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PROTÊT.  —  1 .  Le  protêt  est  un  acte  extra-judiciaire  par  lequel 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  après 
avoir  mis  le  tiré  ou  le  souscripteur  en  demeure  d'accepter  ou  de 
payer,  fait  constater  le  refus  d'acceptation  ou  de  payement. 

On  distingue  donc  deux  sortes  de  protêt  :  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, et  le  protêt  faute  de  payement. 

Le  premier  ne  concerne  que  les  lettres  de  change  (C.  de  comm., 
art.  119).  Le  second  s'applique  aussi  bien  aux  billets  à  ordre 
qu'aux  lettres  de  change.  —  C.  de  comm.,  art.  162,  173  et  187. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence  de  protêt  (consé- 
quences de  F),  191  etsuiv. 

Acceptation,  2  et  s.,  73,  95, 
170. 

—  conditionnelle,  9. 
Acompte,  36. 

Acte  de  perquisition,  172. 

—  équivalant  à  protêt,  28. 
Affiche,  173. 
Assignation,  103  etsuiv. 
Aval,  12,  33,    119. 
Besoin,  109. 

Billet  à  domicile,  138  bis. 
Billet  à  ordre,  31  et  s.,  138, 

163  et  suiv. 
Caution,  11  et  suiv. 
Cessation  de    payement,   49, 

142. 
Changement  de  domicile, 166. 
Chèque,  48. 
Clause  de  nou-garantie,  99  et 

suiv. 
Commercialilé,  30,  32. 
Compétence,    23,    26,    132, 

202,  203. 
Concordat,  148. 

XYI. 


Copie,  189. 
Date  illisible,  42. 
Décès,  13,  49,  39. 
Déchéance,  112  etsuiv. 
Délai    pour    faire  inventaire, 

13,  113. 
Délais,  7,  40,  102  et  s.,  203 

et  suiv. 
Dénonciation,  71,   102  et  s,, 

133. 
Dépôt,  20. 

Détenteur  de  l'effet,  153,  150. 
Dispense  de  protêt,  49  et  s. 

—  générale,  65,  66. 

—  implicite,  67. 

—  verbale,  68. 
Distances,  103,  120. 
Domicile,  158  et  suiv. 
Dommages-intérêts,  91. 
Effets  à  plusieurs  mois,  40. 

—  du  protêt,  83. 

—  recouvrables  par  la  poste, 
204. 

Endossement  irrégulier,  154. 
Enonciation  mensongère,  184. 
Enregistrement,  221  et  suiv. 


Epoque  du  protêt,  37  et  suiv. 
Escompte,  21,  22. 
Etranger,  60,  205  et  suiv. 
Exploit  unique,  171. 
Faillite,  49,  96,  137,  139  et 

suiv. 
Fermeture  des  bureaux,  188. 
Force  majeure,  50  et  s.,  113. 

—  probante,  182  bis,  183. 
Formalités  du  protêt,  154  et 

suiv.,  179  et  suiv. 
Frais,  88,  131,  176,  209. 
Heure,  187. 
Honoraires,  209. 
Incapacité  de  l'officier  instru- 

mentaire,  195,  196. 
Intérêts,  74,  84  et  suiv. 

—  des  intérêts,  90. 
Intervallede  temps  insuffisant, 

56  et  suiv. 
Intervention,  25,  92. 
Jours  fériés,  43  etsuiv. 
Lettre  missive,  15,  70,  10 ï. 
Lieu  du  protêt,  157  et  suiv. 
Mandat,  35. 
Motifs  du  refus,  182,  185. 
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Notification,  15,  102  et  suiv. 
Nullité  (conséqu-.nces  de  la), 

191  et  suiv. 
Officiers   publics  compétents, 

17i  et  suiv. 
Parenté,  I9S,  196. 
Parquet,  166,  173. 
Pérempii'in  'l'ins'ance,  111. 
Perquisition,  171  et  suiv. 
Portier,  181. 
Poste,  B04. 
Prescription,  97. 
Présentation,  41 . 
—  de  l'effet,    177,  178. 
Présomption,  29,  69. 
Preuve  de  la  provision,  135, 

136. 
Prix  de  7ente,  14. 


Projet  de  réforme  législative, 

213. 
Protêt  aprè?  l'échéance,  47. 

—  préparé,  48. 
Provision,  13i  et  s.,  1  19. 
Reconnaissance  des  garants, 

129 
Recours  de  l'endosseur,  120  et 
suiv. 

—  du  porteur,  93  et  s.,  132 
et  s.,  139  et  suiv. 

Registre    des    protêts,    190, 

191. 
Remboursement     volontaire, 

115.  116. 
Renonciation     à    déchéance , 

118. 
Requérant,  154  et  suiv. 


Responsabilité     de     l'officier 

pub'ic,  195  et  suiv. 
Retour  sans  frais,  72  et  s., 

I  15. 
Saisie  conservatoire,    150  et 

suiv. 
Solidarité,  19. 
Subrogation,  101 . 
Suites  du  protêt,  93  et  suiv. 
Témoins,  175,  176. 
Timbre,  X2,  221  et  suiv. 
U>ance,  4,  7. 
Valeur  sans  frais,  72  et  suiv. 

—  sans  protêt,  72  et  suiv. 
Valeurs  non  négociables,  34. 

—  soumises  au  protêt,  33  e! 
suiv. 

Voisin,  180. 


Section    I. 
Section  II. 


Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
2.  - 

Art.  1 
Art.  2 


DIVISION. 

■ —  Du  protêt  faute  d 'acceptation  (il.  2). 

—  Du  protêt  faute  de  payement  (n.  26). 
1.  —  Du  protêt  en  général  (n.  26). 
Art.   I.  —  Nécessité  du  protêt  (n°  26) . 

2.  —  Époque  du  protêt  (n.  37). 

3.  —  Dispense  du  protêt  (n.  49). 

4.  —  Effets  du  protêt  (n.  83). 

5.  ■ —  Payement  par  intervention  (renvoi)  (n.  92). 
Suites  du  protêt.  —  Recours  en  garantie.  —  Déchéances 

(n.  93). 

—  Recours  du  porteur  contre  le  tiré  {n.  94). 

—  Recours  du  porteur  contre  les  endosseurs,  et 
recours  de  l'endosseur  qui  a  remboursé,  contre 
ses  cédants  (n.  98). 

—  Recours  du  porteur  ou  de  l'endosseur,  qui  a  rem- 
boursé, contre  le  tireur  ou  le  souscripteur 
(n.  132). 

- —  Recours  du  porteur  contre  l'un  des  signataires  en 
cas  de  faidite  (n.  139). 
,  —  Saisie  conservatoire  (n.  150). 

—  Règles  communes  au  protêt  faute  d' acceptation  et 

au  protêt  faute  de  payement  (n.  154). 
Formalités  du  protêt  (n.  154). 

1 .  —  A  la  requête  de  qui  le  protêt  doit  être  fait  (n.  154). 

2.  —  A  quel  lieu  le  protêt  doit  être  fait  (n.  157). 

3.  —  Par  qui  le  protêt  doit  être  fait  (n.  174). 
4    —  inondations  que  le  protêt  doit  contenir  (n.  179). 

Conséquences  du   défaut   ou    de    la   nullité  du  protêt 
(n°191). 


Art.  3. 


Art. 

Art. 
Section  III 

§  1-  — 
Art. 
Art 
Art 
Art 
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Section  IV.  —  Protêt  des  effets  de  commerce  recouvrables  par  la 
poste  (n.  204). 

Section  V.  —  Protêt  des  lettres  de  change  tirées  de  Vétranger  et 
payables  en  Fronce,  ou  tirées  de  France  et 
payables  à  l'étranger  (n.  205). 

Section     VI.  —  Frais  et  honoraires  des  protêts  (n.  209). 
Section   VII.  —  Projet  de  réforme  législative  (n.  213). 
Section  VIII.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  221). 
Section     IX.  —  Formules. 


Section  I.  —  Du  protêt  faute  d'acceptation. 

2.  Le  refus  d'acceptation  d'une  lettre  de  change  est  constaté 
par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation.  —  Art.  119, 
G.  comra. 

Nous  renvoyons  en  ce  qui  concerne  l'acceptation,  sa  forme  et 
ses  effets,  à  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Lettre  de  change,  nos  68 
et  suiv. 

3.  D'ordinaire,  l'acceptation  a  uniquement  pour  but  de  donner 
au  porteur  une  garantie  de  plus  du  payement  de  la  traite  à 
l'échéance;  dans  ce  cas,  le  porteur  est  libre  de  se  dispenser  de 
faire  le  protêt  faute   d'acceptation. 

4.  Le  protêt  faute  d'acceptation  est  exigé  dans  tous  les  cas  où 
l'acceptation  par  le  tiré  doit  être  requise,  en  vertu  de.  la  loi  ou  de 
la  convention,  c'est-à-dire  lorsque  la  lettre  de  change  est  payable 
à  un  certain  délai  de  vue,  ou  que  le  preneur  s'est  obligé  à  requérir 
l'acceptation. 

5.  Toutes  les  fois  que  le  tireur,  ou  même  les  endosseurs,  ont 
imposé  au  porteur  l'obligation  de  requérir  l'acceptation,  il  doit 
faire  constater  le  refus  d'acceptation  par  le  tiré,  car  c'est  le  seul 
moyen  de  mettre  le  tireur  et  les  endosseurs  à  même  d'agir  contre 
le  tiré  qui  aurait  manqué  à  ses  engagements  (Cass.,  3  juin 
1839,  S.  39.1.873).  Si  cette  obligation  lui  a  été  imposée,  le  porteur 
devient  responsable,  en  cas  de  non-présentation,  du  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  alors  surtout  qu'il  y  avait  provision  à 
l'époque  où  la  présentation  à  l'acceptation  eût  dû  être  faite. 
—  Rennes,  21  juin  1841  (S.  41.2.542). 

6.  Est  valable,  d'après  un  usage  constant,  le  prolêt  fait  le 
troisième  jour  après  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  l'ac- 
ceptation. —  Seine,  20  mars  1863;  Paris,  27  juin  1864  (Journ.  trib. 
comm.,  t.  14.  n.  16). 

*7 .  Les  juges  peuvent  décider,  par  interprétation  du  mandat 
donné  à  cet  effet  par  le  tireur,  qu'il  n'en  résultait  pas  obliga- 
tion expresse  de  requérir  l'acceptation  avant  l'échéance.  — 
Cass.,  5  nov.  18 J5  (S.  36.1.  103);  Bordeaux,  23  févr.  1836  (S.  36. 
2.325). 

8.  A  l'égard  des  lettres  de  change  payables  à  un  certain  délai 
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de  vue,  l'art.  160  du  Code  de  commerce,  dont  nous  aurons  égale- 
ment à  parler  en  traitant  du  protêt  faute  de  payement,  dispose 
comme  il  suit  :  «  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  con- 
tinent et  des  îles  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie,  et  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France  ou  dans  l'Algérie,  soit  à 
vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit 
en  exiger  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  trois  mois  de  sa 
date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et 
même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision.  —  Le  délai  est  de 
quatre  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Etats  du  littoral 
de  la  Méditerranée  et  du  littoral  de  la  mer  Noire  sur  les  posses- 
sions européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du  continent  et 
des  îles  de  l'Europe  sur  les  établissements  français  de  la  Médi- 
terranée et  de  la  mer  Noire.  —  Le  délai  est  de  six  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Elats  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  des  Etats  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn, 
sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement 
du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
ou  établissements  français  dans  les  Etats  d'Afrique  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les  Etats  d'Amérique  en  deçà 
du  cap  Horn.  —  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  de  toute  autre  partie  du  monde  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France,  et  réciproquement  du  continent  et  des  îles 
de  l'Europe  sur  les  possesions  françaises  et  les  établissements 
français  dans  toute  autre  partie  du  monde. —  La  même  déchéance 
aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France,  des 
possessions  ou  établissements  français  et  payable  dans  les  pays 
étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  payement  ou  l'acceptation 
dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances 
respectives.  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime  pour  les  pays  d'outre-mer.  —  Les  dispositions  ci-dessus 
ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  stipulations  contraires  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  même  les 
endosseurs.  »  —  L.  du  23  mai  1862. 

9.  Aux  termes  de  l'art.  124  du  G.  de  connu.,  l'acceptation  de 
la  lettre  de  change  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle  peut 
être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée.  Dans  ce  cas,  porte  le 
même  article,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

ÎO.  Une  fois  le  protêt  fait,  il  n'y  a  point  de  délai  fatal,  pendant 
lequel  le  porteur  doive  exercer  son  recours  contre  les  signataires. 
—  Pardessus,  Contr.  de  ch.,  n.  163. 

11.  Aux  termes  du  premier  alinéa  de  l'art.  120,  C.  de  comm.  : 
«  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  endos- 
seurs et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  payement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance, 
ou  d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de 
rechange.  » 

1 2.  Le  recours  est  exercé  par  le  porteur  contre  le  donneur  d'aval, 
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aussi  bien  que  contre  les  autres  signataires. —  Nouguier,  L.  dech., 
t.  1,  n.  367;  Bédarride,Z.  de  ck.,  n.  371;  Alauzet,  Comment.  Cod. 
de  comm.,  t.  4,  n.  1302. 

13.  Si  l'un  des  signataires,  par  exemple  le  tireur,  était  décédé, 
aucune  condamnation  ne  pourrait  être  prononcée  contre  son  suc- 
cessible,  tant  qu'il  serait  encore  dans  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer;  le  porteur  ne  pourrait  pas  même  exiger  une 
garantie  hypothécaire  sur  les  immeubles  de  la  succession. 

14.  Le  recours  pourrait  être  exercé  par  le  porteur,  bien  que 
la  lettre  ne  lui  eût  été  remise  que  comme  un  moyen  de  se  libérer 
vis-à-vis  de  lui  d'une  dette  antérieure.  Tel  est  le  cas  où  la  traite 
a  été  souscrite  en  payement  du  prix  d'une  vente  immobilière,  et 
où  il  aurait  été  stipulé  que  la  vente  serait  nulle  faute  de  payement 
à  l'échéance.  En  effet,  du  moment  qu'une  lettre  de  change  a  été 
souscrite,  le  signataire  se  soumet  à  toutes  les  conséquences  légales 
résultant  du  contrat  de  change.  —  Bordeaux,  10  avril  1832 
(S.  32.2.341). 

15.  La  notification  du  protêt  faute  d'acceptation  peut  se  faire 
par  lettre  missive,  aussi  bien  que  par  exploit.  Le  signataire  à  qui 
la  notification  est  ainsi  faite  par  correspondance,  ne  peut  la 
critiquer,  quand  il  est  constant  qu'il  a  reçu  la  lettre  missive.  — 
Paris,  19  déc.  1837  (J.  Pal,  37.2.568).  —  V.  infrà,  n.  104. 

16.  Celui  qui  est  assigné  pour  donner  caution  ou  pour  rem- 
bourser, peut  éviter  l'effet  de  cette  demande  en  justifiant  que  la 
personne  qui  a  accepté  pour  lui  ou  pour  un  signataire  qui  lui  doit 
garantie,  a  la  solvabilité  suffisante  pour  être  caution  en  matière 
commerciale.  —  Pardessus,  n.  387. 

17.  Le  porteur  ne  peut  ainsi  demander  caution  ou  rembourse- 
ment que  dans  le  cas  où  l'acceptation  est  donnée  par  un  autre 
que  le  tiré.  Si  celui-ci,  après  protêt,  acceptait  soit  pour  le  tireur, 
soit  pour  l'un  des  endosseurs,  il  n'y  aurait  pas  lieu  davantage  à 
exiger  caution  ni  remboursement.  —  Pardessus,  ibidem. 

18.  Le  tireur  peut-il,  sur  le  protêt,  faute  d'acceptation,  se 
refuser  à  donner  caution  au  premier  endosseur,  en  disant  qu'il 
est  prêt  à  rembourser  la  lettre,  alors  qu'elle  est  encore  en  circula- 
tion? Nous  croyons  que  le  droit  d'option  est  alors  paralysé,  et  que 
ie  tireur  doit  fournir  caution.  En  effet,  les  fonds  ne  pourraient 
être  remis  à  l'endosseur  qui  n'a  pas  la  traite  en  main,  et  qui  n'a 
pas  encore  remboursé  les  endosseurs  postérieurs  ou  le  porteur; 
car,  plus  tard,  sur  la  présentation  de  la  traite  parle  porteur,  le 
tireur  serait  exposé  à  payer  deux  fois.  Il  y  a  donc  lieu  d  ordonner 
le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  des  fonds  que  le  tireur  dé- 
clare avoir  à  sa  disposition.  —  Pardessus,  n.  387  ;  Horson,  Quest. 
sur  le  Cole  de  comm.,  n.  75. 

19.  Aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  120,  C.  de 
comm.  : 

«  La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire 
qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  » 

20.  Le  signataire  poursuivi,  qui  ne  trouve  pas  une  caution,  a 
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la  faculté  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  le 
montant  de  la  lettre  et  des  accessoires.  —  Pardessus,  n.  170; 
Alauzet,  n.  1489;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  comm., 
v°  Protêt,  D.  21.  —  Contra  :  Boistel,  n.  791. 

21 .  L'endosseur  ou  le  tireur  qui  rembourse  sur  la  notification 
du  protêt,  faute  d'acceptation,  n'a  pas  le  droit  de  retenir,  à  titre 
d'escompte,  l'intérêt  depuis  le  jour  de  ce  remboursement  jusqu'au 
jour  de  l'échéance. 

22.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  protêt  faute  d'accepta- 
tion a  été  suivi,  avant  l'échéance,  d'une  demande  en  rembourse- 
ment. —  Cass.,  Il  juill.  1843  (S.  44. 1.379);  Pardessus,  Coatr.  de 
change,  n.  167  el  169;  Boistel,  n.  791  ;  Alauzet,  n.  1301. 

23.  En  cas  de  poursuites  par  le  porteur  qui  n'a  pu  obtenir  à 
l'amiable  ni  caution  ni  remboursement,  c'est  le  tribunal  du  do- 
micile du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs  qui  doit  être  saisi,  tous 
les  autres  signataires  mis  en  cause  peuvent  être  assignés  devant 
ce  tribunal.  —  Nouguier,  t.  2,  n.  1388. 

24.  Cependant  le  tiré  ne  peut  être  assigné  devant  ce  même 
tribunal,  s'il  n'est  pas  relui  de  son  domicile,  quoiqu'on  oppose 
qu'il  y  a  eu  de  sa  part  engagement  de  signer  l'acceptation.  — 
Pardessus,  Contr.  de  ch.,  n.  o.'>9;  Nouguier,  t.  2,  n.  1397;  Ruben 
de  Couder,  op.  et  verb.  citt.,  n.  23  et  2i. 

25.  Nous  avons  vu,  au  mot  Lettre  de  change  (n.  126).  que,  lors 
du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change  peut  être  ac- 
ceptée par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des 
endosseurs.  L'intervention  est  alors  mentionnée  dans  l'acte  du 
protêt,  et  signée  par  l'intervenant  (art.  126,  C.  comm.).  En  outre, 
l'intervenant  est  tenu  de  notifier,  sans  délai,  son  intervention  a 
celui  pour  qui  il  intervient  (art.  127,  C.  comm.). 


SECTION   II.  —  DU  PROTÊT  FAUTE  DE  PAYEMENT. 

§  1.  —  Du  protêt  en  général. 
Art.  1er,  —  Nécessité  du  protêt. 

26.  En  apposant  leurs  signatures  sur  la  lettre  de  change,  dit 
M.  Ruben  de  Couder  (Dict.  de  droit  comm.,  v°  Protêt,  n.  27),  les 
tireur,  endosseur  et  donneur  d'aval  se  sont  obligés  de  payer  la 
lettre  à  l'échéance;  mais  ce  n'est  que  subsidiairement,  et  dans  le 
cas  où  elle  ne  serait  pas  acquittée  par  le  tiré  ou  par  l'accepteur. 
Il  est  donc  de  toute  nécessité,  pour  pouvoir  exercer  un  recours 
quelconque,  de  constater  le  refus  de  celui  qui  est  indiqué  comme 
devant  payer.  Cette  constatation  est  l'objet  du  protêt. 

27.  Le  défaut  de  payement  par  le  tiré,  s'il  s'agit  d'une  lettre 
de  change,  ou  par  le  souscripteur,  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre 
ou  de  tous  autres  effets  négociables  par  voie  d'endossement,  est 
constaté  par  un  protêt  faute  de  payement. 

28.  Aux  termes  de  l'art.  173  du  Code  de  commerce  :  «  Nul 
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acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  ne  peut  sup- 
pléer l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  art.  150  et  suiv., 
touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change.  »  —  V.  Lettre  de  change, 
n.  150  et  suiv. 

29.  Le  protêt  doit  donc  toujours  être  fait,  quel  que  fortes  que 
soient  les  présomptions  que  le  tiré  refusera  le  payement.  — Cass., 
25  août  1813  (S.  15.1.131);  Alauzet,  n.  1522. 

3©.  Il  n'y  a  pas  à  considérer  non  plus  si  la  cause  originaire  de 
la  lettre  de  change  est  commerciale  ou  non:  par  exemple,  peu 
importe  qu'elle  ait  été  souscrite  au  profit  de  l'Etat  par  un  adjudi- 
cataire de  bois.  Du  moment  en  effet,  que  le  contrat  primitive- 
ment intervenu  entre  les  parties  a  reçu  son  exécution  au  moyen 
d'un  contrat  de  change  régulier,  c'est  aux  règles  propres  à  ce 
dernier  contrat  qu'il  faut  s'arrêter. 

31 .  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  protêt  ne  soit  rigoureusement 
nécessaire  que  pour  la  lettre  de  change,  et  qu'on  puisse  y  suppléer 
par  d'autres  actes  pour  les  effets  de  commerce  autres  que  la  lettre 
de  change.  Sous  l'ordonnance  de  1673,  cette  distinction  était  ad- 
mise, et  le  porteur  était  seulement  tenu  de  faire  ses  diligences 
contre  le  débiteur  de  l'effet.  Mais  aujourd'hui  l'assimilation  est 
complète  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  du  protêt,  entre  la  lettre 
de  change  et  tous  autres  effets  de  commerce.  C'est  ce  qui  résulte 
expressément  de  fart.  187  G.  comm.,  lequel  dispose  que  toutes 
les  règles  relatives  aux  lettres  de  change,  concernant  le  protêt, 
les  devoirs  et  droits  du  pm-teur,  sont  applicables  aux  billets  à 
ordre.  —  Cass.,  26  fév.  1838  (S. 38.1.257);  Merlin,  fiép.,  v°  Ordre 
[Bil'et  à),  §  1,  n.  3,  et  Ouest.,  v°  Protêt.  §  1  ;  Nouguier,  t.  2, 
n.  1285. 

32.  Le  protêt  d'un  billet  à  ordre  doit  être  fait  lors  même 
que  ce  billet  a  été  souscrit  pour  une  cause  non  commerciale,  et 
par  des  non-commerçants;  même  par  une  femme  qui  n'est  pas 
marchande  publique. —  Bourges, 6  mars  1860  (S.  60  2.621);  Cass., 
29  déc.  1868  (S.  69J.167);  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1693; 
Pardessus,  t.  2,  n.  480.  —  V.  Billet  à  ordre,  n.  113. 

33.  Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  que  le  défaut  de 
protêt  d'un  billet  à  ordre  ne  saurait,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts,  entraîner  de  déchéance  contre  le  souscripteur  ou  le  don- 
neur d'aval.  — V.  Billet  à  ordre,  n.  109  et  suiv. 

34.  Que  déciderait-on  à  l'égard  d'un  billet  qui  ne  serait  pas  à 
ordre,  mais  que  les  cessionnaires  successifs  auraient  néanmoins 
fait  circuler  sous  la  forme  d'endossements?  Un  tel  effet  prendrait- 
il  le  caractère  d'un  billet  à  ordre,  de  telle  sorte  que  le  protêt  faute 
de  payement  serait  nécessaire?  Il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction. 
A  l'égard  du  souscripteur,  le  protêt  ne  produit  aucun  effet,  et 
ni  le  compte  de  retour  ni  les  frais  de  protêt  ne  peuvent  être  mis 
à  sa  charge.  A  l'égard  des  endosseurs,  qui  ont  donné  au  billet  le 
caractère  négociable,  ou  qui  l'ont  reçu  ou  accepté  comme  tel,  le 
protêt  est  nécessaire,  et  il  est  le  point  de  départ  du  recours  que 
les  endosseurs  successifs  peuvent  avoir  à  exercer  les  uns  contre 
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les  autres.  —  Horson,  Quest.,  90  et  91  ;  Alauzet,  t.  4,  n°  1451  ; 
ltuben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  37. 

35.  La  lettre  de  change  irrégulière,  à  laquelle  on  donne  lenom 
de  mandat,  doit  être  protestée  dans  la  même  forme  que  le  billet  à 
ordre;  il  suftit  que  l'effet  soit  transmissible  par  endossement.  — 
Alauzet,  t.  2,  n.  978;  Huben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  39. 

36.  Lorsqu'il  est  payé  un  simple  acompte  sur  le  montant  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  le  porteur  est  tenu  de 
faire  protester  pour  le  surplus  (art.  156  et  187,  C.  comm.) 


Art.  2.  —  Époque  du  protêt. 

37.  L'ordonnance  de  1673  accordait  dix  jours  de  grâce  pour 
le  payement  des  lettres  de  change  et  le  protêt  ne  pouvait  être 
fait  avant  l'expiration  des  dix  jours.  Aujourd'hui  les  lettres  de 
change  et  les  billets  à  ordre  doivent  être  protestés  le  lendemain 
de  l'échéance  (art.  162  et  187,  C.  comm.). 

38.  En  conséquence,  le  protêt  serait  nul,  s'il  était  fait  le  jour 
même  de  l'échéance. — Florence,  18déc.  1811;  Agen,  2avr.  1824; 
Bordeaux,  10  déc.  1832;  Trib.  com.  Seine,  6  juill.  1885  (Journal 
Trib.  comm.,  t.  4,  15);  Pardessus,  n.  4l20;  Ruben  de  Couder,  v° 
Protêt,  n.  43;  Nouguier,  t.  1,  n.  1272  ;  Alauzet,  n.  1450  ;  Boistel, 
n.  816. 

39.  A  plus  forte  raison,  le  protêt  ne  peut-il  être  fait  avant 
l'échéance,  excepté  en  cas  de  faillite  du  tiré,  accepteur  d'une 
traite.  —  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  44. 

40.  Lorsqu'un  effet  portant  la  date  du  dernier  jour  du  mois 
est  payable  à  plusieurs  mois  de  date,  l'échéance  est  fixée  au 
quantième  correspondant  à  la  date  delà  création,  sans  avoir  égard 
au  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  se  compose.  —  V.  au 
surplus,  Lettre  de  change,  n.  97  et  suiv. 

41.  Le  porteur  qui  fait  protester  le  lendemain  de  l'échéance 
est  présumé  s'être  présenté  la  veille  pour  obtenir  payement.  S'il 
faisait  protester,  sans  avoir  présenté  l'effet,  il  serait  de  mauvaise 
foi,  mais,  comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  jamais,  ce  serait 
au  débiteur  à  en  fournir  la  preuve.  En  tout  cas,  si  cette  preuve, 
ordinairement  difficile,  était  faite,  le  porteur  pourrait  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  germinal  an  vin; 
Metz,  14  avril  1845(Lehir,  45.2.357);  Pardessus,  n.420:  Alauzet, 
n.  1446;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  45  ;  Dali.,  /.  G.,  v°  E(f.  de 
comm.,  n.  706;  Persil,  L.dech.,  p.  278;  —  Contra  :  E.  Vincens, 
Lèçj.  comm.,  t.  2,  p.  283;  Horson,  Quest.  108  et  109. 

42.  Si  l'époque  de  l'échéance  était  indiquée  sur  l'effet  en 
termes  peu  lisibles,  et  qu'on  pût  lire  indifféremment,  par  exemple, 
six  ou  dix,  le  protêt  serait  valablement  fait  contre  le  souscripteur 
à  l'une  ou  l'autre  date;  car  il  doit  s'imputer  l'incertitude  delà 
date,  et  les  endosseurs,  d'autre  part,  doivent  s'imputer  le  tort 
d'avoir  reçu  un  effet  si  peu  lisiblement  daté.  —  Horson,  quest. 
110;  Nouguier,  t.  2,  n.  1273. 
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43.  Si  le  lendemain  de  l'échéance  est  un  jour  férié,  le  protêt 
doit  être  fait  le  jour  suivant  (art.  162  G.  comm.) 

44.  Par  jours  fériés  légaux  il  faut  entendre  exclusivement  ceux 
qui  sont  ainsi  qualifiés  par  la  loi  ;  tels  sont  :  les  dimanches,  les 
fêtes  de  l'Ascension,  de  l'Assomption,  de  la  Toussaint,  de  Noël,  et 
le  1er  janvier  (Avis  Cons.  d'Etat,  13  mars  1810).  Il  faut  encore 
considérer  comme  férié  le  jour  du  14  juillet,  au  même  titre  que 
les  anciens  auteurs  donnaient  le  caractère  de  jour  férié  au  jour 
de  la  fête  du  Hoi. 

45.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  jour  férié  le  jour 
d'une  solennité  purement  locale,  alors  même  que  la  Bourse  et  les 
autres  établissements  de  commerce  auraient  été  fermés  ce  jour-là. 

46.  Nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n.  7)  qu'aux  termes  de 
l'art.  160,  C.  comm.,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  payable 
à  un  certain  délai  de  vue  ou  à  vue,  doit  en  exiger  l'acceptation 
ou  le  payement  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  cette  lettre. 
Le  protêt  faute  de  payement  peut-il  être  valablement  requis 
le  lendemain  de  l'expiration  des  délais  prescrits  par  cet  article? 
La  négative  nous  paraît  certaine.  L'art.  160  fixe  un  délai 
fatal,  dans  lequel  le  porteur  a  à  réaliser  ses  diligences,  il  faut 
donc  qu'il  prouve  qu'il  a  rempli  ce  devoir  avant  son  expiration. 
Cette  preuve  ne  pouvant  résulter  que  du  protêt  faute  de  payement, 
la  rédaction  de  cet  acte  se  place  nécessairement  dans  la  durée  du 
délai.  Le  porteur  qui  a  laissé  expirer  ce  délai  ne  peut  donc  invo- 
quer les  art.  161  et  162  pour  légitimer  le  protêt  qu'il  aurait  fait 
dresser  le  lendemain  de  cette  expiration.  —  Bédarride,  n.  477; 
Alauzet,  n.  1444. 

46  bis.  Mais  on  pourrait  les  invoquer  contre  lui  si,  ayant  pré- 
senté la  lettre  de  change  dans  le  cours  du  délai,  il  n'avait  pas 
fait  suivre  le  refus  de  payement  d'un  protêt.  En  présentant  la 
lettre  de  change,  il  en  a  par  cela  même  déterminé  l'échéance,  et 
dès  lors  il  s'est  placé  lui-même  sous  l'application  des  art.  161  et 
162.  —  Bédarride,  n.  478.  —  Contra  :  Alauzet,  loc.  cil. 

47.  Est-il  nécessaire  de  faire  protester  une  lettre  de  change 
négociée  postérieurement  à  son  échéance  ?  Sans  doute  le  protêt 
est  inutile  à  l'égard  des  endosseurs  antérieurs  à  l'échéance,  et  du 
tireur  qui  justifie  de  la  provision,  car  ils  peuvent  toujours  opposer 
la  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  du  protêt;  mais  il  est  né- 
cessaire à  l'égard  du  cédant  et  des  endosseurs  poslérieurs  à  l'é- 
chéance; il  est  nécessaire  également  pour  l'exercice  du  recours 
contre  le  tireur  qui  ne  justifierait  pas  de  la  provision.  — Par- 
dessus, n.  368  et  369.  —  Contra  :  Savary,  Pai'èreSQ. 

48.  La  loi  du  14  juin  1865,  sur  les  chèques,  ne  dit  pas  à 
quelle  date  le  porteur  d'un  chèque  impayé  doit  le  protester. 
M.  Bédarride  (Comment,  de  la  loi  sur  les  chèques,  n.  65  et  66)  en 
conclut  que  l'on  reste  à  cet  égard  dans  les  termes  généraux  du 
Code  de  commerce  et  que  l'on  ne  saurait  placer  Je  chèque  sous 
l'empire  des  dispositions  régissant  les  lettres  de  change  à  vue.  Il 
estime,  en  conséquence,  que  si  le  chèque  a  été,  en  réalité,  pré- 
senté dans  le  cours  du  délai  de  cinq  ou  huit  jours  accordé  par 
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l'art.  5  de  ladite  loi,  il  est  par  cela  même  venu  à  échéance  et  doit 
être  protesté  le  lendemain,  sous  peine  de  déchéance,  si  le  fait  de 
la  présentation  était  établi;  que  si,  au  contraire,  le  porteur  ne  pré- 
sente le  chèque  que  le  dernier  jour  dudit  délai,  le  protêt  dressé 
le  lendemain  ne  peut  être  querellé.  Cette  distinction  nous  paraît 
rationnelle.  Nous  devons  ajouter,  cependant,  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  24  mai  1881,  a  décidé 
que  le  protêt  doit  être  fait  immédiatement  après  la  présentation, 
et  que,  si  le  chèque  n'a  été  présenté  que  le  dernier  jour  du  délai, 
le  protêt  doit  être  fait  le  même  jour,  un  protêt  fait  le  lendemain 
n'ayant  plus  aucune  valeur. 


Art.  3.  —  Dispense  du  protêt. 

49.  La  dispense  de  protêt  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'elle 
résulte  d'une  convention  expresse.  En  aucun  cas  elle  ne  résulte  : 

Ni  du  protêt  faute  d'acceptation  (art.  163,  C.  comm.),  à  moins 
qu'il  n'ait  été  suivi  d'une  condamnation  au  payement  de  la  traite, 
passée  en  force  de  chose  jugée,  et  antérieure  à  l'échéance;  car  ce 
jugement  constitue  un  titre  nouveau.  —  Cass.,  27  juin  18-42 
(S.  42. 1 .629)  ;  Alauzet  n.  951  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1283 ;  Bédarride, 
n.  482;  Démangeât,  surBravard,  t.  3,  n.  423; 

....  Ni  de  la  mort  du  tiré  (art. 163,  C.  comm.); 

....  Ni  de  la  faillite  du  tiré  (art.  163,  C.  comm.).  En  effet,  les 
créanciers  du  failli  peuvent  avoir  intérêt  à  payer  ;  par  exemple, 
pour  entrer  en  possession  de  marchandises  susceptibles  de  reven- 
dication par  le  vendeur;  ils  peuvent  même  y  être  obligés,  si  la 
provision  a  été  déposée  entre  les  mains  du  failli.  —  Bordeaux, 
21  mai  1818;  Cass.,  7  juin  1859  (S.  39. 1.846);  Bouen,  14  nov. 
1876  (S.  77  2.253);  Cass.,  27  fév.  1877  (D.  P.  78.1.110);  Nouguier, 
t.  2,  n.  1169; 

—  Encore  moins  de  l'état  de  cessation  de  payements  du  tiré. — 
Cass.,  10  déc.  1851  (S.  52.1.5);  Cass.,  30  avril  1860  (S.  60.1.881); 
Nouguier,  n.  1150  et  1155. 

50.  Le  cas  de  force  majeure  suffit-il  pour  relever  le  porteur 
de  la  déchéance  qui  suit  le  défaut  de  protêt?  Sous  l'ordonnance 
de  1673,  l'affirmative  était  admise,  même  dans  le  silence  de  la  loi. 
Lors  de  la  discussion  du  Code  de  commerce,  la  question  fut  posée; 
mais  les  rédacteurs  de  ce  Code  se  refusèrent  à  lier  les  tribunaux  par 
une  disposition  trop  précise  (Locré,  t.  2,  p.  207  et  270).  La  ques- 
tion a  été  ainsi  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux;  mais  il  a 
été  constamment  jugé  que  le  porteur  peut  invoquer  les  événements 
de  force  majeure  qui  l'ont  empêché,  soit  de  faire  le  protêt,  soit  de 
le  dénoncer.  —  Paris,  30  août  et  29  nov.  1809;  Cass.,  28  mars 
1810  et  23  fév.  1831;  Paris,  26  nov.  1850  (S.  50.2.666);  Cass., 
5  août  185S  (S.  60  1.136);  Paris,  25  avril  1862,  et  Cass.,  7  juill. 
1862  (S.  63.1.208);  Merlin,  Rép.,  v°  Prescr.,  sect.  1,  §  2,  art.  2,  et 
Quest.,  v°  Protêt.  §§  7  et  8;  Pardessus,  Conlr.  de  en.,  n.  366,  et 
Dr.  comm.,  n.  426;  E.  Vincens,  t.  1,  p.  381  et  386;  Persil,  L.  de 
ch.,  sur  l'art.  162,  n.  11;  Bédarride,  n.  488  et  489;  Nouguier, 
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t.  2,  n.  1108;  Démangeât,  sur  Bravard,  ,' t.  3,  p.  426;  Alauzet, 
n.  1453;  BoisteJ,  n.  816. 

51.  L'exception  tirée  de  la  force  majeure  est  applicable  aux 
divers  cas  d'invasion  de  l'ennemi,  d'événements  de  guerre,  ou 
d'inondation,  mais  en  subordannant  cette  application  à  la  pru- 
dence du  juge.  —  Avis  Cons.  d'Etat,  25  janv.  1814. 

58.  Cependant,  le  Gouvernement  intervient  le  plus  souvent, 
dans  ces  graves  circonstances,  et  fixe  par  un  décret  le  délai  de 
prorogation  des  échéances.  Tel  fut  l'objet  du  décret  du  29  mars 
1818,  rendu  après  la  révolution  de  février,  et  des  décrets  des 
10  sept,  11  oct.,  10  nov.  et  12  déc,  1870,  des  8,  12,  27  janv.  et 
9  fév.  1871  (Rev.  Not.,  n.  2957). 

53.  Toutefois  il  faut,  pour  que  l'exception  de  force  majeure 
puisse  être  invoquée,  que  le  prolêt  ait  eu  lieu  et  que  les  diligences 
nécessaires  aient  été  faites  aussitôt  que  l'obstacle  a  cessé.  — 
Savary.  Parère  70;  Pothier,  Cwitr.  de  ch.,  n.  144;  Merlin,  Rép., 
v°  Protêt,  §  4,  n.  1,  et  Quest.,  v°  Protêt.  §  8;  Locré,  sur  l'art.  164; 
Pardessus,  Contr.  de  ch.,  n.  366;  E.  Vincens,  t.  2.  p.  209. 

54.  C'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider,  en  l'absence 
d'un  décret  général  qui  statue  à  cet  égard,  s'il  y  a  eu  force  majeure 
et  combien  de  temps  elle  a  duré;  et  c'est  là  une  appréciation  de 
fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
28  mars  et  21  juin  1810;  et  25  janv.  1821;  Paris,  26  nov.  1850 
{J.  Pal.,  51.2.379);  Cass.,  7  juill.  1862  (S.  63.1.208);  Pardessus, 
Dr.  co?nm.,n.  426;  Nouguier,  t.  2,  n.  1304;  Alauzet,  n.  1154; 
Bédarride,  n.  488  et  suiv. ;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  426. 

55.  Ainsi,  on  a  pu  considérer  comme  cas  de  force  majeure 
l'impossibilité  pour  le  débiteur  de  faire  parvenir  une  traite  au 
domicile  du  débileur,  à  cause  de  la  contrariété  des  vents. —  Cass., 
23  fév.  1831  (S.  31.1.122). 

56.  Lorsque  entre  le  jour  où  une  traite  était  négociée,  et  celui 
où  elle  devait  être  protestée,  il  n'y  a  pas  un  intervalle  suffisant, 
en  raison  des  distances,  pour  faire  protester  dans  le  délai  légal, 
en  employant  les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  la  poste,  le  porteur 
n'est  point  déchu  vis-à-vis  de  son  cédant,  faute  de  protêt  à 
l'échéance.  —  Nîmes,  31  août  1809;  Bourges,  8  mai  1813; 
Nouguier,  n.  1109  et  1184;  Alauzet,  n.  1452;  Ruben  de  Couder, 
v°  cit.,  n.  70;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  466  et  467.  —  V.  tou- 
tefois Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  426. 

57.  Le  porteur  ne  peut  exciper,  vis-à-vis  de  son  cédant,  d'un 
intervalle  de  temps  insuffisant  entre  le  jour  de  la  négociation  et 
celui  où  le  protêt  devait  être  fait,  si,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  eu 
impossibilité  absolue  et  que,  d'autre  part,  le  cédant  l'avait  prévenu 
de  l'urgence  des  diligences.  —  Nîmes,  11  janv.  1810;  Cass., 
21  juin  1810;  Alauzet,  n.  1452. 

58.  Le  banquier  qui  ne  reçoit  une  traite  que  le  lendemain  de 
son  échéance,  pour  en  faire  le  recouvrement,  répond  néanmoins 
du  défaut  de  protêt  en  temps  utile,  s'il  a  encore  eu  le  temps 
nécessaire  pour  faire  protester.  —  Paris,  25  août  1831  (S.  31.2. 
296);  Alauzet,  n.  1452. 
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59.  Si  la  lettre  était  adressée  à  un  correspondant  pour  la 
toucher,  et  que  celui-ci  mourût  avant  d'avoir  pu  la  présenter,  le 
porteur  serait  recevable  à  exercer  l'action  en  garantie,  en  faisant 
protester  dans  le  plus  bref  délai.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Protêt,  §4, 
n.  1. 

60.  Le  banquier  chargé  d'expédier  une  traite  payable  à 
l'étranger,  serait  responsable,  s'il  retardait  l'envoi  jusqu'au  dernier 
moment ,  sans  prévoir  les  retards  que  peuvent  apporter  les  évé- 
nements de  mer  ou  les  mesures  sanitaires  que  peut  imposer  un 
Gouvernement  étranger.  —  Paris,  25  avril  1862;  Cass.,  7  juill. 
1862  (S.  63.1.208;  J.  Pal.,  63.102;  D.  P.  63.1.81);  Nouguier, 
n.  1110. 

61.  Le  protêt  doit  être  fait  contre  les  personnes  indiquées  pour 
payer  au  besoin,  le  jour  même  où  le  protêt  doit  être  dressé  contre 
Je  débiteur  de  l'effet.  Le  porteur  ne  saurait  invoquer,  comme  une 
cause  légitime  de  retard,  la  nécessité  de  faire  enregistrer  le  protêt 
signifié  au  tiré  ou  au  souscripteur.  —  Horson,  Quest.,iOÏ;  Ruben 
de  Couder,  v°  cit.,  n.  77.  —  Contra  :  Caen,  1er  fév.  1825. 

62.  L'obligation  légale  de  protester  faute  de  payement  n'est 
pas  une  disposition  d'ordre  public;  on  peut  donc  y  déroger  par 
des  conventions  particulières  et  déclarer,  par  exemple,  que  le 
banquier  qui  sera  chargé  du  recouvrement,  sera  dispensé  du 
protêt  et  ainsi  déchargé  des  responsabilités  qu'entraîne  le  défaut 
de  protêt.  On  peut  même  le  décharger  seulement  de  la  responsa- 
bilité résultant  de  la  tardiveté  du  protêt,  notamment  pour  les 
effets  à  recouvrer  à  l'étranger.  —  Paris,  2  déc.  1812;  Cass., 
20  juin  1827,  8  avril  1834,  23  déc.  1835;  Paris,  20  nov.  1852 
(«/.  Pal.,  52.2.713);  Cass.,  4  juill.  1851  («/.  Pal.,  51.2.578);  Cass., 
7  nov.  1866  (J.  Trié,  comm.,  t.  16.  n.  455);  Orléans,  21  nov.  1866 
(ibid.,  t.  16,  n.  316);  Cass.,  6  fév.  1872  (S.  72.1.10)  ;  Cass., 
10  avril  1876  (S.  77.1.29);  22  janv.  1879  (S.  79.1.177);'  Horson, 
Quest.,  122  et  suiv.;  Bédariïde,  Létt.  de  ch.,  n.  493;  Démangeât, 
sur  Bravard,  t.  3.  p.  422;  Nouguier,  t.  2,  n.  1291;  Ruben  de 
Couder,  v°  cit.,  n.  78. 

63.  La  dispense  de  notifier  le  protêt  emporte  celle  d'exercer 
les  poursuites.  —  Paris,  4  mai  1870  (Journ.  trib.  comm.,  t.  20, 
n.  104);  Nantes,  14  juin  1872  (Jovrn.  Nantes,  73.1.40);  Alauzet, 
n.  1455. 

64.  La  dispense  du  protêt  donnée  pour  un  premier  effet,  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  étendue  au  billet  créé  en  renouvel- 
lement. —  V.  Billet  à  ordre,  n.  108. 

65.  La  dispense  de  protêt  peut  être  donnée,  en  termes  géné- 
raux, à  une  maison  de  banque,  pour  tous  les  effets  qui  lui  sont 
confiés  à  l'encaissement.  On  trouve  cette  clause  dans  les  statuts 
du  Comptoir  d'escompte.  —  Cass.,  12  juill.  1864  (S.  65.1.23); 
Cass.,  7  nov.  1866  (S.  67.1.17);  Agen,  10  août  1872  (S.  72.2.182); 
Nouguier,  t.  2,  n.  1293. 

66.  Toutefois,  un  banquier  deviendrait  responsable  s'il  abu- 
sait de  cette  stipulation  pour  rendre  impossible,  par  son  fait  et 
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dans  son  intérêt,  tout  protêt  en  temps  utile  des  effets  qui  lui  ont 
été  remis.  —  Besançon,  4  juin  1859  (D.P.  59.2.125);  Trib.  comm. 
Seine,  4  nov.  1859  (Journ.  trib.  comm.,  t.  9,  n.  80);  et  27  fév 
1862  {ibid.,  t.  11,  n.  522);  Gass.,  l<*mai  1872  (S.  72.1.111). 

67.  La  dispense  soit  du  protêt,  soit  de  la  dénonciation,  peut 
être  donnée   non   seulement   en   termes  exprès,  mais  aussi  en 
termes  équivalents.  —  Cass.,  9  nov.  1870  (S.  71.1.140;  /.  Pal., 
71.415;  D.P.  70.1.350);  Cass.,  10  avril  1876  (S.  77.1.29;  J.  Pal. 
77.45  ;  D.P.  76.1.341)  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1297. 

68.  La  dispense  du  protêt  ou  de  la  dénonciation  peut  être  don- 
née verbalement,  et  non  pas  uniquement  dans  le  corps  même  de 
l'effet  ;  elle  peut  alors  être  prouvée  par  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  en  matière  commerciale,  et  même  par  témoins.  —  Paris, 
23  fév.  1830;  Cass.,  31  janv.  1832,  et  11  janv.  1859  {Journ.  trib. 
comm.,  t.  8,  n.  459);  Cass.,  6  fév.  1872  (S.  72.1.110);  Nouguier, 
t.  2,  n.  1295. 

69.  La  dispense  peut  aussi  résulter  de  simples  présomptions. 
—  Cass.,  11  janv.  1859  (S.  60.1.167);  Cass., 6  fév.  1872,  précité; 
Paris,  24  août  1877  (D.P.  78.2.82)  ;  Nouguier,  n.  1296. 

70.  A  plus  forte  raison,  la  dispense  de  protêt  peut-elle  résul- 
ter d'une  simple  lettre  missive.  —  Trib.  comm.  Seine,  3  fév.  1854 
(Journ.  trib.  comm.,i.  3,  n.  120);  Paris,  27  déc.  1873  (arrêt  cité 
par  Nouguier-,  t.  2,  n.  1303  bis). 

71.  Nous  avons  vu,  au  mot  Billet  à  ordre  (n.  114),  que  l'enga- 
gement de  rembourser  l'effet,  pris  par  l'endosseur,  après  le  pro- 
têt, dispensait  son  cessionnaire  de  lui  faire  la  dénonciation.  Mais 
s'il  s'agissait  de  la  sollicitation  d'un  terme,  par  lettre  missive,  et 
que  le  délai  eût  été  refusé,  la  dénonciation  devrait  évidemment 
être  faite.  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  juin  1865  (Journ.  Mars., 
65.1.189). 

73.  On  peut  non  seulement  dispenser  le  porteur  de  faire  le 
protêt,  mais  même  en  faire  l'objet  d'une  stipulation  expresse. 
C'est  ce  qui  s'exprime  ordinairement  par  les  mots  :  valeur  sans 
protêt  ou  sans  frais,  ou  retour  sans  protêt  ou  sans  frais.  Dans  ce 
cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  connaître  amiablement  et  sans 
frais  le  défaut  de  payement,  par  un  avis  à  tous  les  signataires 
qui  peuvent  avoir  un  recours  à  exercer.  —  Paris,  20  nov.  1852 
(D.P.  545.279);  Pardessus,  Dr.  comm.,  n°  4^5;  Nouguier, 
n.  1291  ;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  91  ;  Alauzet,  n.  1455  et 
suiv.;  Boistel,  n.  818. 

73.  Toutefois,  une  telle  stipulation  ne  se  réfère  qu'au  protêt 
faute  de  payement,  et  n'a  pas  pour  effet  d'interdire  au  porteur  de 
présenter  l'effet  à  l'acceptation  du  tiré  et  de  protester  faute  d'ac- 
ceptation, formalités  qui  sont  entièrement  distinctes  de  celles  à 
suivre  lors  de  l'échéance.  —  Cass.,  6  juin  1833  (S.  53.1.472).  — 
Contra  :  Alauzet,  n.  1458  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  83  et  84  ; 
Nouguier,  n.  661;  Boistel,  n.  818,  note  2. 

74.  L'un  des  effets  de  la  clause  :  retour  sans  frais ,  c'est  de  faire 
courir  les  intérêts  du  jour  de  l'échéance,  et  non  du  jour  de  la  de- 
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mande  en  justice.  —  Cass.,  2  juill.  1856  (S.  57.1.56);  Nouguier, 
t.  2,  n.  1227. 

75  La  clause  :  retour  sans  frais  est  obligatoire  pour  tous  les 
endosseurs  successifs,  dans  le  recours  qu'ils  peuvent  avoir  à  exer- 
cer les  uns  contre  les  autres,  aussi  bien  que  pour  le  porteur.  — 
Agen,  9  janv.  1838  (S.  38.2.371);  Cass.,  1"  déc.  1841  (S.  42.1. 
i 63) ;  Rouen,  27  août  1844  {Journ.  Droit,  17  oct.  1 864) ;  Paris, 
7  janv.  1845  (S.  45.2.56b);  Journ.  Pal.,  45.1.103  (D.  P.  46.2.8); 
Paris,  23  déc.  1858  {Journ.  trib.  comm.,  t.  8,  n.  109);  Cass., 
9nov.  1870  (S.  71.1.140);  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  4^5;  Nou- 
guier, t.  1,  n.  239  et  suiv.;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
v°  Protêt,  n.  94;  Horson,  t.  2,  p.  167. 

7G.  Il  est  aussi  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que 
les  endosseurs  eux-mêmes  peuvent  apposer  la  clause  :  retour  sans 
frais.  Mais  la  mention  n'oblige  que  les  endosseurs  postérieurs  à 
celui  qui  l'a  introduite,  et  non  les  endosseurs  antérieurs.  Pour  ces 
derniers,  le  prolêt  et  la  dénonciation  restent  obligatoires.  — 
Douai,  4  août  1847  (D.P.  48.2.43);  Nouguier,  t.  I,  n.  258; 
Alauzet,  n.  1457. 

77.  Mais  si  les  endosseurs  postérieurs  à  celui  qui  a  inséré  la 
clause  retour  sans  frais  ne  la  répètent  pas,  sont-ils  liés  par  celle 
qui  a  été  introduite  par  l'endosseur  précédent?  Non;  les  endos- 
seurs qui  n'ont  pas  expressément  adhéré  au  retour  sans  f-ais  res- 
tent dans  le  droit  commun;  le  porteur  doit  faire  le  protêt  à  leur 
égard;  mais  la  clause  produit  eff>jt  à  l'égard  de  l'endosseur  qui 
l'a  stipulée,  et  les  frais  de  protêt  ne  peuvent  être  repétés  contre 
lui.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  425.  —  Contra  :  Alauzet, 
n.  1457. 

78.  —  La  mention  du  retour  sans  frais  doit  êfre  insérée  dans 
le  corps  de  l'effet,  et  non  à  la  suite  de  la  signature;  sans  quoi, 
l'un  des  endosseurs  pourrait  nier  qu'elle  eût  existé  au  moment 
de  la  création  dudit  effet.  —  Agen,  9  janv.  1838  (S.  38 .2.371); 
Nouguier,  n.  235;  Alauzet,  n.  1457. 

79.  Le  protêt  qui  serait  fait  par  le  porteur,  au  mépris  de  la 
clause  retour  sans  frais,  resterait  à  son  compte.  —  Paris,  24  janv. 
1835;  Angers,  9  janv.  1838  (S  38.2.371);  Trib.  comm.  Seine, 
23  mai  1861  (J.  ïrib.  comm.,  t.  10.  n.  397);  Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  p.  Si;  Nouguier,  n.  256;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  100; 
Alauzet,  n.  1455. 

SO.  La  loi  ne  fixant  aucun  délai  dans  lequel  le  porteur,  lié 
par  la  clause  retour  sans  frais,  doit  donner  avis  aux  cédants  du 
défaut  de  payement,  il  est  généralement  admis  qu'il  doit  le  faire 
dans  un  délai  assez  bref  pour  qu'il  ne  résulte,  pour  les  cédants, 
aucun  dommage  du  retard  qu'il  apporterait.  Sa  négligence  l'ex- 
poserait à  des  dommages-intérêts.  —  Limoges,  28  janv.  1833  (S. 
35.2219);  Cass.,  1er  déc.  1841  (J.  Pal.,  42.1. 37T);  Trib.  comm. 
Seine,  14  déc.  1852  (J.  Trib.  comm.,  t.  2,  n.  73);  Trib.  comm. 
Seine,  20  sept.  1853  (Jbid..  t.  2,  n.  374);  Lyon,  22  août  18(57  (S. 
68.2.177,;  Pardessus,  n.  425;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  101; 
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Bédarride,  n.  497;  Boistel,  n.  818;  Démangeât,  sur  Bravard, 
p.  83.  —  Contra  :  Agen,  7  janv.  1838  (/.  Pal.,  38.2.470);  Paris, 
7  janv.  1845  (/.  Pal.,  45.1.103);  Paris,  20  nov.  1852  (J '.  Pal.,  52. 
2.713);  Trib.  comm.  Seine,  7  mai  1862  (J.  Trlb.  comm.,  63.123); 
Horson,  quest.  128;  Nouguier,  262;  Alauzet,  n.  1456. 

81 .  Les  mots,  retour  sans  frais,  s'appliquent  à  la  fois  aux  frais 
du  protêt  et  à  ceux  de  retraite  ou  rechange.  —  Nouguier,  t.  1, 
n.257;  Alauzet,  n.  1455. 

82.  Rappelons  aussi  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
5juin  18)0  :  «  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais, 
soit  sur  le  titre,  soit  en  dehors  du  titre,  sera  nulle,  si  elle  est  rela- 
tive à  des  effets  non  timbrés  ou  non  visés  pour  timbre.  » 


Art.  4.  —  Effets  du  protêt. 

83.  Le  protêt  ouvre  aux  porteurs  le  droit  d'actionner  les 
signataires  de  l'effet  obligés  au  payement,  à  défaut  du  tiré  ou  du 
souscripteur. 

84.  Eu  outre,  les  intérêts  du  principal  de  l'effet  courent  du 
jour  du  protêt  faute  de  payement  (G.  comm.,  art.  184  et  187).  — 
V.  Billet  à  ordre,  n.  110  et  111. 

85.  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  faire  entre  la 
lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre,  même  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier a  une  cause  purement  civile.  —  Cass.,  13  juin  1853  (J.  Pal., 
53. 2. t  41);  Cass.,  5  juill.  1858  (/.  Pal.,  58.1210);  Bourges,  6  mars 
1860  (S.  60  2.621);  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1691  et  1793;  Nou- 
guier, t.  2,  n.  1504;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  109;  Bédar- 
ride, t.  2,  n.  616;  Boistel,  n.  820;  —  Contra:  Bordeaux,  22  mai 
1837  (J.  Pal.,  37.2.153);  Nantes,  23  juill.  1873  (S.  74.2.217); 
Alauzet,  n.  1534. 

86.  Les  intérêts  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
ne  courent  du  jour  du  protêt  que  s'il  a  été  fait  en  temps  utile;  s'il 
a  été  fait  tardivement,  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  delà 
demande  en  justice.  —  Cass.,  13  juin  1853  (J.  Pal.,  5.'>.2.641); 
Bourges,  6  mars  1S60  (S.  60.2.621);  Nouguier,  n.  1226.—  Contra: 
Baslia,  6  mars  1855  (S.  55.2.329);  Alauzet,  n.  1533;  Ruben  de 
Couder,  v°  cit.,  n.  110, 

87.  S'il  y  a  eu  dispense  de  protêt,  les  intérêts  courent  du  jour 
de  l'échéance,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en 
justice,  alors  du  moins  qu'il  est  constant  que  la  lettre  de  change 
a  été  à  l'échéance  présentée  au  tiré  pour  être  pavée  —  Cass., 
2  juill.  1856  (S.  61.1.84,  en  note);  Cass.,  5  janv.  1864  (S.  64.1.84); 
Boistel,  n.  820. 

88.  Mais  les  intérêts  des  frais  ne  courent  que  de  la  demande 
en  justice.  —  Boistel,  n.  820;  Ruben  de  Couder,  v°  cit  ,  n.  111. 

89.  L'endosseur  lui-même  doit  les  intérêts  du  jour  du  protêt, 
et  non  pas  seulement  du  jour  où  le  recours  est  exercé  contre  lui; 
car  il  y  a  solidarité  entre  tous  les  signataires  obligés  au  paye- 
ment. —  Horson,  quest.  130;  Persil,  sur  l'art.  184,  n.  1. 
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90.  La  demande  judiciaire  fait  courir  les  intérêts  des  intérêts 
dus  et  échus.  —  Paris,  22  mars  1860  (J.  Trib.  comm.,  t.  16, 
n.  84). 

91.  Le  débiteur  qui  a  pris  soin  de  déposer  entre  les  mains  du 
banquier,  son  correspondant,  les  fonds  nécessaires  pour  le  paye- 
ment de  la  traite,  et  qui,  néanmoins,  subit  un  protêt,  a  droit  à 
des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  moral  qui  lui  est 
ainsi  causé.  —  Rouen,  27  mai  1844  («/.  Pal.,  44.2.584);  Nouguier, 
t.  2,  n.  1220;  Ruben  de  Couder,  n.  116.  — V.  toutefois,  Trib. 
comm.  Seine,  24  juin  1863  (/.  Trio,  comm.,  t.  14,  n.  170). 

Art.  5.  —  Payement  par  intervention  (Renvoi). 

92.  Tout  ce  qui  a  trait  à  cette  matière  se  trouve  exposé 
v°  Lettre  de  change,  n.  138  et  suiv. 

Y.  aussi  Billet  à  ordre,  n.  92  et  suiv. 

|  2.  —  Suites  du  protêt.  — Recours  en  garantie.  —  Déchéances. 

Art.  1er.  —  Recours  du  porteur  contre  le  tiré. 

93.  En  matière  de  change,  le  porteur  n'a  pas  d'action  contre 
le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  la  traite,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  le  tiré  avait  ou  non  provision  entre  les  mains.  Toutefois,  si  la 
provision  avait  été  fournie,  le  porteur  pourrait  agir  contre  le  tiré, 
comme  exerçant  les  droits  du  tireur  en  vertu  de  l'art.  1166,  C. 
civ.,  et  réclamer  contre  lui  tous  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'inexécution  de  ses  engagements.  Mais  c'est  là  une  action  person- 
nelle qui  est  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  tiré.  —  Par- 
dessus, Dr.  comm,  n.  416. 

94.  On  accorderait  au  porteur  la  même  action  personnelle 
contre  le  tiré  qui  aurait  reçu  la  provision,  dans  le  cas  où  le  por- 
teur aurait  encouru  les  déchéances  résultant  de  la  nullité  du 
protêt.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

95.  Par  le  fait  de  l'acceptation,  au  contraire,  le  tiré  devient 
directement  débiteur  du  porteur,  en  vertu  du  contrat  de  change. 
—  V.  Lettre  de  change,  n.  82  et  suiv. 

96.  Si  plusieurs  traites  ont  été  acceptées  par  le  tiré,  et  que  les 
premières  aient  été  protestées  faute  de  payement,  le  porteur  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  protêt  pour  exiger  du  tiré  soit  le  paye- 
ment, soit  une  caution;  il  ne  peut  que  demander  condamnation 
pour  son  titre  échu  ou  provoquer  la  déclaration  de  faillite.  — 
Horson,  quest.  113;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  comm., 
v°  Protêt y  n.  126.  —  Contra  :  Bruxelles,  3  janv.  1808. 

9*7.  L'action  du  porteur  contre  l'accepteur  ne  se  prescrit  que 
par  cinq  ans. 

Art.  2.  —  Recours  du  porteur  contre  les  endosseurs,  et   recours 
de  l'endosseur,  qui  a  remboursé,  contre  ses  cédants. 

98.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
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protesté  faute  de  payement,  peut  exercer  son  action  en  garantie 
contre  les  endosseurs,  ou  individuellement,  ou  collectivement 
(art.  164,  C.  comm.). 

99.  Mais  si  l'un  des  endosseurs  a  transmis  un  billet  à  ordre 
sans  garantie,  le  porteur  n'a  pas  d'autres  débiteurs  que  les  endos- 
seurs antérieurs  et  le  souscripteur  ;  il  n'a  aucun  recours  contre 
son  cédant.  — Tr.  comm.  Seine,  22  juill.  1857  [Journ.  trib.  comm., 
t.  6,  n.  476). 

100.  Toutefois,  le  cédant  sans  garantie  resterait  garant  si  le 
billet  était  causé  valeur  en  marchandises  à  livrer,  et  que  la  livrai- 
son eût  été  empêchée  par  son  fait.  —  Cass.,  31  mai  1864  (Journ. 
trib.  comm.,  t.  13,  n.  373). 

101.  On  ne  peut  appliquer  aux  endosseurs  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre  l'art.  2037,  G.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  En  con- 
séquence, le  porteur  de  l'effet  conserve  son  recours  contre  les 
endosseurs,  bien  qu'il  ait  donné  mainlevée  d'une  inscription 
prise  sur  les  biens  du  souscripteur  en  vertu  d'un  jugement  par 
lui  obtenu  contre  ce  dernier.  —  Cass.,  17  janv.  1831,  et  12  mai 
1835:  Agen,  10  juill.  1837  (S.  39.2.29);  Nîmes,  14  nov.  1855 
(S.  56.2.335);  Limoges,  18  fév.  1862  (S.  62.2.292;  ;  Démangeât, 
sur  Bravard,  p.  492  ;  Alauzet,  n.  1469. 

102.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
protesté  doit  exercer  son  action  en  garantie  contre  les  endosseurs 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  par  la  notifi- 
cation du  protêt  et,  à  défaut  de  remboursement,  par  la  citation 
en  jugement  (art.  165,  C.  comm.). 

103.  Le  délai  de  quinze  jours  à  l'égard  des  défendeurs  domi- 
ciliés à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres excédant  les  cinq  myriamètres.  —  Les  fractions  de  moins 
de  quatre  myriamètres  ne  sont  pas  comptées;  les  fractions  de 
quatre  myriamètres  et  au-dessus  augmentent  le  délai  d'un  jour 
entier  (même  article,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862;  C.  de 
proc.  civ.,  art.  1033). 

104.  Nous  avons  vu,  au  mot  Billet  à  ordre  (n.  J 16),  que  la 
dénonciation  du  protêt  faute  de  payement  ne  peut  être  remplacée 
par  une  lettre  missive. 

105.  La  double  formalité  delà  dénonciation  du  protêt  et  de 
l'assignation  en  justice  est  exigée,  de  telle  sorte  que  l'omission 
de  la  dénonciation  ne  peut  être  couverte  par  l'assignation.  —  V. 
Billet  à  ordre,  n.  118  à  120. 

lOl».  L'art.  166,  modifié  comme  suit  par  la  loi  du  3  mai  1862, 
détermine  les  délais  accordés  pour  les  effets  payables  en  pays 
étranger.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  lettres  de  change  tirées  de 
France  et  payables  hors  du  territoire  continental  de  la  France 
en  Europe  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
xvi.  2 
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France  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après:  —  d'un  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  îles 
Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les 
Etats  ou  Confédérations  limitrophes  de  la  France;  —  de  deux 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  Etats,  soit 
de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la 
mer  Noire;  —  de  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors 
d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en 
deçà  du  cap  Horn  ;  —  de  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap 
Horn.  Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour 
le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
les  possessions  françaises  hors  de  la  France  continentale.  —  Les 
délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'oulre-mer,  en  cas 
de  guerre  maritime.  » 

107.  Le  délai  pour  la  comparution  des  endosseurs  assignés 
collectivement  se  calcule  en  raison  de  la  distance  du  domicile  le 
plus  éloigné.  Toutefois,  chacun  doit  être  assigné  dans  le  délai 
prescrit  à  son  égard,  sans  que  lé  porteur  puisse  appliquer  à  tous 
le  délai  le  plus  long  établi  à  raison  de  l'éloignement  de  l'un 
d'eux.— Cass.,  7  sept.  1815,29  juin  1819  et  12  juill.  1852  (S.  52. 
1.661);  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  432. 

108.  L'assignation  est  donnée  au  domicile  de  chaque  endos- 
seur, à  moins  qu'ils  n'en  aient  indiqué  un  autre  dans  l'endosse- 
ment. 

109.  Le  porteur  a  le  choix,  suivant  les  règles  établies  pour  la 
compétence  commerciale,  d'assigner  le  signataire  contre  lequel  il 
agit,  soit  «levant  le  tribunal  de  ce  défendeur,  soit  devant  celui  du 
lieu  indiqué  pour  le  payement.  Dans  le  cas  d'une  poursuite  col- 
lective, il  a  le  choix  du  tribunal  de  l'un  des  défendeurs. 

11 0.  L'assignation  donnée  même  devant  un  tribunal  incom- 
pétent, empêche  la  déchéance  des  droits  du  porteur  —  Bourges, 
12  mars  1813;  Caen,  1"  fév.  1 842  (/.  Pal.,  42  2.551);  Nouguier, 
t.  2,  n   1 1 06  ;  Alauzet,  n.  1484  ;  Bédarride,  n.  51 1 . 

111.  L'assignation  même  non  suivie  de  jugement,  suffit  pour 
empêcher  la  déchéance,  tant  que  l'instance  n'est  pas  périmée.  — 
Bourges.  12  mars  1813;  Cass.,  28  juill.  18i4;  Cass.,  Il  mars 
1835  S.  35.1.183);  Horson,  quest.  115;  Nouguier,  n.  1105;  Alau- 
zet, n   1471. 

H  3.  A  défaut  de  protêt  et  d'action  en  remboursement  formée 
contre  les  endosseurs  en  temps  utile,  le  porteur  perd  tout  recours 
contre  eux  (art.  Iti8,  G.  comm.).  On  décide  de  même  si  le  porteur 
ne  peut  représenter  l'acte  du  protêt.  —  Cass.,  23  août  1813  (Dali., 
J.  G.,  v°  Ejf.  de  comm.,  n.  215);  Nouguier,  n.  12i'9. 

11  «S  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  168  précité  court 
contre  les  mineurs,  sauf  recours  contre  leur  tuteur;  elle  court 
même  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Cass., 
24  floréal  an  xm  ;  Merlin,  liép.,  v°  Protêt,  §  6;  Pardessus,  Contr. 
de  ch.,  n.  331  et  387,  et  Dr.  comm.,  n.  424;  Nouguier,  n.  1100  ; 
Alauzet,  n.  1483;  Bédarride,  n.  519. 
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114.  La  déchéance  a  lieu  sans  que  les  endosseurs,  soient 
tenus  de  prouver  que  le  tiré  avait  provision  avant  l'échéance.  — 
Cass.,  28  janv.   1811  (Dali.,  /.  G.,  v°  cit.,  n.  708  et  635). 

115.  Toutefois,  la  déchéance  n'aurait  pas  lieu  si  la  dénoncia- 
tion avait  été  rendue  impossible  par  des  événements  de  force 
majeure  (V.  suprà,  n.  50  et  suiv.),  ou  s'il  y  avait  stipulation  de 
retour  sans  protêt  ou  sans  frais  (V.  n.  72  et  suiv.). 

116.  Elle  n'aurait  pas  lieu  non  plus  si  l'endosseur  avait  volon- 
tairement remboursé  le  porteur.  —  Cass.,  29  août  1832  (S.  :  3.1. 
724);  Cass.,  22  mai  1833  (S.  33.1.639  ;  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  433  ;  Alauzet,  n.  1485  ;  Boistel,  n.  829;  Bédairide,  n.  532. 

117.  Mais  le  remboursement  ne  serait  pas  considéré  comme 
volontaire,  s'il  était  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude.  —  Par- 
dessus, Alauzet  et  Bédanïde,  loc.  citt. 

118.  Enfin,  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  si  les  endos- 
seurs y  avaient  expressément  renoncé,  ou  si  cette  renonciation 
résultait  implicitement  de  certains  faits,  tels  que  le  payement  d'un 
acompte.  —  Nouguier,  n.  1113  et  1217;  Alauzet,  n.  1484. 

119.  Le  bénéfice  de  la  déchéance  peut  être  invoqué  même 
par  le  donneur  d'aval,  car  la  notification  du  protêt  doit  aussi 
lui  être  faite. —  Rouen,  15  mars  1844 (J.Pal.,  44.2  372);  Marseille, 
10  juillet  1865  (/.  Mars.,  66.1.194);  Persil,  sur  l'art.  169,  n.  3; 
Nouguier,  n.  1192;  Alauzet,  n.  1483. 

120.  Les  endosseurs  poursuivis  en  garantie  par  le  porteur  ont 
le  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou  individuellement,  ou  collec- 
tivement, contre  leurs  cédants,  dans  le  même  délai  (art.  167, 
C.  comm.). 

121.  L'endosseur  poursuivi  peut  ainsi  exercer  son  recours  dès 
qu'il  est  assigné,  et  avant  même  qu'il  ait  payé  (ait.  178  et  181, 
C.  proc). 

122.  Nous  avons  vu  (v°  Billet  à  ordre,  n.  115).  que  chaque 
endosseur  a  le  même  délai  de  quinzaine  pour  agir  contre  son 
cédant. 

123.  L'endosseur  qui  a  remboursé  volontairement,  dans  la 
quinzaine  du  protêt,  est  recevable,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
à  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  précédents,  sans  être 
tenu  de  dénoncer  préalablement  le  protêt.  —  Cass.,  10  nov.  1812 
et  9  mars  1818;  Rouen,  31  déc.  185m  (S.  n9  2.670)  ;  Pardessus, 
n.  444;  Nouguier,  n.  1204;  Bédarride,  n.  515;  Alauzet,  n.  1483; 
Ruben  de  Coud,  r,  v°  cit.,  n.  176;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  494. 

124.  Mais  l'endosseur  n'a,  pour  cela,  qu'un  seul  délai  de  quin- 
zaine, sans  qu'il  puisse  y  ajouter  ceux  accordés  aux  autres  endos- 
seurs. —  Cass.,  12  juill.  1852  (S.  52.1  661);  Pardessus,  Contr. 
de  ch.,  n.  365,  et  Dr.  comm.,  n.  430;  Nouguier,  n.  1202. 

1  2».  Le  d  lai  rie  quinzaine  court  du  jour  même  du  rembour- 
sement, et  non  du  lendemain.  —  Cass.,  17  sept.  1x15;  Lyon, 
22  août  18:26;  Rouen,  31  déc.  1858  (S.  50.2.670);  Tnb  coinm. 
Marseille,  29  nov.  1866  (J.  Mars.,  67.1.70);  Pardessus,  n.  -i44  ; 
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Ruben  de  Couder,  v°'cit.,  n.  178.  —  Contra  :  Colmar,  11  janv. 
1810;  Gass.,  9  mars  1818;  Cass.,  2  févr.  1846  (S.46.1.255);Cass., 
12  juill.  1852  (S.  52.1.661)  ;  Nouguier,  n.  1205. 

126.  L'augmentation  du  délai  de  quinzaine,  à  raison  des  dis- 
tances, se  calcule  d'après  la  distance  entre  le  domicile  de  l'endos- 
seur qui  exerce  son  recours  et  le  domicile  de  ceux  contre  lesquels 
il  agit,  et  non  d'après  la  distance  entre  le  lieu  où  la  traite  était 
payable  et  le  domicile  de  ces  derniers.  —  Rouen,  2  janv.  1849 
(S.  49.2.207);  Rouen,  31  déc.  1858  (S.  59.2.670). 

127.  A  défaut  par  les  endosseurs  d'avoir  agi  dans  les  délais 
prescrits,  ils  sont  déchus  de  toute  action  en  garantie  contre  leurs 
cédants  (art.  169,  G.  comm.). 

128.  La  subrogation  consentie  à  l'endosseur  par  le  porteur, 
ne  1h  relèverait  pas  de  cette  déchéance.  —  Bordeaux,  21  déc. 
1831  (S.  33.2.127);  Lyon,  27  mai  1869  (D.  P. .69.1.159). 

129.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  169,  C.  comm.,  contre 
l'endosseur  d'une  lettre  de  change,  faute  par  lui  d'avoir  exercé 
son  recours  en  garantie  envers  les  endosseurs  précédents,  dans 
les  délais  déterminés  par  la  loi,  cesse  d'être  opposable,  lorsque, 
postérieurement  à  l'expiration  de  ces  délais,  il  y  a  eu  reconnais- 
sance ou  aveu  de  la  dette  de  la  partdes  garants.— Agen,  19  janv. 
1833  (S.  33.2.245). 

130  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  169  du  Gode  de  com- 
merce, contre  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  qui  n'a  pas 
exercé  son  recours  à  l'égard  des  endosseurs  précédents,  dans  les 
délais  déterminés  par  la  loi,  est  une  véritable  prescription  ;  en 
conséquence,  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même 
en  cause  d'appel.  —  Même  arrêt. 

13!,  L'endosseur  poursuivi  en  remboursement  doit  acquitter, 
outre  le  montant  de  l'effet  protesté,  les  frais  de  protêt  et  ceux  de 
•dénonciation,  tous  autres  faux  frais  qui  ont  pu  être  occasionnés 
par  le  défaut  de  payement,  à  moins  que  les  dépenses  ne  soient  le 
résultat  d'une  faute  du  demandeur. 

Art.  3.  —  Recours  du  porteur  ou  de  l'endosseur,  qui  a  remboursé, 
contre  le  tireur  ou  le  souscripteur. 

132.  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  porteur  peut  assi- 
gner en  garantie  le  tireur  soit  individuellement,  soit  collective- 
ment avec  les  endosseurs.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  protêt  et  dénonciation  de  protêt  (Arg.,  art.  170,  C. 
comm.). 

133.  La  notification  du  protêt  et  l'assignation  en  justice  doi- 
vent être  faites  dans  la  quinzaine,  en  observant  les  délais  de  dis- 
tance établis  par  les  art.  165  et  166,  G.  comm.  —  V.  suprà, 
n.  102  et  suiv. 

134.  Les  endosseurs  sont  déchus  de  toute  action  en  garantie 
contre  leurs  cédants,  après  les  délais  légaux,  chacun  en  ce  qui 
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le  concerne.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  Le 
porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée.  — Art.  169  et  170,  G.  comm. 

135.  C'est  au  tireur,  même  lorsqu'il  y  a  eu  acceptation  de  la 
traite,  etbien  que  l'acceptation  suppose  la  provision,  qu'il  appar- 
tient de  prouver  qu'il  y  avait  provision  ;  à  l'égard  du  porteur 
ou  de  l'endosseur,  le  défaut  de  pavement  fait  présumer  le  défaut 
de  provision.  —Bordeaux,  13  juill.  1831  (S.  31.2.332):  Cass., 
3  mars  1829;  Pardessus,  Dr.  comm.,n.  435;  Nouguier,  n.  1148; 
Alauzet,  n.  1492;  Boistel,  n.  826. 

136.  En  conséquence, les  juges  ne  pourraient  déclarer  le  por- 
teur déchu  de  son  recours  contre  le  tireur,  en  réservant  ses  droits 
pour  le  cas  où  il  serait  établi  ultérieurement  qu'il  n'y  avait  pas 
provision.  —  Cass.,  27  janv.  1863  (S.  63.1.192);  Nouguier, 
n.1148;  Bédarride,  n.  523. 

137.  Si  l'accepteur  a  été  déclaré  en  faillite  avant  l'échéance, 
le  tireur  doit  prouver  qu'il  avait  pris  ses  mesures,  non  seulement 
pour  que  la  provision  fût  faite,  mais  encore  pour  qu'elle  fût  dis- 
ponible, nonobstant  la  faillite  qui  enlève  au  failli  la  disposition 
de  ses  biens.  —  Ca?s.,  7  fév.  1816  et  30  juill.  1832  (S.  32.1.657); 
Cass.,  30  mars  1841  (J.  Pal.,  41.1.559);  Cass.,  10  déc.  1851  (S.  52. 
1.5);  Cass.,  30  avril  1860  (S.  60.1.881);  Nouguier,  n.  115 '<;  Alau- 
zet, n.  1493.  —  Contra  :  Boistel,  n.  827. 

138.  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut  jamais  invo- 
quer la  déchéance  à  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites  dans  les 
délais  de  la  loi.  lien  est  de  même  à  l'égard  du  donneur  d'aval 
qui  a  cautionné  le  souscripteur  (V.  Billet  à  ordre,  n.  109). 

138  bis.  Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  billet  à  domicile,  le 
souscripteur  opposerait  valablement  le  défaut  de  protêt  ou  de 
poursuites  en  temps  utile,  en  prouvant  qu'il  y  avait  provision  au 
lieu  indiqué  pour  le  payement. 

Art.  4.  —  Recoiws  du  porteur  contre  l'un  des  signataires  en  cas 
de  faillite. 

139.  Le  protêt  faute  de  payement  doit  être  fait  contre  le 
tiré  en  état  de  faillite,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  acceptation.  —  Sa- 
vary,  Parère,  15;  Nouguier,  n.  1277. 

140.  On  décide  de  même  à  l'égard  du  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre,  qui  se  trouve  en  état  de  faillite  au  moment  de  l'échéance. 
—  Paris,  2  juin  1810;  Cass.,  17  janv.  1820  (Dali.,  /.  G.,  v°  Effets 
de  comm.,  n.  664). 

141.  L'art.  163,  C.  comm.,  autorise  même  le  porteur,  en  cas 
de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  à  protester  et  à  exer- 
cer son  recours. 

142.  Il  est  même  admis  que  l'état  de  cessation  de  payements 
suffit  pour  justifier  le  recours  du  porteur,  sans  même  qu'il  y  ait 


22  PROTÊT,  Sect.  2. 

jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Florence,  28  mai  1811  ;  Bor- 
deaux, 10  déc.  1832  (S.  33.2.488);  Nouguier,  n.  1120  et  1278; 
Bédarride,  n.  485.  —  Contra  :  Alauzet,  n.  1463. 

1  43.  Les  endosseurs  peuvent  aussi  être  actionnés  en  garantie 
avant  l'échéance.  Remarquons,  toutefois,  que  ni  la  dénonciation 
du  protêt  ni  l'assignation  en  garantie  ne  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signifiées  dans  le  délai  de  quinzaine.  Les  raisons  qui  ont 
fait  admettre  l'accomplissement  de  ces  formalités  dans  la  quin- 
zaine, pour  le  protêt  fait  à  l'échéance,  ne  se  rencontrent  pas  ici. 
—  Cass.,  16  mai  1810  (Dali.,  /.  G.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  659). 

144.  La  faillite  d'un  simple  endosseur  n'ouvre  pas  le  recours 
en  garantie,  de  même  que  la  faillite  de  l'accepteur  ou  du  souscrip- 
teur. —  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  220. 

145.  Mais  la  faillite  de  l'endosseur  ne  dispense  pas  le  porteur 
de  lui  dénoncer  le  protêt.  —  Besançon,  21  mai  1818 ,  Paris,  23  oct. 
1844  (Droit,  24  oct.  1844). 

146.  Le  protêt  fait  par  suite  de  la  faillite  de  l'accepteur  ou  du 
souscripteur  n'empêche  pas  que  le  protêt  soit  fait  à  l'échéance, 
si,  sur  le  premier  protêt,  le  porteur  n'a  pas  exercé  son  recours 
contre  tous  les  signataires  de  l'effet  protesté.  —  Orléans,  10  fév. 
1809;  Alauzet,  n.  1464;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  224.— 
Contra  :  Aix,  15  juin  1822;  Tr.  comm.  Seine,  7  mars  185b(Lehir, 
56.2.475;;  Pardessus,  n.  427. 

147.  Celui  à  qui  l'effet  a  été  endossé,  postérieurement  à  la 
faillite  du  souscripteur,  a  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement 
de  son  cédant;  car  celui-ci  était  garant  de  l'existence  de  la 
créance  au  moment  de  la  cession.  —  Cass.,  31  juill.  1817  et 
20  déc.  1821  (Dali.,  J.  G.,  \°  Effets  de  comm.,  n.  414). 

148.  Nonobstant  le  concordat  consenti  au  souscripteur  ou  à 
l'accepteur,  le  porteur  conserve  son  action  contre  les  endosseurs 
pour  la  totalité  de  la  créance  (art.  545,  C.  comm.). 

149.  La  faillite  du  tiré,  postérieure  à  l'échéance  de  la  lettre 
de  change  et  aux  délais  du  protêt,  réduit  à  un  simple  dividende 
la  provision  qui  se  trouve  entre  ses  mains.  En  conséquence,  le 
tireur  ne  peut  être  assigné  par  le  porteur  qui  n'a  pas  protesté  à 
^'échéance,  qu'en  répétition  de  ce  dividende;  le  porteur  est  relevé 
à  cet  effet  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue  vis-à-vis  du 
tireur.  —Cass.,  3  avril  1854  (S."  54.1.326). 

Art.  5.  —  Saisie  conservatoire. 

150.  Aux  termes  de  l'art.  172.  C.  comm.,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  payement  peut,  avec  la  per- 
mission du  juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des 
tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  (V.  Billet  à  ordre,  n.  105). 

\  51.  Comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  mesure  relative  à  l'exé- 
cution d'un  jugement,  c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce 
qui  est  compétent  pour  autoriser  la  saisie  conservatoire.  —  Or- 
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léans.   26  août  1820;  Pardessus,  Dr.  commun.  412;  Nouguier, 
n.  1127  ;  Alauzet,  n.  1503. 

153.  Mais,  dès  que  la  saisie  conservatoire  a  été  ainsi  autori- 
sée, le  tribunal  de  commerce  devient  incompétent  pour  statuer 
sur  la  saisie  définitive  et  la  vente  des  effets  mobiliers.  —  Nîmes, 
4janv.  1819;  Nouguier,  n.  1131. 

153.  Quoiqu'il  y  ait  eu  saisie  conservatoire,  la  dénonciation 
du  protêt  doit  être  faite  et  les  poursuites  exercées  dans  les  délais 
légaux.  —  Favard,  Rép.,  v°  L.  de  ch.,  sect.  4,  |  2,  n.  13. 

Section  III.  —  Règles  communes  aux  protêts  faute  d'acceptation 

ET  AUX  PROTÊTS  FAUTE   DE   PAYEMENT. 

§  1.  —  Formalités  du  protêt. 

Art.  1er.  —  Â  la  requête  de  qui  le  protêt  doit  être  fait. 

154.  Le  protêt  se  fait  à  la  requête  du  porteur,  même  lorsque 
l'effet  ne  lui  a  été  transmis  que  par  endossemeut  irrégulier,  car 
l'endos  irrégulier  n'est  qu'une  simple  présomption  de  mandat; 
tant  que  l'exception  qu'il  peut  faire  naître  n'est  pas  proposée,  le 
porteur  est  considéré  comme  propriétaire,  et  doit  faire,  par  con- 
séquent, protester  en  son  nom.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Effets  de  com- 
merce, n.  738;  Merlin,  Rép.,  v°  Protêt,  §  Ier;  Pardessus,  Conlr.  de 
change,  n.  3ô2  et  353,  et  Dr.  comm.,  n.  418;  Nouguier,  t.  2, 
n.  1248 

155.  Le  simple  détenteur  de  l'effet  de  commerce  dont  le  nom 
ne  figure  pas  sur  le  titre  n'a  pas  pouvoir  suffisant  pour  faire  faire 
le  protêt  à  sa  requête.  —  Nouguier,  t.  2,  n.  1248. 

15G.  Toutefois,  le  fait  même  de  la  détention  de  l'effet  de 
commerce  l'autorise  à  faire  faire  le  protêt  au  nom  de  celui  que 
le  dernier  endossement  en  a  constitué  porteur.  Car,  à  quelque 
titre  que  l'effet  soit  entre  ses  mains,  il  doit  veiller  à  la  conserva- 
tion des  droits  qui  en  résultent.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  418; 
Persil,  p.  360;  Bédarride,  n.  546;  Démangeât,  surBravard,  p.  429. 
—  Gomp.  Dali.,  J.  G.,  v°  cit.,  n.  739. 

Art.  2.  —  A  quel  lieu  le  pro'ct  doit  être  fait. 

1 5T.  «  Le  protêt  doit  être  fait,  porte  l'art.  173,  G.  comm.,  au 
domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable  ou  à 
son  dernier  domicile  connu.  » 

15^.  Par  domicile'û  faut  entendre  ici  le  lieu  où  le  tiré  ou  l'ac- 
cepteur a  le  siège  de  son  commerce  et  où  il  paye  habituellement, 
et  non  le  lieu  où  il  demeure  réellement.  —  Bordeaux,  Il  janv. 
18i4;  Dali.,  J.  G.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  750;  Boisfel,  n  815; 
Bédarride,  n.  588;  Nouguier,  n.  1307;  Alauzet,  n.  1506;  Ruben 
de  Couder,  v°  cit.,  n.  239. 

159.  Lorsque  le  lieu  de  payement  est  autre  que  le  domicile 
du  tiré,  le  protêt  doit  être  fait  au  lieu  où  l'acceptation  doit  être 
requise.  —  Pardessus,  Dr. comm.,  n.  381. 
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160.  Lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  dans  un  lieu 
autre  que  le  domicile  du  tiré,  le  protêt  faute  de  payement  doit 
être  fait  au  lieu  qui  a  été  indiqué  par  l'accepteur.  —  Pardessus, 
Dr.  comm.,  n.  421  ;  Nouguier,  n.  1312;  Alauzet,  loc.  cit.;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Protêt,  n.  240  et  241. 

16  8.  Mais  supposons  qu'une  traite  tirée  sur  un  individu  soit 
stipulée  payable  dans  une  autre  ville  que  celle  où  réside  le  tiré, 
et  que  celui-ci  refuse  d'accepter,  et,  par  suite,  d'indiquer  un 
domicile  où  l'effet  serait  payable  dans  la  ville  indiquée.  En  quel 
lieu  le  porteur  devra-t-il  faire  le  protêt  faute  de  payement?  Sui- 
vant les  uns,  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  du  tiré.  — 
Horson.  quest.  118,  119  et  120;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  421; 
Persil,  art.  173,  n.  7. 

162.  D'autres  sont  d'avis,  et  avec  raison,  suivant  nous,  que 
le  protêt  doit  être  fait  au  lieu  indiqué  pour  le  payement,  sauf  à 
le  faire  précéder  d'un  acte  de  perquisition.  En  effet,  le  protêt 
doit  être  fait  là  où  les  fonds  devaient  être  touchés.  D'ailleurs,  Une 
lettre  de  change  se  trouve  presque  toujours,  à  l'époque  de 
l'échéance,  dans  le  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  et  alors  le 
porteur  peut  être  dans  l'impossibilité  de  la  renvoyer  à  temps  au 
domicile  du  tiré  pour  la  faire  protester.  Enfin,  il  peut  y  avoir 
des  besoins  indiqués  pour  le  payement;  comment  satisfaire  à  la 
loi  qui  exige  que  le  porteur  se  présente  aux  domiciles  de  ceux 
qui  sont  portés  pour  payer  au  besoin?  —  Nouguier,  t.  1,  n.  1316: 
Dalloz,  J.  G.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  735;  Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  p.  436,  note;  Alauzet,  n.  1510. 

163.  Le  protêt,  faute  de  payement  d'un  billet  à  ordre,  doit 
être  fait  au  domicile  du  souscripteur.  En  cas  de  domicile  élu  pour 
le  payement  de  ce  billet,  c'est  à  ce  domicile  que  le  payement  doit 
être  fait.  —  Nouguier,  t.  2,  n.  1314. 

16  1.  Lorsqu'une  personne  au  domicile  de  laquelle  un  billet  à 
ordre  était  payable,  a  changé  de  domicile,  il  suffit  de  faire  le 
protêt  à  son  nouveau  domicile.  —  Cass.,  19  juill.  1814  (Dali., 
J.  G.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  749);  Nouguier,  n.  1315. 

165.  Cependant,  le  protêt  d'un  billet  à  ordre  peut  être 
reconnu  valablement  fait  au  domicile  indiqué  par  le  souscripteur 
dans  le  billet,  lorsqu'il  a  été  déclaré  à  l'huissier  par  la  personne 
à  laquelle  il  s'adressait  dans  la  maison  susindiquée  que  le  sou- 
scripteur y  avait  encore  son  domicile,  mais  qu'il  était  absent, 
encore  bien  qu'il  existe  à  la  mairie  du  même  lieu  une  déclara- 
tion de  ce  souscripteur  portant  qu'il  a  transféré  son  domicile 
dans  une  autre  localité,  si  d'ailleurs  il  ne  justifie  pas  qu'il  ait  fait 
une  déclaration  semblable  dans  ce  dernier  lieu.  —  Cass.,  1er  juin 
1842  (Dali.,  J.  G.,  v°  cit.,  n.  749  et  821). 

166.  Le  tiers  porteur  ne  peut  se  prévaloir,  pour  faire  courir 
les  intérêts,  du  protêt  qu'il  a  fait  signifier  au  parquet  par  suite 
du  changement  de  domicile  du  souscripteur,  alors  qu'il  connais- 
sait parfaitement  son  domicile  nouveau  (Trib.  comm.  Seine, 
29nov.  1860,  J.  Trib.  comm.,  t.  10,  51),  ou  alors  qu'il  était  facile 
de  le  connaître. — Trib.  comm.  Seine,  27  mai  1856  (Ibid. ,t.5,20o). 


PROTÊT,  SÉCT.  3.  25 

167.  Celui  à  l'ordre  duquel  a  été  souscrit  un  billet  payable 
à  son  propre  domicile,  et  qui  l'a  endossé  sans  indiquer  ce  domi- 
cile, qui  n'est  désigné  en  aucune  manière  dans  le  billet,  ne  sau- 
rait se  prévaloir  du  défaut  de  protêt  à  ce  domicile  ou  d'acte  de 
perquisition  qui  y  supplée,  et  il  suffit  à  son  égard  que  le  protêt 
ait  été  fait  au  domicile  de  l'un  des  endosseurs  qu'il  avait  indi- 
qués au  besoin.  —  Cass.,  34  mars  1 841  ;  Dali.,  /.  G.,  V  cit., 
n.  759. 

16  8.  En  matière  ordinaire,  un  exploit  peut  être  signifié  à 
personne  ou  à  domicile.  Mais  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de 
protêt  la  signification  faite  à  la  personne  du  débiteur  trouvée 
hors  du  domicile  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi  (Bordeaux, 
18  juin  1835;  Dali.,  ./.  G.,  v°  Effets  de  commerce,  n.  747).  Tou- 
tefois, l'opinion  contraire  nous  paraît  plus  conforme  à  l'équité. 
Il  y  a  un  arrêt  dans  ce  dernier  sens.  —  Cass.  20  janv.  1835  (Dali., 
op.,  v°  et  loc.  citt.). 

169.  Aux  termes  de  l'art.  173,  C.  comm.,  le  protêt  doit 
être  fait,  en  outre,  «  au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la 
lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin  ».  Cette  disposition 
donne  lieu  à  plusieurs  difficultés  sérieuses.  La  plus  importante 
est  celle  de  savoir  si  le  tireur  d'une  lettre  de  change  ou  le  sou- 
scripteur d'un  billet  à  ordre  est  le  seul  qui  ait  le  droit  d'indiquer 
des  besoins.  Il  a  toujours  été  mis  hors  de  doute  sur  toutes  les 
places  de  commerce  et  dans  tous  les  tribunaux  consulaires,  que 
l'endosseur  peut,  comme  le  tireur,  indiquer  un  besoin  pour  le 
payement,  et  que  le  protêt  doit  être  fait  au  domicile  de  ce  besoin 
comme  à  celui  qui  est  indiqué  par  le  tireur  ou  le  souscripteur. 
Cependant,  la  jurisprudence  décide  généralement  que  les  expres- 
sions dont  se  sert  la  loi  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  besoin 
énoncé  dans  le  titre;  que  reconnaître  aux  endosseurs  le  droit 
d'indiquer  des  besoins,  ce  serait  leur  permettre  d'aggraver  la  con- 
dition du  porteur;  et  qu'enfin,  il  y  aurait  souvent  impossibilité 
absolue  de  faire  le  protêt  aux  domiciles  de  tous  les  besoins  indi- 
qués. —  Cass.,  24  mars  1829  (Dali.,  v°  cit  ,  n.  760);  Cass.,  3  mars 
1834  (Dali.,  v°  cit.,  n.  544);  Paris,  16  fév.  1837  et  19  mai  1841 
(Dali.,  t«>  cit.,  n.  760);  Aix.  22  fév.  1849  (Lehir,  50.2.472);  Cass., 
29  juill.  1850  (S.  50.1.663);  Trib.  comm.  Seine,  7  sept.  1860 
(/.  Trib.  comm.,  t.  16,  8);  Paris,  24  mars  1866  [Jbid.,  t.  16,  89); 
Seine,  26  avril  1867  {Ibid.,  t.  10,  378)  ;  Cass.,  17  avril  187-2  (S. 
72.1.165).  —  Sic:  Pardessus.  Contr.  de  ch.,  n.  152  et  360  ;  Rivière, 
Répét.  écr.  sur  le  C.  comm.,  art.  173;  Mounier,  Manuel  du  Con- 
tent, comm.,  p.  201;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  437; 
Alauzet,  n.  1507;  Boistel,  n.  815.  —  V.  en  sens  contraire,  c'est- 
à-dire  en  faveur  du  système  qui  veut  que  le  protêt  soit  fait  non 
seulement  aux  domiciles  des  besoins  indiqués  par  le  tireur,  mais 
encore  aux  domiciles  des  besoins  indiqués  par  les  endosseurs  : 
Cass.,  3  juin  1830  (Dali.,  v°  cit.,  n.  761);  Horson,  quest.  116; 
Persil,  art.  173,  n.  15;  Nouguier,  t.  2,  n.  1317;  Bédarride,  n.  556 
et  suiv.  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  438,  note;  Dali., 
v°  cit.,  n.  760;  Ruben  de  Couder,  v°cit.,  n.  253. 
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170.  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par  un  tiers 
intervenant,  le  protêt  doit  être  fait  tant  au  domicile  du  tiré  que 
de  l'intervenant.  —  C.  coram.,  173. 

17  1.  Il  résulte  du  même  article  que  l'officier  public  chargé 
du  protêt  doit  constater  par  un  seul  et  même  acte  qu'il  s'est 
présenté  aux  différents  domiciles  ci-après  indiqués.  S'il  lui  était 
de  toute  impossibilité  de  terminer  l'acte  le  même  jour,  il  pour- 
rait, en  en  faisant  mention  dans  le  protêt,  remettre  la  suite  de 
l'opération  au  lendemain  ou  au  jour  suivant,  en  apportant  le 
plus  de  diligence  possible.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  422; 
Nouguier,  t.  2,  n.  1321  ;  Alauzet,  n.  1518. 

1Î2.  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile  le  protêt  est 
précédé  d'un  acte  de  perquisition  (C.  de  comm.,  173).  L'othcier 
public  déclare  dans  cet  acte  qu'il  s'est  adressé  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  pouvaient  lui  donner  des  renseignements  sur  le  tiré, 
le  souscripteur  ou  les  besoins.  Ce  procès-verbal  ne  peut  d'ailleurs, 
tenir  lieu  de  protêt;  il  faut  nécessairement  que  ce  dernier  acte 
soit  dressé  à  la  suite.  —  Nancy,  29  janv.  1831  (Dali.,  J.  G.,  v° 
Effets  de  comm.,  n.  758);  Cass.,  6  déc.  1831  (Dali.,  op.  et  verb. 
eût.,  n.  649)  ;  Persil,  art.  175,  n.  3;  Bédarride,  n.  555  ;  Alauzet, 
n.  1509.  —  Contra  :  Pardessus,  n.  423. 

173  Après  avoir  dressé  l'acte  de  protêt  à  la  suite  du  procès- 
verbal  de  perquisition,  l'officier  instrumentale  alhche  du  tout 
une  copie  à  la  principale  porte  du  Tribunal  de  commerce  et  en 
remet  une  autre  au  procureur  de  la  République  qui  vise  l'origi- 
nal. —  G.  proc,  69,  I  8. 


Art.  3.  —  Par  qui  le  protêt  doit  être  fait. 

174.  Anciennement,  la  rédaction  des  actes  de  protêt  était 
abandonnée  à  l'arbitraire  des  usages  commerciaux.  C'est  l'édit 
du  26  janv.  1664  qui  exigea  pour  la  première  fois  que  les  protêts 
fussent  faits  par  un  officier  public.  Cet  édit,  confirmé  par  l'art.  8 
de  l'ordonnance  de  1673,  voulut  qu'à  l'avenir  les  notaires  ou 
huissiers  pussent  seuls  dresser  les  protêts. 

175.  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce  de  1807,  les  protêts 
devaient  être  faits  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins  (art.  173).  Mais  un  décret  du  gouvernement  provisoire, 
rendu  le  23  mars  1848,  et  qui  n'a  pas  été  rapporté,  contient  la 
disposition  suivante  :  «  Art.  2.  Les  actes  de  protêt  seront  dé- 
sormais dressés  sans  assistance  de  témoins.  »  Cet  article  s'applique 
aux  protêts  dressés  par  les  notaires,  aussi  bien  qu'à  ceux  dressés 
par  les  huissiers.  Il  en  résulte  que  le  concours  d'un  second 
notaire  n'est  pas  plus  nécessaire  que  celui  des  témoins  (1). 


(i)  La  loi  a  attribué  aux  notaires  le  droit  de  dresser  les  protêts  concurremment 
avec  les  huissiers,  afin  de  ne  pas  restreindre   à  un  trop  petit  nombre  d'officiers 
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\  76.  L'officier  public  chargé  de  se  présenter  chez  le  débi- 
teur pour  y  faire  le  protêt  au  cas  de  non -payement,  ne  doit  dres- 
ser cet  acte  qu'autant  que  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas  entre  ses 
mains;  car  son  procès-verbal  a  précisément  pour  objet  de  con- 
stater le  non  payement.  Mais  pour  que  l'officier  instrumentaire  se 
dispense  de  protester,  il  est  nécessaire  que  le  débiteur  acquitte 
entre  ses  mains,  outre  le  principal  de  l'effet,  les  frais  légitimes 
qui  sont  à  sa  charge,  par  exemple  les  émoluments  et  déboursés  de 
la  préparation  du  protêt  rendu  nécessaire  par  suite  du  défaut 
de  payement  le  jour  de  l'échéance,  si  d'ailleurs  on  a  eu  soin  de 
se  présenter  au  débiteur  ce  jour-là.  —  Cass..  21  noût  1860  (S.  60. 
1.948);  Pardessus,  n.  319;  Alauzet,  n.  1448;  Nouguier,  Lettres 
de  change,  t.  2,  n.  1334. 

177.  L'officier  instrumentaire  doit  se  présenter  en  personne 
pour  recevoir  le  payement  ou  constater  le  refus  :  par  conséquent 
il  doit  être  porteur  de  l'effet.  Cependant,  il  a  été  jugé  avec  raison 
que  si  la  présentation  a  été  faite  au  débiteur  par  le  porteur  lui- 
même,  accompagnant  l'officier  instrumentaire,  et  non  par  ce 
dernier,  le  protêt  n'en  est  pas  moins  valable.  —  Rouen,  30  août 
1813  (Dali.,  J.  G.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  742). 

A  78.  Si  le  débiteur  prétendait  qu'on  ne  s'estpas  présenté  pour 
toucher,  le  jour  de  l'échéance,  ou  bien  que  le  porteur  n'ayant 
point  justifié  d'un  endossement  qui  le  constituât  propriétaire  ou 
au  moins  mandataire  pour  recevoir,  les  frais  ne  doivent  pas  être 


publics  le  pouvoir  de  faire  des  actes  qui  requièrent  une  célérité  exceptionnelle. 
Ce  motif  ne  nous  touche  guère.  Nous  voyons,  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  les  notaires,  par  un  sentiment  de  dignité  professionnelle,  auquel  nous  ne 
pouvons  qu'applaudir,  laisser  aux  huissiers  le  monopole  des  protêts,  sans  que 
cette  abstention  ait  jamais  soulevé  de  plainte  sérieuse.  Le  législateur  français 
paraissait  l'avoir  compris  à  une  certaine  époque,  car  l'art.  32  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1 842  ne  permet  aux  notaires  d'Algérie  de  recevoir,  soit  des  protêts,  soit  des 
actes  d'offres  réelles,  ou  des  procès-verbaux  de  consignation,  que  dans  le  cas  où 
ces  actes  ne  pourraient  pas  être  formalisés  par  les  huissiers.  Mais  un  dé'-ret  ré- 
cent (infrà,  n.  20i)  qui  détermine  les  règles  à  observer  pour  le  recouvrement  des 
effets  de  commerce  confiés  à  la  poste,  en  cas  de  protêt,  autorise  l'administration 
des  postes  à  s'entendre  avec  les  notaires  et  huissiers  qui  voudront  dresser  les 
protêts  des  effets  à  recouvrer.  Le  législateur  belge,  mieux  inspiré  en  ceci  que  le 
législateur  français,  a,  par  une  loi  du  10  juillet  1*77,  chargé  les  huissiers  seuls, 
à  l'exclusion  des  notaires,  du  soin  de  dresser  les  actes  des  protêts  (dans  tous  les 
cas  où  ces  actes  ne  sont  pas  confiés  aux  agents  des  postes  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  4  de  la  loi  betg  :  du  12  mai  1876).  Nous  voudrions  voir  figurer 
une  disposition  analogue  dans  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  aux  protêts,  alors 
surtout  que  ce  projet  confère  à  de  simples  clercs  d'huissiers  assermentés  le  pou- 
voir de  dresser  des  protêts  (V.  infrà,  n.  213).  Tel  est  aussi  le  sentiment  du  sa- 
vant commentateur  de  Rutgeerts,  M.  Amiaud,  à  l'opinion  duquel  nous  sommes 
toujours  heureux  de  pouvoir  nous  ranger  —  V.  Amiaud,  Tmf  général  d  rai- 
sonné des  notaires,  2e  édit.,  t.  2,  p.  52  et  suiv.;  et  Rutgeerts,  Edition  revue 
par  Amiaud,  n.  49,  note  2. 
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à  sa  charge,  ce  serait  aux  tribunaux  à  décider  d'après  les  cir- 
constances. —  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  283. 

Art.  4.  —  Fnonciations  que  le  protêt  doit  contenir. 

179.  L'acte  de  protêt  doit  contenir  :  1°  la  transcription  litté- 
rale du  titre,  de  l'acceptation,  des  endossements  et  des  recom- 
mandations qui  y  sont  indiqués;  2°  la  sommation  de  payer  le 
montant  de  l'effet  (art.  174,  G.  comm.)  Il  énonce  encore  la  pré- 
sence ou  l'absence  du  débiteur.  Si  celui-ci  faisait  déclarer  qu'il 
n'est  pas  visible,  le  notaire  ou  l'huissier  ne  serait  pas  tenu  de  se 
représenter,  et  le  protêt  serait  valablement  fait  en  parlant  au  do- 
mestique du  débiteur. —  Gass.,  23  nov.  1822  (Dali.,  J.  G.,  v° 
Effets  de  comm.,  n.  751);  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  419;  Alauzet, 
n.  1517  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  1253;  Bédarride,  n.  558. 

180.  Est  également  valable  le  protêt  signifié  au  domicile  du 
tiré  en  parlant  à  un  voisin  trouvé  à  ce  domicile  et  chargé  de  ré- 
pondre pour  le  tiré.  —  Paris,  14  avril  1835  (Dali.,  op.  et  verb.  citt. 
n.  753). 

181.  Ou  bien,  en  parlant  au  portier  de  la  maison,  celui-ci 
étant  préposé  au  service  de  tous  les  locataires.  —  Lyon,  25  mai 
1816  (Dali.,  op.  H  verb.  citt.,  n.  752). 

1 82.  Le  protêt  doit  indiquer  les  motifs  du  refus  de  payer  et  le 
refus  ou  l'impuissance  de  signer  (art.  174  C.  comm.). 

183  bis.  Les  réponses  consignées  par  l'huissier,  et  qui  impli- 
quent soit  la  reconnaissance  de  l'obligation  du  débiteur,  soit  tous 
autres  engagements  plus  étendus  que  ceux  résultant  de  la  traite 
ou  de  l'effet,  n'ont  force  authentique  qu'autant  qu'elles  sont  si- 
gnées du  débiteur.  —  Bordeaux,  3  avril  1832  (S.  32.2  437;  D.  P. 
35.2.39);  Cass.,  17  nov.  1856  (S.  58. 1.733);' Alauzet,  n.  1520; 
Nouguier,  n.  1:?52. 

183.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'huissier  chargé 
de  faire  le  protêt  d'une  lettre  de  change  n'a  pas  qualité  pour  con- 
stater, par  sa  seule  attestation,  que  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  tirée,  s'en  est  reconnu  débiteur. —  Gass.,  17  nov.  1856 
(S.  58.1.734). 

184:.  Bien  qu'en  principe  toute  énonciation  mensongère  con- 
stitue un  faux,  s'il  s'agit  d'une  inadvertance,  d'une  erreur  ou  d'une 
omission,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  suspecter  la  bonne  foi  de  l'offi- 
cier instrumentale,  le  protêt  peut  ne  pas  être  annulé,  mais  les 
frais  peuvent  rester  à  la  charge  du  notaire  ou  de  l'huissier.  — 
Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  273. 

184  bis.  Les  tribunaux  apprécient  si  l'acte  de  protêt  contient 
ou  non  les  énonciations  essentielles  pour  sa  validité. — Gass. ,  14  déc. 
1810  (Dali.,  ./.  G.,  v°  cit.,  n.  769);  Locré,  t.  2,  p.  291;  Nouguier, 
n.  1257;  Alauzet,  n.  1520;  Boistel,  n.  815  ;  Démangeât,  sur  Bra- 
vard,  p.  432,  note. 

185.  Il  a  été  jugé  que  le  protêt  doit  mentionner,  à  peine  de 
nullité,  les  motifs  du   refus   de  payement  (Bordeaux,  3  janv. 
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1840  (Da.ll.,  op.,  ver b.  et  loc.  citt.).  Mais  cette  opinion  nous  semble 
bien  rigoureuse. 

186.  L'officier  instrumentale  doit  observer,  outre  les  pres- 
criptions du  G.  comm.  pour  les  actes  de  protêt,  celles  que 
contient  le  G.  proc.  civ.  et  la  loi  du  25  ventôse  au  xi,  pour  la  vali- 
dité des  exploits  ou  des  actes  notariés.  Ainsi  le  protêt  serait 
annulé  dans  tous  les  cas  où  les  autres  exploits  ou  actes  notariés 
seraient  annulables  pour  vice  de  forme.  —  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  419;  Harel,  Encycl.  des  huissiers,  v°  Protêt,  n.  230;  Alauzet, 
n.  1520.  —  V.  cependant,  suprà,  n.  175.  —  V.  infrà,  n.  195,  196. 

4  87.  Par  exemple,  un  protêt,  même  fait  par  un  notaire,  doit 
être  signifié  dans  l'intervalle  des  heures  fixées  par  l'art.  1033  du 
C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  depuis  le  1er  oct.  jusqu'au  31  mars,  pas 
avant  six  heures  du  matin  et  pas  après  six  heures  du  soir,  et 
depuis  le  1er  avril  jusqu'au  30  sept.,  pas  avant  quatre  heures  du 
matin  et  pas  après  neuf  heures  du  soir.  —  Nouguier,  n.  1261; 
Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  278. 

188.  L'usage  où  sont  les  banquiers  dans  une  ville,  et  parti- 
culièrement ceux  de  Paris,  de  fermer  leurs  bureaux  à  une  heure 
moins  éloignée  que  celles  que  la  loi  accorde  pour  faire  les  signi- 
fications d'exploit,  n'empêche  pas  qu'on  puisse  exiger  des 
payements  après  la  fermeture,  et  protester  les  etfets  impayés  pour 
cette  cause.  —  Rouen,  27  mai  1844  (Dali.,  J.G.,  \°  Effets  de 
comm.,  n.  766). 

189.  Aux  termes  de  l'art.  176,  G.  comm.,  les  notaires  et 
huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts. 
Néanmoins,  malgré  cette  disposition  formelle,  il  est  d'usage  à 
Paris  de  ne  jamais  délivrer  de  copies  des  protêts.  Get  usage  est 
aussi  regrettable  qu'illégal,  et  il  en  résulte  souvent  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses. 

190.  D'après  le  même  article,  les  notaires  et  les  huissiers  sont 
tenus,  sous  les  mêmes  pénalités  d'inscrire  les  protêts,  jour  par 
jour  dans  un  registre  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
répertoires.  —  V.  infrà,  n.  237  et  suiv. 


|  2.  —  Conséquences  du  défaut  ou  de  la  nullité  du  protêt. 

191.  La  nullité  du  protêt  entraîne  les  mêmes  déchéances  que 
le  défaut  de  protêt. 

193.  Nous  avons  vu  au  mot  Billet  à  ordre  (n.  109),  que  le 
défaut  ou  la  nullité  du  protêt  n'entraînait,  au  préjudice  du  por- 
teur, aucune  déchéance  vis-à-vis  du  souscripteur  ou  du  donneur 
d'aval. 

193.  L'endosseur  d'une  lettre  de  change,  qui  l'a  remboursée 
au  porteur,  après  un  protêt  nul,  ne  peut  répéter  contre  celui-ci 
ce  qu'il  lui  a  payé  par  ignorance  de  la  nullité  qui  viciait  le  protêt, 
alors  que  le  porteur  n'a  employé  ni  dol  ni  fraude  pour  obtenir 
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son  remboursement  (C.  civ.,  1235,  1376);  en  un  tel  cas,  on  se  pré- 
vaudrait en  vain,  pour  admettre  le  droit  de  répétition,  de  ce  que 
les  juges  du  fond  auraient  déclaré  que  c'est  par  la  faute  du  por- 
teur que  la  nullité  du  protêt  a  été  commise,  et  qu'il  doit  en 
répondre.  —  Cass.,  7  mars  1815  et  22  mai  1833  (Dali.,  /.  G.,  v° 
Effets  de  comm.,  n.  710);  Bordeaux,  3  janv.  1840  (Dali.,  op.  et 
verb.  citt.,  n.  769). 

194.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dit  M.  Dalloz  (n.  716), 
que  si  le  payement  avait  eu  lieu  par  erreur  de  fait,  si,  par 
exemple,  le  garant  qui  a  payé  a  ignoré  que  le  porteur  eût  négligé 
de  remplir  les  formalités  légales,  la  répétition  pourrait  avoir  lieu. 
Il  y  a,  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  28  juill. 
1810  (Dali.,  loco  cit.). 

195.  Un  notaire  ou  un  huissier  ne  peut  dresser  lui-même 
l'acte  de  protêt  d'un  effet  dont  il  est  l'un  des  signataires.  —  Cass., 
19  juill.  1875  (S.  75.1.424). 

196.  11  ne  peut  instrumenter  pour  un  de  ses  parents  au  degré 
prohibé  par  la  loi.  Pourrait-il  instrumenter  contre  un  de  ceux-ci? 
Nous  croyons  qu'un  huissier  le  pourrait  (Arg.  C.  proc.  66).  Mais 
il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  notaire.  —  L.  25  ventôse  an  xi. 
art.  8). 

i  97.  L'officier  instrumentale  est  responsable  de  la  nullité  de 
l'acte  de  protêt,  lorsque  cette  nullité  lui  est  imputable  (art.  1382, 
1383,  C.  comm.,  71  et  1031,  G.  proc). 

198.  Toutefois  il  n'est  responsable  qu'envers  la  partie  qui  l'a 
chargé  d'instrumenter,  et  non  envers  tous  les  endo-seurs.  — 
Cass.,  29  août.  1832  (S.  3-2.1.724);  Cass.,  27  juill.  1869  (S.  69  l. 
460;  J.  Pal.,  69.1201;  D.  P.  69.1.432);  Nouguier,  t.  2,  n.  1325; 
Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  293;  Bédarride,  n.  567  et  suiv.; 
Alauzet,  n.  1521. 

199.  Lorsque  la  responsabilité  est  encourue  par  l'officier 
ministériel,  les  dommages-intérêts  sont  limités  à  la  réparation 
du  préjudice  réel,  et  ce  préjudice  est  nul,  si  le  débiteur  est  abso- 
lument insolvable.  On  ne  saurait  prétendre  que  le  notaire  ou 
l'huissier  dût  être  contraint  au  payement  de  l'effet  protesté  et  des 
frais.—  Nancy.  29  janv.  1831  (S. '31. 2. 270). 

500.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'huissier  qui  a  négligé 
de  faire  en  temps  utile  un  protêt  dont  il  a  été  chargé,  est  respon- 
sable des  suites  du  retard,  spécialement  de  la  garantie  des  endos- 
seurs; et,  que,  s'il  ne  prouve  pas  que  ces  derniers  sont  insolvables, 
il  peut  être  condamné  à  payer  le  montant  de  l'effet  non  recouvré. 
—  Paris,  11  mai  1861  (/ten.  Not.,  n.  17). 

501 .  Eu  cas  de  contestation  sur  la  date  à  laquelle  l'effet  a  été 
remis  pou--  être  protesté,  les  mentions  du  registre  de  l'élude  tenu 
pour  inscrire  jour  par  jour  les  effets  remis,  ne  suffisent  |»a<  pour 
établir  qne  l'huissier  ne  l'a  réellement  reçu  que  le  jour  où  il  a  été 
inscrit.  —  Même  arrêt. 

202.  C  est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être  portée  l'action 
en  dommages-intérêts  contre  l'huissier;  car  il  ne  s  agit  pas  ici 
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d'un  mandat  commercial.  —  Cass.,  19  juill.  1814  (Dali.,  J.  G.,  v° 
Effets  de  comm.,  n.  749). 

âO!{.  L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  est  telle  que 
les  juges  consulaires  doivent  se  déclarer  d'office  incompétents, 
bien  que  le  déclinatoire  ne  soit  pas  proposé.  —  Ils  ne  peuvent 
être  saisis  d'une  semblable  question,  même  accessoirement  à  une 
demande  principale  en  payement  de  l'effet,  et  par  voie  d'action 
en  garantie.  —  Dali.,  /.  G.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  776. 

Section  IV.  —  Protêt  des  effets  de  commerce 

RECOUVRABLES  PAR   LA   POSTE. 

204.  La  loi  du  17  juill.  1880  ayant  autorisé  le  Gouvernement 
à  faire  effectuer  le  recouvrement,  par  le  service  des  postes,  des 
valeurs  soumises  au  protêt  (V.  Postes,  et  Télégraphes,  n.  47),  un 
décret  du  15  fév.  1881  règle  les  rapports  entre  l'administration 
des  postes  et  les  notaires  ou  huissiers  qui  peuvent  être  chargés  du 
protêt  des  effets  de  commerce  recouvrables  parla  poste.  Ce  décret, 
que  nous  avons  publié  in  extenso  sous  le  n.  02:20  de  la  Revue  du 
Notariat,  autorise  l'administration  des  postes  à  s'entendre  avec 
les  notaires  et  huissiers  qui  voudront,  dans  la  circonscription  des 
divers  bureaux,  dresser  les  protêts  des  effets  à  recouvrer,  et  à 
répartir  entre  ces  officiers  publies  les  valeurs  à  protesler.  Aux 
termes  de  l'ait.  7,  ces  officiers  publics(les  notaires)  et  ministériels 
(les  huissiers),  sont  tenus,  malgré  cette  répartition,  de  déférer  à 
toutes  les  demandes  de  protêt  que  peut  leur  adresser  l'administra- 
tion. —  Les  officiers  publics  ou  ministériels,  appelés  à  protester 
des  effets  confiés  à  la  poste,  sont  tenus  de  produire  tous  les  mois, 
au  bureau  de  poste,  un  état,  dûment  cerlitié,  mentionnant  les 
valeurs  qui  leur  ont  été  remises  par  ce  bureau,  les  actes  inter- 
venus, le  renvoi  des  pièces  à  L'intéressé,  les  recouvrements,  etc. 
(art.  17).  Des  imprimés  spéciaux  sont  mis  à  la  disposition  des 
notaires  et  huissiers  par  l'administration.  —  V.  l'avis  ministériel, 
publié  à  la  suite  dudit  décret  (liée.  Not.f  loc.  cit.). 

Section  V.  —  Protêt  des  lettres  db  change  tirées  de  l'étranger 
et  payables  en  france,  ou  tirées  de  france  et  payables  a 
l'étranger. 

205.  Pour  les  effets  de  commerce  payables  à  l'étranger, 
l'échéance,  les  délais  de  grâce,  et  le  temps  utile  pour  faire  le 
protêt  faute  de  payement,  sont  réglés  par  les  lois  et  usages  du 
lieu  où  ces  effets  sont  payables.  —  Cass.,  18  brum.  an  xi  (Dali., 
J.  G.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  62» 0;  Paris,  13  août  1831  Dali.,  op. 
et  verb.  citt.,  n.  624);  Cass., 5  juill.  1843  (S  44  1  49);  Pardessus, 
n.  1   85;  Fœlix,  Dr.  intern.,  n.  74;  Vincens,  t.  2,  n    182. 

20<î.  Réciproquement,  le  protêt  d'une  traite  tirée  de  l'étran- 
ger et  payable  en  France,  doit  èl  redressé  dans  les  formes  et  délais 
spécifies  par  la  loi  française.  —  Pardessus,  Co»tr  de  eh.,  n.  351 
et  573,  et  Dr   comm.,  n.  1497;  Nouguier,  n.  1270  et  1 129. 

207.  Lorsqu'une  lettre  de  change  tirée  de  l'étranger  sur  la 
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France,  est  ensuite  endossée  à  l'étranger,  le  recours  en  garantie 
du  porteur  est  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  est  payable. 
—  Nouguier,  n.  1430;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  4497. 

24)8.  Mais  chaque  endosseur  assigné  en  garantie  doit  exercer 
son  recours  suivant  la  loi  de  son  pays,  et  non  suivant  la  loi  de 
celui  contre  qui  il  exerce  le  recours.  —  Mêmes  auteurs;  Aix, 
5  fév.  1832,  (Dali.,  op.  et  verb.  citt.,  n.  893). 

SOS  bis.  Les  délais  fixés  par  l'art.  160,  G.  comm.,  doivent 
être  observés  à  l'égard  des  lettres  de  change  payables  en  France, 
pour  la  dénonciation  du  protêt  aux  tireurs  et  endosseurs  français 
résidant  en  pavs  étranger.  —  Gènes,  13  août  1812  (Dali.,  op.  et 
verb.  citt., n.  686). 

Section  VI.  —  Frais  et  honoraires  des  protêts. 

2©9.  Les  frais  dus  aux  huissiers  en  matière  de  protêt,  ont 
été  longtemps  réglés  par  le  tarif  du  16  février  1807  ;  mais,  après 
la  Révolution  du  24  février  1848,  des  réclamations  furent  de 
toutes  parts  adressées  au  Ministre  de  la  justice,  qui  reconnut  la 
nécessité  de  modifier  sur  ce  point  le  tarif  de  1807.  Delà  le  décret 
du  23  mars  1848,  par  lequel  le  Gouvernement  provisoire,  «  vou- 
lant, est-il  dit  dans  le  préambule  de  ce  décret,  venir  en  aide  aux 
embarras  momentanés  du  commerce,  en  diminuant  les  frais  de 
protêts,  les  droits  d'enregistrement  et  les  émoluments  attachés  à 
chacun  de  ces  actes  »,  décida  que,  «  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  »  le  tarif  actuel  serait  modifié 
conformément  au  tarif  nouveau  qu'il  établissait.  Ge  décret  n'a 
encore  reçu  aucune  modification  en  ce  qui  concerne  les  salaires 
des  huissiers.  Quant  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ils 
ont  été  augmentés.  —  V.  infrà,  n.  221  et  suiv.,  et  le  mot  Timbre. 

21©.  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  les  notaires  qui 
font  des  protêts  ne  peuvent  exiger  que  les  honoraires  alloués  aux 
huissiers  par  l'art.  65  du  décret  du  16  février  1807,  modifié  par 
le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  23  mars  1848.  La  loi, 
dit  M.  Bonnesœur  (p.  46,  note  5  etp.  187),  en  accordant  aux  no- 
taires la  concurrence  avec  les  huissiers,  n'a  pas  dû  vouloir  tarifer 
le  même  acte  d'une  façon  différente,  selon  qu'il  serait  fait  par  les 
uns  et  par  les  autres.  —  Sic  :  Ghauveauet  Godoffre,  Comment,  du 
tarif,  art.  2348  ;  Carré,  Taxe  en  mat.  civ.,  p.  540;  Roll.  de  Vill., 
Vis  Honoraires,  n.  114  et  Protêt,  n.  51;  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
Dict.  raisonné  de  taxe,  1874,  v°  Protêt;  Encycl.  des  Huissie?*s, 
v°  Protêt,  n.  464;  Amiaud,  Tarif  général  et  raisonné,  2e  édit.,t.2, 
n.  228  (v°  Protêt);  Gagnereaux,  t.  2,  p.  100. 

21 1.  Toutefois,  ce  dernier  auteur  ajoute  :  «  Le  Code  de  com- 
merce assujettissant  les  notaires  à  transcrire  en  entier  les  protêts 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  il  est  dû  des  honoraires  distincts 
pour  cette  formalité  non  prévue  par  le  tarif,  qui  est  antérieur  à  la 
promulgation  du  Gode.  Suivant  l'art.  28,  on  peut  allouer  pour 
chaque  rôle  de  vingt  lignes  de  dix  syllabes  à  la  ligne,  savoir  :  à 
Paris,  0  fr.  25  ;  partout  ailleurs,  0  fr.  20  ».  Rutgeerts  [Comment., 
n.  49,  estime,  au  contraire,  que  les  notaires  ne  peuvent  exiger 
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aucun  honoraire  spécial  pour  cette  formalité,  car  c'est  là,  dit-il, 
une  obligation  qui  leur  est  prescrite  par  la  loi  comme  mesure 
d'ordre  public.  Ils  ne  peuvent  donc  exiger,  suivant  ce  dernier  au- 
teur, que  les  droits  de  timbre  du  registre. 

212.  D'une  autre  part,  Rutgeerts  semble  ne  point  partager 
l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  assimiler,  au  point  de  vue  du 
salaire,  le  rôle  du  notaire  à  celui  de  l'huissier;  et  les  raisons  qu'il 
fait  valoir  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  nous  paraissent 
péremptoires  ;  ce  sont  les  suivantes  : 

1°  Le  législateur  n'a  pas  voulu  mettre  les  notaires  sur  la  même 
ligne  que  les  huissiers,  par  rapport  aux  honoraires,  à  cause  de  la 
différence  de  capacité  et  de  position  sociale; 

2°  Sans  doute  un  protêt  qui  est  fait  par  un  notaire  n'en  reste 
pas  moins  un  protêt  ;  mais  un  acte  reçu  par  un  notaire  de  pre- 
mière classe  donne  lieu  à  un  honoraire  plus  élevé  que  s'il  était 
reçu  par  un  notaire  de  troisième  classe,  et  il  peut  arriver  égale- 
ment qu'on  soit  obligé  d'invoquer  le  ministère  d'un  notaire  de 
première  classe,  quine  devra  pourtant  passe  contenter  des  hono- 
raires alloués  à  un  notaire  de  troisième  classe; 

3°  On  ne  voit  pas  pourquoi  les  protêts  ne  pourraient  pas  être 
rangés  parmi  les  actes  qui  se  font  en  forme  de  procès-verbaux, 
dont  s'occupe  Fart.  168  du  tarif; 

4°  Peu  importe  que  le  tarif  de  1807  existât  ou  n'existât  pas 
encore  au  moment  de  la  confection  du  Code  de  commerce,  attendu 
que  si  un  notaire  fait  un  protêt,  il  n'agit  pas  moins  en  sa  qualité 
de  notaire,  et  que,  par  conséquent,  il  faut  recourir  au  tarif  des 
notaires  et  non  à  celui  des  huissiers  ; 

5°  En  supposant  même  qu'on  ne  puisse  pas  ranger  les  protêts 
parmi  les  actes  qui  se  font  en  forme  de  procès-verbaux,  dont 
s'occupe  l'art.  168  du  tarif,  on  devrait  encore  permettre  au  notaire 
de  recourir  à  la  taxe,  aux  termes  de  l'art.  173  du  même  tarif, 
attendu  qu'on  ne  peut  pas  étendre  aux  notaires,  sans  disposition 
expresse,  le  tarif  des  huissiers. 

Section  VII.  —  Projet  de  réforme  législative. 

213.  Le  Gouvernement  a  récemment  soumis  aux  délibérations 
des  Chambres  un  projet  de  loi  qui  doit  apporter  des  modifications 
importantes  à  la  législation  qui  régit  actuellement  les  protêts. 

214.  Ce  projet  se  justifierait,  suivant  l'exposé  des  motifs,  par 
l'intérêt  des  commerçants,  d'une  part,  et  par  l'intérêt  du  lise, 
d'autre  part  Le  Gouvernement  semble,  d'ailleurs,  s'être  préoc- 
cupé des  intérêts  du  fisc,  beaucoup  plus  que  de  l'intérêt  des 
commerçants. 

215.  Aux  termes  du  paragraphe  premier  de  l'article  premier 
de  ce  projet,  les  art.  162,  165,  166,  §  2,  167,  173,  174  du  Code 
de  commerce  seraient  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  162.  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté  le  lendemain, 
xvi.  3 
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ou  au  plus  tard  le  surlendemain  du  jour  de  l'échéance,  par  un 
acte  que  l'on  nomme  «  protêt  faute  de  payement.  » 

Les  jours  fériés  légaux  ne  sont  pas  compris  dans  ce  délai. 

Art.  165.  Pour  exercer  son  droit  de  recours,  soit  individuelle- 
ment contre  son  cédant,  un  autre  endosseur  ou  le  tireur,  soit  col- 
lectivement contre  tous  les  endosseurs  et  le  tireur,  le  porteur  doit 
dénoncer  le  protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  faire  citer  en 
justice,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  de  ce  protêt,  ceux 
contre  lesquels  il  entend  réserver  son  recours. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours 
individuellement  ou  collectivement,  dans  le  même  délai. 

À  leur  égard  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  cita- 
tion en  justice  ou  du  payement. 

Art.  166,  |  2.  D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en 
Corse,  en  Algérie,  en  Tunisie,  dans  les  Iles-Britanniques,  en 
Italie,  dans  le  royaume  d  s  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  confé- 
dérations limitrophes  de  la  France. 

Art.  167.  Le  porteur  d'un  effet  protesté  doit,  dans  les  deux 
jours  de  la  connaissance  du  protêt,  en  donner  au  tireur  un  avis 
sommaire  indiquant  les  noms  et  domicile  du  tiré,  les  causes  du 
non-payement,  le  montant,  de  l'effet. 

Art.  173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont 
faits  par  un  notaire  ou  par  un  huissier. 

Le  protêt  doit  être  fait  :  au  domicile  ou  au  lieu  où  la  lettre  de 
change  était  payable. 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention. 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  d'indications  fau-sesou  insuffisantes,  l'acte  constate  que 
le  débiteur  n'a  pas  été  trouvé. 

Art.  174.  Le  protêt  comprend  trois  parties  : 

1°  La  souche  sur  laquelle  sont  les  nom  et  demeure  de  l'huissier 
ou  notaire,  le  montant  de  l'effet  et  la  date  de  son  échéance,  la  date 
du  protêt,  le  nom  et  l'adresse  de  celui  qui  doit  payer,  le  nom  et 
l'adresse  du  porteur; 

2°  L'acte  de  protêt  qui  porte  les  mêmes  énonciations  et  indique, 
en  outre,  la  personne  à  qui  on  a  parlé,  sa  réponse,  la  constatation 
de  l'absence  du  débiteur  ou  du  refus  de  payement  ou  d'accepta- 
tion, les  droits  et  émoluments  perçus;  le  protêt  duit  être  signé  de 
l'huissier  ou  du  notaire;  l'acte  d  intervention  y  sera  mentionné; 

3Q  Le  bulletin  d'avis  du  protêt  indiquant  le  notaire  ou  l'huis- 
sier qui  a  dressé  le  protêt,  le  nom  du  tiré,  le  montant  de  l'effet  et 
la  date  de  son  échéance,  le  nom  du  tireur  et  du  porteur. 

En  cas  d'absence  du  tiré,  le  bulletin  d'avis  de  protêt  est  laissé 
sous  enveloppe,  au  lieu  où  le  protêt  doit  être  fait  ;  s'il  n'est  trouvé 
personne,  l'acte  de  protêt  le  constate. 

216.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  1er  du  même  projet  porte  que 
les  dispositions  précédentes  seront  appliquées  dans  tous  les  cas 
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où  le  Gode  de  commerce  et  les  lois  spéciales  se  réfèrent   aux 
articles  abrogés. 

£17.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  ce  projet  : 

«  Les  huissiers  d'une  ville  peuvent,  par  décret,  être  autorisés  à 
confier,  sous  leur  responsabilité,  la  rédaction  des  actes  de  protêt 
et  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  en  cette 
matière,  à  des  clercs  assermentés. 

«  En  cas  de  transport,  l'indemnité  sera  calculée  sur  la  distance 
du  chef-lieu  de  canton  à  la  commune  où  le  protêt  est  dressé.   » 

21 8.  L'art.  3  du  même  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  L'acte  de  protêt  est  inscrit  à  sa  date,  par  ordre  de  numéros, 
sur  un  carnet  à  souche,  délivré  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre.  Les  feuillets  des  actes  de  protêt  sont  numé- 
rotés à  la  presse  et  timbrés  au  droit  de  1  fr.  50,  décime  compris. 

«  Les  souches  sont  conservées  par  les  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels et  communiquées  à  toute  réquisition  aux  préposés  de 
l'enregistrement. 

«  Chaque  feuillet  non  représenté  donne  lieu  à  une  amende  de 
iO  francs. 

«  Les  protêts  qui  ne  sont  pas  rédigés  sur  les  formules  prescrites 
sont  considérés  comme  non  timbrés. 

«  Les  actes  de  protêt  sont  assujettis  à  un  droit  gradué  d'enre- 
gistrement de  0  fr.  50  par  100  francs  ou  fraction  de  100  francs 
du  montant  total  des  effets  protestés,  sans  que  ce  droit  puisse 
excéder  5  francs  ». 

2fi>.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  4,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  devra  déterminer  la  forme  spéciale  de  l'envoi 
des  avis  de  protêt,  le  mode  d'organisation  des  clercs  assermen- 
tés, les  émoluments  des  notaires  et  des  huissiers,  la  forme  et  le 
prix  des  carnets,  ainsi  que  toute  autre  mesure  d'exécution  de  la 
future  loi. 

220.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  chargée 
d'examiner  ce  projet,  vient  de  terminer  son  travail,  dont  voici 
l'économie  : 

L'art.  161  du  Code  de  commerce  est  modifié  de  manière  à 
rendre  plus  impérative  et  plus  efficace  la  présentation  sans  frais 
du  billet  le  jour  de  l'échéance. 

La  modification  de  l'art.  162,  proposée  par  le  Gouvernement  et 
tendant  à  laisser  à  l'huissier  deux  jours  pour  dresser  le  protêt,  a 
été  repoussée  comme  une  aggravation,  le  débiteur  restant  à  la 
merci  de  l'huissier. 

11  en  a  été  de  même  de  la  modification  proposée  à  l'art.  167, 
imposant  au  porteur  de  l'effet  protesté  l'obligation  d'aviser  le 
tireur  dans  les  deux  jours  du  protêt. 

Les  modifications  proposées  à  l'art  174  et  tendant  à  la  simpli- 
fication des  protêts  ont  été  adoptées  Toutefois,  la  commission  a 
ajouté  une  disposition  réglant  le  cas  de  payement  par  le  débiteur 
au  moment  de  la  présentation  par  l'huissier. 

La  création  de  clercs  assermentés,  chargés  de  suppléer  l'huis- 
sier dans  l'accomplissement  des  protêts,  a  été  approuvée. 
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Enfin,  sur  la  demande  du  ministre  du  commerce,  la  commis- 
sion propose  une  disposition  déclarant  jours  fériés  les  lundis  de 
Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Section  VIII.  —  Enregistrement  et  timbre. 

221.  L'art.  68,  §  1er,  n.  30,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  avait  nom- 
mément tarifé  les  protèls  au  droit  fixe  de  1  fr.  .Mais,  l'art.  43,  n.  13,  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ayant  élevé  à  2  fr.  le  droit  fixe  exigible  sur  les  exploits 
et  autres  actes  des  huissiers,  on  a  agité  la  question  de  savoir  si  ce  tarif 
était  applicable  aux  protêts  faits  par  les  notaires.  Une  décision  ministé- 
rielle du  11  janvier  1822  se  prononça  pour  la  négative.  L'art.  34  de  la  loi 
du  24  mai  1834  vint  rétablir  l'égalité,  en  assujettissant  les  protêts  faits  par 
les  notaire;  au  même  droit  d'enregistrement  que  ceux  faits  par  les  huissiers. 

222  Le  tarif  a  été  modifié  comme  il  suit  par  l'article  1er  du  décret  du 
23  mars  1848  : 

Protêt  simple 1  fr.  10 

Protêt  à  deux  domiciles id. 

Protêt  de  deux  effets  .  .  ; id. 

Protêt  de  perquisition id. 

Protêt  au  parquet id- 

Intervention id. 

Dénonciation  de  protêt id. 

Dans  ce  taux  de  1  fr.  10  se  trouvait  compris  le  décime  qui  était  en  vi- 
gueur en  1848. 

223.  La  difficulté  à  laquelle  la  loi  du  28  avril  1816  avait  donné  nais- 
sance se  renouvela  après  la  promulgation  de  la  loi  du  18  mai  1850,  portant 
à  2  fr.  le  moindre  droit  fixe  pour  les  actes  civils.  On  se  demanda  si 
celte  dernière  disposition  modifiait  le  décret  de  1848  en  ce  qui  concernait 
les  protêts  notariés.  Par  une  délibération  du  2  juillet  1850,  la  Régie  se 
prononça  pour  la  négative,  en  décidant  que  les  protêts  des  notaires,  com- 
plètement assimilés  à  ceux  des  huissiers,  devaient  être  considérés  comme 
des  actes  extrajudiciaires. 

224.  Enfin,  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1874  a  augmenté  de  moitié 
les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  auxquels  les  actes  exlrajudiciaires 
étaient  alors  assujettis.  Il  s'ensuit  que  les  actes  désignés  dans  l'article  1" 
du  décret  du  23  mars  1848  sont  aujourd'hui  passibles  du  droit  fixe  de 
1  fr.  50,  en  principal,  qu'ils  soient  dressés  par  des  notaires  ou  qu'ils  le 
soient  par  des  huissiers. 

225.  Avant  la  loi  du  24  mai  1834,  on  a  soutenu  que  le  délai  de  dix  ou 
de  quinze  jours  accordé  aux  notaires  pour  l'enregistrement  de  leurs  actes 
était  applicable  aux  protêts  dressés  par  ces  officiers  ministériels.  Mais  la 
controverse  qui  s'était  élevée  sur  ce  point  a  été  tranchée  par  l'art.  23  de 
cette  loi,  article  aux  termes  duquel  les  protêts  faits  par  les  notaires  doivent 
être  enregistrés  dans  le  même  délai  que  ceux  faits  par  les  huissiers.  Ainsi. 
tous  les  protêts,  sans  exception,  sont  assujettis  à  la  formalité  dans  le  délai 
de  quatre  jours,  quelle  que  soit  la  qualité  de  l'officier  ministériel  dont  ils 
émanent. 

226.  La  loi  du  24  mai  1834  ayant  assimilé  les  protêts  faits  par  les 
notaires  à  ceux  des  huissiers,  sous  le  rapport  soit  de  la  quotité  du  droit, 
soit  du  délai  d'enregistrement,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  même 
peine  doit  être  appliquée  aux  notaires  et  aux  huissiers  pour  le  défaut  d'enre- 
gistrement dans  le  délai  légal.  On  ne  peut  donc,  pour  cette  contravention, 
exiger  des  notaires  que  l'amende  de  5  fr.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le 
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ministre  des  finances  le  26  octob.    1840  (Journ.  Enreg.,  12.598;   Inst., 
1634,  §  12). 

337.  Aux  termes  de  l'art.  173,  G.  com.,  le  protêt  doit  être  fait  :  au 
domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable;  2°  au  domicile 
des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  !a  payer  au  besoin; 
3°  au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention,  le  tout  par  un  seul 
et  même  acte.  Ces  formalités  sont  constitutives  du  protêt,  elles  concourent 
toutes  également  à  la  validité  et  à  la  régularité  de  cet  acte.  Le  protêt 
serait  nul  si  le  notaire  ou  l'huissier  négligeait  de  le  faire  à  chacune  des 
personnes  indiquées  sur  la  lettre  de  change  comme  devant  au  besnin  la 
payer.  Le  protêt,  à  tous  les  individus  auxquels  il  doit  être  légalement  fait, 
ne  forme  qu'un  seul  et  même  acte,  une  seule  et  même  disposition;  il  ne 
donne  lieu,  par  conséquent,  qu'à  un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ces  individus.  —  Inst.  1668-5. 

338.  L'intervention  à  protêt  est  tarifée  indépendamment  du  protêt  par 
les  art.  69,  §  1er,  n.  30,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  1er  du  décret  du 
23  mars  1848  :  elle  donne  lieu,  dès  lors,  à  un  droit  particulier. 

339.  Les  payements  par  intervention  de  lettre  de  change  ou  billets  à 
ordre  ne  donnent  pas  lieu  au  droit  proportionel.  Il  est  vrai  que,  d'après 
l'art.  159,  G.  com.,  celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  intervention 
est  subrogé  au  droit  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  lesTorma 
lités  à  remplir.  Mais  les  interventions  à  protêt  étant  tarifées  au  droit  fixe 
d'une  manière  générale,  sans  distinction  des  acceptations  et  des  payements 
par  intervention,  on  ne  peut  percevoir  de  droit  proportionnel  (Journ. 
Enreg.,  4057).  Pour  corroborer  cette  opinion,  on  peut  ajouter  que  les 
acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables,  sont  exemptés  de  la 
formalité  aux  termes  de  l'art.  70,  §  3,  n.  15,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 
{Dict.  Red.,  v°  Protêt,  n.  20). 

330.  Les  dénonciations  de  protêt  sont  tarifées  par  les  dispositions  que 
nous  avons  rappelées  suprà,  n.  221  et  suiv.,  au  même  droit  que  le  protêt. 
L'assignation  contenue  dans  un  exploit  de  dénonciation  de  protêt  n'est 
qu'un  accessoire  de  cette  dénonciation.  En  conséquence,  il  a  été  reconnu  que 
la  dénonciation  de  protêt  contenant  assignation  soil  aux  souscripteurs,  soit 
aux  endosseurs  de  l'effet  protesté  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit  fixe  de 
lfr.  5'».  —  Inst.  1825-11. 

331.  Quanta  l'assignation  postérieure  à  la  dénonciation,  elle  donne 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.  28  avril  1816,  ait.  13, 
n.  13,  et  19  fév.  1874,  art.  2.  —  V.  Exploit,  n.  53. 

333.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  des  effets  protestés.  —  V. 
Billet  à  ordre,  n.  121  et  suiv. 

333.  «  Aucun  notaire  ou  huissier,  porte  l'art.  23  delà  loi  du  24  mai 
1834,  ne  pourra  protester  un  effet  négociable  ou  de  commerce  non  écrit 
sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  peur  timbre,  sous  peine  de  sup- 
porter personnellement  une  amende  de  20  fr.  pour  chaque  contravention  ; 
il  sera  tenu,  en  outre,  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les  amendes  encou- 
rues dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  19,  20,  21  et  22  ci-dessus,  sauf 
son  recours  contre  les  contrevenants.  —  L'art.  13  de  la  loi  du  16  juin  1824 
est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  article  ». 

334.  Les  obligations  imposées  aux  notaires  et  aux  huissiers  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  24  mai  1834,  s'appliquent  au  cas  où  l'effet  protesté 
ast  écrit  sur  timbre  insuffisant.  Par  exemple,  un  billet  de  600  fr.  écrit  sur 
papier  timbré  destiné  aux  effets  de  500  fr.  et  au-dessous,  est  censé  non 
timbré  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme  de  500  fr.  qui  seule  pouvait  y 
être  exprimée  sans  contravention. 

335.  L'art.  25  de  !a  loi  du  13  brum.  an  vu  fait  défense  à  tout  rece- 
veur d'admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des  protêts  d'effets  négo- 
ciables, sans  se  faire  représenter  ces  effets  en  bonne  forme.  Toute  infrac- 
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tion  à  cette  défense  est  punie  par  l'art.  26  de  la  même  loi  d'une  amende  de 
50  fr.,  réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  18*24. 

236.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution, 
dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des 
protêts  et  de  l  s  inscri  e  en  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates, 
sur  un  registre  particulier  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires. —  C.  de  Comm.,  art.  176. 

237.  Les  dispositions  pénales  de  l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
ne  sont  point  applicables  aux  infractions  à  l'art.  176,  C.  com.;  cet  article 
entraine  des  pénalités  d'une  autre  nature,  qui  ne  sauraient  être  cumulées 
avec  l'amende  établie  par  l'art.  49  sans  s'écarter  de  cette  règ'e  qu'en  ma- 
tière de  peine  tout  est  de  droit  étroit.  —  Seine,  24  fév.  1847  (Journ.  En- 
reg., 14.303-1). 

238.  Il  a  été  reconnu  qu'à  défaut  de  disposition  spéciale,  le  registre 
tenu  en  exécution  de  l'art.  176.C.  com.,  n'est  nullement  soumis  au  visa  tri- 
mestriel du  receveur,  comme  le  sont  les  répertoires  prescrits  par  l'art.  49 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  (Inst.  420,  |  1,  19J.  La  transcription  du  protêt 
sur  le  registre  ad  hoc  ne  dispense  pas  d'ailleurs  de  l'inscription  au  réper- 
toire. 

230.  Dans  bien  des  départements  les  notaires  n'ont  jamais  été,  ou  ne 
sont  plus  dans  l'usage  de  faire  des  protêts  (V.  la  note  sous  le  n.  175, 
suprà).  On  s'est  demandé  si  ces  notaires  sont  néanmoins  assujettis, en  veitu 
de  l'art.  176  précité,  à  tenir  toujouts  un  registre  destiné  à  recevoir  l'in- 
scription des  protêts  qu'ils  pourraient  être  requis  de  faire  ou  s'il  leur  est 
loisible  de  n'ouvrir  ce  registre  qu'au  moment  où  ils  auront  à  rédiger  un 
acte  de  celte  nature  ou  après  qu'ils  l'auront  reçu.  Consulté  sur  cette  ques- 
tion, le  Garde  des  sceaux  a  fait  connaître,  le  1"  juin  1829.  qu'il  serait 
rigoureux  d'imposer  aux  notai'  e*  qui  ne  font  point  de  protêts,  ou  qui  n'en 
ont  point  fait  depuis  longtemps,  l'obligation  de  tenir  un  registre  sur  lequel 
ils  n'auraie  ;t  aucun  acte  à  inscrire.  Le  ministre  des  finances  a  décidé,  en 
conséquence,  le  6  juin  1829,  que  les  préposés  n'ont  point  à  constater 
l'absence  d'un  registre  particulier  pour  l'inscription  des  protêts  dans  l'étude 
d'un  notaire  qui  n'a  pas  rédigé  d'actes  de  cette  nature.  —  Journ.  Enreg., 
9325;  Inst.  fîégr.,1293,  §18. 

240.  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862, 
les  co;>ies  des  exploits  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations. 
D'après  le  même  article,  un  règlement  d'administration  publique  devait 
déterminer  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  que  devront  contenir  les 
copies.  Ce  règlement  résulte  d'un  décret  du  30  jui  let  1862,  aux  termes 
duquel  ces  copies  ne  peuvent  contenir  savoir  :  sur  le  petit  papier  (feuilles 
et  demi-feuilles)  plus  de  trente  lignes  à  la  page  et  de  trente  syllabes  à  la 
ligne;  sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente-cinq  ligues  à  la  page  et  de 
trente-cinq  syllabes  à  la  ligne  ;  sur  le  grand  papier  plus  de  quarante  lignes 
a  la  page  et  de  quarante  syllabes  à  la  ligne  ;  sur  le  grand  registre,  plus  de 
quarante-cinq  lignes  à  la  page  et  quarante-cinq  syllabes  à  la  ligne.  Toute 
contravention  à  ces  dispositions  est  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs. 

241.  L'Administration  avait  d'abord  pensé  que  la  limitation  du  nombre 
de  lignes  ne  s'appliquait  pas  anx  registres  de  copie  de  protêts  (Délib. 
2-5  déc.  1S62,  Journ.  Enreg.,  1773S).  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu 
depuis  —  Déc.  M.  just.  et  fin.,  11  fév.  1867  {Inst.  23S3,  rectifiée  par  un 
errata  à  la  table  des  inst.  de  1867);  Vervins,  3  mai  1872  (Journ.  Enreg., 
19.125);  Bourg.  13  mai  1873  (Journ.  Enreg.,  19.399). 

242.  Ces  règles  sont-elles  applicables  aux  registres  des  protêts  tenus 
par  les  notaires?  Le  Jouru.  de  l' Enreg.  enseigne  l'affirmative  (art.  19.399), 
et,  bien  que  celte  solution  nous  laisse  quelques  doutes,  nous  croyons  qu'il 
est  prudent  de  s'y  conformer. 
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243.  Quant  aux  contraventions  commises  par  les  notaires  et  les  huis- 
siers à  l'art.  176,  C.  de  commerce,  elles  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  préposés  de  la  Régie  et  transmis  au  procureur  de 
la  République,  qui  prend,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  les  mesures  qu'il 
juge  convenables,  —  Inst.  Règ.,  1293,  §  18. 

244.  Jugé  que  la  transcription  d'un  protêt  sur  le  registre  tenu  con- 
formément à  l'art.  17G,  C.  de  commerce,  établit  la  preuve  régulière  de 
l'existence  du  protêt,  et  suffit  pour  motiver  la  demande  contre  l'huissier 
du  droit  d'enregistrement  de  l'acte  et  de  l'effet  protesté,  sans  préjudice  des 
amendes  encourues,  l'une  pour  omission  au  répertoire,  l'autre  pour  défaut 
d'enregistrement  dans  le  délai  légal.  —  Rouen,  27  août  1843  (Journ.  En- 
reg.,  13.860-H);  Seine,  29  déc.  1848  (Juurn.  Enreg.,  14.636);  Seine, 
19  mars  1870  (Garnier,  Rép.  pér.,  3140). 

245.  Les  huissiers  sont  tenus  de  communiquer  aux  préposés  de  la 
Régie  le  registre  des  protêts,  sous  les  peines  prononcées  relativement  au 
refus  de  communication  de  leur  répertoire. —  Cass.,  8  juill.  1839  (Journ. 
Enreg.,  12.344). 

246.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  20  janv.  1840  (Journ. 
Enreg.  12.478),  qu'en  cas  de  refus  de  communication  dûment  constaté  par 
un  procès-verbal,  c'est  à  l'Administration  et  non  au  ministère  public  qu'il 
appartient  de  poursuivre  la  répression  de  la  contravention  résultant  de  ce 
refus. 

2 4 K .  L'art.  4  du  décret  du  24  nov.  1871  alloue  aux  huissiers,  comme 
remboursement  du  papier  timbré  du  registre  tenu  en  exécution  de  l'art.  176, 
C.  de  comm.  :  1°  pour  protêt  simple  et  intervention,  40  centimes  ;  2°  pour 
protêt  de  perquisition,  60  centimes. 

Section  IX.  —  Formules. 

I.  —  Protêt  faute  d'acceptation.  —  Acceptation  du  besoin. 
II.  —  Protêt  simple  faute  de  payement. 

III.  —  Protêt  d'un  billet  à  ordre. 

IV.  —  Protêt,  faute  de  payement,   avec  perquisition,  par  suite  de  fausse 

indication  de  domicile. 

I.  —  Protêt  faute  d'acceptation.  —  Acceptation  du  besoin. 

(Copier  littéralement  la  lettre  de  change,  tes  besoins,  les  endossements,  et  génera- 
menl  tout  ce  qu'elle  contient.) 

L'an  ...,  le  ... 

A  la  requête  de  M.  Léon  Boivin,  banquier,  demeurant  à...,  élisant  domicile  en 
sa  demeure. 

M"  ...,  notaire  à  ...,  soussigné, 

S'est  transporté  au  domicile  indiqué  par  la  lettre  de  change  ci-dessns transcrite 
chez  M.  Emile  Prudhomme,  négociant,  demeurant  à...,  où  étant  et  parlant  à  sa 
personne, 

Il  lui  a  présenté  ladite  lettre  de  change  dûment  timbrée  et  l'a  sommé  et  inter- 
pellé de  présentement  accepter  la  dite  lettre  de  change,  pour  en  faire  le  payement 
à  son  échéance. 

M.  Prudhomme  a  répondu  que  ne  devant  rien  au  tireur  et  n'ayant  point  reçu 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  ladite  lettre  de  change,  il  ne  peut  l'accepter,  et 
qu'il  fait  toutes  protestations  nécessaires. 
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M.  Prudhomme,  somme  de  signer  sa  réponse,  a  refusé. 

Laquelle  réponse  le  notaire  soussigné  a  prise  pour  refus  d'acceptation;  en  con- 
séquence il  a  protesté  de  toutes  pertes,  et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts, 
change,  rechange  et  autres  accessoires. 

Fait  et  passé  au  domicile  susindiqué  de  M.  Prudhomme,  les  jour,  mois  et  an 
susdits. 

Et  après  lecture  faite,  le  notaire  a  signé,  et  il  a  laissé  copie  à  M.  Prudhomme, 
tant  de  la  lettre  de  change  que  du  présent  protêt,  dont  le  coût  est  de... 

(Si  la  lettre  de  change  indique  un  besoin,  le  notaire,  après  avoir  eonstaté  le 
refus  d'acceptation  fait  par  le  tiré,  mentionne  ensuite  son  transport  au  domicile 
indiqué  ■■  our  le  besoin,  en  ces  termes  :) 

Et  comme  la  dite  lettre  de  change  indique,  pour  le  payement,  un  besoin  chez 
M.  Henri  Richard,  droguiste,  demeurant  à...,  le  notaire  soussigné  s'est  alors  im- 
médiatement transporté  au  domicile  dudit  sieur  Richard,  où  étant  et  parlant  à  sa 
personne,  il  lui  a  présenté  la  lettre  de  change  dont  copie  est  ci-dessus,  et  l'a 
sommé  et  interpellé  de  l'accepter. 

M.  Richard  a  répondu  qu'attendu  le  défaut  d'acceptation  par  M.  Prudhomme, 
il  accepte  la  lettre  de  change  pour  en  payer,  au  besoin  seulement,  le  montant  à 
l'échéance,  et  de  suite  a  mis  au  bas  de  cette  lettre  de  change  son  acceptation  au 
besoin,  et  l'a  signée. 

Le  notaire  soussigné  a  réitéré  contre  M.  Prudhomme,  pour  le  défaut  d'accepta- 
tion de  sa  part,  les  protestations  ci-dessus  faites. 

Dont  acte  requis  et  octroyé. 

Clos  au  domicile  de  M.  Richard. 

Après  lecture  faite,  ce  dernier  a  signé  avec  le  notaire  ces  présentes,  dont  copie, 
signée  du  notaire,  a  été  laissée  à  M.  Richard. 

IL  —  Protêt  simple,  faute  de  payement. 

(Copier  lillèralement  la  lettre  de  change,  les  besoins  et  les  endossements.) 

L'an  ...,  le  ..., 

A  la  requête  de  M.  M.  Désiré  Fontaine,  banquier,  demeurant  à  ...,  élisant  do- 
micile en  sa  demeure. 

Me  ...,  notaire  à  ...,  soussigné, 

S'est  transporté  au  domicile  indiqué  par  la  lettre  de  change  transcrite  en  tête  des 
présentes,  chez  M.  Oscar  Courtois,  ingénieur  constructeur,  demeurant  à..,,  où  étant 
et  parlant  à  sa  personne  (ou  à  M.  ...  son  commis,  ainsi  déclaré). 

Il  lui  a  présenté  ladite  lettre  de  change  et  l'a  sommé  et  interpellé,  en  parlant 
comme  dessus,  de  présentement  payer  la  somme  de  ...  francs,  montant  de  ladite 
lettre  de  change. 

M.  Courtois  (ou  le  commis  de  M.  Courtois)  a  répondu... 

M.  Courtois  (ou  le  commis  de  M.  Courtois),  sommé  de  signer,  a  dit  qu'il  le 
trouvait  inutile. 

Laquelle  réponse,  le  notaire  soussigné  a  prise  pour  un  refus  de  payement.  En 
conséquence,  il  a  protesté  de  tous  frais,  dépens,  dommages-intérêts,  change,  re- 
change et  accessoires,  et  du  recours  du  requérant  pour  l'exercer  contre  qui  il  appar- 
tiendra. 

Dont  acte  fait  et  passé  au  domicile  susindiqué  de  M.  Courtois. 

Et  après  lecture,  le  notaire  a  signé,  et  il  a  laissé  copie  à  M.  Courtois  (ou  au 
commis  de  M.  Courtois),  tant  de  ladite  lettre  de  change  que  du  présent  protêt 
dont  le  coût  est  de... 
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III.  —  Protêt  d'un  billet  à  ordre. 
(Copier  littéralement  le  billet  et  les  endossements.) 

L'an  ...,  le  ..., 

A  la  requête  de  M.  Emile  Volland,  banquier,  demeurant  à...,  élisant  domicile 
en  sa  demeure, 

Me  ...,  notaire  à  ...,  soussigné,  s'est  transporté  en  la  demeure  de  M.  Aimé  Du- 
mont,  courtier  en  bijouterie,  demeurant  à  ...,  où  étant  et  parlant  à  une  personne 
qui  a  déclaré  être  ...,  il  a  sommé  M.  Dumont  de  présentement  payer  au  requérant, 
ou  entre  les  mains  du  notaire  soussigné,  porteur  du  billet  à  ordre  souscrit  par 
M.  Dumont,  copié  en  tète  des  présentes  et  dont  l'original  a  été  représenté  par  le- 
dit notaire,  la  somme  de  ...  francs  montant  de  cet  effet; 

Le  sieur  ...  a  répondu  que  M.  Dumont  est  absent  depuis  plusieurs  jours,  et 
qu'il  n'a  laissé  aucun  fonds  ni  aucun  ordre  au  sujet  du  billet  présenté. 

Sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  signer  sa  déclaration,  il  s'y  est  refusé. 

Laquelle  réponse  le  notaire  soussigné  a  prise  pour  un  refus  de  payement.  En 
conséquence,  il  a  protesté  de  tous  frais,  dépens,  dommages -intérêts,  change,  re- 
change, intérêts  et  tous  autres  accessoires. 

Fait  et  passé  à  ... 

Et  après  lecture  faite,  M0  ...  a  signé  et  il  a  laissé  copie  au  sieur...  tant  dndit 
billet  à  ordre  que  du  présent  protêt  dont  le  coût  est  de... 

IV.  —  Protêt  faute  de  payement,  avec  perquisition,  pcùr  suite 
de  fausse  indication  de  domicile. 

(Copier  littéralement  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre,  et  les  endosse- 
ments.) 

L'an  ...,  le  ... 

A  la  requête  de  M.  Charles  Loyson,  banquier,  demeurant  à  ...,  lequel  fait 
élection  de  domicile  en  sa  demeure, 

Me  ....  notaire  à  ...,  soussigné, 

S'est  transporté  au  domicile  indiqué  au  titre  (lettre  de  change  ou  billet  à  ordre) 
oi-dessus  transcrit,  à  ...,  rue  ...,  n°  ...,  comme  étant  celui  du  sieur  Dominique 
Martin  (tiré  ou  souscripteur),  à  l'effet  de  le  sommer  de  payer  au  requérant  le 
montant  dudit  titre  ; 

Et  il  a  présenté  à  la  personne  qui  a  déclaré  être  la  concierge  de  la  maison,  la 
lettre  de  change  (ou  le  billet  à  ordre)  transcrite  en  tête  des  présentes,  et  a  fait 
sommation  à  M.  Martin,  en  parlant  à  ladite  concierge,  de  payer  à  l'instant  même 
la  somme  de  ...  francs,  montant  dudil  effet; 

Sur  cette  interpellation,  la  concierge  a  répondu  que  M.  Dominique  Martin  lui 
est  complètement  inconnu,  qu'il  n'existe  dans  la  maison  aucun  locataire  de  ce  nom, 
et  que  personne  ne  s'est  présenté  et  n'a  laissé  de  fonds  pour  acquitter  ledit  effet, 
qu'elle  n'a  pas  connaissance  qu'aucun  locataire  de  ce  nom  l'ait  jamai  i  habitée, 
et  que  personne  ne  s'" est  présenté  et  n'a  laissé  de  fonds  pour  acquitter  ledit  effet. 

Et  elle  a  signé  sa  réponse  (ou  sommée  de  signer  sa  réponse  elle  a  refusé)  après 
lecture  faite. 

En  conséquence,  et  attendu  la  fausse  indication  de  domicile,  M°  ...,  notaire,  a, 
conformément  à  la  loi,  procédé  à  la  perquisition  de  la  personne  et  du  domicile  de 
M.  Martin,  de  la  manière  suivante. 

Il  s'est  enquis  auprès  des  voisins  (mentionner,  comme  précédemment,  les  ré- 
ponses des  voisins) . 
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Sur  ces  réponses  négatives  des  voisins,  le  notaire  soussigné  a  continué  sa  per- 
quisition. Il  s'est  alors  transporté  au  bureau  de  la  posteaux  lettres  et  au  bureau 
des  contributions  directes,  à  la  mairie  de  la  commune  de...,  et  à  la  Bourse  [s'il 
n'y  en  a  pas,  chez  les  principaux  commerçants)  ;  et  tous  ceux  auxquels  il  s'est 
adressé,  et  qui  ont  refusé  de  signer  leur  déclaration,  n'ont  pu  lui  donner  aucun 
renseignement  sur  le  sieur  Dominique  Martin  et  sur  son  domicile. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  perquisitions  que  le  titre  (lettre  de  change  ou  billet 
à  ordre)  dont  il  s'agit  contient  une  fausse  indication  de  domicile,  »Me  ...,  notaire 
a  protesté,  faute  de  payement  du  montant  dudit  titre,  et  réservé  formellement 
tous  les  droits  du  requérant  contre  qui  il  appartiendra,  pour  en  obtenir  le  rem- 
boursement en  principal,  intérêts  et  frais. 

Et  il  a  ensuite  :  i°  affiché  une  copie  entière  du  présent  acte  de  perquisition  et 
protêt  et  du  titre  ci-dessus  énoncé,  a  la  principale  porte  du  tribunal  de  commerce 
de  ...,  où  la  demuide  est  susceptible  d'être  portée;  2°  remis  une  pareille  copie  à 
M.  le  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  première  instan.-e  de  ... 
en  son  parquet,  y  établi,  où  étant  et  parlant  à  ...,  qui  a  visé  les  présentes. 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

PROTOCOLE.  —  1.  A  Byzance  on  appelait  ainsi  le  registre 
destiné  à  contenir  les  actes  publics  :  on  lui  donnait  ce  nom  parce 
qu'il  portait  à  la  première  page  un  timbre  qui  lui  donnait  un  ca- 
ractère authentique. 

2.  Le  terme  protocole,  employé  autrefois  pour  désigner  les 
cahiers  ou  registres  de  minutes  que  tenaient  les  notaires  (V.  Mi- 
nute, n.  158),  se  dit  spécialement  de  la  formule  communément 
adoptée  pour  l'intitulé  et  la  clôture  des  actes  et  procès-verbaux. 
Il  s'emploie  aussi  comme  synonyme  de  formulaire. 

3.  Depuis  le  congrès  de  Vienne,  tenu  en  181  i  et  1815,  le  mot 
protocole  sert  encore  à  désigner  le  compte  rendu  ou  procès-verbal 
des  conférences  tenues  entre  les  ministres  plénipotentiaires  de 
diverses  puissances.  Enfin,  on  appelle  protocole  itiplomatique  la 
règle  du  cérémonial  à  suivre  dans  les  rapports  politiques  officiels 
entre  les  Etats  aussi  bien  qu'entre  les  ministres.  Il  embrasse  les 
qualifications  et  titres  attribués  aux  Etats,  aux  souverains,  aux 
ministres  publics,  etc.,  de  même  que  les  formes  et  la  courtoisie  à 
observer  dans  les  documents  politiques.  Il  y  a  au  ministère  des 
affaires  étrangères  un  bureau  du  protocole  spécialement  chargé  de 
ce  service. 

PROTONOTAIRE  (c'est-à-dire  premier  notaire).  —  On  désignait 
sous  ce  nom  (protonotarius) ,  dans  le  bas  empire,  le  premier  no- 
taire des  empereurs  romains;  les  rois  de  France  adoptèrent  la 
môme  dénomination  pour  des  fonctions  analogues.  Aujourd'hui, 
les  proionotaires  sont  des  officiers  de  la  Cour  pontificale,  supé- 
rieurs aux  autres  notaires  apostoliques  :  ils  ont  rang  de  prélat  et 
portent  le  violet.  Ils  expédient,  dans  les  grandes  causes,  les  actes 
que  les  simples  notaires  apostoliques  expédient  dans  les  petites 
(V.  Notaire,  n.  18,  Notaire  apostolique).  Ainsi,  ils  dressent  les 
procès  verbaux  d'intronisation  des  papes,  et  écrivent  toutes  les 
délibérations  et  décisions  des  consistoires  publics. 
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PROTUTEUR.  —  Aux  termes  de  l'art.  4i7,  C.  civ.  : 
«  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biens 
dans  les  colonies,  ou  réciproquement,  l'administration   spéciale 
de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 

«  En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants,  et 
non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respec- 
tive. »  —  V.  Tutelle-tuteur. 

PROVISION-  —  Le  mot  provision  a  différentes  acceptions  : 

i°  En  matière  de  lettre  de  change,  il  désigne  l'existence,  entre 
les  mains  de  celui  sur  qui  une  pareille  lettre  est  tirée,  des  fonds 
destinés  à  en  payer  le  montant  (V.  Lettre  de  change,  n.  53  et 
suiv  )  ; 

2°  En  matière  de  procédure,  on  appelle  provision,  ce  qui  est 
adjugé  préalablement  à  l'une  des  parties,  en  attendant  le  juge- 
ment définitif,  et  sans  préjudice  des  droits  réciproques  au  prin- 
cipal. Ainsi,  spécialement,  la  femme  demanderesse  ou  défen- 
deresse en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  demander  une 
provision  alimentaire  pendant  l'instance  (C.  civ.,  268); 

3°  On  dit  aussi  qu'une  sentence,  une  décision,  un  jugement  est 
exécutoire  par  provision,  lorsque  son  exécution  peut  être  pour- 
suivie comme  s'il  était  définitif,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réformé 
(Y.  Exécution  provisoire  ;  Jugement,  n.  56;  Référé); 

4°  On  appelait  autrefois,  en  France,  lettres  de  provision,  ou  sim- 
plement provisions,  l'ordre  royal  par  lequel  un  acquéreur  était 
autorisé  à  prendre  possession  de  l'office  qu'il  avait  acheté; 

5  En  matière  bénéfîciale,  la  provision  se  dit  du  litre  accordé  à 
un  ecclésiastique  par  son  supérieur  légitime,  et  conférant  la  pos- 
session d'un  bénéfice.  On  accordait  la  provision  d'un  bénéfice  par 
résignation,  par  dévolution  et  par  prévention. 

PROVISION  ALIMENTAIRE.  —  Y.  Provision. 

PROVISION  D'OFFICE.  —  V.  Provision. 

PROVISIONS  DE  MÉNAGE.  —  Fournitures  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  famille.  —  V.  Autorisation  maritale,  n.  33  et  suiv.; 
Domestique,  n.  7. 

PROVISOIRE.  —  En  termes  de  procédure,  le  provisoire  est  ce 
qui  doit  être  ordonné  par  provision,  sans  préjudicier  au  fond.  — 
V.  Provision. 

PROVOCATION.  —  1.  Parmi  les  excuses  spéciales,  c'est-à-dire 
applicables  à  certains  crimes  ou  délits  seulement,  la  loi  place  la 
provocation  La  provocation  ne  peut  être  invoquée  comme  excuse 
que  dans  les  crimes  ou  délits,  soit  de  meurtre,  soit  de  coups  et 
blessures.  —  V.  cependant  infrà,  n.  6. 

2.  11  faut  bien  se  garder  de  confondre  le  cas  de  provocation 
avec  celui  de  légitime  défense.  Lorsque  la  personne  attaquée  a  pu 
craindre  pour  sa  propre  existence,  et  si  elle  n'a  pas  excédé  les  h- 
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mites  d'une  défense  nécessaire,  il  est  impossible  de  lui  en  imputer 
les  effets,  et  l'homicide  ou  les  blessures  et  coups  reçus  dans  cet 
état,  sont  non  seulement  excusés,  mais  encore  justifiés  (V.  Légitime 
défense).  Mais  si  l'attaque  ne  pouvait  lui  inspirer  d'inquiétude 
sur  sa  santé  ni  sur  sa  vie,  si  négligeant  de  recourir  à  la  justice, 
elle  a,  sans  nécessité,  préféré  repousser  la  violence  par  la  vio- 
lence; si,  enfin,  au  lieu  de  se  défendre  elle  s'est  vengée,  et  qu'au 
delà  des  nécessités  de  la  défense  elle  se  soit  fait  justice,  elle  est 
coupable  et  doit  être  punie.  Seulement,  la  loi  tient  compte  des 
circonstances  au  milieu  desquelles  le  coupable  a  agi  :  poussé  par 
la  colère  sa  culpabilité  s'affaiblit  d'autant  plus  que  l'irritation 
était  chez  lui  mieux  motivée  ;  il  n'encourt  donc  qu'une  peine  mi- 
tigée, et  les  voies  de  fait,  l'outrage  dont  il  a  été  l'objet,  peuvent 
ainsi  devenir,  sinon  une  cause  de  justification  complète,  du  moins 
un  motif  d'excuse,  une  cause  d'atténuation.  —  Rép.  Pal.,  v°  Pro- 
vocation. 

3.  Tels  sont  les  cas  prévus  par  les  art.  321  et  suiv.  du  G.  pén. 
Nous  les  avons  examinés  au  mot  :  Excuses  en  matière  criminelle, 
n.  31  et  suiv. 

4.  Il  convient  de  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  325  de  ce 
Gode,  le  parricide  n'est  jamais  excusable. 

5.  Lorsque  laprovocation  est  établie,  s'il  s'agit  d'un  crime  em- 
portant la  peine  de  mort,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ou  celle  de  la  déportation,  la  peine  est  réduite  à  un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  ans;  s'il  s'agit  de  tout  autre  crime,  elle  est  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  s'il  s'agit 
d'un  délit,  elle  est  réduite  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois  (G.  pén.,  326).  La  peine  peut,  en  outre,  être  diminuée, 
si  le  juge  admet  l'existence  de  circonstances  atténuantes  (G.  pén., 
463).  —  V.  Excuses  en  matière  criminelle,  n.  5,  43  et  suiv. 

6.  Les  simples  injures  qui  ne  constitueraient  que  de  simples 
contraventions  de  police,  sont  déclarées  par  l'art.  471,  n.  il,  du 
G.  pén.,  non  punissables  lorsqu'elles  auront  été  provoquées.  La 
loi  du  29  juillet  1881  a  étendu  avec  raison  aux  injures  publiques 
l'excuse  de  la  provocation  admise  par  cet  article  quant  aux 
injures  non  publiques.  Mais  ce  n'est  qu'entre  particuliers  que  la 
provocation  peut  être  une  excuse  (L.  29  juill.  1881,  art,  33,  §  2  ; 
V.  Presse,  —  Outrage,  —  Publication,  n.  101  et  104).  C'est  l'ap- 
plication de  la  maxime  de  l'ancien  droit  :  Injurùe  mutua  compen- 
sation tolluntur. 

7.  Envisagée  dans  la  personne  de  laquelle  elle  émane,  la  pro- 
vocation à  commettre  des  crimes  ou  des  délits  constitue  un  cas 
de  complicité  lorsqu'elle  a  été  accompagnée  de  l'un  des  moyens 
de  pression  ou  d'influence  décisive  énumérés  dans  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'art.  GO  du  G.  pén. 

8.  A  ces  modes  de  provocation  il  faut  en  ajouter  un  autre, 
qui  figurait  dans  le  Gode  pénal  de  1791,  et  qui  a  disparu  du  Gode 
de  1810  mais  pour  passer  dans  les  lois  spéciales;  nous  entendons 
parler  de  celui  qui  faisait  l'objet  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  17-18  mai 
1819,  et  qui  est  aujourd  hui  prévu  et  puni  par  les  art.  23  et  24  de 
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la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  (V.  Presse,  —  Outrage,  — 
Publication,  n.  57  et  suiv.).  L'art.  25  de  la  même  loi  punit  la 
provocation  à  la  désobéissance  adressée  à  des  militaires  {Ibid., 
n.  60  et  suiv.). 

D'autres  cas  de  provocation  sont  encore  prévus  et  punis  par 
les  lois,  ce  sont  notamment  : 

Les  provocations  de  l'association  internationale  des  travailleurs 
(L.  du  14  mars  1872); 

La  provocation  directe  aux  attroupements  (L.  du  7  juin  1848, 
art.  6)  ; 

La  provocation  à  des  attentats  contre  les  personnes  (C.  pén., 
art.  313); 

La  provocation  à  des  attentats  contre  la  libre  circulation  des 
chemins  de  fer  (L.  du  15  juillet  1845,  art.  16  et  17); 

La  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois,  lorsqu'elle 
émane  d'un  ministre  de  l'un  des  cultes  reconnus,  et  qu'elle  ré- 
sulte, soit  d'un  discours  prononcé  dans  l'exercice  du  ministère  et 
en  assemblée  publique  (G.  pén.,  art.  202  et  203),  soit  d'un  écrit 
contenant  des  instructions  pastorales  (C.  pén.,  art.  205   et  206); 

La  provocation  à  l'embauchage,  à  la  désertion  et  à  l'insoumis- 
sion (art  20i  du  C.  militaire  du  9  juin  1857  pour  l'armée  de 
terre,  et  art.  265  du  C.  militaire  du  4  juin  1858  pour  l'armée  de 
mer)  ; 

La  provocation  et  la  sollicitation  au  pillage  ou  au  dégât  des 
denrées  ou  marchandises  (C.  pén.,  art.  440,  441  et  442). 

Les  lois  qui  punissent  ces  divers  cas  de  provocation  n'ont  pas 
été  abrogées  par  la  loi  du  29  juillet  1881. 

PROXÉNÈTE  —  PROXÉNÉTISME.  —  1.  On  désigne  sous  le 
nom  de  proxénète,  l'entrepreneur  matrimonial  de  profession,  qui 
promet,  à  forfait,  de  faire  réussir  un  mariage,  sous  cette  condi- 
tion qu'il  n'aura  droit  qu'à  un  salaire  minime,  ou  même  qu'il 
n'aura  droit  à  aucun  salaire,  si  le  mariage  manque,  et  qu'il  aura 
droit  à  une  prime,  si  le  mariage  réussit. 

Les  contrats  qui  interviennent  avec  ces  entreprises,  dans  les 
conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  sont-ils  valables?  On  a 
essayé  de  le  soutenir  devant  la  Cour  de  cassation.  On  invoquait 
les  dispositions  du  droit  romain  qui  autorisaient  les  proxénètes  à 
recevoir  pour  salaire  jusqu'à  la  vingtième  partie  de  la  dot.  C'est 
un  mandat,  ajoutait-on,  et  quoi  de  plus  légitime  que  la  rétribu- 
tion des  soins  qu'un  mandataire  donne,  des  frais  qu'il  fait,  du 
temps  qu'il  perd?  Sans  doute,  a  répondu  la  Cour  de  cassation,  si 
le  proxénète  est  un  simple  mandataire  qui  se  charge  d'un  mandat 
licite,  s'il  se  borne  à  faire  des  démarches  pour  donner  des  ren- 
seignements qui  puissent  éclairer  les  parties  contractantes,  il  peut 
demander  le  remboursement  de  ses  frais  et  la  rétribution  de  ses 
peines.  Mais  tel  n'est  pas  l'office  du  mandataire  dont  nous  nous 
occupons,  de  l'entremetteur  matrimonial  de  profession,  du  proxé- 
nète; et  tel  n'était  pas  l'objet  du  contrat  litigieux.  Il  s'agissait 
du  payement  d'une  somme  de  6,000  francs  stipulée  pour  le  cas 
où,  à  la  suite  de  ses  démarches,  le  défendeur  contracterait  ma- 
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riage  avec  une  personne  déterminée,  stipulation  à  forfait,  subor- 
donnée à  la  condition  du  succès  d'un  projet  de  mariage,  et  en 
rapportavec  l'importance  pécuniaire  de  l'affaire.  Ici  nous  laissons 
la  parole  à  la  Cour  de  cassation  qui  a  rendu,  le  1er  mai  1853,  un 
arrêt  sur  la  question,  parfaitement  motivé  sur  un  très  remarqua- 
ble rapport  de  M.  le  conseiller  Laborie  (S.  53.1.337). 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  le  mariage  étant,  dans  le  sys- 
tème de  notre  législation,  un  engagement  irrévocable  qui  touche 
aux  intérêts  les  plus  élevés  de  la  famille  et  de  la  société,  dont  il 
est  la  base  essentielle,  le  consentement  des  époux  qui  s'unissent 
ou  des  parents  qui  ont  autorité  sur  eux  doit  être  libre,  éclairé,  et 
par  conséquent  affranchi  de  toute  influence  étrangère  et  inté- 
ressée à  agir  sur  la  détermination  des  uns  ou  des  autres  ;  que  tout 
ce  qui  seraitde  nature  à  compromettre  ou  à  altérer  la  moralité  et 
la  liberté  du  consentement  est  par  cela  même  contraire  au  vœu 
de  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ;  qu'il  en  est  ainsi 
d'une  convention  par  laquelle  un  tiers  s'engageant  àemployerses 
soins  et  ses  démarches  pour  un  mariage,  stipule  en  retour,  sous 
la  condition  de  réussir,  une  prime  calculée  moins  en  raison  des 
soins  ou  des  démarches  promis,  qu'en  vue  du  succès  et  selon  l'im- 
portance du  résultat;  qu'aux  relations  destinées  à  préparer  l'in- 
dissoluble société  dans  laquelle  chacun  des  époux  apporte,  avec 
ses  biens,  sa  personne  même  et  sa  vie  tout  entière,  un  pacte  de 
cette  nature  mêlerait  l'intervention  et  l'intérêt  d'un  agent  dominé 
par  des  idées  de  spéculation  et  de  trafic;  que,  pour  assurer  le 
succès  qui  est  la  condition  de  la  prime  stipulée,  cet  agent  pour- 
rait, même  sans  fraude,  peser  directement  ou  indirectement  sur  le 
consentement  des  époux  ou  de  leurs  parents,  en  agissant  de  façon 
à  dssimuler  ou  à  prévenir,  à  atténuer  ou  à  combattre  les  causes 
même  les  plus  légitimes  d'hésitation  ou  de  refus  ; 

«  Attendu  que  pour  rendre  illicite  une  telle  convention,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  danger  de  cette  influence  intéressée  se  soit 
réalisé  et  que  le  mal  se  soit  produit  ;  qu'il  suffit  que  le  danger  se 
montre  et  que  le  mal  soit  pos>ible  ;  que  là,  en  effet,  tout  est  irré- 
parable, et  que  l'ordre  social  est  trop  intéressé  à  se  prémunir 
contre  de  pareilles  conséquences  pour  que  l'on  se  doive  contenter 
de  réserver  l'exception  de  do!  ou  de  fraude  contre  l'action  de  l'en- 
tremetteur coupable  de  manœuvres  déloyales  dans  l'exécution  de 
son  mandat;  qu'ainsi  une  convention  contre  laquelle  s'élèvent  ces 
considérations  de  morale  et  d'intérêt  public  ne  saurait  produire 
un  lien  de  droit  entre  les  contractants  et  devenir  l'objet  d'une 
action  en  justice.  ».  —  V.  dans  le  même  sens  :  Paris,  3  fév.  1859 
(D.  P  59  2.1 12);  Paris,  8  fév.  1862  (S  62.2.377)  ;  Nîmes,  22  |uin 
1868  (D  P.  69.2.5s);  Paris,  11  janv.  1883  (Reo.  Not.,  n.  6,813); 
Merlin,  v°  Proxénètes  ;  Larombière,  t.  1,  art.  1133,  n.  Il;  Demol, 
t.  24,  n.  335  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  345,  p.  323;  Laurent,  t.  16, 
n°  150. 

L'auteur  de  ces  démarches  a  seulement  le  droit  de  réclamer, 
non  une  rémunération  des  services  rendus,  mais  une  indemnité 
calculée  sur  le  temps  employé  et  les  dépenses  faites.  —  Nîmes, 
22  juin  1868,  arrêt  précité.  —  Conlrà  :  Laurent,  t.  16,  n.  151. 
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En  droit  criminel,  on  entend  par  proxénète  un  courtier  de  dé- 
bauche. C'est  à  ce  honteux  trafic  que  s'applique  surtout  l'art.  334 
du  Code  pénal,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant 
ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et 
un  ans,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

«  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée 
ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes 
chargées  de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs  d'a- 
mende. » 

PRUDENCE  DU  TRIBUNAL  (s'en  rapporter  à  la).  —  Lors- 
qu'une partie,  pour  toutes  conclusions,  déclare  s'en  rapporter  à 
la  prudence  du  Tribunal,  elle  abandonne  à  son  appréciation,  sans 
lui  rien  demander  expressément,  la  solution  du  litige  ;  mais  elle 
ne  renonce  point  par  là  au  droit  d'attaquer  sa  décision. 

PRUD'HOMMES.  —  1.  Les  dispositions  législatives  sur  l'orga- 
nisation des  Conseils  de  prud'hommes,  que  nous  avons  exposées 
v°  Conseil  de  prud'hommes,  ont  été  en  partie  modifiées  : 

1°  Par  la  loi  du  7  fév.  1880.  concernant  :  A  la  présidence  et  le 
secrétariat  du  Conseil  :  B  l'abrogation  de  l'art.  30  du  décret  du 
!  8  mars  1806; 

2°  Par  la  loi  du  10  décembre  1884. 

2.  La  loi  du  7  fév.  1880  porte  : 

Art.  1er.  «  Les  membres  des  Conseils  de  prud'hommes,  réunis 
en  assemblée  générale,  éliront  parmi  eux,  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents,  un  président  et  un  vice-président  ; 

«  En  cas  de  partage  des  voix  et  après  deux  tours  de  scrutin,  le 
conseiller  le  plus  ancien  en  fonctions  sera  élu.  Si  les  deux  candi- 
dats avaient  un  temps  de  service  égal,  la  préférence  serait  accor- 
dée au  plus  âgé.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  la  création 
d'un  nouveau  Conseil. 

Art.  2  (ainsi  modifié  par  la  loi  du  10  décembre  1884.  «  Lorsque  le 
président  sera  choisi  parmi  les  prud'hommes  patrons,  le  vice- 
pié-ident  ne  pourra  l'être  que  parmi  les  prud'hommes  ouvriers, 
et  réciproquement. 

«  Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art.  1er  de  la  pré- 
sente loi,  le  président  et  le  vice-président  pourront  être  pris  tous 
deux  parmi  les  prud'hommes  ouvriers  ou  les  prud'hommes 
patrons. 

Art.  3.  «  La  durée  des  fonctions  du  président  et  du  vice-prési- 
dent est  d'une  année. 

«■  Ils  seront  rééligibles. 

Art.  4  {ainsi  modifié  pnr  la  loi  du  10  décembre  1884).  «  Le  bureau 
particulier  des  Conseils  de  prud'hommes  institué  par  l'art,  il  du 
décret  du  11  juin  1880  sera  présidé  alternativement  par  un  patron 
et  un  ouvrier,  suivant  un  roulement  établi  par  le  règlement  par- 
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ticulier  de  chaque  Conseil,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  1er  de  la 
présente  loi. 

Art.  5.  «  Le  secrétaire  attaché  aux  Conseils  de  prud'hommes 
sera  nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  il  pourra  être 
révoqué  à  volonté  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  délibération  devra  être 
signée  par  les  deux  tiers  des  prud'hommes. 

Art.  6,  «  L'art.  30  du  décret  du  18  mars  1806  est  abrogé. 

Art.  7.  «  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  con- 
traires à  celles  de  la  présente  loi. 

Art.  8.  «  Dans  les  trois  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  procédé  à  l'élection  des  présidents,  vice-pré- 
sidents et  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  ». 

3.  La  loi  du  10  déc.  1884  porte  : 

Art.  1er.  «  Dans  le  cas  où,  dans  les  élections  pour  les  Conseils 
de  prud'hommes,  se  produirait  l'abstention  collective,  soit  des 
patrons,  soit  des  ouvriers;  dans  le  cas  où  ils  porteraient  leurs 
suffrages  sur  les  noms  d'un  candidat  notoirement  inéligible  ;  dans 
le  cas  où  les  candidats  élus  par  les  patrons  ou  par  les  ouvriers 
refuseraient  d'accepter  le  mandat; 

«  Dans  celui  où  les  membres  élus  s'abstiendraient  systémati- 
quement de  siéger; 

«  Il  sera  procédé,  dans  la  quinzaine,  à  des  élections  nouvelles 
pour  compléter  le  Conseil.  Si,  après  ces  nouvelles  élections,  les 
mêmes  obstacles  empêchent  encore  la  constitution  ou  le  fonction- 
nement du  Conseil,  les  prud'hommes,  régulièrement  élus,  accep- 
tant le  mandat  et  se  rendant  aux  convocations,  constitueront  le 
conseil  et  procéderont,  pourvu  que  leur  nombre  soit  au  moins 
égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des  membres  dont  le  Conseil  est 
composé. 

Art.  2.  «  Sont  modifiés  ou  complétés  ainsi  qu'il  suit  les  art  22. 
du  décret  du  27  mai  1848,  11  de  la  loi  du  1er  juin  1853,  2  et  4  de 
la  loi  du  7  fév.  1880. 

«  Décret  du  27  mai  1848,  art.  22. 

<<  Œne  audience  au  moins  par  semaine  sera  consacrée  aux  con- 
ciliations. Cette  audience  sera  tenue  par  deux  membres,  l'un 
patron,  l'autre  ouvrier. 

«  Exceptionnellement,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1er  de 
la  présente  loi,  les  deux  membres  composant  le  bureau  peuvent 
être  pris  soit  parmi  les  prud'hommes  patrons,  soit  parmi  les 
prud'hommes  ouvriers. 

«  Loi  du  1er  juin  1853,  art.  H. 

«  Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment  du  prési- 
dent ou  du  vice-président,  d'un  nombre  égal  de  prud'hommes 
patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au  moins  de 
deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers, 
quel  que  soit  celui  des  membres  dont  se  compose  le  Conseil. 
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«  Par  exception  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1er  de  la  pré- 
sente loi,  les  quatre  membres  seront  pris,  sans  distinction  de 
qualité,  par  les  prud'hommes  installés.  » 

«  Loi  du  7  février  1880,  art.  2  (V.  ci-dessus). 

«  Loi  du  7  février  1880,  art.  4  (V.  ci-dessus). 

PRUD'HOMMES  PÊCHEURS.  —  V.  Conseil  de  Prud'hommes, 
n.  53  et  suiv. 

PUBÈRE,  PUBERTÉ.  —  V.  Impubère,  Mineur,  n.  2  et  suiv. 

PUBLICATION.  —  V.  Affiches,  Ban,  Ban  de  vendanges,  de  mois- 
sons et  autres,  Communauté  conjugale,  Interdiction- Interdit ,  Loi, 
Mariage,  Presse-Outrage-Publication,  Saisie-immobilière,  Séparation 
de  biens,  Société,  Tableau  des  interdits,  Vente  judiciaire,  Vente  pu- 
blique de  meubles. 

PUBLICATION  DES  ACTES  PORTANT  RÉTABLISSEMENT  DE 
COMMUNAUTÉ  DISSOUTE.  —  Les  deux  premiers  alinéas  de 
l'article  1451,  C.  civ.,  sont  ainsi  conçus: 

«  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consente- 
ment des  deux  parties. 

«  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et 
avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme 
de  l'article'  1445.  »  —  V.  Communauté  conjugale,  n.  1162  et 
suivants. 

PUBLICATION  DES  CONTRATS  DE  MARIAGE.  —  V.  Com- 
merçants (Dépôt  des  contrats  de  mariage  des). 

PUBLICATION  DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS.  —  Aux  termes 
du  premier  alinéa  de  l'article  1445  du  Gode  civil  : 

«  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être 
rendue  publique  par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la 
principale  salle  du  tribunal  de  première  instance,  et  de  plus,  si  le 
mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  son  domicile  ;  et  ce,  à  peine  de 
nullité  de  l'exécution.  »  —  V.  Séparation  de  biens. 

PUBLICATION  DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  V.  So- 
ciété. 

PUBLICATION  DE  TESTAMENT  (Acte  de).  —  1.  Dans  cer- 
tains départements,  les  notaires  sont  dans  l'usage  de  dresser, 
après  le  décès  d'un  testateur,  un  acte  destiné  à  constater  qu'ils 
ont  donné  connaissance  de  son  testament  aux  ayants  droit.  Cet 
acte  est  désigné  sous  le  nom  d'Acte  de  publication  de  testament. 

2.  Rolland  de  Villargues  se  demande  si  ce  n'est  pas  là  un  abus 

(v°  Acte  de  publication  de  testament).  Nous  le  croj'ons  tout  à  fait 

ainsi,  car,   suivant  la  judicieuse  remarque  de  cet  auteur,  la  loi 

qui  autorise  les  notaires  à  donner  connaissance  de  leurs  actes 

xvi.  4 


10  PUISAGE  (DROIT  DE). 

aux  parties  intéressées  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  23)  n'y  met  pas 
]a  condition  onéreuse  qu'un  acte  en  sera  dressé. 

3.  Aussi,  voudrions-nous  voir  cet  usage  supprimé  partout. 

PUBLICITÉ  DE  L'AUDIENCE.  —  V '.  Audience,  Discipline  nota- 
riale, n.  184  et  suiw,  Huis-clos,  Jugement,  Juge  de  paix,  n.  304  et 
suivants. 

PUINE.  —  V.  Aînesse  (Droit  d'). 

PUISAGE  (Droit  de).  —  1 .  C'est  le  droit  de  puiser  de  l'eau 
(Aquœ  haustus)  au  puits,  à  la  citerne,  ou  à  la  fontaine  d'autrui, 
pour  les  besoins  d'une  maison,  pour  l'arroscment  d'un  jardin  ou 
d'un  champ,  ou  pour  le  service  d'une  exploitation  industrielle.  — 
Demol.,  t.  12,  n.  927. 

2.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  au  puits,  à  la  citerne  ou  à  la 
fontaine  d'autrui,  constitue  une  servitude  discontinue  et  non 
apparente,  qui  ne  peut  s'acquérir,  ni  par  la  destination  du  père 
de  famille,  ni  par  la  possession,  même  immémoriale;  il  faut 
indispensablement  un  titre  dans  lequel  le  propriétaire  ou  son 
auteur  ait  été  partie. —  C.  civ.,  691;  Gass.,  28  avril  1846  (S.46.1. 
381). 

3.  Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  qu'il  en  serait  autre- 
ment, et  que  le  droit  de  puisage  existerait  indépendamment  de 
tout  titre,  si,  entre  les  deux  fonds  contigus,  existait  un  signe  ap- 
parent de  la  servitude,  ou  si  cette  servitude  était  exercée  au 
moyen  d'une  pompe  placée  dans  le  puits,  la  citerne  ou  la  fon- 
taine, dans  l'intérêt  de  celui  qui  prétend  à  la  servitude.  —  Solon, 
Servit.,  n.  452;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  v°  Puisage 
(n.  3438). 

4.  Le  droit  serait  irrévocablement  acquis,  si,  dans  les  cou- 
tumes où  il  s'acquérait  par  la  prescription,  l'exercice  du  droit 
s'était  prolongé  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  pendant  un 
temps  suffisant  pour  prescrire.  —  C.  civ.,  art.  2. 

5.  C'est  le  titre  qui  détermine  le  mode  et  l'étendue  de  la  servi- 
tude; si  donc  l'heure,  ou  l'époque  du  puisage  se  trouve  détermi- 
née, cette  heure  ou  cette  époque  ne  peut  être  changée  que  du 
consentement  de  tous  les  intéressés.  —  Pardessus,  Servit.,  n.  58; 
Perrin  et  Rendu,  v°  cit.  (n.  3440). 

6.  Le  droit  de  puisage  doit  être  exercé  avec  modération,  et 
de  la  manière  dont  les  parties  sont  présumées  avoir  eu  l'intention 
qu'il  s'exerçât.  Ainsi,  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  de 
prendre  de  l'eau  en  quantité  telle  que  la  citerne,  la  fontaine  ou 
le  puits  se  tarisse. 

Si  le  titre  se  tait  sur  la  quantité  d'eau  qu'il  est  permis  de  pui- 
ser, cette  quantité  se  règle  ex  xquo  et  bono,  en  ayant  égard  à  la 
fois  aux  conditions  dans  lesquelles  le  puits  se  trouve  et  aux  be- 
soins que  le  fonds  dominant  peut  avoir.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Servi- 
tudes, n.  1200:  Demol...  t.  12,  n.  927;  Perrin  et  Rendu,  v°  cit. 
(n.  3441). 
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H .  À  moins  de  conventions  contraires,  la  servitude  ne  peut 
s'exercer  la  nuit,  sauf  les  cas  exceptionnels  et  d'impérieuse  né- 
cessité, comme  le  cas  d'incendie.  —  Solon,  op.  et  verb.  citt.; 
Demol.,  loc.  cit. 

8.  Celui  qui  n'a  simplement  que  le  droit  de  puisage  aggrave- 
rait la  servitude,  s'il  tirait  de  l'eau  pour  laver  ou  abreuver  son 
bétail;  il  doit  se  renfermer  dans  le  puisage  ordinaire.  —  G.  civ., 
702.  —  V.  Servitudes. 

9.  Si  celui  auquel  est  due  la  servitude  de  puisage  laisse  plu- 
sieurs héritiers  qui  se  divisent  la  maison  et  viennent  l'habiter, 
augmentant  ainsi  le  nombre  des  personnes  qui  usent  de  la  servi- 
tude, chacun  des  héritiers  peut-il  prendre,  comme  le  faisait  l'au- 
teur commun,  toute  l'eau  qui  lui  est  nécessaire?  Non;  le  proprié- 
taire débiteur  de  la  servitude  peut  exiger  que  la  prise  d'eau  de 
tous  les  héritiers  ensemble,  n'excède  pas  la  mesure  des  besoins 
antérieurs  du  fonds  dominant  considéré  dans  son  intégrité.  — 
V.  Servitudes. 

10.  Lorsque,  dans  le  partage  d'un  corps  de  bâtiment,  un  puits 
a  été  laissé  indivis  pour  servir  en  commun  aux  coparlageants, 
l'usage  de  ce  puits  doit  être  restreint  aux  immeubles  qui  ont  fait 
l'objet  du  partage;  il  ne  peut  être  étendu  à  ceux  que  les  coparta- 
geants  acquièrent  par  la  suite.  —  Bourges,  13  novembre  1838 
(S.  39.2.84). 

11.  Celui  qui  est  assujetti  à  la  servitude  de  puisage  doit  aussi 
souffrir  le  passage  nécessaire  pour  en  user.  Ce  passage  est  l'ac- 
cessoire indispensable  du  droit  de  puisage;  mais  il  n'est  dû,  à 
moins  de  convention  contraire  expresse,  que  pour  une  personne 
à  pied.  —  Perrin  et  Rendu,  v°  cit.  (n.  3446). 

1S.  Sauf  stipulation  contraire,  tous  les  travaux,  toutes  les 
dépenses  d'entretien  et  de  curage,  sont  à  la  charge  de  celui  à  qui 
la  servitude  est  due,  si  celui-ci  use  seul  du  puits,  fontaine  ou 
citerne.  Ils  se  partagent  entre  lui  et  le  propriétaire,  si  le  proprié- 
taire use,  concurremment  avec  le  maitre  de  la  servitude,  du  droit 
de  puisage.  —  Arg.,  C.  civ.,  697,698. 

13.  La  servitude  de  puisage  s'éteint  par  le  défaut  d'usage 
pendant  trente  ans;  de  même  aussi  que  par  la  destruction  du 
puits,  de  la  citerne  ou  de  la  fontaine,  s'il  s'est  écoulé  trente  ans 
sansque  l'objet  ait  été  rétabli.  —  C.  civ.,  703,  704. 

14.  Il  y  aurait  extinction  du  droit,  si  le  puisage  n'ayant  été 
accordé  que  pour  la  nuit,  on  n'en  avait  usé  que  pendant  Je  jour; 
ou  si,  encore,  devant  puiser  à  tel  puits,  on  avait  puisé  à  tel 
autre,  les  deux  puits  fussent-ils  situés  dans  le  même  héritage. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  le  non-usage  suffit  pour  faire  périr  la  ser- 
vitude telle  qu'elle  devait  être  exercée;  l'usage  ne  suffit  pas  pour 
la  faire  naître  suivant  le  mode  abusivement  employé.  —  C.  civ., 
708;  Pardessus,  Servit.,  n.  304.  —  V.  Servitudes. 

15.  Le  droit  de  passage,  quand  il  n'est  que  l'accessoire  de 
celui  de  puisage,  s'éteint  en  même  temps  que  celui-ci. 

16.  Si  le  droit  de  puisage  et  celui  de  passage  ont  été  stipulés 
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distinctement  par  le  même  titre  ou  par  deux  titres  différents, 
sans  relation  de  l'un  à  l'autre,  l'un  pourra  se  perdre  et  l'autre 
être  conservé.  —  Perrin  et  Rendu,  v°  cit.,  n.  3450  et  3451. 

17.  Lorsque,  dans  un  bail,  le  puisage  a  été  compris,  le  pre- 
neur doit,  dans  la  saison  la  plus  sèche,  trouver  au  moins  33  cen- 
timètres d'élévation  de  bonne  eau  dans  le  puits,  faute  de  quoi  il 
peut  exiger  que  la  quantité  d'eau  nécessaire  a  son  ménage  lui 
soit  fournie,  ou  demander  la  résiliation  du  bail,  avec  dommages- 
intérêts,  suivant  le  cas.  —  G.  civ.,  1719;  Desgodets  et  Goupy, 
art.  191,  n.  17;  Lepage,  t.  1,  p.  135;  Perrin  et  Rendu,  v°  cit. 
(n.  3451  bis).  —  V.  au  surplus  Puits,  Servitudes.  —  V.  aussi  Irri- 
gation. 

PUISARD.  —  Excavation  plus  ou  moins  profonde  dans  laquelle 
viennent  se  réunir  les  eaux  inutiles  d'une  maison,  d'une  rue,  etc. 
—  V.  Cloaque,  Servitudes. 

PUISSANCE  (Droits  de).  —  i.  Ce  sont  les  droits  que  le  ma- 
riage attribue  au  mari  sur  la  personne  de  sa  femme,  et  ceux  que  la 
paternité  et  la  maternité  confèrent  au  père  et  à  la  mère  sur  la 
personne  de  leurs  enfants. 

2.  Ces  droits,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  2,  §  173,  p.  51), 
présentent  une  certaine  affinité  avec  les  droits  réels,  en  ce  qu'ils 
affectent  la  personne  elle-même,  et  qu'on  peut  les  faire  valoir 
envers  et  contre  tous,  au  moyen  d'actions  analogues  à  la  reven- 
dication. 

3.  Les  devoirs  corrélatifs  à  des  droits  de  puissance  se  résolvent- 
ils  en  dommages-intérêts?  —  V.  Femme  mariée,  n.  15. 

4.  On  ne  peut  renoncer  à  ces  droits  ni  y  déroger,  même  par 
transaction  ou  par  contrat  de  mariage.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
n.  271  et  suiv.  ;  Transaction. 

5.  Les  droits  de  puissance  peuvent  s'exercer  au  moj'en  de 
l'emploi  de  la  force  publique  (manu  militari).  —  V.  les  deux  mots 
suivants  et  les  renvois. 

6.  Quant  aux  pouvoirs  des  tuteurs,  curateurs,  conseils  judi- 
ciaires, sur  la  personne  ou  sur  les  biens  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  mineurs  émancipés  et  des  prodigues,  —  V.  Mineur, 
Interdiction-Interdit.  Tutelle-Tuteur,  Curatelle,  Emancipation, 
Conseil  judiciaire.  —  V.  aussi  Aliéné. 

PUISSANCE  MARITALE.  —  1.  C'est  l'ensemble  des  pouvoirs 
que  le  mari  a  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme. 

2.  L'autorité  du  mari  sur  la  personne  de  sa  femme  a  plusieurs 
effets  : 

1°  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à 
son  mari  (C.  civ.,  213).  C'est  la  nature  elle-même  qui  désigne  le 
mari  comme  chef  de  la  société  conjugale;  et  le  législateur,  pour 
organiser  dans  la  famille  la  hiérarchie  et  la  discipline,  n'a  eu 
qu'à  reconnaître  cette  prééminence,  et  à  imprimer  aux  devoirs 
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qui  en  résultent  pour  chacun  des  deux  époux  la  sanction  de  la 
puissance  publique  ; 

2°  La  femme,  comme  soumise  à  son  mari,  prend  son  domicile 
(G.  civ.,  108;  —  V.  Domicile,  n.  24  et  suiv..); 

3°  Elle  est  obligée  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de 
résider,  et,  de  son  côté,  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon 
sa  fortune  et  son  état  (C.  civ.,  214;  —  V.  Femme  mariée,  n.  12  et 
suiv.); 

4°  La  femme  suit  la  condition  de  son  mari  (C.  civ.,  12,  19;  —  V. 
Français,  n.  51  et  suiv.,  74  et  suiv.). 

3.  Ce  sont  là  des  effets  du  mariage  que  les  conventions  matri- 
moniales ne  sauraient  détruire  ni  modifier  (G.  civ.,  13H8);  car 
l'ordre  public  est  essentiellement  intéressé  au  maintien  des  pou- 
voirs domestiques  (G.  civ.,  6).  —  V.  Contrat  de  mariage,  n.  271 
et  suiv. 

4.  Mais  quelque  étendue  que  soit  l'autorité  du  mari,  elle  reste 
soumise  au  contrôle  des  tribunaux,  auxquels  la  femme  peut 
s'adresser  pour  faire  réprimer  les  actes  d'oppression  que  son 
époux  exercerait  à  son  égard. 

5.  Ainsi,  l'autorité  du  mari  sur  sa  femme  ne  saurait,  dans 
aucun  cas,  lui  donner  le  droit  de  la  priver  arbitrairement  de 
toute  relation  avec  ses  plus  proches  parents;  et  si,  à  raison  de 
l'état  de  sa  santé  et  du  dérangement  de  ses  facultés,  la  femme  a 
été  placée  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  est  ou  non  préjudiciable  à  sa  santé 
qu'elle  soit  visitée  par  sa  famille.  —  ïrib.  civ.  de  la  Seine, 
13janv.  1870  (S.  70.2.158). 

6.  De  même,  lorsque  la  présence  au  domicile  conjugal  de  per- 
sonnes étrangères  est  de  nature  à  blesser  la  femme  dans  sa 
dignité,  les  tribunaux  peuvent  l'autoriser  à  se  retirer  dans  sa 
famille  jusqu'à  ce  que  ces  personnes  aient  quitté  le  domicile  con- 
jugal, et  contraindre  le  mari  à  lui  payer  jusque-là  une  pension 
mensuelle  :  une  telle  disposition  ne  saurait  être  considérée 
comme  établissant  entre  les  époux  une  séparation  de  corps 
illicite.  —  Gass.,  2  janv.  1877  (S.  77.1.257).  —  Y.  aussi  Abandon 
d'époux. 

7.  Quant  à  l'autorité  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme.  — 
V.  Autorisation  maritale,  Communauté  conjugale,  n.  830  et  suiv.; 
Régime  dotal,  Séparation  de  biens. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  de  la 
communauté,  —  V.  Communauté  conjugale,  n.  636  et  suiv.  ;  Con- 
trat de  mariage,  n.  281  et  suiv. 

9.  La  puissance  maritale  ne  saurait  être  déléguée.  Le  mari, 
sans  doute,  peut  autoriser  sa  femme  par  l'entremise  d'un  manda- 
taire; mais  il  faut  toujours  que  ce  soit  lui,  mari,  qui  autorise.  — 
Demol.,t.  4,  n.  209. 

ÎO.  Ainsi,  le  mandat  donné  par  le  mari  à  un  tiers,  même 
sous  certaines  conditions  et  restrictions,  à  l'effet  d'autoriser  sa 
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femme  à  aliéner  ses  propriétés  aux  conditions  qu'elle  jugerait 
convenables,  emprunter,  hypothéquer,  passer  des  baux  de  plus 
de  neuf  ans.  etc.,  etc.,  constitue  une  délégation  de  la  puissance 
maritale  et  une  stipulation  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass., 
2  août  1876  (Rev.  Not.,  n.  5232).  —  Gomp.  Caen,  15  juin  1877 
(Rev.  Not.,  n.  5455). 

11.  II  est  donc  indispensable,  tout  au  moins,  que  le  mari 
détermine  lui-même,  dans  le  mandat,  les  principales  conditions 
de  l'affaire  pour  laquelle  il  charge  un  tiers  d'autoriser  sa  femme. 
—  Demol.,  loc.  cit.  —  V.  Procuration,  formule  XXXI. 

13.  Encore  préférerions-nous  à  ce  mode  de  procéder,  qui 
peut,  a  la  vérité,  offrir  des  avantages  dans  certains  cas,  mais  qui 
n'est  pas  non  plus  exempt  de  danger,  le  mode  habituellement 
suivi  lorsque  le  mari  ne  peut  assister  en  personne  à  la  passation 
du  contrat,  celui  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  le  mari 
à  la  femme,  directement  et  sans  l'intermédiaire  d'un  tiers. 

13.  La  puissance  maritale  cesse  de  la  même  manière  que  le 
mariage  dont  elle  dérive,  savoir,  par  la  mort  de  l'un  des  époux, 
et  par  le  divorce. 

14.  Quant  à  la  séparation  de  corps,  son  effet  principal  est  de 
dégager  les  époux  de  l'obligation  de  demeurer  ensemble.  Elle 
anéantit  ainsi,  virtuellement,  toutes  les  conséquences  de  cette 
obligation  :  c'est,  comme  on  disait  autrefois,  une  sorte  de  divorce 
quoad  torum  et  mensam,  et  qui  laisse  subsister  le  lien  même  du 
mariage,  fœdus  matrimonii.  —  V.  Demol.,  t.  4,  n.  -496. — V.  Sépa- 
ration de  corps. 

15.  La  femme  reste  donc,  en  règle  générale,  nonobstant  la 
séparation  de  corps,  soumise  a  la  nécessité  de  recourir  à  l'autori- 
sation du  mari,  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont 
pas  une  conséquence  du  droit  d'administrer  que  la  loi  lui  recon- 
naît. —  V.  Ibid. 

18.  La  puissance  maritale  peut  d'ailleurs,  pendant  le  mariage 
même,  être  suspendue  dans  certains  cas.  Elle  l'est,  notamment, 
si  le  mari  vient  à  être  interdit;  et,  dans  ce  cas,  par  un  véritable 
renversement  de  rôles,  la  femme  peut  même  être  nommée  tutrice 
de  son  mari.  —  Y.  Interdiction- Interdit,  n.  103  et  suiv. 

17.  Une  loi  nouvelle  qui  viendrait  à  changer  les  effets  de  la 
puissance  maritale  s'appliquerait  aux  époux  mariés  avant  sa 
promu'gation.  La  puissance  maritale  n'est  pas,  comme  la  légi- 
timité des  époux  et  des  enfants,  le  but  même,  le  but  principal  et 
déterminant  du  mariage;  elle  en  est  un  effet  sans  doute,  mais  un 
effet  dans  lequel  les  parties  n'ont  pas  essentiellement  placé  leur 
confiance. —  Demol.,  t.  \ ,  n.  -43. —  V.  dans  le  même  sens  :  Merlin, 
Rép.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  III,  §  2,  art.  5,  n.  3;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §30,  p   64. 

18.  Cette  proposition,  disent  ces  derniers  auteurs  (loc.  cit., 
note  25),  reçoit  cependant  exception  quant  aux  pouvoirs  qui 
appartiennent  au  mari  sur  les  biens  de  sa  femme,  en  vertu  de 
leurs  conventions  matrimoniales  expresses  ou  légalement  présu 
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mées,  la  position  respective  des  époux  présentant  à  cet  égard  le 
caractère  de  rapports  contractuels.  —  Comp.  Demol.,  t.  1,  n.  44. 
19.  Les  lois  qui  règlent  les  pouvoirs  du  mari  sur  la  personne 
de  sa  femme  (suprà,  n.  2)  sont  des  lois  d'ordre  public,  des  lois  de 
police  et  de  sûreté  dont  l'effet  est  d'obliger  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire  (G.  civ.,  art.  3,  alin.  1er).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  31, 
p.  81  ;  Demol.,  t.  i,  n.  70  et  suiv. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  —  f .  Dans  son  exposé  des  motifs, 
le  conseiller  d'Etat  Real  a  défini  la  puissance  paternelle,  telle 
que  le  Code  civil  l'établit  : 

«  Un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi  qui  donne 
au  père  et  à  la  mère,  pendant  un  temps  limité  et  sous  certaines 
conditions,  la  surveillance  de  la  personne,  l'administration  et  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfants.  » 
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§  1.  —  Généralités.  —  Historique.  —  Fondement  du  droit 
de  puissance  paternelle. 

2.  «  Que  la  puissance  paternelle  soit  fondée  sur  la  nature,  dit 
M.  Deroolornbe  (t.  6,  n.  255),  ceJa  n'est  certes  point  contestable. 
C'est  Dieu  lui-même  qui,  en  confiant  aux  père  et  mère  le  soin  de 
l'éducation  de  leurs  enfants,  a  placé  les  enfants  sous  l'autorité  de 
leurs  père  et  mère,  et  qui  a  mis  dans  le  cœur  des  uns  et  des 
autres  ces  sentiments  de  protection  et  d'obéissance  sur  lesquels 
elle  repose.  La  puissance  paternelle  dérive  donc,  sans  aucun 
doute,  du  droit  naturel;  et  dans  l'interprétation  de  la  loi  positive, 
il  faut  tenir  grand  compte  de  cette  origine.  » 

3.  Aussi,  cette  magistrature  domestique  a-t-elle  existé  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Dans  le  premier  âge  du  monde, 
l'autorité  paternelle  était  même  la  seule  connue.  «  Mais  cette  au- 
torité, dit  excellemment  Merlin,  n'était  alors  qu'une  faible  image 
de  ce  qu'elle  devint  depuis  chez  quelques  peuples;  ce  n'était  pas 
pour  lui-même  que  le  père  l'exerçait  :  un  tribut  d'amour  et  de 
respect  était  le  seul  fruit  qu'il  en  tirait  ;  c'était  pour  le  fils,  pour 
l'intérêt  du  fils  seul,  qu'il  lui  commandait;  il  n'y  avait  ni  despo- 
tisme, ni  avantage  réel  dans  cet  empire,  et  la  supériorité  du  père 
n'était  que  le  droit  même  d'un  fils  respectueux  et  tendre,  d'avoir 
un  guide  dans  son  enfance,  un  conseil  dans  sa  jeunesse,  un  con- 
solateur dans  les  maux,  un  appui,  un  protecteur,  un  ami  toute  sa 
vie.  »  —  Merlin,  v°  Puissance  paternelle,  sect.  I,  n.  1. 

4.  Dans  l'esprit  de  notre  législation,  cette  puissance  est,  égale- 
ment, toute  de  direction  et  de  protection,  les  lois  qui  la  concernent 
n'ont  qu'un  but,  l'utilité  de  l'enfant  ;  le  père  n'apparaît  que  comme 
protecteur  et  comme  conseiller.  C'est  un  principe  que  l'autorité 
paternelle  ne  s'exerce  pas  au  détriment  du  fils  ;  et  toute  difficulté, 
tout  conflit  doit  se  résoudre  dans  lintérêt  de  celui  qui  ne  peut 
pas  se  défendre.  Au  lieu  que,  dans  les  principes  de  la  législation 
romaine,  sous  l'influence  des  moeurs  païennes  surtout,  les  effets 
presque  illimités  de  la  puissance  paternelle  étaient  tous  à  l'avan- 
tage du  chef  de  la  famille  qui  pouvait  à  son  gré  en  devenir  pour 
ainsi  dire  le  tyran,  et  qui  du  moins  en  était  toujours  le  maître 
absolu.  —  Duranton,  t.  3,  n.  347. 

5.  Ainsi,  à  Rome,  la  puissance  paternelle  était  une  institution 
toute  civile,  ou  plutôt  même,  toute  politique,  propre  aux  seuls 
citoyens  romains.  Nulli  alti   sunt  homines,  qui  talem    in  liberos 

habeant  potestatem,  qualem    nos   habemus (Inst.,  §  2,  liv.   I, 

tit.  IX).  «  Véritable  puissance  en  effet,  ajoute  M.  Demolombe 
(n.  256),  qui  conférait  au  père  de  famille,  à  l'exclusion  de  la 
mère,  sur  tous  ses  descendants  par  mâles,  un  droit  de  propriété, 
dont  les  effets  n'étaient  pas  moins  absolus  sur  la  personne  que 
sur  les  biens.  » 

6  Relativement  à  la  personne  de  ses  enfants  et  descendants  le 
père  de  famille  avait  sur  eux,  dans  l'ancien  Droit  romain  :  1°  le 
droit  de  vie  et  de  mort  (L.  10,  C,  De  patr.  poiest.,  liv.  VIII, 
tit.  XLVIII)  ;  2°  le  droit  de  les  vendre,  de  les  donner  en  gage, 
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suivant  son  bon  plaisir  et  sans  restriction  aucune  (Gaïus,  C.  I, 
|  132,  et  G.  IV,  §  79)  ;  3°  le  droit  de  les  abandonner  en  réparation 
du  préjudice  qu'ils  causaient  à  un  tiers  (abandon  noxal).  Plus  tard 
cette  puissance  s'adoucit  avec  les  mœurs. 

1.  Relativement  aux  biens,  sous  la  République  romaine,  toute 
acquisition  faite  par  l'enfant  profitait  au  père  de  famille;  mais, 
sous  l'Empire,  ce  principe  est  modifié  par  l'introduction  succes- 
sive des  diverses  espèces  de  pécules  :  castrense,  quasi  castrense, 
profectice  et  adventice.  —  V.  Pécule. 

8.  Dans  notre  ancien  Droit  français,  les  pays  de  Droit  écrit  et 
les  pays  coutumiers  offraient,  en  fait  de  puissance  paternelle, 
beaucoup  de  diversités  et  d'incertitudes.  Dans  les  premiers,  on 
suivait,  sauf  quelques  modifications,  les  principes  du  Droit  ro- 
main dans  son  dernier  état,  c'est-à-dire  la  législation  du  Bas- 
Empire,  modifiée  elle-même  par  un  grand  nombre  d'usages  lo- 
caux. On  y  reconnaissait  donc  une  véritable  puissance  paternelle, 
attribuée  au  père  seul,  refusée  à  la  mère,  et  dont,  en  un  mot, 
l'idée  fondamentale  était  toute  romaine.  Mais,  en  même  temps, 
on  admettait,  outre  l'émancipation  expresse,  une  émancipation 
tacite  qui  résultait  :  1°  du  mariage  de  l'enfant,  contracté  avec  le 
consentement  de  son  père  ;  2°  de  la  nomination  de  l'enfant,  obte- 
nue avec  l'assentiment  du  père,  à  certaines  fonctions  publiques  ; 
3°  et,  dans  certains  pays,  de  cette  circonstance  que  le  fils  demeurait 
hors  de  la  maison  paternelle,  et  avait  tenu  un  ménage  à  part,  tenu 
feu  et  lieu  de  son  chef,  ici  pendant  dix  ans,  là  seulement  pendant 
l'an  et  le  jour.  —  Ancien  Denizart,  t.  IV,  v°  Puissance  paternelle, 
n.  3-6;  Loysel,  Inst.  coût.,  t.  I,  règle  56,  édit.  Dupin  et  Labou- 
laye;  Merlin,  Rép.  de  jurisp.,  t.  10,  v°  Puissance  patern.,  sect.  I, 
n.  4;  Demol.,  t.  6,  n.  259. 

9.  Dans  les  pa)rs  coutumiers,  on  considérait  la  puissance  pa- 
ternelle comme  fondée  principalement  sur  l'intérêt  des  enfants  : 
d'où  il  suivait  qu'elle  était  conférée  non  seulement  au  père,  mais 
encore  à  la  mère,  avec  cette  restriction,  cependant,  que  le  père 
seul  était  appelé  à  l'exercer  pendant  le  mariage.  D'une  autre  part, 
elle  finissait  lorsque  les  enfants  n'avaient  plus  besoin  d'être  sur- 
veillés et  dirigés,  c'est-à-dire  par  la  majorité  (à  vingt-cinq  ans), 
par  leur  mariage  même  avant  vingt-cinq  ans,  et  par  l'émancipa- 
tion. —  Pothier,  Traité  des  pe?wnnes,  part.  I,  t.  VI,  sect.  II  ; 
Demol.,  t.  6,  n.  260. 

ÎO.  Sauf  certaines  modifications  empruntées  au  Droit  romain, 
le  législateur  du  Code  civil  a  suivi,  en  cette  matière,  les  errements 
du  Droit  coutumier.  Mais  on  l'a  justement  accusé  d'avoir  donné 
trop  peu  d'étendue  et  d'énergie  à  la  puissance  paternelle;  de 
n'avoir,  par  exemple,  pas  assez  reculé  l'époque  de  la  majorité, 
d'avoir  témoigné  une  défiance  blessante  contre  les  père  et  mère 
dans  les  dispositions  qui  assurent  à  l'enfant  une  réserve,  et  qui 
font  cesser  l'usufruit  légal  avant  la  majorité  (Bev.  de  Droit  fran- 
çais et  étranger,  1848,  t.  5,  p.  -405,  article  de  M.  Blanchet;  Rev. 
de  légisi,  1852,  t.  2,  p.  233.  article  de  M.  Oscar  de  Vallée). 
Ces  reproches,  disent  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  548,  p.  75),  ne 
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sont  pas  sans  fondement;  et  l'on  doit  reconnaître  que  les  rédac- 
teurs du  Code,  négligeant  le  point  de  vue  moral  de  la  matière, 
se  sont  montrés  envers  les  parents  d'une  défiance  qui  ne  trouve, 
ni  dans  les  sentiments  naturels  de  l'homme,  ni  dans  les  mœurs 
de  notre  société,  une  justification  suffisante. 

S  2.  —  Personnes  auxquelles  appartient  le  droit  de  puissance 
paternelle.  —  Étendue  de  ce  droit.  —  Restrictions  qui  peu- 
vent y  être  apportées. 

il .  Aux  termes  de  l'art.  371,  «  l'enfant  à  tout  âge,  doit  hon- 
neur et  respect  à  ses  père  et  mère  » .  C'est  le  précepte  même  du 
Deutéronome  :  Honora  patrem.  tuum  et  matrem. 

12.  Et  l'art.  372  dispose  que  l'enfant  reste  sous  l'autorité  de 
ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

43.  La  puissance  paternelle  appartient  donc  au  père  et  à  la 
mère.  Ils  en  jouissent,  alors  même  qu'ils  sont  encore  mineurs. 
Mais,  durant  le  mariage,  le  père  en  jouit  à  l'exclusion  de  la  mère. 
—  C.  civ.,  373. 

14.  Toutefois,  la  jouissance  de  la  puissance  paternelle  cesse 
d'être  exclusive  en  faveur  du  père  quand,  par  une  disposition 
spéciale,  la  loi  accorde  à  la  mère  des  droits  égaux  à  ceux  du 
père.  —  Comp.,  C.  civ.,  art.  148,  loi,  184,  191,  346  et  361. 

15.  D'un  autre  côté,  lorsque  le  père  est,  par  suite  de  condam- 
nation, privé  de  la  puissance  paternelle,  ou  qu'il  se  trouve,  soit 
pour  cause  d'absence,  soit  à  raison  d'une  infirmité  intellecluelle, 
dans  l'impossibilité  de  l'exercer,  cette  puissance  ainsi  que  les 
droits  qui  y  sont  attachés  passent  à  la  mère,  même  durant  le  ma- 
riage, à  l'exception  cependant  de  la  jouissance  légale  établie  par 
l'art.  384.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  245;  Audit  et  Rau,  t.  6,  §550, 
p.  77. 

16.  Les  tribunaux  sont,  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de 
divorce  prononcé  contre  le  mari,  autorisés  à  priver  ce  dernier  de 
la  garde  des  enfants,  et  à  la  confier  à  la  mère.  —  Arg.,  C.  civ., 
art.  302.  —  V.  Séparation  de  corps. 

17.  Ils  pourraient  même,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  si  de 
fait  les  époux  vivaient  séparés  l'un  de  l'autre,  et  que  l'intérêt  des 
enfants  réclamât  impérieusement  cette  mesure,  remettre  leur 
garde  à  la  mère,  tant  que  les  circonstances  l'exigeraient.  — 
Demol.,  t.  6,  n.  371  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550,  p.  78.  —  Comp. 
Paris,  10  juillet  1855  (S.  55.2.677). 

18.  On  a  vu  (v°  Education,  n.  3)  que  pour  rendre  possible 
l'exercice  du  droit  d'éducation,  la  loi  interdit  à  l'enfant  de  quitter 
la  maison  paternelle  sans  le  consentement  de  son  père,  ou,  le 
cas  échéant,  sans  celui  de  sa  mère,  si  ce  n'est  à  l'âge  de  vingt  ans, 
pour  s'engager  volontairement  au  service  militaire.  —  C  civ., 
art.  274,  modifié  par  l'art.  32  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  par 
l'art.  46,  §  12,  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  —  Cette  disposition  est  applicable  à  l'engagement  condi- 
tionnel d'un  an. 
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19.  Les  parents  peuvent,  au  moyen  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  faire  ramener  l'enfant  à  la  maison  paternelle 
parles  agents  de  la  force  publique. 

20.  Et  nous  avons  vu  (v°  Education,  n.  4),  que  si  l'enfant  se 
trouve  entre  les  mains  d'une  tierce  personne  qui  refuse  de  le  re- 
mettre, les  parents  ont,  pour  le  réclamer,  une  action  analogue  à 
la  revendication  et  qui  est  susceptible  d'être  exercée  par  voie  de 
référé.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  de  Belleyme,  Ordonnance  sur 
requête,  t.  1,  p.  417;  Chardon,  Des  trois  puissances,  t.  2,  n.  24; 
Demol.,t.  6,  n.  307  et  308. 

2f.  Le  ministère  public  pourrait  même,  dans  ces  différents 
cas,  en  vertu  des  pouvoirs  de  sa  charge,  venir  en  aide  à  la  puis- 
sance paternelle;  car  le  vagabondage  est  un  délit  (C.  pén., 
art.  269,  271);  et  les  tiers  qui  retiennent  un  enfant  mineur  pour- 
raient être  considérés  comme  coupables  de  détention  arbitraire 
(G.  d'inst.  crim.,  art.  615  et  suiv.).  —  Demol.,  loc.  cit. 

22  Le  droit  d'éducation  que  la  puissance  paternelle  confère 
aux  parents,  et  qui  est  en  même  temps  pour  eux  un  devoir  sanc- 
tionné par  la  loi  (G.  civ.,  203),  les  autorise  à  surveiller  et  à  diriger 
la  conduite  de  leurs  enfants,  à  déterminer  le  culte  dans  lequel 
ils  seront  élevés,  à  régler  leur  genre  de  vie,  ainsi  que  le  mode  de 
leur  éducation,  à  prendre  connaissance  des  lettres  missives  qui 
leur  sont  adressées,  à  supprimer  ces  lettres,  le  cas  échéant,  et  à 
infliger  à  leurs  enfants,  dans  un  but  d'amendement  moral,  des 
châtiments  domestiques.  —  V.  Education,  n.  5  et  6. 

23.  La  loi  accorde  même  aux  parents  la  faculté  de  faire  déte- 
nir les  enfants  par  mesure  de  correction,  lorsqu'ils  ont  gravement 
à  se  plaindre  de  leur  conduite  (C.  civ.,  art.  375).  —  V.  Correction 
(Droit  de). 

24.  Pendant  le  mariage,  le  père  seul  est  investi  du  droit  de 
diriger  tout  ce  qui  concerne  l'éducation  de  ses  enfants,  de  choisir 
l'établissement  où  ils  sont  élevés  et  de  régler  les  communications 
qu'il  leur  sera  permis  d'entretenir  avec  les  personnes  du  dehors. 
Il  peut  même  s'opposer  aux  visites  de  l'enfant  à  la  mère  inter- 
dite, lorsque  ces  visites  peuvent  être  nuisibles  à  l'enfant.  —  Seine 
(trib.  civ.),  7  mars  1877  (S.  77.2.218). 

25.  Le  père  peut,  en  vertu  de  sa  puissance  parternelle,  même 
après  la  dissolution  du  mariage,  se  refuser  à  laisser  ses  enfants 
entretenir  des  relations  habituelles  avec  leurs  aïeuls  (Paris, 
21  avril  1853,  S.  53.2.297).  En  tous  cas,  le  père  qui  oflïe  aux 
aïeuls  de  leur  laisser  voir  les  enfants  chez  lui  ne  saurait  être 
obligé  de  les  faire  conduire  chez  eux.  —  Bordeaux,  13  juin  1860 
(S.  61.2.75);  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  405;  Magnin,  Minorités, 
t.  2,  n.  490. 

26.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  père  peut  interdire  à  ses 
enfants,  même  la  visite  de  leurs  aïeuls,  encore  bien  que  l'aïeul 
réclamant  soit  le  subrogé-tuteur  de  ces  enfants.  Et  si  le  père 
consent  à  ce  que  l'aïeul  visite  ses  petits-enfants  sous  certaines 
conditions,  il  ne  peut  être  donné  acte  à  l'aïeul  de  ce  consente- 
ment que  sous  la  réserve  pour  le  père  du  droit  de  retirer  ce  con- 
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sentement  quand  il  le  jugera  convenable.  —  Bordeaux,  16  juillet 
1867  (S.  68.2.70). 

27.  ...  Mais  aussi  sous  la  réserve  pour  l'aïeul  de  se  pourvoir 
dans  le  cas  où  le  refus  n'aurait  pas  de  cause  légitime,  et  constitue- 
rait un  abus  de  la  puissance  paternelle.  —  Même  arrêt. 

28.  En  effet,  quelque  respectable  que  soit  la  puissance  pater- 
nelle, surtout  en  ce  qui  concerne  l'éducation  et  la  garde  des  en- 
fants, elle  n'en  demeure  pas  moins  soumise  au  contrôle  des  tri- 
bunaux qui  peuvent,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers  (suprà,  n.  4), 
en  modérer  ou  en  limiter  l'exercice,  et  qui  sont  autorisés,  dans  le 
cas  d'exagération  ou  d'abus  par  le  père  du  droit  qui  lui  appar- 
tient, à  régler  ce  qu'exigent,  d'une  part,  l'autorité  du  père,  et  de 
l'autre  l'intérêt  des  enfants,  ainsi  que  la  réciprocité  des  droits  et 
des  devoirs  établie  entre  eux  et  leurs  autres  ascendants  par  la  loi 
morale  et  civile. 

29  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  l'objet  de  mauvais  traite- 
ments de  la  part  de  ses  parents,  comme  dans  celui  où  la  maison 
paternelle  deviendrait  pour  lui  une  école  de  dépravation,  les  tri- 
bunaux pourraient,  sur  la  demande  formée,  suivant  les  circon- 
stances, par  un  ascendant,  par  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur  ou  un 
délégué  du  conseil  de  famille,  confier  la  garde  de  l'enfant  à  une 
tierce  personne  et  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  son 
éducation.  —  Y.  Education,  n.  15.  —  V.  infrù,  n.  51  et  suiv. 

30.  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  les  tribunaux  peuvent 
laisser  la  garde  d'une  fille  mineure  à  une  aïeule  qui  en  a  pris 
soin  pendant  une  absence  prolongée  du  père  à  l'étranger,  alors 
que  la  conduite  de  celui-ci  depuis  son  retour  ne  présente  pas  de 
garanties  suffisantes  et  que  l'enfant  serait  abandonnée,  chez  lui, 
aux  hasards  les  plus  dangereux.  —  Bordeaux,  27  février  1874 
(S.  74.2.216). 

31.  Ainsi  encore,  les  tribunaux  ne  peuvent  repousser  sans 
examen,  l'action  de  l'aïeul  tendant  à  être  autorisé  à  voir  ses 
petits-enfants,  nonobstant  le  refus  du  père,  et  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  que  ce  dernier  ne  doit  compte  à  personne  des 
motifs  de  son  opposition.  —  Cass.,  12  et  26  juill.  1870  (S.  71.1. 
28).  —  V.  dans  le  même  sens  les  autorités  citées  v°  Education, 
n.  16. 

32.  Ils  peuvent  même  autoriser  l'aïeul  à  garder  chez  lui  l'en- 
fant pendant  une  partie  des  vacances,  alors  du  moins  que  l'éloi- 
gnement  de  son  domicile  ne  lui  permet  pas  de  ramener  l'enfant 
cbaque  soir  chez  son  père.  —  Paris,  14  août  1869  (S.  69.2.267.). 

33.  11  a  été  décidé,  cependant,  que  le  contrôle  des  tribunaux 
ne  saurait  aller  jusqu'à  ordonner,  hors  les  cas  expressément  dé- 
terminés par  la  loi,  que  les  enfants  seront  confiés  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  a  tel  ou  tel  des  ascendants. —  Cass., 
26  juill.  1870  (S.  71.1.28.).  —  V.  infrà,  n.  51  et  suiv. 

34.  Outre  les  droits  de  garde  et  de  correction,  on  doit  encore 
considérer  comme  des  conséquences  de  la  puissance  paternelle 
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les  droits  suivants,  qui  sont  accordés  aux  père  et  mère  par  des 
dispositions  spéciales,  savoir  : 

1°  Le  droit  en  vertu  duquel  le  père  administre,  pendant  le  ma- 
riage, les  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  conformément 
à  l'art.  389,  G.  civ.  (V.  Administration  légale); 

2°  Le  droit  de  tutelle  légale  établi  par  l'art.  390  au  profit  du 
survivant  des  père  et  mère  (V.  Tutelle-Tuteur); 

3°  Le  droit  accordé  par  l'art.  397  au  dernier  mourant  des  père 
et  mère,  de  choisir  un  tuteur  testamentaire  à  ses  enfants  mineurs 
(V.  Tutelle-Tuteur); 

4°  Le  droit  résultant  de  l'art.  477  d'émanciper  les  enfants 
mineurs  (V.  Emancipation)  ; 

5°  Le  droit  de  jouissance  accordé  par  l'art.  384  au  père,  durant 
le  mariage,  et  au  survivant  des  père  et  mère  après  la  dissolution 
du  mariage,  sur  les  biens  de  leurs  enfants  non  émancipés  et  non 
encore  âgés  de  18  ans  accomplis  (V.  Usufruit  paternel  et  légal). 

35.  Parmi  les  attributs  de  la  puissance  paternelle,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (t.  Ie1',  §  123,  p.  502,  note  15),  il  en  est  qui, 
tenant  à  l'essence  même  de  cette  puissance,  à  laquelle  ils  se 
trouvent  intimement  liés,  ne  peuvent  en  être  démembrés  par 
aucune  convention  ou  disposition  de  l'homme.  Tels  sont  le  gou- 
vernement de  la  personne  et  la  garde  des  enfants.  Il  est  d'autres 
droits,  au  contraire,  qui  constituent  bien  des  attributs  de  la 
puissance  paternelle,  mais  qui  peuvent  en  être  détachés  sans 
altérer  son  essence.  Tels  sont  l'usufruit  paternel  et  l'adminis- 
tration légale.  On  ne  comprendrait  pas  pourquoi  la  clause  par 
laquelle  un  donateur  ou  un  testateur  refuserait  au  père  l'admi- 
nistration légale  des  biens  donnés  ou  légués,  ne  serait  pas,  en 
principe,  tout  aussi  valable  que  celle  par  laquelle  il  le  priverait 
de  l'usufruit  paternel  de  ces  mêmes  biens.  Nous  partageons  cette 
doctrine,  et  aux  autorités  que  nous  avons  citées  à  l'appui  de  notre 
opinion  sur  ce  point,  v°  Donation,  n.  457,  il  faut  ajouter  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Paris,  le  premier,  le  21  déc.  18(39 
(Rev. Not., n.  2612);  le  second,  le  27  fév.  1880  (Rev.  Not.,  n.  6115), 
et  une  dissertation  de  M.  Félicien  Grivel,  l'un  des  collaborateurs 
de  notre  Recueil  (Rev.  Not,,  n.  6604).  —  V.  cependant  en  sens 
contraire:  Besançon,  15  nov.  1807  (S.  7.2.97);  Caen,  11  août  1825 
(Dali.,  /.  G.,  v°  Dispos,  entre-vifs  et  lestam.,  n.  122);  Bruxelles, 
5  mai  1831  (eod.  loc);  Rouen,  29  mai  1845  (S.  46.2.3  ^9);  Tau- 
lier, t.  1,  p.  499;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  2,  p.  181  ;  Saintespès- 
Lescot,  Ùonat.  et  Test.,  t.  1,  n.  143;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  2, 
p.  207,  n.  133  bis;  Laurent,  n.  297. 

36.  Toutefois,  la  condition  tendant  à  priver  le  père  de  l'admi- 
nistration des  biens  donnés  ou  légués,  devrait  être  réputée  non 
écrite  (G.  civ.,  U00),  si  elle  avait  été  évidemment  édictée  pour 
amoindrir  la  puissance  paternelle  et  y  faire  échec.  —  Prudhon, 
Usuf.,  t.  1,  n.  2i0  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  3,  n.  375;  Valette,  sur 
Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  203;  Roll.  de  Vill.,  Rép., 
v°  Puas,  patern.,  n.  37;  Demol.,  t.  16,  n.  458;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Grivel,  Rev.  Not.,  n.  6604,  p.  188  et  189. 
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37.  Les  pères  et  mères  des  enfants  naturels  reconnus  jouissent, 
comme  les  pères  et  mères  légitimes,  des  droits  découlant  des 
devoirs  d'éducation,  de  direction  et  de  protection,  dont  les  pa- 
rents sont  tenus  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  sauf  cependant  aux 
tribunaux  à  restreindre  ou  à  suspendre  l'exercice  de  ces  droits, 
lorsque  l'intérêt  des  enfants  l'exige.  —  Marcadé,  sur  l'art.  383, 
n.  4;  Demol.,  t.  6,  n.  615,  621  et  622;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  571, 
p.  210,  texte  et  note  7.  —  V.  Enfant  naturel,  n.  13  etsuiv. 

38.  Il  a  même  été  jugé  que  l'éducation  d'un  enfant  naturel 
pouvait  être  l'objet  de  conventions  particulières,  et  que  les  tribu- 
naux devaient  ordonner  l'exécution  de  ces  conventions,  lorsque 
tel  était  l'intérêt  de  l'enfant.  —  Caen,  27  août  1828  (S.  30  2.245); 
Amiens,  12  août  1837  (S.  38.2.157).  —  V.  également  dans  ce 
sens  :  Duranton,  t.  3,  n.  360;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  248, 
note  a;  Demol.,  t.  6.  n.  623. 

39.  Le  droit  d'éducation,  qui  est  en  même  temps  pour  les 
pères  et  mères  naturels  un  devoir,  les  autorise  à  retenir  chez  eux 
leurs  enfants  jusqu'à  leur  majorité,  sauf  le  cas  d'engagement  vo- 
lontaire et  celui  de  mauvais  traitements.  —  Y.  cependant  Enfant 
naturel,  n.  14,  16,  17  et  18,  et  les  deux  numéros  précédents. 

40.  Ils  ont,  indépendamment  de  toute  disposition  spéciale  de 
la  loi,  droit  à  l'honneur  et  au  respect  de  ces  enfants.  —  Arg., 
art.  299  et  312,  C.  pén.  —  Gomp.  art.  371,  C.  civ;  Toullier,  t.  2, 
n.  1075;  Duranton,  t.  3,  n.  360;  Demol.,  t.  6,  n.  608;  Aubry  et 
Rau,  tue.  cit.  —  V.  aussi  Enfant  naturel,  n.  307. 

41 .  Ils  ont  le  droit  d'émanciper  leurs  enfants.  —  V.  Emanci- 
pation, n.  8. 

42.  Ils  jouissent  du  droit  de  correction.  —  Y.  Correction 
[Droit  de),  n.  14  et  suiv. 

43.  On  a  vu,  v°  Enfant  naturel,  n.  21,  qu'il  y  a  controverse 
sur  la  question  de  savoir  si  les  pères  et  mères  naturels  ont,  à 
l'instar  des  pères  et  mères  légitimes,  la  tutelle  légale  de  leurs 
enfanls.  Aux  décisions  qui  ont  résolu  la  question  dans  le  sens  de 
la  négative,  M  Demolombe  prête  l'appui  de  sa  haute  autorité 
(t.  8,  n.  385).  Nous  croyons  cependant  devoir  persister  dans  notre 
opinion  en  faveur  de  l'affirmative  :  elle  se  trouve  corroborée  par 
celle  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  571,  p.  213,  et  par  deux  ré- 
cents jugements,  rendus,  le  premier  par  le  Tribunal  civil  de  Gler- 
mont  (Oise)  le  23  févr.  1883  [Rev.  Not.,  n.  6804),  le  second  par 
le  Tribunal  civil  de  Tours,  le  b  mai  1884  (Rev.  Not.,n.  6967). 

44.  Une  question  plus  controversée  encore  est  celle  de  savoir 
si  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  a  le 
droit  de  lui  nommer  un  tuteur  par  testament.  L'affirmative,  en- 
seignée par  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  571 ,  p.  214)  et  par  M.  Tau- 
lier (t.  2.  p.  22),  nous  parait  douteuse.  Cette  opinion  ne  peut 
guère  s'appuyer  que  sur  le  texte  de  l'art.  397,  qui  semble,  en  effet, 
ne  faire  aucune  distinction  entre  le  dernier  mourant  des  père  et 
mère  légitimes  et  Je  dernier  mourant  des  père  et  mère  natu- 
rels. Mais  les  art.  399  et  400,  placés  sous  la  même  rubrique, 
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indiquent  clairement  qu'en  autorisant,  par  exception,  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère  à  choisir  un  tuteur  aux  enfants,  le 
législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  parents  légitimes.  Les  parents 
naturels  ne  méritent  pas,  à  beaucoup  près,  la  même  confiance 
que  ces  derniers,  et,  en  l'absence  de  tout  autre  texte  de  loi, 
il  nous  semble  difficile  d'étendre  arbitrairement  à  leur  profit  la 
disposition  exceptionnelle  et  toute  de  faveur  édictée  par  l'art.  397. 
—  Sic  :  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1er,  n.  585  ;  Demol 
t.  8,  n.  385  et  386. 

45.  Le  père  d'un  enfant  naturel  n'ayant  aucune  autorité  légale 
à  exercer  sur  la  mère  de  cet  enfant,  il  n'est  pas  autorisé  à  nommer 
à  celle-ci  un  conseil  de    tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  571 
p.  213,  texte  et  note  14;  Demol.,  t.  8,  n.  384. 

46.  A  la  différence  des  père  et  mère  légitimes,  les  père  et 
mère  naturels  n'ont  pas  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs 
enfants.  — V .  Usufruit  paternel  et  légal. 

4*7.  Quant  aux  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux,  ils  n'ont 
pas  la  puissance  paternelle  sur  leurs  enfants,  alors  même  que  la 
filiation  est  certaine.  —  Demol.,  t.  5,  n.  59";  Aubry  et  Rau  t    6 
§572,  p.  227. 

48.  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  doivent  honneur  et 
respect  à  leurs  père  et  mère.  La  maxime  écrite  dans  l'article  371 
est  absolue,  dit  fort  bien  M.  Demolombe  (t.  5,  n.  598)  et  aucun  en- 
fant, quel  qu'il  soit,  ne  saurait  en  être  affranchi,  sans  un  véritable 
sacrilège  envers  l'auteur  de  ses  jours.  Les  dispositions  légales 
qui  ne  sont  que  des  conséquences  de  cette  règle  sont,  par  consé- 
quent applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.  —  V.  C. 
pénal,  art.  ^99  et  312;  L.  du  22  juillet  1867,  sur  la  contrainte  par 
corps,  art.  15.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  572,  p.  224. 

49.  L'étranger,  bien  que  non  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  France,  y  jouit  néanmoins,  sur  ses  enfants,  des  droits  de  la 
puissance  paternelle,  qui  sont  une  conséquence  nécessaire  des 
devoirs  que  la  nature  lui  impose.  Ainsi,  le  père  étranger  a  droit 
au  respect  de  ses  enfants,  et  jouit  à  leur  égard  des  droits  de  cor- 
rection et  de  revendication.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  sont, 
en  effet,  applicables  à  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (C.  civ., 
art.  3),  et  l'on  sait  que  sous  cette  dénomination  il  faut  com- 
prendre, non  pas  seulement  les  lois  répressives  des  crimes  et  dé- 
lits qualifiés,  mais  toutes  les  lois  qui  ont  pour  but  l'ordre  public 
du  pays,  le  bon  ordre  des  familles  et  de  l'Etat.  —  Demol.,  t.  6 
n.  357;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  78. 

50.  Mais  les  parents  étrangers  ne  peuvent,  ni  en  vertu  de 
l'art.  384  du  Code  civil,  ni  en  vertu  de  leur  législation  nationale, 
réclamer  d'usufruit  légal  sur  les  biens  que  leurs  enfants  mineurs 
possèdent  en  France.  —  V.  Statut  personnel,  Statut  réel,  Usufruit 
paternel  et  légal. 

54.  Les  tribunaux  ne  pourraient  point,  par  mesure  générale, 
priver  les  père  et  mère  de  la  puissance  paternelle  —  Demol.,  t.  6, 
n.  402  à  406;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Gomp.  Cass.,  3  mai  1856 
(S.  56.4  408). 
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52.  Mais  ils  ont  le  droit,  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
d'en  modifier  ou  d'en  limiter  l'exercice  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 
Ainsi,  ils  peuvent,  en  cas  d'infraction  grave,  de  la  part  des  père 
et  mère  au  devoir  d'éducation  que  leur  impose  l'article  203, 
comme  aussi  au  cas  d'abus  de  la  puissance  paternelle,  et  dans 
celui  d'inconduite  notoire,  confier  à  une  tierce  personne  la  garde 
des  enfants,  et  prescrire  des  mesures  pour  leur  éducation.  L'obli- 
gation des  parents  consiste,  en  effet,  non  seulement  à  nourrir  et 
entretenir  leurs  enfants,  mais  encore  à  les  élever  (C.  civ.,  art.  203), 
c'est-à  dire  :  1°  à  former  leur  co;jur,  à  développer  leur  intelli- 
gence, à  régler  leurs  habitudes  et  leurs  mœurs  ;  2°  à  leur  donner 
le  genre  d'instruction  et  d'éducation  convenable  relativement  à 
leur  position  sociale  et  à  leur  fortune.  —  Demol. ,  t.  4,  n.  9,  et  t.  6, 
n.  372  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  547,  p.  72  et  |  351,  p.  94.  —  V.  Su- 
pra, n.  28  et  suiv. 

53.  Ainsi  encore,  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  décisions 
en  ce  qui  concerne  la  garde  de  l'enfant,  les  tribunaux  peuvent 
retirer  aux  pères  et  mères  l'exercice  du  droit  d'émancipation,  ou 
du  moins  en  modifier  les  effets.  Il  est  très  vrai  qu'en  règle  géné- 
rale l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  être  soumis  au  contrôle  des 
tribunaux  (V.  Emancipation,  n.  13  et  14)  et  nous  concédons 
que  le  père  (ou  la  mère)  lors  même  qu'il  a  été  privé  de  la  garde 
et  de  l'éducation  de  son  enfant  ne  perd  point,  par  cela  seul,  la 
faculté  de  l'émanciper.  «  Mais,  ajoute  M.  Demolombe  (t.  6, 
n.  405),  si  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant  lui  avaient  été 
enlevées,  les  tribunaux  auraient  alors  aussi  le  droit  de  maintenir 
l'efficacité  des  mesures  par  eux  ordonnées  et  de  protéger  l'enfant 
même  contre  l'abus  de  la  faculté  d'émancipation...  Il  serait 
d'autant  plus  dangereux  de  laisser  au  père  ou  à  la  mère  le  droit 
absolu  d'émanciper  un  enfant  dont  la  garde  leur  a  été  enlevée, 
que  cette  émancipation,  qui  pourrait  être  très  inopportune  et  très 
funeste,  ne  serait  encore  ici  le  plus  souvent,  de  leur  part,  qu'un 
moyen  de  faire  revenir  près  d'eux  cet  enfant,  qu'on  leur  avait 
enlevé  par  les  motifs  les  plus  graves  pour  cause  d'immoralité  peut- 
être!  »  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6.  f  551,  p.  94;  Marcadé,  sur 
l'article  477,  n.  2;  Bordeaux,  7  janvier  1852  (S.,  52.2.276);  Paris, 

5  juillet  1853  (S.  53.2.454);  Seine  (trib.  civ.),  6  mars  1862 
(S.  62.2.394)  ;  Cass.,  4  avril  1865  (S.  65.1.257);  Gass.,  4  avril  1865 
(S.  65.1.257).  —  V.  infrà,  n.  62. 

54.  Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  cette  opinion,  et  nous 
croyons  qu'en  pareil  cas,  la  personne  à  laquelle  la  garde  de  l'en- 
fant aurait  été  confiée,  pourrait,  après  avoir  provoqué  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille  pour  avoir  son  avis,  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  pour  demander  la  révocation  de  l'acte  d'émancipation 
consenti  par  le  père  ou  la  mère. 

55.  Les  tribunaux  peuvent  également,  lorsque  le  père  com- 
promet les  intérêts  de  ses  enfants  par  incapacité  ou  infidélité 
dans  sa  gestion,  lui  enlever  l'administration  légale,  pour  la  con- 
fier à  une  autre  personne.  —  V.  Administration  légale,  n°  10. 

5Cî.  De  même,  quand  le  père  ou  la  mère,  jouissant  des  biens 
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de  ses  enfants,  n'accomplit  pas  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  l'article  385,  ou  qui  découlent  de  sa  qualité  d'usufruitier, 
les  tribunaux  sont  autorisés  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'accomplissement,  et  même,  au  cas  d'abus  de 
jouissance,  de  prononcer  la  déchéance  de  son  droit  d'usufruit.  — 
V-  Usufruit  paternel  et  légal. 

57.  Quant  aux  modifications  que  peut  subir  l'exercice  du 
droit  de  puissance  paternelle  après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère, 
V.  infrà,  n.  66  et  suiv. 

|  3.  —  Extinction,  perte  et  suspension  du  droit  de  puissance 

paternelle. 

58.  La  puissance  paternelle  s'éteint  : 

1°  Par  la  mort  du  père  et  de  la  mère  ou  par  celle  de  l'enfant  ; 
2°  Par  la  majorité  de  l'enfant  (G.  civ.,  p.  372  et  388)  ; 
3°  Par  son  émancipation  (C.  civ.,  p.  372). 

59.  Elle  s'éteint  aussi  par  la  déchéance  qui  serait  prononcée 
contre  les  père  et  mère.  Il  n'existe  dans  l'état  actuel  de  nos  lois 
qu'un  seul  texte  qui  prononce  cette  déchéance;  c'est  l'article  335 
du  Code  pénal  : 

«  Si  le  délit  (d'attentat  aux  mœurs,  etc.,  V.  l'article  334  du 
«  même  Gode)  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable 
«  sera  de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la 
«  personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le  Gode  civil,  livre  Ier, 
«  titre  IX,  de  la  Puissance  paternelle.  » 

60.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  déchéance  soit  prononcée 
par  le  jugement  de  condamnation  :  elle  est  la  conséquence  légale 
et  l'accessoire  tacite  de  la  peine  principale.  —  Garnot,  Commen- 
taire du  Code  pén.,  sur  l'art.  335,  n.  3;  Demol.,  t.  6,  n.  360; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  551 ,  p.  93,  note  \ . 

61.  Elle  n'est  encourue  que  relativement  à  l'enfant  envers 
lequel  les  père  et  mère  se  sont  rendus  coupables  du  délit  prévu 
par  l'article  334.  —  Carnot,  op.  cit.,  sur  l'article 325,  n.  5;  Demol., 
t.  6,  n.  361  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  554,  p.  93.  —  Contra  :  Duran- 
ton  t.  3,  n.  384;  taulier,  t.  I,  p.  392;  Marcadé,  sur  les  art.  386 
et  387,  n.  4. 

62.  Il  peut  y  avoir  controverse  sur  la  question  de  savoir  si,  à 
l'égard  de  l'enfant  envers  lequel  le  délit  a  été  commis,  le  père  ou 
la  mère  est  entièrement  déchu  de  tous  ses  droits  de  puissance 
paternelle.  Nous  venons  de  voir  qu'aux  termes  de  l'article  335, 
G.  pén.,  le  père  (ou  la  mère)  coupable  est  privé  des  droits  et  avan- 
tages à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'enfant,  par 
le  Code  civil,  liv.  Ier,  titre  IX,  De  la  Puissance  paternelle.  Or,  le 
droit  de  donner  ou  de  refuser  un  consentement  au  mariage  ou  à 
l'adoption  de  l'enfant,  le  droit  de  l'émanciper  sont  accordés  au 
père  ou  à  la  mère,  non  pas  dans  le  titre  IX,  De  la  Puissance  pater- 
nelle, mais  dans  le  tit.V,  Du  Mariage ,  dans  le  tit.  VIII  D'Adoption 
et  dans  le  litre  X  De  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipa- 
tion. Ne  faut-il  pas  conclure  du  rapprochement  de  ces  textes, 
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que  le  père  (ou  la  mère)  coupable  du  délit  mentionné  dans  les 
articles  334  et  335  conserve,  nonobstant  sa  condamnation,  le 
droit  d'émanciper  l'enfant;  et  que  son  consentement  ou  son 
conseil  est  encore  nécessaire  pour  le  mariage  ou  pour  l'adoption 
de  ce  dernier?  M.  Valette  (sur  Proudhon,  t.  2,  p.  351,  note  a), 
paraît  enseigner  cependant  que  la  déchéance  est  absolue,  et  que 
le  père  (ou  la  mère)  coupable  de  ce  délit  ne  conserve  aucun  des 
attributs  de  la  puissance  paternelle.  Cette  solution  est  conforme 
à  la  raison,  à  l'intérêt  public,  comme  aussi  à  la  volonté  pro- 
bable du  législateur,  et  M.  Demolombe  se  déclare  très  porté  à 
l'adopter  à  son  tour.  —  Demol.,  t.  6,  n.  362. 

63.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  480,  C.  civ.,  qui  confère  au  conseil  de 
famille  la  mission  de  nommer  un  curateur  au  mineur  émancipé, 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'émancipation  faite  par  ce  conseil 
(Besançon,  8  avril  1884,  Hev.  NoL,  n.  6895).  D'après  cette  solu- 
tion, lorsque  l'émancipation  a  été  faite  par  le  père,  c'est  celui-ci 
qui  conserve  de  plein  droit,  avec  les  autres  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle,  la  curatelle  du  mineur  ainsi  émancipé,  et  il  ne 
doit  être  dérogé  à  cette  règle  qu'autant  que  le  père  aurait  à  rendre 
un  compte  de  tutelle  et  pour  la  reddition  de  ce  compte.  Cette 
opinion  est  également  enseignée  par  MM.  Delvincourt(t.l,p.314), 
Taulier  (t.  2,  p.  02  et  93)  et  Magnin  (t.  1,  p.  755).  Cependant 
l'opinion  contraire  nous  paraît  plus  juridique.  Aucun  texte  de 
loi  n'attribue  explicitemeut  ou  implicitement  aux  parents  la  cura- 
telle de  leurs  enfants  émancipés;  d'une  autre  part,  l'art.  372 
porte  que  l'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  père  et  mère  jusqu'à 
son  émancipation  (V.  aussi  art.  o84).  Il  faut  en  conclure,  suivant 
nous,  que  les  père  et  mère  ne  sont  pas,  de  plein  droit,  investis  de 
la  curatelle.  —  Sic  :  Duranton,  t.  3,  n.  678;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  440,  obs.  1;  Chardon,  Puissance  tutélaire;  De  Fréminville. 
t.  2,  n.  1044;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  687; 
Demante,  Cours,  t.  2,  n.  248  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  1.  §  132,  p.  546, 
texte  et  note  4  et  5;  Douai,  22  déc.  1865  (S.  65.2.13).  —  Comp. 
Marcadé,  sur  l'art.  480,  n.  2;  Demol.,  t.  8,  n.  242. 

64.  La  révocation  de  l'émancipation  fait,  d'ailleurs,  revivre 
la  puissance  paternelle.  —  V.  Emancipation. 

65.  Nous  croyons,  bien  que  la  question  soit  controversée,  que 
la  révocation  de  l'émancipation  fait  revivre  aussi  l'usufruit  légal 
au  profit  des  père  et  mère.  —  V.  Usufruit  paternel  et  légal. 

66.  L'autorité  paternelle  demeure  entière,  après  la  mort  du 
père  ou  de  la  mère,  dans  la  personne  de  celui  qui  survit  :  elle 
n'est  en  rien  modifiée  ou  altérée  par  la  qualité  de  tuteur  des 
enfants  dont  se  trouve  investi  l'époux  survivant,  de  manière  à 
subordonner  son  autorité  à  celle  du  conseil  de  famille  :  Aliud  est 
iutela,  aliud  educatio . 

67.  Par  application  de  la  même  règle,  le  père  qui  s'est  fait 
excuser  de  la  tutelle  de  ses  enfants,  et  la  mère  qui  l'a  refusée, 
conservent,  malgré  cela,  la  puissance  paternelle. 

68.  Ils  ne  la  perdent  même  pas  lorsqu'ils  sont  exclus  ou 
destitués  de  la  tutelle.  —  Toulliei\  t.  2,  n.  1062;  Proudhon,  t.  2, 
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p.  350;  Vazeille,  du  Mariage,  t.  2,  n.  410;  Demol.,  t.  6,  n.  374  à 
383;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  551,  p.  95.  — -  V.  infrà,  n.  77. 

69.  Le  convoi  à  de  secondes  noces  de  l'époux  survivant  ne 
lui  fait  pas  perdre  la  puissance  paternelle  sur  ses  enfants  du  pre- 
mier lit.  En  ce  qui  concerne  le  père  survivant  et  remarié,  il  la 
conserve  dans  son  intégrité,  sauf  toutefois  la  modification  résultant 
de  l'art.  380.  —  V.  Correction  {Droit  de),  n.  25  et  26. 

70.  Il  en  est  de  même  de  la  mère  survivante  et  non  remariée, 
sauf  la  modification  résultant  de  l'art.  381.  —  V.  ibid.,  n.  9,  10. 

71.  Dans  le  cas  où,  après  jugement  prononçant  à  son  encontre 
la  séparation  de  corps  et  confiant  la  garde  de  l'enfant  né  du 
mariage  à  un  aïeul,  la  mère  devient  veuve,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  refuser  de  rendre  à  celle-ci  la  garde  de  son  enfant, 
sous  prétexte  de  ce  jugement  rendu  antérieurement.  —  Cass., 
13  août  1884  (Rev.  Not.,  n.  7031). 

7£.  La  mère,  ainsi  veuve  et  devenue  tutrice  légale,  ne  peut 
être  déclarée  déchue  de  l'exercice  de  ces  droits  nouveaux  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  voulues  en  pareil  cas  par  la  loi. 
Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  le  jugement  antérieur  dont  il 
s'agit  ait  constaté  que  l'intérêt  physique  et  moral  de  l'enfant 
exigeait  que  la  garde  n'en  fût  pas  confiée  à  cette  mère.  —  Même 
arrêt. 

73.  Quant  à  la  mère  survivante  et  remariée,  mais  maintenue 
en  tutelle,  elle  conserve  également  la  puissance  paternelle,  mais 
sous  les  restrictions  établies  par  les  art.  381,  386  et  400.  — 
V.  Correction  (Droit  de),  n.  11  et  42;  Tutelle-Tuteur;  Usufruit 
paternel  et  légal. 

74.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  des  droits  inhérents  à  l'au- 
torité maternelle  s'oppose  à  ce  que  l'engagement  que  la  mère 
aurait  pris  vis-à-vis  de  l'aïeul  paternel  de  ses  enfants,  en  consi- 
dération de  son  second  mariage,  de  se  concerter  avec  lui  pour  la 
direction  de  leur  éducation  et  le  choix  d'un  état,  soit  regardé 
comme  obligatoire  pour  elle  dans  le  for  extérieur,  et  pouvant 
servir  à  une  action  en  justice.  —  Grenoble,  11  août  1853  (S.  54. 
2.583);  Gass.,  5  mars  1855  (S.  55.1.283). 

75.  La  mère  survivante  ne  saurait,  d'ailleurs,  perdre  le  droit 
de  diriger  l'éducation  de  ses  enfants  mineurs,  même  par  le  fait  de 
convoi  avec  privation  de  la  tutelle.  En  pareil  cas,  son  droit  sur 
l'éducation  de  ses  enfants  reste  intégralement  sur  sa  tête  jusqu'à 
déchéance  prononcée  pour  indignité  ou  incapacité.  Seulement  le 
droit  de  la  mère  veuve  et  non  tutrice,  ou  même  convolée,  sur 
l'éducation  ou  la  direction  de  l'éducation  de  son  enfant  mineur 
non  émancipé,  comporte  la  surveillance  plus  ou  moins  active  et 
soigneuse  du  tuteur.  —  Dissertation,  S.  (ancien  recueil)  30.2.337. 
—  Y.  Sirey,  Godes  annotés,  notes  sur  l'art.  450. 

76.  Rappelons  aussi  l'art.  399,  aux  termes  duquel  la  mère 
remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle,  ne  peut  leur  choisir 
un  tuteur.  —  V.  Tutelle- Tuteur. 
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77.  La  mère  destituée  delà  tutelle  pour  cause  d'inconduite 
notoire  peut  être  privée  du  droit  de  diriger  l'éducation  de  ses 
entants  et  de  les  surveiller  (Cass.,  15  mars  1864,  S.  64.1.155; 
Cass.,  27  janv.  1879,  S.  79.1.464),  sans  toutefois  que  cette  priva- 
tion du  droit  de  surveillance  sur  ses  enfants  entraîne  pour  la  mère 
la  perte  des  autres  droits  inhérents  à  la  puissance  paternelle,  tels 
que  celui  de  donner  ou  de  refuser  son  consentement  au  mariage 
ou  à  l'adoption  de  ses  enfants,  et  de  les  émanciper.  —  Cass., 
3  mars  1856  (S.  56.1.408).  —  V.  cependant,  suprà,  n.  53. 

78.  Du  reste,  dans  les  différentes  hypothèses  indiquées  sous 
les  numéros  qui  précèdent,  les  tribunaux  seraient  autorisés  à 
prendre,  suivant  les  circonstances,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  les  intérêts  moraux  et  pécuniaires  des  enfants.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Education,  §  1,  n.  4;  Vazeille,  Du  Mariage,  t.  2,  n.  429  à 
433  et  469;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  354,  note  a;  Demol., 
t  6-  n  386  à  394;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bruxelles,  28  janv. 
1824  (S.  25.2.375);  Bastia,  31  août  1826  (S.  28.2.56);  Lyon, 
5  avril  1827  (S.  27.2.119);  Paris,  9  mars  1854  (S.  54.2.318);  Caen, 
19  mai  1854  (S.  54.2.713);  Cass.,  3  mars  1856  (S.  56.1.408);  Cass., 
15  mars  1864  (S.  64.1.155);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  28  déc.  1883 
[Rev.  Not.,  n.  6860). 

79.  La  tutelle  officieuse  ne  prive  pas  les  père  et  mère,  d'une 
manière  absolue,  de  la  puissance  paternelle.  Celle-ci  continue  de 
subsister  dans  les  limites  que  nous  indiquerons  au  mot  Tutelle 
officieuse. 

8©.  La  dégradation  civique  n'entraîne  pas  déchéance  de  la 
puissance  paternelle.  —  Arg.,  art.  221,  C.  civ.,  et  art.  34,  C.  pén. 
—  Demol.,  t.  6,  n.  363  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  551,  p.  94. 

81.  L'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  suspendu  pendant 
la  durée  de  l'interdiction  légale  des  père  et  mère;  la  loi,  dit 
M.  Demolombe  (t.  6,  n.  364)  a  dû  vouloir  d'autant  plus  suspendre, 
dans  la  personne  du  condamné,  l'exercice  de  cette  magistrature 
domestique  que  le  plus  souvent  cet  exercice  lui  serait,  même  en 
fait,  presque  impossible.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

82.  L'exercice  de  la  puissance  paternelle  est  pareillement  sus- 
pendu pendant  la  durée  de  l'interdiction  judiciaire  des  père  et 
mere  —  y.  G.  civ.,  art.  222  et  511  ;  suprà,  n.  15  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demol.,  t.  6,  n.  296,  et  t.  8,  n.  611  et  suiv. 

PUISSANCE  TUTÉLAIRE.  —  V.  Tutelle-Tuteur. 

PUITS.  —  1.  Excavation  artificielle,  pratiquée  dans  le  sol 
pour  avoir  de  l'eau. 

2.  En  principe,  chacun  peut,  sur  son  héritage,  creuser  un  puits 
de  telle  dimension  qu'il  lui  plaît,  pourvu  qu'il  prenne  les  précau- 
tions nécessaires,  et  qu'il  observe  les  distances  et  les  règles  vou- 
lues. Il  n'a  pas  à  répondre  du  dommage  que  le  percement  de  son 
puits  causerait  au  puits,  à  la  fontaine  ou  à  la  source  du  voisin.  — 
V.  Fropriété,  n.  83;  Mitoyenneté,  n.  95. 

3.  Aux  termes  du  décret  du  7  mars  1808,  nul  ne  peut,  sans 
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autorisation,  creuser  aucun  puits,  à  moins  de  cent  mètres  des 
cimetières  transférés  hors  des  communes  en  vertu  des  lois  et 
règlements.  Les  puits  pourront,  après  visite  contradictoire  d'ex- 
perts, être  comblés,  en  vertu  d'ordonnance  du  préfet,  sur  lademande 
de  la  police  locale.  —  V.  Mitoyenneté,  n.  92  et  93. 

4.  Celui  qui  veut  creuser  un  puits  à  proximité,  soit  d'un  mur 
appartenant  au  voisin,  soit  d'un  mur  mitoyen  ou  susceptible  de 
le  devenir,  soit  de  la  cave,  soit  du  puits,  soit  de  la  fosse  d'ai- 
sances du  voisin,  est  tenu  de  faire  un  contre-mur  fondé  plus  bas 
que  les  ouvrages  du  voisin  et  montant  jusqu'au  niveau  du  sol.  Ce 
contre-mur,  dont  l'épaisseur  est  déterminée  par  les  statuts  locaux 
ou  à  dire  d'experts  (V.  Mitoyenneté,  n.  81,  89  et  suiv.),  doit  être 
tel  qu'il  ne  permette  pas  l'infiltration  des  eaux.  Le  plus  sûr  est 
de  le  faire  circulairement,  selon  la  circonférence  du  puits.  —  Le- 
page,  t.  1,  p.  128;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  v°  Puits 
(n.  3457  et  3461). 

5.  Le  puits  mitoyen  est  la  copropriété  des  deux  voisins. 

6.  Il  est  indivisible,  à  moins  qu'il  ne  cesse  de  remplir  sa  desti- 
nation. —  V.  fartage,  n.  22  et  23. 

H.  L'entretien,  le  curage,  les  réparations  et  la  reconstruction 
d'un  puits  appartenant  en  commun  à  plusieurs,  sont  à  la  charge 
de  tous  les  intéressés.  L'un  d'eux  peut  y  contraindre  les  autres 
quand  il  en  est  besoin. 

8.  Mais  celui  qui  voudrait  s'affranchir  de  cette  obligation,  le 
pourrait  en  abandonnant  son  droit  au  puits  et  au  puisage.  Celte 
faculté  n'existe  pas,  toutefois,  dans  les  villes  où  les  règlements 
obligent  à  avoir  un  puits  dans  chaque  maison.  -  Ordon.  de  pol. 
du  20  janvier  1727  ;  Fournel,  v° Puits,  p.  452  et  453;  Frémy-Ligne- 
ville,  t.  2,  n.  622;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const.,  v°  Puits 
(n.  3478). 

9.  Lorsque  deux  puits  sont  creusés  près  l'un  de  l'autre,  ils 
doivent  être  séparés  par  un  contre-mur  en  maçonnerie.  Le  mur 
qui,  à  frais  communs,  serait  élevé  sur  cette  maçonnerie,  aurait 
les  caractères  de  la  mitoyenneté;  ces  caractères  ne  pourraient 
être  écartés  que  par  un  titre,  ou,  si  la  valeur  de  l'objet  n'excédait 
pas  150  fr.,  par  la  preuve  testimoniale.  Cette  preuve  faite,  l'in- 
demnité pour  la  charge  pourrait  être  due,  si  le  temps  pour  pre- 
scrire ne  se  trouvait  pas  écoulé.  Dans  tous  les  cas,  un  pareil 
exhaussement  pourrait  être  rendu  mitoyen.  —  Perrin  et  Rendu, 
v°  cit.  (n.  3479).  —  V.  Mitoyenneté. 

10.  Le  propriétaire  d'un  puits,  qui  en  répandrait  l'eau  surson 
terrain,  ne  pourrait,  à  titre  de  servitude  légale,  la  faire  écouler 
sur  le  fonds  inférieur.  —  C.  civ.,  640;  Y.  Irrigation,  Servitudes. 

11.  Le  propriétaire  dont  le  puits  serait  incontestablement 
grevé  de  la  servitude  de  puisage  en  faveur  d'un  autre  héritage, 
et  qui  serait  tenu  d'entretenir  et  réparer  ce  puits  pour  l'usage  du 
droit  de  puisage,  pourrait  se  soustraire  à  cette  obligation  en 
abandonnant  et  la  propriété  du  puits  et  le  terrain  ou  passage 
nécessaire  à  l'exercice  du  puisage.  —  Solon,  Servit.,  p.  370;  Per- 
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rin  et  Rendu,  op.  et  verb.  citt.  (3481).  —  V.  au  surplus  les  mots 
Irrigation,  Mitoyenneté,  Puisage,  Servitudes. 

12.  Les  puits  sont  distincts  des  Citernes  :  les  uns  contiennent 
des  eaux  vives,  les  autres  reçoivent  et  conservent  les  eaux  plu- 
viales. On  peut  placer  une  citerne  aussi  près  que  l'on  veut  de  la 
propriété  bâtie  du  voisin.  Mais  les  murs  doivent  être  de  bonne 
maçonnerie,  et,  comme  pour  les  puits,  il  doit  être  fait  un  contre- 
mur;  ce  qui  n'empêche  pas,  toutefois,  le  propriétaire  de  la  citerne 
d'être  garant  du  préjudice  que  le  voisin  pourrait  éprouver  par 
l'infiltration  des  eaux  (C.  eiv. ,  544  et  lo83).  —  Desgodets, 
art.  217,  n.  40:  Perrin  et  Rendu,  v°  Citerne,  n.  1172  et  1173). 

13.  Les  citernes  communes  à  plusieurs  particuliers  doivent 
être  entretenues  à  frais  communs;  les  principes  qui  régissent  les 
puits  mitoyens  leur  sont  applicables.  —  V.  suprà,  n.  7  et  8,  et 
Puisage. 

14.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  citerne  d'autrui  est  une 
servitude  discontinue  et  non  apparente,  qui  ne  peut  se  prouver 
que  par  titre.  —  Y.  Puisage. 

15.  Les  citernes  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  cloa- 
ques, puisards,  égouts,  qui,  destinés  à  recevoir  des  eaux  sales  ou 
mêlées  d'immondices,  présentent  de  plus  grands  inconvénients 
pour  les  voisins.  —  V.  Cloaque,  Egout. 

PULVÉRAGE.  —  Ce  mot  avait  dans  les  anciennes  lois  et  dans 
les  vieilles  chartes  des  acceptions  bien  différentes. 

1°  Cujas,  dans  ses  Observations  (liv.  4,  ch.  18)  fait  mention 
d'une  loi  des  empereurs  Théodose  et  Yalentinien,  qui  qualifie  de 
Pulvérage,  Pulveraticum,  le  salaire  dont  on  payait  chez  les  Ro- 
mains le  travail  des  arpenteurs  :  Honorarium  quod,  quasi  pro 
labore  et  pulvere,  agrimensoribus  datur,  in  constitutions  quàdam 
Theodosii  et  Valentiniani ; 

2°  Les  Romains  appelaient  encore  Pulvérage,  le  présent  que 
les  gouverneurs  des  provinces  exigeaient  des  villes  qu'ils  visi- 
taient, et  qui  fut  aboli  par  la  novelle  de  Léon  et  de  Majorian, 
intitulée  de  Curialibus  ■ 

3°  La  loi  16  au  Code  Théodosien,  de  Tironibus.  donne  le  même 
nom  à  deux  pièces  de  monnaie  appelées  solidi,  dont  on  gratifiait 
les  serfs  qui  s'enrôlaient  dans  la  milice; 

4°  La  charte  de  Dagobert,  de  Mercato  sancti  Dionysii,  désigne 
par  le  nom  de  Pulvérage,  une  espèce  d'impôt,  de  tonlieu,  de 
péage,  qui  se  levait  au  profit  du  Roi,  dans  les  marchés  et  les 
foires; 

5°  Enfin,  suivant  Salvaing,  ce  mot  était  employé  dans  la  pro- 
vince de  Dauphinô  pour  désigner  un  droit  que  les  seigneurs, 
fondés  de  litre  ou  de  possession  immémoriale,  percevaient  sur  les 
troupeaux  de  moutons  passant  dans  leurs  terres,  à  cause  de  la 
poussière  qu'ils  excitaient.  L'usage  et  l'exercice  de  ce  droit  singu- 
lier avaient  été  réglés  par  arrêts  du  parlement  de  Grenoble,  du 
2  juin  1458  et  2  mai  1521.  —  Merlin,  Ilép.,  v°  Pulvérage. 
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PUPILLE.  —  Mineur  qui  est  sous  la  conduite  d'un  tuteur.  — 
Y.  Mineur,  Tutelle. 

PUR  ET  SIMPLE.  —  Ces  termes  s'emploient  généralement  pour 
exprimer  ce  qui  n'est  grevé  d'aucune  charge,  d'aucune  condition, 
ni  subordonné  à  aucune  réserve  ou  restriction.  Ainsi  un  legs  est 
pur  et  simple,  lorsque  son  existence  n'est  suspendue  par  aucune 
condition  et  que  son  exécution  n'est  retardée  par  aucun  terme. 
Ainsi  encore,  une  décharge,  une  mainlevée,  une  quittance  sont 
pures  et  simples  lorsqu'elles  sont  consenties  sans  réserve. 

PURGE  DES  CAUTIONNEMENTS.  —  On  emploie  quelquefois 
ces  termes  pour  désigner  l'ensemble  des  formalités  à  observer  par 
un  titulaire,  ou  ses  héritiers,  pour  arriver,  après  la  cession  de  ses 
fonctions,  au  remboursement  de  son  cautionnement.  —  Roll.  de 
Vill.,  et  Dict.  du  Not.,  v°  Hoc.  — V.  Cautionnement  des  notaires, 
n.  132  et  suiv. 

PURGE   DES   PRIVILÈGES   ET  DES  HYPOTHÈQUES.  —  On 

désigne  sous  ces  termes  la  procédure  tracée  par  la  loi,  afin  d'af- 
franchir les  immeubles  des  privilèges  et  hypothèques  qui  les 
grèvent.  Il  y  a  deux  sortes  de  purges  :  celle  des  hypothèques 
inscrites,  et  celle  des  hypothèques  dispensées  d'inscription.  — 
De  là  les  deux  chapitres  VIII  et  IX  du  titre  XVIII  du  livre  III  du 
C.  civ.,  chapitres  dont  nous  allons  présenter  le  commentaire. 
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(n.  i). 
Art.  i.  —  Définition.  — Historique  {n.  1). 
Art.  2.  —  Qui  peut  purger  (n.  8). 
Art.  3.  —  Des  droits  qui  sont  susceptibles  d'être  purgés 

(n.  25). 
Art.  4.  —  Des  aliénations  qui  emportent  par  elles-mêmes  la 

purge  (n.  32). 
Art.  5.  —  Formalités  de  la  purge  (n.  53). 
§  1.  —  Transcription  du  titre  (n.  53). 
|  2.  —  Notifications  {n.  58). 

1°  Ce  quelles  doivent  contenir.  —  Offre  du  prix.  — 

Conséquence  de  l'offre  (n.  58). 
2°  Quand,    où,   à  qui,  par  qui   les    notifications 
doivent  être  faites  (n.  95). 
Art.  6.  —  Situation  des  créanciers  après  les  formalités  de 

purge  (n.  H 9). 
Art.  7.  —  Frais  de   la  purge  des   hypothèques  inscrites 
(n.  124). 

CHAPITRE    II.  —  Purge  des  hypothèques  dispensées  d'inscripion 
(n.  127). 
Art.  1.  —  Définition.  —  Généralités  (n.  127). 
Art.  2.  —  Formalités  de  cette  purge  (n.  141). 
Art.  3.  —  Effet  de  l'accomplissement  des  formalités  (n.165). 
Art.  4.  —  Frais  de  cette  purge  (n.  184). 

CHAPITRE  III.  —  Purge    spéciale    au  Crédit    foncier    (Renvoi) 
(n.  185). 

CHAPITRE  IV.  —  Purge  des  hypothèques  maritimes  (n.  186). 
CHAPITRE    V.  —  Enregistrement,  timbre,  droits  de  greffe  (n.  193). 
CHAPITRE  VI.  —  Formules. 

CHAPITRE  I". 

PURGE   DES   HYPOTHÈQUES   ET   DES   PRIVILÈGES   INSCRITS. 

Art.  1er.  —  Définition.  —  Historique. 

1.  La  faculté  de  purger  est  un  bénéfice  légal  en  vertu  duquel 
le  détenteur  d'un  immeuble  grevé  de  privilèges  ou  d'hypotbè- 
ques,  peut  prévenir  ou  empêcher  les  poursuites  qu'entraînerait 
l'exercice  du  droit  de  suite,  et  cela  en  offrant  aux  créanciers 
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inscrits,  le  prix  de  cet  immeuble,  ou  à  défaut  sa  valeur  estimative, 
en  sorte  que  le  droit  de  suite  est  converti  en  un  droit  sur  le  prix, 

2.  La  purge  est  d'origine  française.  Si  dans  les  ventes  publiques 
poursuivies  d'autorité  du  magistrat,  les  créanciers  présents  à  la 
vente  n'exerçant  pas  leur  droit  hypothécaire,  pouvaient  en  droit 
romain  être  considérés  comme  l'ayant  perdu  (L.  6,  G.  de  Remiss. 
Pign.)}  il  n'y  avait  rien  de  semblable  pour  les  aliénations  volon- 
taires. 

3.  Dans  notre  ancien  droit  français,  le  décret  forcé  c'est  à-dire 
l'adjudication  qui  se  faisait  en  justice  à  la  suite  de  la  saisie  réelle, 
purgeait  toutes  les  hypothèques  sans  exception.  —  A  limitation 
du  décret  forcé  on  créa  le  décret  volontaire.  C'est  un  décret, 
disait  Pothier  (Proc.  civ.,  n.  666)  par  lequel  l'acquéreur  d'un 
héritage  pour  purger  les  hypothèques,  et  autres  droits  réels  établis 
par  ses  auteurs,  et  dont  il  n'a  pas  été  chargé,  se  le  fait  adjuger 
sur  une  saisie  réelle  fictive,  qu'il  fait  faire  de  cet  héritage. 

4.  Toutes  ces  formalités  étaient  longues  et  dispendieuses; 
aussi,  en  1771,  intervint  l'Edit  de  Louis  XV  qui  abrogea  les  décrets 
volontaires,  et  les  remplaça  parles  lettres  de  ratification. 

5.  L'acquéreur  exposait  pendant  deux  mois  son  titre  d'acquisi- 
tion au  greffe  du  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  le  ressort  duquel 
étaient  les  biens.  Tous  les  créanciers,  même  chirographaires, 
ou  à  hypothèque  légale  étaient  admis  à  former  opposition,  et 
pouvaient  surenchérir  d'un  dixième  ou  d'un  vingtième  suivant  les 
cas.  A  l'expiration  des  deux  mois,  les  lettres  de  ratification 
étaient  scellées,  soit  purement  ou  simplement,  soit  à  la  charge  des 
oppositions.  Le  prix  était  alors  distribué  aux  créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires,  d'après  l'ordre  de  leurs  privilèges  et 
hypothèques,  et  ensuite  par  contribution  entre  les  créanciers 
chirographaires  opposants,  par  préférence  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  qui  avaient  négligé  de  faire  opposition. 

6.  Les  lettres  de  ratification  furent  abolies  par  l'art.  276  de  la 
loi  du  9  messidor  an  ni,  dont  l'exécution  fut  successivement 
reculée  par  plusieurs  autres  lois.  Enfin  fut  portée  la  loi  du  11  bru- 
maire an  vu.  D'après  cette  dernière  loi,  toutes  les  hypothèques 
devaient  être  inscrites  sur  un  registre  tenu  par  le  conservateur. 
L'acquéreur  faisait  transcrire  son  contrat,  et  notifiait  à  chaque 
créancier  inscrit  :  1°  son  contrat  d'acquisition,  2°  un  certificat  de 
transcription,  3°  un  extrait,  contenant  l'état  des  charges  ou  hypo- 
thèques, avec  déclaration  qu'il  était  prêt  à  payer  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix.  A  défaut  de  surenchère  du  vingtième  dans  le 
mois  de  la  notification,  il  se  libérait  en  payant  le  prix  convenu. 

1 .  Le  Code  a  suivi  le  système  de  la  loi  de  brumaire,  mais  sans 
aller,  jusqu'à  exiger  l'inscription  pour  toutes  les  hypothèques. 

Art.  2.  —  Qui  peut  purger. 

8.  La  faculté  de  purger  appartient  à  tout  détenteur  d'un  im- 
meuble grevé  de  privilèges  ou  hypothèques,  à  la  condition  qu'il 
ne  soit  pas  personnellement  obligé  au  payement  du  prix,  sans 
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qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'immeuble  lui  a  été  transmis  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit.  —  Art.  2181,  2183,  2184,  G.  civ. 

9,...  Sans  qu'il  y  ait  non  plus  à  distinguer  si  l'acquisition  est 
totale,  ou  si  au  contraire  elle  ne  porte  que  sur  une  partie  maté- 
riellement déterminée  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  hypo- 
théqués. —  Pont.  Comment,  traité  des  privil.  et  des  hypoth.  n.  1276; 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  3,  §  293  bis,  p.  504. 

ÎO.  Une  condition,  est-il  dit  plus  haut,  est  nécessaire  pour  que 
la  purge  soit  possible,  c'est  que  le  tiers  détenteur  ne  soit  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette.  C'est  qu'en  effet,  purger,  c'est 
forcer  le  créancier  hypothécaire  de  recevoir  un  payement  anticipé 
et  souvent  partiel,  comme  aussi  le  priver  de  la  garantie  qui  lui  a 
été  donnée,  s'il  ne  vient  pas  en  ordre  utile  sur  le  prix.  Or,  il  est 
tout  naturel  que  celui  qui  a  été  partie  au  contrat  principal  ne 
puisse  le  modifier. 

1 1 .  Le  codébiteur  solidaire,  la  caution  personnelle,  ne  pour- 
ront donc  pas  purger,  par  la  raison  qu'ils  sont  tenus  de  la  dette. 

f  S.  L'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  par  un  fermier  à 
la  garantie  de  l'exécution  du  bail,  qui  devenant  cessionnaire  du 
droit  au  bail  se  substitue  ainsi  personnellement  au  preneur,  ne 
peut  purger  l'hypothèque  consentie  au  profit  du  bailleur. —  Cass., 
5déc.  1882  (D.  P.  83.1.378). 

13.  Celui  qui  a  hypothéqué  ses  biens,  pour  sûreté  de  la  dette 
d' autrui,  bien  que  non  obligé  personnellement  à  la  dette,  peut-il 
purger?  La  question  est  controversée.  Des  auteurs  sont  partisans 
de  l'affirmative  par  la  raison ,  disent-ils,  que  toute  personne  admise 
à  délaisser  comme  non  obligée  personnellement  à  la  dette,  est  par 
cela  même  autorisée  a  purger.  —  Troplong,  Comment,  du  litre 
des  privil.  et  des  hypoth.,  t.  4,  n.  903  bis,  et  t.  3,  n.  816;  Martou, 
Des  privil.  et  des  hypoth.,  t.  4,  n.  1379,  et  t.  3,  n.  1280.  D'autres 
soutiennent  la  négative  en  contestant  l'exactitude  juridique  du 
motif  donné  par  les  partisans  de  la  première  opinion.  Sans  doute 
le  tiers  qui  ne  s'est  pas  personnellement  obligé  peut  délaisser, 
le  délaissement  ne  faisant  pas  disparaître  l'hypothèque,  mais  il 
ne  pourrait  purger  puisque  la  purge  ayant  pour  effet  de  faire  dis- 
paraître l'hypothèque  consentie,  il  manquerait  aux  obligations 
qu'il  a  contractées.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Pont,  n.  1272. 

14.  L'héritier  peut-il  purger?  Il  est  certain  d'après  les  prin- 
cipes posés  plus  haut  qu'un  seul  successeur  universel  ne  le  pour- 
rait, puisque,  continuant  la  personne  du  défunt,  il  se  trouverait 
personnellement  obligé  à  la  dette.  Mais,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers 
et  que  l'un  d'eux  qui  n'est  tenu  personnellement  que  pour  sa  part 
des  dettes,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  paye  cette  part, 
pourra-t-il  purger  des  hypothèques  qui  le  grèvent,  l'immeuble 
qui  lui  a  été  attribué  par  le  partage?  M.  Troplong  (t.  4, 
n.  903  bis)  est  d'avis  de  l'affirmative  par  le  motif  déjà  donné  pour 
la  controverse  qui  précède.  Au  contraire,  MM.  Aubry  et  Rau, 
Pont,  enseignent  la  négative.  Comme  héritier  du  débiteur,  et 
bien  qu'ayant  payé  sa  part  de  dettes,  il  est  tenu  des  conséquences 
indivisibles  de  l'hypothèque. 
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15.  La  même  controverse  s'élève  au  sujet  du  droit  de  purge 
pour  l'héritier  bénéficiaire  détenteur  de  l'immeuble  par  suite  d'un 
partage  en  nature.  Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  n'avait  acquis 
l'immeuble  qu'après  une  vente  faite  par  suite  de  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire,  et  dans  les  formes  déterminées  par  le 
Code  de  procédure,  il  posséderait  non  comme  héritier,  mais  à 
titre  nouveau,  entièrement  distinct  de  son  titre  héréditaire  et 
pourrait  exercer  la  faculté  de  purger.  —  Cass.,  12  août  1839 
(S.  39.1.781  ;  D.  39.1.);  Cass.,  26  fév.  1862  (Rev.  Not.,  n.  169); 
Cass.,  28  juill.  1862  (Rev.  Not.,n.  380).  —  V.  Rénéfice  d'inventaire, 
n.  346,  347  et  369;  Partage,  n.  1002  et  suiv. 

16.  Le  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  le  donataire 
d'une  universalité  de  biens  ou  d'une  fraction  de  cette  universalité 
(art.  1082, 1084,  C.  civ.)  ne  peuvent  exercer  la  faculté  de  purger. 
Mais  le  légataire  ou  le  donataire  particulier,  étant  entièrement 
étranger  au  contrat,  qui  a  donné  naissance  à  l'hypothèque,  puis- 
qu'il ne  représente  pas  le  défunt,  peut  purger.  —  Pont,  n.  1276. 

\H .  Tant  que  dure  l'indivision,  le  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs ne  peut  utilement  remplir  les  formalités  de  la  purge,  alors 
surtout  qu'il  existe  du  chef  du  cédant  des  hypothèques  sur  la  part 
qui  doit  lui  revenir  dans  les  immeubles  de  la  succession.  —  Or- 
léans, 31  mai  1859  (S.  59.2.591).  —  C'est  qu'en  effet,  comme  le 
dit  l'arrêt,  tant  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  le  créancier  d'un 
cohéritier  tenterait  vainement  d'exercer  son  droit  hypothécaire 
sur  la  part  indivise  de  celui-ci  dans  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, et  cela  à  cause  des  dispositions  formelles  des  art.  2125  et 
2205,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  f  293  Us,  p.  506. 

18.  Toutefois,  un  arrêt  de  cassation  du  21  janvier  1839  (S.  39. 
1.87)  semble  contraire  à  cette  opinion.  Mais  en  l'examinant  avec 
attention,  on  remarque  que  la  Cour  n'a  été  préoccupée  que  de 
la  question  de  savoir  si  la  cession  de  droits  successifs  constitue 
une  transmission  réelle  de  la  propriété  des  biens  composant  la 
succession,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  revenant  à  l'héritier 
cédant,  ou  seulement  la  vente  d'une  action  non  susceptible  d'hy- 
pothèque. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  29. 

19.  Il  faut  aussi  refuser  l'exercice  de  la  purge  à  l'acquéreur 
d'une  part  indivise  dans  un  ou  plusieurs  immeubles  hypothéqués, 
avant  qu'il  soit  devenu  définitivement  propriétaire  par  l'effet  du 
partage.  —  Comp.  Cass.,  29  mai  1866  {Rev.  Not.,  n.  1757). 

50.  Le  tiers  détenteur  qui  a  renoncé  expressément  ou  tacite- 
ment à  exercer  la  faculté  de  purger,  alors  que  sans  cette  renon- 
ciation il  aurait  pu  le  faire,  n'est  plus  admis  à  l'exercer,  par 
exemple  s'il  s'est  engagé  à  payer  telles  et  telles  créances  hypo- 
thécaires déterminées,  les  créanciers  pouvant  en  ce  cas  invoquer 
s'ils  n'ont  pas  figuré  au  contrat  d'acquisition,  les  art.  H2ietll66 
du  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293  bis,  p.  507. 

51.  Mais  si  le  tiers  détenteur  s'était,  par  son  contrat,  obligé  à 
verser  son  prix  soit  entre  les  mains  des  vendeurs,  soit  d'une  ma- 
nière générale,  entre  celles  des  créanciers  inscrits,  il  ne  devien- 
drait pas,  par  l'effet  d'une  telle  clause,  débiteur  personnel  de  ces 
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créanciers,  et,  par  suite,  il  conserverait  le  droit  de  purger.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  33  :  Cass.,  13  fév.  1867  (Rev. 
Xot.,  n.  1888). 

22.  Celui  quia  acquis  un  immeuble  d'un  tiers  détenteur  déchu 
de  la  faculté  de  purger,  peut-il  lui-même  exercer  cette  faculté? 
M.  Grenier  (Traité des  Hyp.,  t.  2,  n.  344)  ne  le  pense  pas  :  il  s'ap- 
puie sur  la  maxime  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest, 
quam  ipse  habet.  Cette  opinion  est  combattue  avec  raison  par 
MM.  Aubry  et  Rau  (p.  508),  Ballue  (Traité  des  Priv.  et  des  Hyp., 
t.  3,  n.  544),  et  Duranton  (Cours  de  Droit  français,  t.  20,  n.  345 
bis),  car  la  déchéance  qu'encourt  le  tiers  détenteur  est  le  résultat 
d'une  faute  toute  personnelle,  qui  ne  saurait  retomber  surle  sous- 
acquéreur. 

23.  —  Lorsque  la  résolution  d'une  vente  pour  non-payement 
du  prix  ayant  été  prononcée  contre  l'acquéreur  et  contre  un  de 
ses  créanciers  inscrits,  intervenu  dans  l'instance,  le  jugement  est 
devenu  définitif  à  l'égard  de  l'acquéreur,  mais  non  à  l'égard  du 
créancier  qui  a  seul  interjeté  appel  et  obtenu  le  maintien  de  son 
inscription,  le  vendeur  resté  en  possession  de  son  immeuble  est, 
relativement  à  ce  créancier,  dans  la  position  d'un  tiers  détenteur, 
non  tenu  personnellement  de  la  dette,  mais  ayant  la  faculté  de 
purger  au  moyen  de  la  nolification  prévue  par  l'article  2183, 
C.  civ..  —  Cass.,  28nov.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1495). 

24.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  en  a  revendu  une  por- 
tion conserve,  malgré  cette  revente,  le  droit  de  purger  la  totalité 
de  l'immeuble  des  hypothèques  qui  le  grèvent.  Il  a  intérêt  à  payer 
même  la  portion  revendue,  comme  garant  de  son  acquéreur.  — 
Cass.,  5  mai  1847  (D.  P.,  47-1-283).  —  Contra,  Angers,  13  avril 
1847  (D.  P.  47-2-96). 

Art.  3.  —   Des  droits  qui  sont  susceptibles  d'être  purgés. 

25.  Pour  que  la  purge  soit  possible  il  ne  suffit  pas  que  le  tiers 
détenteur  ne  soit  pas  personnellement  obligé  à  la  dette,  il  faut 
encore  que  le  droit  qui  lui  a  été  transmis  soit  susceptible  d'être 
purgé.  Or,  il  en  sera  ainsi,  si  le  droit  est  susceptible  d'être  mis 
aux  enchères.  Sinon,  la  purge  est  impraticable. 

26.  Ainsi,  la  pleine  propriété  ou  la  nue  propriété  de  l'im- 
meuble hypothéqué  ou  d'une  partie  déterminée  de  l'immeuble, 
peuvent  être  purgées  (V.  infrà,  n.  88).  De  même,  l'usufruit  d'un 
immeuble  peut  être  purgé.  En  effet,  comme  la  propriété  elle- 
même,  l'usufruit  peut  être  vendu  aux  enchères,  et,  de  plus,  il  est, 
par  l'art.  2118  du  Code  civil,  susceptible  d'hypothèque.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  293  bis,  p.  504;  Pont,  n.  1283. 

27.  L'acquéreur  dont  l'acquisition  est  soumise  à  une  condi- 
tion résolutoire  peut  exercer  la  purge.  Ainsi  la  faculté  de  purger 
appartient  à  l'acquéreur  sous  pacte  de  retrait,  comme  consé- 
quence des  droits  de  propriété  que  la  vente  lui  a  transférés.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  505.  —  V.  Réméré,  n.  59  et  suiv.,  91,  92,  210  et 
suiv. 

28 .  fit  la  purge,  dans  ce  cas,  éteint  définitivement  les  hypo- 
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thèques  qui  grevaient  les  immeubles  vendus  sous  celte  condition. 
—  Cass.,  14  avril  1847  (D.  P.  47.1.217,  S.,  47-1-341);  Grenoble, 
17  février  1849  (S.,  49,2.543)  ;  Cass.,  23  août  1871  (Rev.  Not., 
n.  4039). 

29.  L'acquéreur  sous  condition  suspensive  peut-il  purger? 
La  question  est  controversée.  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  cit.),  et 
Labbé,  Revue  critique  (1856,  VIII,  p.  220),  sont  partisans  de  la 
négative,  par  la  raison  que  par  les  mots  «nouveau  propriétaire  », 
«  tiers  détenteur  »,  les  articles  2181  et  suiv.  supposent  une 
transmission  de  propriété  définitivement  opérée  et  réalisée  par  la 
translation  de  la  possession.  M.  Pont(1285),  au  contraire,  soutient 
l'affirmative,  par  le  motif  qu'un  droit  de  propriété  imniobilièret 
bien  que  soumis  à  une  condition  n'en  est  pas  moins  susceptible 
d'hypothèque.  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  devoir  être 
admise  de  préférence  à  la  première. 

30.  S'il  s'agit  d'un  droit  d'usage,  d'habitation  ou  de  servi- 
tude, la  voie  de  la  purge  n'est  pas  ouverte  puisque  de  tels  droits 
ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation  forcée.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  504  ;  Mourlon,  Répét.  écrites  sur  le  Code  civ.,  t.  3,  p.  509  ;  Pont, 
n.  1283.  -  V.  Paris,  4  janvier  1831  (S.,  32.1.828). 

31.  Eu  ce  qui  concerne  l'emphytéose,  la  jurisprudence  admet- 
tant que  le  droit  du  preneur  emphytéotique  est  susceptible  d'hy- 
pothèque (V.  ce  mot),  il  faut  décider  que  la  purge  est  possible. 

31  bis.  De  même,  le  contrat  de  superficie,  et  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  bail  à  domaine  congéable,  impliquant  par  la 
forme  une  idée  de  bail,  constituent  au  fond  une  transmission  de 
propriété,  d'une  chose  immeuble  par  sa  nature  et  par  cela  même 
susceptible  d'hypothèque.  La  faculté  de  purger  doit  donc  s'y  ap- 
pliquer. —  Pont,  n.  1284. 

Art.  4.  —  Des  aliénations  qui  emportent  par  elles-mêmes 
la  purge. 

32.  Certaines  aliénations  sont  environnées  de  formalités  si 
particulièrement  protectrices  des  intérêts  des  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  aliéné,  que  la  loi  a  de  plein  droit  attaché  à  la  na- 
ture de  l'aliénation  ou  au  mode  d'acquisition,  l'effet  de  substituer 
au  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  un  droit  sur  le  prix.  Alors  il  n'y 
a  pas  lieu  à  purge. 

33.  Ainsi,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
le  droit  des  créanciers  est  converti  en  un  droit  de  préférence  sur 
l'indemnité  d'expropriation  qui  est  substituée  à  l'immeuble  et  en 
représente  le  prix  (L.  du  3  mai  1841,  art.  17),  par  suite  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  purge. 

34.  II  en  est  de  même  des  cessions  amiables  consenties  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  2  de  La  loi 
du  3  mai  1841  (art.  19).  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  n.  72  et  suiv.,  157. 

35.  Le  jugement  d'adjudication,  sur  saisie  immobilière,  dû- 
ment transcrit,   purge  toutes  les  hypothèques.  Ce  sont  là  les 
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termes  de  l'article  717  du  Code  de  procédure  civile.  Mais,  bien 
qu'ils  semblent  soumettre  la  purge  à  la  transcription  du  juge- 
ment, c'est  le  fait  seul  de  l'adjudication  qui  l'opère.  La  transcrip- 
tion, en  effet,  n'est  requise  que  pour  arrêter  les  inscriptions  dans 
l'intérêt  de  l'adjudicataire,  et  pour  éteindre  d'une  manière  com- 
plète les  privilèges  et  hypothèques  qui  n'auraient  pas  été  rendus 
publics  avant  cette  formalité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293  bis, 
p.  498,  texte  et  note  4;  Dalloz,  J.  G.,  v°  Priv.  et  Hyp.,  n.  2023. 

36.  Les  effets  de  l'adjudication  seront  les  mêmes,  que  la  saisie 
ait  été  poursuivie  contre  le  débiteur  lui-même  ou  contre  un  tiers 
détenteur,  faute  d'avoir  délaissé,  ou  contre  le  curateur  à  l'im- 
meuble délaissé  par  hypothèque.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  note  5  ;  Olivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
n.  233,  234  et  250;  Seligman,  Explic.  théor.  et  prat.  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  n.  727. 

37.  Le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée 
purge  non  seulement  les  hypothèques  constituées  et  inscrites 
avant  la  saisie  du  chef  du  propriétaire  contre  lequel  elle  a  été 
prononcée  ou  des  précédents  propriétaires,  mais  encore  celles 
qui  l'ont  été,  soit  au  cours  de  la  poursuite,  soit  même  entre  le 
jugement  et  sa  transcription.  —  Aubry  et  Rau,  p.  500;  Olivier  et 
Mourlon,  n.  236;  Mourlon,  De  la  Transcription,  t.  2,  n.587  à  590. 
—  Contra,  Dali.,  J.  G.,  v°  Privil.  et  Hyp.,  n.  2023. 

38.  Les  hypothèques  inscrites  sur  un  immeuble  vendu  par 
expropriation  forcée  sont  purgées  par  le  fait  de  l'adjudication; 
par  suite,  elles  ne  peuvent  plus  frapper  l'excédent  de  prix  qui 
pourrait  résulter  de  la  revente  volontaire  de  l'immeuble.  —  Cass., 
4  juin  1850  (D.  P.  50  2.214). 

39.  Toutefois,  il  n'en  serait  ainsi  qu'au  cas  où  l'adjudicataire 
aurait  payé  son  prix,  comme  il  sera  dit  plus  loin  ;  autrement,  ces 
hypothèques  continueraient  à  subsister  sur  le  prix  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire  ou  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  même  arrêt. 

40.  L'adjudication  sur  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires,  opère  la  purge  des  hypo- 
thèques vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  été  appelés  ou  qui  sont 
intervenus  au  jugement  qui  a  ordonné  la  conversion.  —  Dijon, 
24  mars  1847  (S.  47.2.410). 

4t.  Les  adjudications  prononcées  sur  surenchère  du  dixième 
après  aliénation  volontaire  opèrent  la  purge  de  plein  droit.  En 
effet,  l'art.  838  du  C.  proc.  civ.,  contient  depuis  la  loi  du  2  juin 
1841  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  l'adjudication  par  suite  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra  être  frappée 
d'aucune  autre  surenchère  ». 

43.  Il  en  est  de  même  des  adjudications  sur  surenchère  du 
sixième  après  les  ventes  faites  en  justice,  ou  sur  surenchère  du 
dixième  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  573  du  C.  com.,  après  fail- 
lite, et  cela  en  vertu  du  principe  «  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut  ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293  bis,  p.  498  et  suiv.,  texte  et 
notes. 
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43.  Dans  les  cas  de  surenchère,  l'adjudication  purge  les  hypo- 
thèques constituées  soit  du  chef  des  auteurs  de  l'acquéreur  ou  de 
l'adjudicataire  dépossédé  par  la  surenchère,  soit  de  ce  dernier  lui- 
même.  —  Aubry  et  Rau,  p.  500,  texte  et  note  11. 

44.  Les  autres  ventes  faites  en  justice  n'opèrent  pas  de  plein 
droit,  comme  celles  qui  précèdent,  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales. Ainsi  l'art.  964  du  G.  proc.  civ.  ayant  omis  de  comprendre 
l'art.  717  du  même  code  dans  la  nomenclature  des  articles  du 
titre  de  la  saisie  immobilière,  qu'il  déclare  communs  au  titre  de 
la  vente,  l'adjudication  sur  vente  de  biens  de  mineurs  ne  purge 
pas  les  hypothèques.  —  Bourges,  12  janv.  1876  (D.  P.  76.2.26). 

45.  Les  adjudications  sur  licitations,  les  ventes  d'immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  n'opéreront 
pas  non  plus  la  purge,  la  loi  n'ayant  pas  attaché  à  ce  genre 
d'aliénations  l'effet  de  substituer  au  droit  de  suite  sur  l'immeuble 
un  droit  sur  le  prix.  —  Aubry  et  Rau,  p.  501  et  502. 

46.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  vente  sur  conversion  d'une 
saisie  immobilière  en  vente  sur  publications  volontaires,  lorsque 
la  conversion  a  été  opérée  avant  la  sommation  faite  aux  créan- 
ciers inscrits  conformément  à  l'art.  692  du  G.  proc.  civ.,  et  que 
par  suite  les  créanciers  inscrits  n'ont  été  ni  appelés  ni  avertis.  — 
Amiens,  17  mai  1851  (D.  54.2.83;  S.  51.2.344). 

47.  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  prononcées 
sur  les  poursuites  des  syndics  d'une  faillite,  et  non  suivies  de 
surenchère?  La  Cour  de  cassation,  par  de  nombreux  arrêts,  décide 
que  la  seule  surenchère  admise  est  celle  de  l'art.  573,  C.  com.,  et 
par  suite  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  il  n'y  a  point  place  pour  la  pro- 
cédure de  purge  organisée  par  les  art.  2183  et  suiv.,  G.  civ.  — 
Cass.,19  mars  1851  (S.  51.1.270;  D.  51.5.292);  Cass.  3  août  1864 
(Rev.  Not.,  n.  1157);  Cass.,  8  avril  et  13  août  1867  (D.  67.1.376 
et  380).  —  En  sens  contraire,  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |  293  bis, 
p. 502,  note  15.  — Bravard-Yeyrières  et  Démangeât (FailL,  p.  627, 
note  1)  enseignent  qu'il  y  a  lieu  à  purge.  «  Je  ne  puis  admettre, 
dit  ce  dernier  auteur,  que  les  hypothèques  inscrites  soient  purgées 
par  cela  seul  que  l'immeuble  a  été  vendu  conformément  à  l'art. 
572,  G.  com.,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  inscrits  auraient 
perdu  tout  droit  de  surenchère,,  dès  que  quinzaine  serait  écoulée 
depuis  la  vente.  C'est  seulement  l'adjudication  sur  saisie  qui  a  la 
puissance  de  nettoyer  l'immeuble  des  hypothèques  inscrites,  mais 
non  la  vente  volontaire  judiciaire...  ».  —  Paris,  19  mars  !8<6  (S. 
36.2.260;  D.  37.2.46);  Rouen,  21  déc.  1837  (S.  38.2.H9  ;  Douai, 
4  août  1859  (S.  60.2.299;  D.  60. 2. 85);  Paris,  21  août  1862  (S.62. 
2.546);  Douai,  18  août  1865  (S  66.2.148). 

48.  Toutefois,  le  droit  de  surencbère  ouvert  par  l'art.  2185,  G. 
civ.,  aux  créanciers  inscrits,  peut  être  exercé  par  ces  créanciers, 
lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  vente  d'immeubles  d'un  failli  faite  par 
le  syndic  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  du  contrat  d'union,  et 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  572,  G.  com.,  mais  d'une 
adjudication  que  ce  syndic  a  poursuivie  par  voie  de  demande  en 
licitation  dirigée  au  nom  du  failli  contre  les  cohéritiers  mineurs 
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de  ce  dernier,  et  qui  a  été  prononcée  sans  observation  des  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  de  commerce,  pour  la  vente  forcée  des 
immeubles  du  failli.  —  Cass.  24  fév.  1869  (D.  r.  69.1.451). 

49.  Dans  les  ventes  qui  n'opèrent  point  par  elles-mêmes  la 
purge,  cette  faculté  s'exercera,  alors  même  que  la  première  ad- 
judication aurait  été  suivie  d'une  reventé  sur  folle  enchère.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  Chambre  civile  delà  Cour  de  cassation  le  6  juil. 
1864  [Rev.  Not.,  n.  1028).  —  V.  aussi  Bordeaux.  3  mai  1867  («/. 
Pal.,  1867,  p.  995,  S.  67.2.279). 

50.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  la  revente  sur 
folle  enchère  aurait  été  poursuivie  contre  un  enchérisseur  de- 
venu adjudicataire  par  suite  d'une  surenchère,  car  il  faudrait  ap- 
pliquer ici  la  maxime  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut . —  Colmar, 
13  mai  1857  (S.  57.2.616)  ;  Pau,  28  mars  1860  (S.  61.2.57). 

51 .  L'art.  1  de  l'ordonnance  du  18  avril  1842  avait  autorisé  les 
communes,  sous  l'approbation  préfectorale,  à  se  dispenser  de, 
remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  pour  les  acqui- 
sitions d'immeubles  faites  de  gré  à  gré, mais  seulement  lorsque  le 
prix  n'excéderait  pas  100 francs;  le  décret  du  1-4  juill.  1866  (D. P. 
66.4.139;  Rev.  Not.,  n.  1795,  i0°)  a  porté  la  limite  à  500  francs; 
et  pour  l'exercice  de  ce  droit,  elles  ne  sont  pas  assujetties  à  la 
production  préalable  d'un  certificat  négatif  d'inscriptions  hypo- 
thécaires. —  Avis  C.  d'EL,  31  mars  1869  (D.P.  70.3.112). 

52.  Un  décret  du  7  juin  1875  (Rev.  Not.,  n.  4997)  a  dispensé 
les  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance  de  l'accom- 
plissement de  la  formalité  de  la  purge  des  hypothèques  pour  les 
acquisitions  d'immeubles  dont  le  prix  n'excède  pas  500  francs. 

Art.  5.  —  Formalités  de  la  purge. 

§  1.  —  Transcription  du  titre. 

5î4.  La  première  formalité  à  remplir  par  l'acquéreur  qui  veut 
purger,  c'est  la  transcription  de  l'acte  qui  lui  confère  ses  droits 
(art.  2181,C.civ.).  La  transcription,  dit  l'art.  2182,  n'opère  pas  la 
purge,  cela  allait  de  soi,  car  personne  n'aurait  pu  supposer 
qu'un  acquéreur  pût  s'affranchir  des  hypothèques  en  faisant 
copier  son  titre  sur  des  registres  publics. 

54.  L'utilité  de  la  transcription  au  point  de  vue  de  la  purge, 
est  :  1°  d'enlever  a  l'aliénateur  son  titre  de  propriétaire,  et  par 
suite,  la  faculté  de  consentir  des  hypothèques  nouvelles;  2°  d'ar- 
rêter le  cours  des  inscriptions.  Elle  opère  ainsi,  par  elle-même  et 
de  plein  droit,  la  purge  ou  l'extinction  des  hypothèques  non 
inscrites . 

55.  Est-il  nécessaire  en  cas  de  ventes  successives  que  le  der- 
nier acquéreur  fasse  transcrire,  outre  son  contrat  d'acquisition, 
ceux  pour  lesquels  les  précédents  propriétaires  auraient  négligé 
celte  formalité?  Avant  la  loi  de  1855  (23  mars)  trois  opinions 
s'étaient  produites.  Dans  l'une  on  exigeait  la  transcription  de 
tous  les  contrats;  dans  une  autre  il  suffisait  que  le  contrat  men- 
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tionnât  le  nom  de  tous  les  anciens  propriétaires;  enfin,  la  Cour 
de  cassation  s'était  toujours  prononcée  dans  le  sens  de  la  trans- 
cription du  dernier  contrat.  (Cass.,  I3déc.  1813,  S.  14.1.46;  Gass., 
14janv.  1818,  S.  18.1.300).  Cette  dernière  opinion  semble  vraie  en- 
core aujourd'hui.  Toutefois,  il  faut  prendre  garde  que  deux  idées 
sont  ici  en  présence,  celle  de  la  purge  et  celle  de  la  translation 
de  propriété.  Sans  doute,  le  tiers  détenteur  qui  n'aura  pas  fait 
transcrire  les  contrats  de  propriété  précédents,  pourra  purger  les 
hypothèques  inscrites  contre  eux,  en  remplissant  les  formalités  qui 
vont  suivre;  —  mais  s'il  ne  fait  pas  transcrire  les  contrats  précé- 
dents, la  transcription  de  son  titre  ne  suffira  plus  aujourd'hui  pour 
arrêter  le  cours  des  inscriptions  du  chef  des  précédents  proprié- 
taires, lesquelles  pourront,  malgré  la  purge,  être  utilement 
inscrites  jusqu'à  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  consenti 
par  le  propriétaire  du  chef  duquel  elles  procèdent.  —  Aubry  et 
Rau,t.  3,  §  294,  p.  511,  notel. 

56.  La  transcription  du  contrat  de  vente  faite  en  vue  de  la 
purge  n'est  pas  nulle  pour  mentions  inexactes,  et,  par  exemple, 
pour  dissimulation  de  partie  du  prix,  et  c'est  à  tort  que  l'on  exi- 
gerait une  transcription  nouvelle.  Il  n'est  pas  besoin  non  plus 
que  la  déclaration  passée  devant  notaire,  et  portant  reconnais- 
sance de  la  dissimulation  soit  transcrite.  —  Paris,  23  mars  1830 
(D.P.,  50.2.166). 

57.  Dans  le  cas  où  le  droit  du  nouveau  propriétaire  procède 
d'un  testament,  la  transcription  est  nécessaire,  même  depuis  la 
loi  du  23  mars  1855.  Si,  en  effet,  cette  loi  n'impose  l'obligation 
de  transcrire  que  pour  les  actes  entre-vifs,  elle  n'a  pas  pour  cela 
dérogé  aux  dispositions  du  Code  en  ce  qui  concerne  la  purge.  — 
Pont,  n.  1290.  —  V.  au  surplus  Transcription. 


%  2.  —  Notifications. 

1    Ce  qu'elles  doivent  contenir.  —  Offre  du  prix.  —  Conséquences 

de  V  offre. 

58.  La  seconde  formalité  à  remplir  par  le  tiers  détenteur  est 
une  notification  aux  créanciers  inscrits  : 

1°  D'un  extrait  de  son  titre  contenant  seulement  la  vente  et  la 
qualité  de  Pacte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou 
du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou 
donnée;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  géné- 
rale seulement  du  domaine  et  des  arrondissements  dans  lesquels 
il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la 
vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été  donnée  ; 

2»  D'un  extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 

3°  D'un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la  première  contiendra 
la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions,  la  seconde  le 
nom  des  créanciers,  la  troisième  le  montant  des  créances  inscrites. 
—  Art.  2183. 

59.  11  faut  ajouter  qu'aux  termes  de  l'art.  832  du  C,  proc.  civ., 

xvi.  6 
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la  notification  doit  contenir  constitution  d'avoué  près  le  tribunal 
où  la  surenchère  et  l'ordre  seront  portés. 

60.  La  loi  exige  que  l'acquéreur  fasse  connaître  le  prix  et  les 
charges  ou  l'évaluation.  Elle  prévoit  ainsi  deux  cas  différents; 
l'acquisition  moyennant  un  prix,  et  l'acquisition  faite  autrement 
qu'à  titre  de  vente,  par  exemple,  à  titre  de  donation  ou  d'échange. 

61.  Par  prix,  il  faut  entendre  tout  ce  que  l'acheteur  doit 
paver  directement  au  vendeur,  et  par  charges  faisant  partie  du 
prix,  toutes  les  sommes  ou  prestations  que.,  pour  devenir  proprié- 
taire de  l'immeuble,  l'acquéreur  s'est  obligé  de  fournir  ou  de 
payer  en  plus  du  prix,  soit  au  vendeur,  soit  à  des  tiers  à  son 
acquit,  en  sorte  que  personnellement  il  profite  de  ce  payement. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  515. 

62.  Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  charges  du  prix 
tout  ce  que  l'acheteur  doit  payer,  sans  que  cela  profite  directe- 
ment au  vendeur,  par  exemple  les  frais  d'actes  ou  d'enregistre- 
ment. La  jurisprudence  présente  des  applications  nombreuses  et 
variées  de  ces  principes. —  Voy.  notamment  les  arrêts  de  Cass.  des 
15  mai  1811  et  2  nov.  1813  (S.  11.1.257  —  14.1.11);  Riom,  29  mars 
1816  (S  17.2  356);  Pau,  23  juin  1833  (S.  33.2.644);  Bordeaux, 
14déc.  1835  (S.  37.2.242);  Bourges,  1«  août  1829 (S.  30.2.202); 
Cass.,  lljanv.  1825  (S.  25.1  410);  Rouen,  17  nov.  1838  (S.,  39, 
2.19);  Toulouse,  24  nov.  1855  et  27  fév.  1856  (D.P.  56.2.39  — 
57.2.15.  S.  56.2.110  et  329). 

63.  Les  charges  qui  font  partie  du  prix,  qui  s'ajoutent  au  prix 
principal,  doivent-elles  être  évaluées?  Par  exemple  si  un  im- 
meuble était  acquis  moyennant  une  somme  fixe,  et  une  rente 
viagère  ou  des  prestations  en  nature,  ces  charges  qui  s'ajoutent 
au  prix  devraient-elles  être  évaluées  dans  la  notification?  Dans 
un  premier  système  on  soutient  l'affirmative.  —  Aubry  et  Rau, 
p.  516,  texte  et  note;  Persil,  art.  2184,  n.  4;  Grenier,  t.  2,  p.  341; 
Delvincourt,t.  3,  p.  243;  Troplong,  t.  4,  n.  925.  —  Pour  la  néga- 
tive, V.  Aix,  2  février  1821  (S.  2:1.2.9);  Cass.,  M  mars  1829  (S. 
29.1.89);  Grenoble,  19  mai  1852  (S.  52.2.654,  D.P.  54.2.151); 
Duranton,  t.  20,  n.  377;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  2457.  — A 
l'appui  de  celte  dernière  opinion  on  soutient  que  prétendre  que  le 
prix  ou  les  charges  consistant  dans  des  prestations  en  nature  ou 
dans  une  rente  viagère  doivent  être  évaluées,  c'est  dépasser  les 
exigences  de  la  loi.  Mais,  ainsi  que  MM.  Aubry  et  Rau  en  font  la 
remarque,  si  l'article  2183  ne  soumet  pas  expressément  l'acqué- 
reur à  la  nécessité  d'évaluer  en  argent  ou  en  capital  les  presta- 
tions en  nature  ou  la  rente  viagère  qui  constituent  tout  ou  partie 
de  son  prix,  cette  nécessité  découle  virtuellement  de  l'obligation 
que  lui  impose  l'article  2184,  d'offrir  le  payement  immédiat  des 
dettes  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  c'est-à-dire 
de  la  somme  d'argent  qui  le  constitue,  ou  qui  représente  en  nu- 
méraire et  en  capital  les  charges  à  lui  imposées  en  retour  de  la 
transmission  de  la  propriété  de  l'immeuble.  L'évaluation  de  ces 
charges  est  absolument  nécessaire  pour  faire  connaître,  d'une 
manière  positive,  aux  créanciers  hypothécaires,  le  montant  de 
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l'offre  qui  leur  est  faite  à  titre  de  prix,  et  pour  les  mettre  en  de> 
meure  de  l'accepter  ou  d'exercer  la  faculté  de  surenchérir  qui 
leur  compète. 

64.  La  loi  n'a  pas  dit,  si  en  cas  d'omission  ou  d'inexactitudes 
sur  le  prix  et  les  charges  dans  les  notifications,  elles  seraient 
nulles.  On  admet  généralement  que  si  elles  sont  de  nature  à 
induire  en  erreur  le  créancier  et  à  troubler  son  choix  sur  le  parti 
qu'il  doit  prendre,  au  sujet  de  l'acceptation  du  prix  ou  de  la  suren- 
chère, elles  doivent  être  déclarées  nulles. 

65.  Ainsi  la  notification  serait  nulle  si  le  prix  d'acquisition" 
qu'elle  mentionne,  était  inférieur  à  celui  porté  au  contrat.  —  Tu- 
rin, 2  mars  1811  (S.  11.2.271);  Persil,  sur  l'art.  2183;  Grenier, 
t.  2,  p.  439. 

66.  Jugé  toutefois,  qu'en  cas  de  dissimulation  d'une  partie  du 
prix,  les  notifications  ne  sont  pas  nulles  (Paris,  23  mars  1850, 
D.P.  50.2.166).  Mais  les  créanciers  peuvent  exiger  la  partie  du 
prix  retenue,  bien  qu'ils  n'aient  pas  fait  de  surenchère,  et  aient 
ainsi  accepté  tacitement  le  prix  déclaré.  —  Cass.,  27  nov.  1855 
(D.P.  36.1.27);  Cass.,  21  juill.  1857  (D.  37.1.40i). 

67.  Si  le  prixindiqué  dans  les  notifications  au  lieu  d'être  infé- 
rieur, était  au  contraire  supérieur  à  celui  porté  au  contrat,  les 
créanciers  y  auraient  droit,  et  par  suite  il  n'v  aurait  pas  nullité 
des  notifications.  —  Paris,  27  avril  1841  (S.  42.2.50). 

68.  L'article  2192,  C.  civ.,  prévoit  une  hypothèse  particulière. 
Dans  le  cas,  dit-il,  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  compren-- 
drait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les 
uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le  même* 
ou  dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul 
et  même  prix  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou 
non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  noti- 
cation  du  nouveau  propriétaire  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du 
prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

69.  Quatre  hypothèses  sont  possibles  :  1°  le  prix  d'acquisi- 
tion porte  à  la  fois  sur  des  meubles  et  des  immeubles;  2°  il  com- 
prend des  immeubles  qui,  faisant  ou  non  partie  d'une  même 
exploitation,  sont  situés  dans  des  arrondissements  différents; 
3°  il  comprend  des  immeubles  qui,  quoique  dans  le  même  arron- 
dissement, sont  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothé- 
qués; 4°  les  immeubles  tous  hypothéqués  et  situés  dans  le  même 
arrondissement,  sont  frappés  d'inscrip lions  particulières  et  sépa- 
rées. Dans  tous  ces  cas,  le  nouveau  propriétaire  détenant  des 
choses  diverses  acquises  pour  un  prix  unique,  les  créanciers  n'ont 
point  intérêt  à  connaître  le  prix  total  de  l'acquisition,  il  s'en 
tiendra  à  déterminer  par  ventilation  le  prix  particulier  pour 
lequel  il  a  entendu  acquérir  l'immeuble  ou  chacun  des  immeubles 
affectés  de  l'hypothèque,  qu'il  s'agit  de  purger. 

70.  La  ventilation  est  à  la  charge  du  nouveau  propriétaire, 
c'est  à  lui  qu'il  incombe  d'indiquer  d'une  manière  précise  et 
claire,  le  prix  de  chaque  immeuble,  grevé  d'inscriptions  particu- 
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lières.  Mais  les  créanciers  hypothécaires  sont  admis  à  la  critiquer 
et  le  même  droit  appartient  au  vendeur.  —  Agen,  10  juin  1885, 
Rev.  Not.,  n.  7159;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  540;  Tarrible, 
Bép.,  v°  Transcription,  §  6,  n.  5;  Troplong,  t.  4,  n.  973;  Martou, 
t.  4,  n.  1574  et  suiv.  ;  Pont,  n.  1308,  note  et  n.  1361. 

71.  La  ventilation  prescrite  par  l'article  2192,  est  exigée  à 
peine  de  nullité.  —  Gass.,  19  juin  1815  (S.  15.1.214);  Douai,  18 
mai  1836  (S.  37.2.328);  Paris,  17  août  1859  (S.  60.2.192;  D.  P. 
50.5.510). 

72.  Et  la  nullité  peut  être  proposée  par  les  créanciers  à  hypo- 
thèques générales  aussi  bien  que  par  ceux  à  hypothèque  spéciale 
(Chambéry,  28nov.  1870,  D. P. 72. 2. 79).  Mais  le  vendeur  n'est  point 
recevable  à  la  faire  valoir.  —  Toulouse,  6  février  1860  (S.  60.1.337; 
D.  P.  60.1.253);  Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

73.  L'échangiste,  dans  ses  notifications,  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer,  pour  la  fixation  du  prix,  à  l'estimation  portée  au  con- 
trat d'échange,  il  peut  donner  à  l'immeuble  toute  autre  valeur. — 
Paris,  28  juin  1847  (D. P.  47.2.402). 

74.  La  notification  que  les  adjudicataires  de  divers  immeu- 
bles vendus  par  un  seul  procès-verbal  d'adjudication  font  en 
commun  de  leur  titre  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits,  est 
régulière,  bien  que  dans  le  tableau  prescrit  par  l'article  2183,  les 
inscriptions  grevant  l'ensemble  des  immeubles  adjugés,  aient  été 
indiqués  sans  énonciation  de  celles  qui  portaient  distinctement 
sur  chacun  des  immeubles.  —  Cass.,  14  mars  1853  (D.P. 
53.1.197). 

75.  En  outre  des  énonciations  que  présentent  les  articles  2183, 
G.  civ.,  et  832,  G.  proc.  civ.,  l'article  2184,  G.  civ.,  impose  à  l'ac- 
quéreur ou  donataire,  l'obligation  de  déclarer  dans  ses  notifica- 
tions qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix,  sans  dis- 
tinction des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

76.  Par  le  mot  charges  dont  il  est  question  dans  l'article  2184, 
il  faut  entendre  celles  qui  font  partie  du  prix  :  cela  ressort  du 
rapprochement  de  cet  article  avec  l'article  2183. 

77.  Par  dettes  non  exigibles,  il  faut  entendre,  tout  d'abord, 
les  créances  à  terme,  déterminées  ou  indéterminées,  condition- 
nelles ou  pures  et  simples,  mais  encore  celles  dont  le  capital  est 
inexigible  parce  qu'elles  consistent  en  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères. —  Nîmes,  23  frim.  an  xiv  (S.  6.2.82);  Caen,  17  juin  1823, 
24  janvier  1827  (S.  25.2.323;  28.2.175.) 

78.  L'acquéreur  ne  pourrait  pas,  au  cas  où  il  aurait  obtenu 
des  délais  pour  le  payement,  déclarer  qu'il  entend  payer,  con- 
formément à  son  contrat.  Cette  déclaration  ne  l'empêcherait  pas 
d'être  obligé  de  payer  sur-le-champ  suivant  la  prescription  de  la 
loi.  —  Carré  et  Ghauveau  (Quest.,  2456). 

79.  L'offre  de  payer  n'admet  pas  non  plus  de  retenue,  ni  de 
réserves.  Ainsi  l'acquéreur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause  par 
laquelle  il  a  été  stipulé  qu'une  partie  du  prix  se  compenserait  avec 


PURGE  DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES,  Cbap.  1.      85 

ce  que  le  vendeur  lui  doit.  —  Liège,  8  mai  1811  (Dalloz,  J.  G., 
v°  Hypothèques,  p.  305,  note  3). 

80.  De  même,  l'offre  ne  peut  contenir  la  réserve  d'exercer  l'ac- 
tion quanti  minoris  à  raison  d'un  défaut  de  contenance  dans  l'im- 
meuble vendu.  —  Toulouse,  17  juillet  1844  (S.  45.2.182;  D.P. 
45.2.71). 

81.  Il  a  été  jugé  encore  qu'est  nulle  la  notification  faite  sous 
la  réserve  par  l'acquéreur  de  demander  une  diminution  de  prix, 
dans  le  cas  où  il  serait  jugé  qu'un  domaine  compris  dans  la  vente 
avait  été  affermé  à  des  conditions  autres  que  celles  annoncées  par 
le  vendeur.  —  Chambéry,  28  nov.  1870  (D.P.  72.2.79). 

82.  Si  le  prix  est  susceptible  de  variation,  l'acte  de  notifica- 
tion du  contrat  est  valable  bien  qu'il  ne  fasse  pas  connaître  le 
prix  définitif,  en  ce  que  sa  quotité  a  été  soumise  d'après  le  con- 
trat à  certaines  éventualités.  Par  exemple,  le  prix  soumis  à  un 
arpentage  ultérieur,  peut  être  valablement  offert  dans  les  condi- 
tions du  contrat,  notifiées  aux  créanciers.  Us  doivent  alors  suren- 
chérir sur  le  prix  provisoire  déclaré  dans  l'acte  d'adjudication. — 
Orléans,  8  janvier  1847  (D.P,  47.2.86). 

83.  De  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu  moyennant 
un  prix  consistant  en  une  valeur  variable  (dans  l'espèce,  des  actions 
de  société)  qui  fait  aux  créanciers  inscrits  les  notifications  exigées 
pour  parvenir  à  la  purge,  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  en 
offrant  cette  valeur  variable  suivant  l'évaluation  faite  au  jour  du 
payement,  lorsque  dans  l'intention  des  parties,  souverainement 
appréciée  par  les  juges  du  fait,  le  vendeur  devrait  la  recevoir 
pour  le  prix  qu'elle  aurait  au  moment  du  payement  effectif.  — 
Douai,  14  mars  1882  {Rev.  Not.,  n.  6446);  Cass.,  26  fév.  1883 
(D.P.  83.1.453). 

84.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  détenteur,  pour  formu- 
ler son  offre,  emploie  les  termes  mêmes  delà  loi,  il  suffit  que  l'en- 
gagement de  se  conformer  à  ses  prescriptions,  ressorte  de  sa 
déclaration.  —  Turin,  2  mars  1811  (S.  11-2-371);  Cass.,  28  mai 
1817  (S.  18.1.297);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  518;  Pont, 
n.  1317. 

85.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  déclaration  faite  par  l'ac- 
quéreur, dans  les  notifications  «  qu'il  est  prêt  à  payer  et  à 
acquitter  à  l'avenir,  les  rentes  et  charges  qui  lui  sont  imposées 
par  l'acte  de  vente,  et  à  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  de  droit  et 
à  la  loi  »,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'article  2184.  —  Caen,  17juin 
1823  (S.  25.2.323). 

86.  Le  nouveau  propriétaire  doit-il,  en  offrant  son  prix,  offrir 
les  intérêts  de  ce  prix?  La  question  est  controversée.  Dans  un 
premier  système,  l'acquéreur  devrait  compte  non  seulement  des 
intérêts  du  jour  des  offres,  mais  encore  de  ceux  antérieurs  aux 
offres,  à  supposer  qu'ils  fussent  encore  dus  au  vendeur.  — 
Amiens,  10  juillet  1824  (S.  24.2.382);  Orléans,  11  janvier  1853 
(S.  53.2  393). 

Dans  un  second  système,  l'acquéreur  ne  devant  les  intérêts  de 
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son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  que  du  jour  de  l'accepta- 
tion expresse  de  l'offre  faite  par  lui  ou  à  défaut  d'acceptation  à 
partir  seulement  de  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  ac- 
cordé aux  créanciers  pour  surenchérir  (Martou,  t,  4,  n.  1427; 
Pont.,  n.  1319). 

Enfin,  dans  un  troisième  système,  auquel  nous  croyons  devoir 
nous  rallier,  le  tiers  détenteur  qui,  par  l'effet  de  l'offre  doit,  à 
compter  de  ce  jour  ou  du  jour  de  la  sommation  s'il  lui  en  a  été 
fait  une,  les  intérêts  de  son  prix  (ce  qui  est  admis  par  tout  le 
monde),  ne  doit  jamais  que  ceux-ci,  et,  par  conséquent,  il  n'est 
pas  tenu  d'offrir  ceux  courus  entre  le  jour  de  la  vente,  et  celui  de 
la  sommation  ou  des  notifications.  —  Rouen,  16  juillet  1844 
(S.  43.2.389);  Grenier,  t.  2,  n.  444;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294, 
p.  521,  texte  et  note  42. 

8*\  L'acquéreur  est  tenu  des  intérêts  du  jour  de  la  somma- 
tion ou  des  notifications,  encore  que  par  son  contrat,  il  n'en  doive 
pas  au  vendeur.  Cependant  si  les  intérêts  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  compris  dans  le  prix,  il  ne  les  devrait  pas.  —  Aubry 
et  Rau,/oco  cit.;  V.  aussi  les  arrêts  cités,  infrà,  n.  88  bis. 

88.  L'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble,  moyen- 
nant un  prix  payable  après  l'extinction  de  l'usufruit  et  sans  inté- 
rêt jusqu'alors,  qui  a  notifié  par  contrat  aux  fins  de  la  purge,  en 
offrant  d'acquitter  sur-le-champ  les  créances  inscrites  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  son  acquisition,  ne  peut  ultérieurement 
se  prévaloir,  vis-à-vis  des  créanciers,  du  terme  stipulé,  ni  pré- 
tendre qu'en  cas  de  payement  immédiat,  ils  ont  à  lui  tenir  compte 
des  intérêts  du  prix  pendant  tout  le  temps  qu'il  ne  devait  pas  en 
produire.  —  Cass.,  4  novembre  1863  (Rev.  Nol.,  n.  935). 

88  bis.  Mais  n'est-ce  pas  à  tort  que  le  prix  serait  déclaré  pro- 
ductif d'intérêts  au  profit  des  créanciers  à  partir  des  notifica- 
tions? Cette  question,  que  l'arrêt  précité  a  écartée  par  une  fin  de 
non-recevoir  comme  n'ayant  été  soulevée  ni  en  première  instance 
ni  en  appel,  devrait,  à  notre  avis,  se  résoudre  par  l'affirmative. 
En  effet,  outre  que  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  le  prix  de  la 
vente  ne  pouvait  porter  intérêt  de  plein  droit,  puisque  la  chose 
vendue  (une  nue  propriété)  n'était  pas  productive  de  fruits  (C.  civ., 
1652),  il  est  de  jurisprudence  que,  même  au  cas  de  vente  d'un 
immeuble  donnant  des  fruits,  les  créanciers  inscrits  qui,  en  prin- 
cipe, ont  droit  aux  intérêts  du  prix  à  compter  de  la  date  des  noti- 
fications, ne  peuvent  en  exiger  de  l'acquéreur,  qu'une  clause 
expresse  dispense  d'en  payer,  jusqu'à  l'exigibilité  du  capital, 
alors  du  moins  que  cette  dispense  est  entrée  en  considération 
dans  la  fixation  du  prix  et  fait  ainsi  partie  de  ce  prix.  C'est  ce 
qu'ont  jugé  les  arrêts  suivants  :  —  Cass.,  17  février  1820  (S. 
39.1.435,1  en  note);  Bordeaux,  26  juillet  1831  (S.32.2.195,  D.P. 
34.2.222);  Cass.,  24  novembre  1841  (S.  42.1.333;  D.P.  42.1.32).— 
Çomp.,  Bordeaux,  19  juin  1835;  Cass.,  29  avril  1839  et  24  mars 
1841  (S.  36.2.28;  39.1.435;  41.1.366). 

8ÎI.  L'offre  du  nouveau  propriétaire,  surtout  lorsqu'elle  est 
suivie  d'acceptation,  engendre  une  obligation  personnelle,  qui 
ne  peut  être  anéantie  que  du  consentement  des  créanciers. 
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90.  Comme  conséquence,  l'acquéreur,  quand  même  il  se 
trouverait  subrogé  aux  droits  d'un  précédent  vendeur  non  payé, 
ne  pourrait  former  en  cette  qualité,  une  action  en  résolution  de 
la  vente  consentie  par  celui-ci  à  son  vendeur  immédiat,  dans  le 
but  de  faire  tomber  par  voie  de  suite  son  propre  contrat  d'acqui- 
sition, pour  tenir  désormais  l'immeuble  du  chef  du  précédent 
vendeur  et  au  même  titre  que  lui.  —  Pont,  n.  1320;  Cass.,  4  fév. 
1857  (D.P.  57.1.83;  S.  58.1.394). 

9f .  Il  ne  faut  pas,  cependant,  étendre  le  principe  de  l'engage- 
ment personnel  du  tiers  détenteur  par  suite  des  offres,  jusqu'à  des 
conséquences  extrêmes.  Ainsi  il  serait  recevable  à  opérer  au 
moyen  d'une  nouvelle  notification,  le  redressement  d'une  erreur 
matérielle  qu'il  aurait  commise  dans  l'indication  du  prix.  — 
Error  calculi  non  nocet.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  519,  texte 
et  note,  37. 

92.  De  même  il  conserverait  la  faculté  de  discuter  les  droits 
des  créanciers  (Comp.  Cass.,  26  août  1862,  Bev.  Not.,  n.  390), 
ainsi  que  de  celle  de  leur  opposer  comme  tiers  détenteur  la  pres- 
cription de  10  à  20  ans,  qui  n'est  ni  interrompue  ni  prorogée  à 
30  ans  par  les  notifications.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  520; 
Riom,  12  janv.  1882  (D.P.  83.2.12). 

93.  Il  pourrait  aussi  réclamer  l'indemnité  qui  lui  serait  due 
à  la  suite  d'une  éviction  partielle  s'il  avait  déjà  versé  le  prix, 
ou  encore  il  pourrait  réclamer  dans  l'ordre  une  réduction,  s'il 
n'avait  pas  encore  acquitté  la  somme  promise.  —  Paris,  13  déc. 
1834  (S.  35.2.331).  —  V.  cependant  Grenoble,  14  juin  1849  (S. 52. 
2.273;  D.P.  51.2.152). 

94.  Jugé,  toutefois,  que  l'acquéreur  qui  après  avoir  payé  sur  son 
prix  une  somme  due  au  premier  créancier  inscrit  a  négligé  de 
mentionner  ce  payement  dans  les  notifications  aux  créanciers,  et 
d'en  réclamer  le  remboursement  dans  l'ordre  amiable  où  il  a 
produit  et  a  été  colloque  pour  ses  frais  de  transcription  et  de  noti- 
fication, n'en  peut  ultérieurement  obtenir  la  restitution  au  préju- 
dice des  créanciers  utilement  et  régulièrement  colloques  dans 
l'ordre.  —  Cass.,  9  avril  1878  CD.P.  78.1.372;. 

2°  Quand,  où,  à  qui,  par  qui,  doivent  être  faites  les  notifications? 

95.  Les  notifications,  dit  la  loi,  peuvent  être  faites  avant  les 
poursuites,  c'est-à-dire  que  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  d'attendre 
la  provocation  des  créanciers  et  n'a  pas  besoin  de  mettre  son 
auteur  en  demeure  de  lui  rapporter  mainlevée  des  inscriptions. — 
Limoges,  18  déc.  1840  (S. 41. 2. 185). 

96.  Si  l'acquéreur,  au  contraire,  attend  les  poursuites  des 
créanciers,  il  doit  faire  les  notifications  dans  le  mois  de  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  qui  lui  aura  été  faite  conformé- 
ment à  l'art.  2169.  C'est  bien  cette  sommation  que  vise  l'art. 2183 
et  non  pas  une  sommation  spéciale  de  purger  dont  il  n'est  ques- 
tion nulle  part  dans  la  loi. 

97.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  d'après  l'art.  2169  ce  soit  trente 
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jours,  et  que,  d'après  l'art.  2183,  ce  soit  un  mois  après  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  que  le  créancier  hypothécaire  peut  pour- 
suivre la  vente  de  l'immeuble  grevé.  Le  mot  mois  employé  dans 
l'art.  2183  ne  signifie  autre  chose  que  les  trente  jours  indiqués 
dans  l'art.  2169.  —  Aubry  et  Eau  (Dali.,  J.  G.,  v°  Priv.  et  hyp., 
2084).  En  conséquence,  la  sommation  doit  être,  à  peine  de  nullité, 
précédée  du  commandement  au  débiteur  originaire. — Delvincourt, 
t.  3,  p.  366;  Duranton,  t.  20,  p.  239;  Pont,  n.  1143;  Cass.,  29  nov. 
1862  (D.  P.  03.1.209;  S.  63.1.149). 

98.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  par  l'un  des 
créanciers,  sulfit  pour  faire  courir  au  profit  de  tous  le  délai 
accordé  au  nouveau  propriétaire  de  limmeuble,  à  l'effet  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge. —  Cass.,  30  juill.  1822  (/.  Pal., 
17.344);  Gaen,  1  déc.  1849  (S.  52.2.73). 

99.  Il  en  est  d'ailleurs  ainsi  alors  même  que  le  tiers  détenteur 
a  formé  opposition  à  la  sommation  et  contesté  devant  le  tribunal 
le  titre  du  créancier  poursuivant  et  la  validité  des  poursuites.  — 
Chauveau  (Q.  2198.  B).  C'est  ce  qu'ont  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  du  14  juill.  1847  {Journal  des  A  voués,  t.  73,  p.  397)  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  5  mai  1857  (Journal  de  cette  Cour, 
1857,  p.  137). 

ÎOO.  Les  notifications  doivent  être  faites  aux  créanciers,  au 
domicile  élu  par  eux  dans  leurs  inscriptions  (art.  2183). 

lOi.  La  notification  est  valablement  signifiée  ace  domicile 
alors  même  que  dans  le  contrat  constitutif  de  l'hypothèque,  le 
créancier  aurait  fait  pour  le  payement  de  sa  créance  une  élection 
de  domieile  différente,  sans  que  l'inscription  mentionnât  cette 
convention  restée  ignorée  du  tiers  détenteur.  —  Cass.,  24  mars 
1862  (D.  P.  62.1.468). 

1  OS.  Les  notifications  ne  seront  pas  nulles  pour  avoir  été  faites 
à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  créancier,  car  c'est  seule- 
ment dans  l'intérêt  du  tiers  détenteur  que  l'élection  de  domicile 
est  prescrite  par  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  574, 
note  13;  Grenier,  t.  11,  p.  439. 

103.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  notification  que 
l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué  fait  au  créancier  inscrit, 
peut  avoir  lieu  au  domicile  réel  de  celui  ci,  aussi  bien  qu'au 
domicile  élu  dans  l'inscription.  —  Cass.,  26  nov.  1884  (D.  P.  85. 
1.115). 

1 04.  Lorsque  plusieurs  acquéreurs  ont  acquis  par  le  même 
acte,  ils  peuvent  se  réunir  pour  faire  les  notifications  par  un  seul 
et  même  exploit.  —  Cass.,  14  mars  1853  (D.  P.  53.1.197). 

105.  Mais  sont-ils  tenus  de  le  faire?  M.  Dutruc  (supplément 
de  la  procédure,  t.  3,  p.  113)  résout  la  question  négativement. 
«  Dans  le  cas,  dit-il,  où  par  le  même  contrat,  plusieurs  personnes 
acquièrent  du  même  vendeur  des  immeubles  distincts,  sans  solida- 
rité, elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  coïntéressées,  et  l'on 
ne  saurait  dès  lors,  leur  faire  une  obligation  de  notifier  collective- 
ment leur   acte  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits.  Elles  ont 
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sans  doute  la  faculté  de  procéder  ainsi.  Mais  ces  acquéreurs  sont 
libres  aussi  de  faire  chacun  une  notification  séparée,  sans  se 
préoccuper  ni  de  la  -modicité  de  leur  prix  d'acquisition,  ni  de 
l'éventualité  de  l'ouverture  d'un  ordre  unique  pour  la  distri- 
bution de  la  totalité  du  prix.  Assurément  ce  mode  de  notification 
peut  avoir  des  conséquences  regrettables  au  point  de  vue  des  frais 
qu'il  augmente  au  détriment  des  créanciers,  mais  cette  considé- 
ration ne  saurait  prévaloir  contre  le  droit  ». 

106.  La  notification  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits  avant  la  transcription  du  titre  du  tiers  détenteur  et  men- 
tionnée sur  l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques. 

107.  Si  l'inscription  d'hypothèque  ne  contient  pas  d'élection 
de  domicile,  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  signifier  au  créancier 
les  notifications.  A  fortiori  le  tiers  détenteur  n'est-il  pas  obligé 
de  faire  les  notifications  aux  créanciers  que  le  conservateur  a 
omis  sur  l'état  dont  la  délivrance  a  été  requise  lors  de  la  trans- 
cription. —  Pont,  n.  1303;  Dali.,  J.  G.,  v°  Priv.  et  hyp.,  2089. 

108.  La  notification  est  valable  alors  que  s'adressant  à  un 
créancier  mineur,  elle  est  faite  au  subrogé-tuteur  et  non  au 
tuteur  qui  a  requis  l'inscription,  si  le  juge  constate  qu'il  y  avait 
opposition  d'intérêt  entre  le  mineur  et  le  tuteur.  —  Cass.,:26  nov. 
1884  (arrêté  cité  sous  le  n.  103). 

109.  La  notification  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers,  alors 
même  qu'ils  auraient  une  créance  commune  résultant  d'un 
même  titre,  en  vertu  duquel  ils  auraient  pris  une  seule  inscrip- 
tion. Il  n'en  serait  autrement  que  si  ces  créanciers  formaient  un 
corps  moral  ou  une  union  ayant  un  représentant  légal.  — 
Bourges,  9  janv.  1857  (D.  P.  57.2.195  ;  S.  57.2.254);  Pont,  1301.— 
V.  inf/à,  n.  118. 

11 0.  Lorsque  le  tiers  détenteur  veut  purger  une  hypothèque 
constituée  dans  une  obligation  à  ordre  souscrite  en  forme  authen- 
tique, il  n'a  pas  à  s'inquiéter  des  créanciers  qui  sont  devenus 
cessionnaires  par  voie  d'endossement,  la  notification  doit  être  faite 
au  créancier  désigné  dans  l'inscription.  —  Colmar,  30  déc.  1850 
(D.  P.  54.2.145). 

15  1.  Le  défaut  de  notification  à  l'un  des  créanciers  ne  vicie 
pas  la  procédure  de  purge  à  l'égard  des  autres,  mais  par  rapport 
au  créancier  qui  y  est  resté  étranger  elle  est  sans  effet. 

112.  Avant  de  procéder  aux  notifications,  le  tiers  détenteur 
présente  requête  au  président  du  tribunal.  Cette  requête  contient 
constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  l'ordre 
seront  portés;  elle  est  répondue  par  une  ordonnance  du  président 
qui  autorise  les  notifications  et  commet  un  huissier  pour  les 
signifier.  —  Art.  832,  C.  pr.  civ. 

113.  De  ce  que  d'après  l'art.  823,  G.  pr.  civ.  le  ministère  des 
avoués  est  indispensable  pour  les  notifications,  il  résulte  que  la 
procédure  de  purge  des  hypothèques  inscrites  ne  peut  être  faite 
que  par  un  avoué.  Aussi  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
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que  les  avoués  ont  le  droit  exclusif  de  dresser  l'original  de 
l'extrait  du  contrat  et  le  tableau  sur  trois  colonnes,  et  que  les 
huissiers  ne  peuvent  prétendre  exercer  ce  droit  concurremment 
avec  eux.  —  Gass.,  20  août  1845  (S.  45.1.753;  D.  P.  45.1.393). 

114.  Si  les  notifications  ne  contiennent  pas  de  constitution 
d'avoué,  ou  si  elles  ne  sont  pas  faites  par  un  huissier  à  ce  commis, 
elles  sont  nulles. 

115.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  notifications  n'entraîne 
pas  celle  des  autres  si  elles  sont  régulières.  —  Orléans,  14  juill. 
1846  (S.  47.2.100);  Cass.,  9  nov.  1858  (S.  59.1.49).  Cette  nullité, 
d'ailleurs,  peut  être  couverte  par  une  renonciation  expresse  ou 
tacite  au  droit  de  l'invoquer.  —  Pont,  n.  1324. 

116.  La  renonciation  résulterait  notamment  du  fait  par  le 
créancier  d'ouvrir  l'ordre  sur  le  prix  offert  par  le  nouveau  pro- 
priétaire. —  Toulouse,  29  juin  1836  (S.  37.2.27;  D.  P.  38.2.81). 
Mais  la  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  une  réquisition  de 
surenchère.  —  Bordeaux,  8  juill.  1814  (S.  15.2.6). 

117.  La  nullité  des  notifications  n'empêche  pas  le  tiers 
détenteur  de  les  renouveler,  si  toutefois,  il  se  trouve  encore  dans 
le  délai  utile  pour  le  faire  A  défaut  de  nouvelles  notifications, 
dans  le  délai,  ou  en  cas  d'impossibilité  de  les  renouveler,  par 
suite  de  son  échéance,  les  créanciers  qui  ont  obtenu  la  nullité, 
peuvent  poursuivre  le  tiers  détenteur  par  la  voie  de  la  saisie 
immobilière. 

118.  La  notification  à  fin  de  purge  des  hypothèques  inscrites, 
est-elle  valablement  faite  à  des  héritiers  bénéficiaires  au  nom 
desquels  une  inscription  hypothécaire  a  été  prise,  poursuites  et 
diligences  de  l'administrateur  de  la  succession,  par  une  seule 
copie  remise  au  domicile  élu  pour  ces  héritiers?  M.  Dulruc 
{Suppl.  alph.  aux  lois  de  la  procédure,  v°  Purge  des  hypothèques, 
n.  55)  estime  avec  raison  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme 
régulière  la  notification  faite  dans  de  telles  conditions.  Il  est 
constant,  dit-il,  que  l'assignation  donnée  à  plusieurs  héritiers  au 
même  domicile  qu'il;,  ont  tous  élu  dans  un  intérêt  commun,  doit 
leur  être  signifiée,  non  point  collectivement,  mais  par  autant  de 
copies  séparées  qu'ils  sont  de  personnes  (V.  Bioche,  Die.  de  proc., 
v°  Exploit,  n.  229;  Dali.,  Eod.  verb.,  n.  364).  Or,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  ne  pas  appliquer  cette  règle  à  la  notification  prescrite 
par  l'art.  2183,  C.  civ.,  et  la  circonstance  qu'il  s'agit  d'héritiers 
bénéficiaires  ne  semble  pas  davantage  dénature  a  la  faire  écarter. 


Art.  6.  —  Situation  des  créanciers  après  V accomplissement 
des  formalités  de  purge. 

119.  Les  notifications  mettent  les  créanciers  en  demeure  de 
choisir  entre  deux  partis  :  recevoir  le  prix  offert,  ou  en  cas  de 
refus,  requérir  la  mise  aux  enchères.  S'ils  pensent  que  le  prix  est 
raisonnable,  ils  l'accepteront,  sinon,  ils  prendront  le  second 
parti.  11  ne  va  être  parlé  ici  que  du  premir  cas,  celui  d'accepta- 
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tion  de  l'offre;  pour  le  second  cas,  il  en  sera  traité  au  mot  Su?vn- 
chère.  —  V.  ce  mot. 

120.  L'acceptation  de  l'offre  faite  peut  être  expresse  et  ré- 
sulter d'une  déclaration  formelle.  Elle  peut  aussi  n'être  que  tacite, 
si  par  exemple  les  créanciers  laissent  passer  le  délai  de  quarante 
jours  à  partir  des  notifications,  délai  que  leur  donne  la  loi  (art. 
2185)  pour  former  la  surenchère  du  dixième.  Enfin  il  peut  se  pré- 
senter une  troisième  hypothèse  qui  rentre  dans  les  prévisions  de 
l'art.  2186,  celle  où  la  réquisition  de  mise  aux  enchères,  est  annulée 
pour  inobservation  des  formes  prescrites.  Dans  tous  ces  cas,  la  va- 
leur de  l'immeuble  reste  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  par 
le  contrat,  ou  à  la  somme  déclarée  par  l'acquéreur. 

121.  Toutefois,  le  défaut  de  surenchère  ou  sa  nullité  n'empê- 
cherait pas  les  créanciers  hypothécaires  d'attaquer  pour  cause 
de  dol,  de  fraude,  ou  de  simulation,  le  titre  d'acquisition  du 
tiers  détenteur,  et  cela  en  vertu  du  vieil  adage  :  fraus  omnia  cor- 
rumpit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  f  294,  p.  533;  Troplong,  t.  4, 
n.  957;Cass.,  14  fév.  1826  (S.  26.1.342);  Cass.,  17  août  1828 
(S.  28.1.425);  Cass.  2  août  1836  (S.  36.1.657).  —  Contra:  Bour- 
ges, 25  mai  1827  (S.  29.2.299). 

122.  Les  créanciers  pourraient  aussi  demander  que  la  portion 
du  prix  dissimulée  fût  répartie  entre  eux,  de  préférence  aux 
créanciers  simplement  chirographaires.  —  Aubry  et  Rau,  Tro- 
plong, loco.  cit. 

123.  Les  offres  acceptées  soit  expressément,  soit  tacitement, 
le  tiers  détenteur  se  libère  en  payant  son  prix  aux  créanciers  qui 
sont  en  ordre  pour  le  recevoir  ou  en  le  consignant  (art.  2186); 
V.  à  cet  égard  les  mots  Ordre  et  Consignation.  —  Le  payement 
ou  la  consignation  opéré  affranchit  l'immeuble  de  tous  les  privi- 
lèges et  hypothèques  dont  il  était  grevé  du  chef  des  précédents 
propriétaires,  et  la  purge  se  trouve  ainsi  accomplie. 

A.RT#  7.  —  Frais  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites. 

124.  Les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  sont,  à 
moins  de  conventions  contraires,  à  la  charge  du  vendeur,  ils 
viennent  par  conséquent  en  déduction  du  prix,  et  en  cas  d'ordre 
ou  de  règlement  judiciaire,  l'acquéreur  est  colloque  par  préfé- 
rence pour  le  montant  de  ces  frais.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art, 
774  du  C.  proc.  civ.  ainsi  conçu  :  «  L'acquéreur  est  employé  par 
préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  des  noti- 
fications ». 

125.  La  question  avait  été  controversée  sous  l'ancien  art.  777 
C.  proc.  civ.,  et  d'ailleurs  tranchée  dans  le  sens  du  privilège  au 
profit  de  l'acquéreur.—  Cass.,  22  avril  1856  (D.  P. 56.1.210).  Mais 
elle  a  été  franchement  résolue  dans  le  sens  qui  précède  par  le 
nouvel  article.  M.  Riche,  rapporteur  de  la  loi  au  Corps  législatif,  a 
déclaré  en  termes  exprès  que,  si  l'acquéreur  devait  être  appelé  à 
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l'ordre,  c'était  surtout  pour  qu'il  pût  se  faire  colloquer  par  privi- 
vilège  pour  frais  de  purge. 

126  De  plus,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  enseigner 
que  ces  frais  sont  privilégiés,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  faits 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'acquéreur,  mais  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers  inscrits.  —  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure, t.  G,  lre  part.,  Q.  2616;  Ollivier  et  Mourlon,  Com.  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  n.  545  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  294,  p.  508. 

1SC  bis.  Toutefois,  les  termes  de  l'art.  774  semblaient 
restreindre  à  certains  seulement  des  actes  de  la  purge,  le  privilège 
accordé,  mais  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  8  avril  1874 
(D.  P.  74.1.433),  n'a  pas  admis  cette  interprétation  étroite,  et  a 
étendu  le  privilège  à  tous  le>  frais  de  la  purge.  On  trouvera  éga- 
lement cet  arrêt,  sous  le  n.  5013,  Rev.  Not.,  avec  une  intéressante 
dissertation  de  M.  Dramard,  sur  le  privilège  des  frais  de  purge. 

CHAPITRE  II. 

DE  LA   PURGE    DES    HYPOTHÈQUES    DISPENSÉES    D'INSCRIPTIONS. 

Art.  1er.  —  Définition.  —   Généralités. 

18 T.  La  faculté  de  purger  les  hypothèques  dispensées  d'ins- 
criptions est  un  bénéfice  légal  en  vertu  duquel  le  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  peut  se  libérer  des  hypothèques  légales  de  la 
femme  mariée,  du  mineur  et  de  l'interdit,  qui  n'ont  pas  été  ins- 
crites, en  mettant  les  intéressés  ou  leurs  représentants  en  de- 
meure de  prendre  une  inscription,  sous  peine  de  déchéance,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités nécessaires  pour  rendre  publique  l'acquisition  de  l'immeuble. 
—  Mourlon,  t.  111,  p.  704. 

188.  De  la  définition  qui  précède,  il  résulte  que  la  purge 
dont  il  va  être  traité,  est  sans  objet  lorsque  les  hypothèques  légales, 
bien  que  dispensées  d'inscription,  ont  cependant  été  inscrites.  Dans 
ce  cas,  il  est  nécessaire  et  suffisant  de  recourir,  pour  en  opérer  la 
purge,  aux  formalités  tracées  par  les  articles  2181  et  suivants,  et 
qui  ont  fait  l'objet  du  chapitre  premier.  Cela  résulte  de  l'intitulé 
du  chapitre  dans  lequelse  trouvent  placés  les  articles  2193  et  2194, 
lequel  porte  «  du  mode  de  purger  ...quand  il  n'existe  pas  d'in- 
scriptions... »  et  du  texte  de  l'article  2193  qui  dit  «  ...lorsqu'il 
n'existera  pas  d'inscription...  ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293  bis, 
p.  509;  Cass.,  21  août  1833  (Dali.,  J.  G.,  v<>  Priv.  et  Hyp.,  2196; 
S.  33.1.612). 

189.  A  plus  forte  raison,  elle  est  inapplicable  au  cas  où,  par 
suite  de  l'expiration  de  l'année  à  partir  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  de  semblables  hypothèques 
se  sont  trouvées  soumises,  par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  à  la  nécessité  de  l'inscription.  En  effet,  dans  ce  cas.  les  hy- 
pothèques légales  non  inscrites  avant  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  sont  sans  efficacité  au  regard  de  l'acquéreur  qui  n'a 
plus  à  les  purger.  Que  si,  au  contraire,  ces  hypothèques  ont  été 
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inscrites  avant  la  transcription,  elles  doivent  être  purgées  par  le 
mode  indiqué  au  chapitre  précédent.  —  Aubry  et  Rau,  p.  510. 

130.  La  purge  dont  il  va  être  question  est  étrangère  aux  pri- 
vilèges, et  ne  s'applique  pas  même  à  ceux  qui,  dispensés  d'inscrip- 
tions tant  que  les  immeubles  grevés  restent  dans  les  mains  du 
débiteur,  tels  sont,  par  exemple,  les  privilèges  de  l'article  2101, 
qui  doivent  être  inscrits  avant  la  transcription  de  l'aliénation, 
pour  être  opposable  au  liers  acquéreur.  —  Aubry  et  Rau,  p.  510, 
texte  et  note  40. 

131 .  Lorsque  l'immeuble  est  grevé  d'hypothèques  inscrites  et 
d'hypothèques  légales  non  inscrites  appartenant  à  une  femme 
mariée,  à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  le  détenteur  qui  veut  se 
libérer  des  unes  et  des  autres,  doit  remplir  en  même  temps  les 
formalités  de  la  purge  ordinaire  et  les  formalités  de  la  purge  ex- 
ceptionnelle des  hypothèques  non  inscrites.  —  Aubry  et  Rau 
t.  3,  §  293,  p.  510. 

132.  La  purge  légale  est  facultative  pour  l'acquéreur  comme 
la  purge  des  hypothèques  inscrites;  elle  s'applique  comme  elle  aux 
aliénations  volontaires  et  aux  aliénations  qui,  faites  en  justice, 
n'ont  d'autres  effets  que  ceux  des  aliénations  volontaires. 

133.  En  ce  qui  concerne  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, c'était  une  question  vivement  controversée  de  savoir  si  au 
cas  où  l'immeuble  est  aux  mains  du  détenteur  pour  ce  mode  d'ac- 
quisition, il  était  nécessaire  de  recourir  à  cette  mesure.  La  juris- 
prudence, en  général,  se  prononçait  pour  la  négative,  mais  la  loi 
du  21  mai  1858  a  tranché  la  question  en  décidant  que  le  juge- 
ment d'adjudication  dûment  transcrit,  purge  toutes  les  hypo- 
thèques, les  créanciers  n'ayant  plus  d'action  que  sur  le  prix. 

134.  Il  faut  en  dire  autant  des  adjudications  sur  conversion 
de  saisie,  suivant  la  distinction  qui  a  été  faite,  pour  la  purge 
des  hypothèques  inscrites. 

135.  De  même  aussi  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique purge  les  hypothèques  dispensées  d'inscription  comme  les 
hypothèques  inscrites,  le  droit  de  préférence  sur  le  prix  est  seul 
conservé.  (L.  du  3  mai  1841,  article  17.) 

136.  Les  adjudications  sur  surenchère  du  dixième  ont  été, 
quant  à  la  purge  d'hypothèques  légales,  assimilées  aux  aliéna- 
tions volontaires.  L'adjudication  qui,  par  elle-même,  purge  toutes 
les  hypothèques  inscrites  laisse  subsister  sur  l'immeuble  adjugé 
et  sans  aucune  altération  toutes  les  hypothèques  occultes.  L'ar- 
ticle 838,  en  effet,  du  Code  de  procéd.  civile,  porte  :  «  Les  effets 
de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire 
seront  réglés  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire  par  suite 
de  surenchère,  par  les  dispositions  de  l'article  717.  Néanmoins, 
après  le  jugement  d'adjudication  par  suite  de  surenchère,  la  purge 
des  hypothèques  légales,  si  elle  n'a  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas 
d'aliénation  volontaire,  et  le  droit  des  créanciers  à  hypothèque 
légale  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  772.  » 

137.  Tout  tiers  détenteur,  hors  le  cas  où  la  purge  des  hypo- 
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thèques  légales  a  lieu  de  plein  droit,  a  la  faculté  de  l'opérer. 
Aussi  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut,  en  remplissant  les  forma- 
lités purger  l'hypothèque  légale  même  au  profit  de  sa  femme,  qui 
s'en  trouvait  investie  comme  héritière  du  vendeur;  on  objecterait 
vainement  que  l'acquéreur  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'omission 
d'une  inscription  qu'il  était  lui-même  chargé  de  requérir,  cette 
omission  ne  donnant  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts,  protégés 
seulement  par  l'hypothèque  légale  née  du  chef  de  la  femme  de 
l'acquéreur.  -  Cass.,  21  déc.  1852  (D.P.  54.1.358). 

138.  L'acquéreur  de  divers  immeubles  qui  en  a  vendu  une 
partie  conserve,  malgré  cette  revente,  le  droit  de  purger  la  tota- 
lité de  ces  immeubles  de  l'hypothèque  légale  qui  les  grève;  il  a, 
en  effet  intérêt  à  purger  même  la  portion  revendue  comme  ga- 
rant du  sous-acquéreur.  — -  Cass.,  5  mai  1847  (D.P,  47.1  283); 
—  Contra,  Caen,  21  avril  1841  ;  Angers,  15  avril  1847  (D.  P.  47. 
2.86). 

139.  Pour  que  la  purge  dont  il  va  être  parlé,  emporte  extinc- 
tion des  hypothèques  non  inscrites,  il  faut  qu'il  y  ait  une  muta- 
tion réelle  et  sérieuse;  si  la  prétendue  aliénation  déguisait  un 
contrat  pignoratif  ou  d'antichrèse  par  exemple,  il  n'y  aurait  pas 
de  purge.  _  Cass.,  11  juillet  1855  (D.P.  56.1.9). 

HO.  Lorsque  l'acquéreur  ne  purge  pas  les  hypothèques  léga- 
les, le  vendeur  a  le  droit  de  les  purger  lui-même  au  nom  de  l'ac- 
quéreur, et,  dans  ce  cas,  s'il  ne  survient  pas  d'inscription,  il  peut 
exiger  de  l'acquéreur  le  prix  de  la  vente,  sans  que  ce  dernier 
puisse  lui  objecter  qu'il  avait  seul  qualité  pour  purger.  —  Tou- 
louse, 23  juin  1823  (Dali.,  J.  G.,  v°  Priv.  et  Hyp.}  n.  2223,  2°). 

Art.  2.  —  Des  formalités  à  remplir  pour  la  purge  légale. 

141.  Les  formalités  à  remplir  sont  énumérées  dans  l'art.  2194 
du  Code  civil,  elles  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  le  dépôt  du  titre 
translatif  de  propriété;  2°  la  signification  de  l'acte  de  dépôt; 
3°  l'affiche  de  l'extrait  du  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal. 

US.  — I.  Dépôt  du  titre  de  propriété. —  L'article  2194  porte 
que  les  acquéreurs  déposeront  copie,  dûment  collationnée,  du 
contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu 
de  la  situation  des  biens. 

113.  Ce  que  la  loi  exige  tout  d'abord,  c'est  une  copie  du 
contrat  translatif  de  propriété;  en  conséquence  le  dépôt  d'une 
copie  de  la  transcription  du  contrat  ne  satisfait  pas  aux  prescrip- 
tions de  l'article  2194;  et  le  greffier  a  le  droit  de  refuser  de  rece- 
voir le  dépôt  d'une  copie  autre  que  celle  prescrite  par  ledit  article. 
—  Cass.,  14  juillet  1868  (D.P.  61.1.330). 

114.  Celte  copie  s'entend  non  seulement  du  contrat,  mais 
encore  de  toutes  les  pièces  qui  s'y  trouvent  annexées  pour  le  com- 
pléter, quant  à  la  désignation  des  biens  et,  par  exemple,  de  la 
copie  d'un  plan  qui  a  été  dressé,  à  l'effet  de  suppléer  au  défaut 
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de  désignation  suffisante.    —  Lyon,  19  novembre  1850  (D.  P 
51.2.13). 

145.  Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  d'immeubles  distincts, 
consenties  à  plusieurs  acquéreurs  par  un  même  vendeur,  ceux-ci 
peuvent-ils  se  réunir  pour  ne  faire  qu'un  seul  dépôt  des  copies  des 
contrats?  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  et  ce  mode 
de  procéder  se  recommande  d'autant  mieux  qu'il  économise  des 
frais  et  qu'il  présente  toute  garantie  et  toute  sécurité  au  vendeur, 
aux  acquéreurs  et  aux  créanciers.  Sic  :  Nîmes,  9  mai  1856  (D  P 
56.2.149);  Riom,  23  juillet  1860  (D.P.  60.1. 149).  —  Contra  : 
Agen,  lre  juin  1859  (D.P.  59.2.219). 

146.  La  copie  doit  être  collationnée.  Elle  peut  l'être  soit  par 
l'officier  public  compétent,  c'est-à-dire,  soit  par  le  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  soit  par  le  greffier  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
d'adjudication,  soit  par  les  parties  elles-mêmes  si  l'acquisition  ne 
se  trouve  constatée  que  par  un  acte  sous  seing  privé.  Dans  ce  der- 
nier cas  il  serait  loisible  au  tiers  acquéreur  de  déposer  l'original 
même  de  son  acte  d'acquisition,  ou  de  déposer  le  titre  dansl'étude 
d'un  notaire,  qui  en  ferait  une  copie  qu'il  collationnerait.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §295,  p.  541. 

147.  L'officier  public  qui  a  reçu  un  acte  a-t-il  seul  qualité 
pour  certifier  la  copie  dûment  collationnée  dont  parle  l'art.  2194? 
L'affirmative  a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Yrieix,  du  13  février  1856  (D.P.  56.3.17). 

148.  Mais  un  arrêt  de  la  Gourde  Nîmes,  du  9  mai  1857,  a 
décidé  que  l'avoué  chargé  d'une  purge  d'hypothèques  légales,'  a 
qualité  pour  dresser  et  certifier  la  copie  collationnée;  «  la  loi  ne 
dispose  nulle  part  que  la  copie  d'un  acte  ne  puisse  être  dûment 
collationnée  que  par  le  fonctionnaire  détenteur  de  la  minute  » 
(D.P.  57.2.149.) 

149.  Le  dépôt  de  l'acte  d'acquisition  peut  être  fait  par  la 
partie  elle-même  sans  assistance  d'un  avoué  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  —  Cass.,  31  mars  1840  (S.  40.1.306):  Limoges,  9  avril 
1845  (S.  45.2.577).| 

150.  L'avoué  faisant  un  dépôt  agit-il  à  titre  d'officier  ministé- 
riel, ou  n'agit-il  que  comme  un  simple  particulier,  en  sorte  qu'il 
lui  faudrait  un  mandat  spécial  et  dont  le  greffier  pourrait  exiger 
la  représentation?  Sur  ce  point,  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Yrieix  rapporté  plus  haut,  refuse  la  qualité  de  mandataire  légal 
à  l'avoué  ;  mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  9  mai  1857 
la  lui  concède. 

1  51 .  Le  dépôt  au  greffe  de  la  copie  du  titre  d'acquisition  est 
constaté  au  moyen  d'un  acte  que  dresse  le  greffier  du  tribunal 
et  dont  il  délivre  expédition  au  déposant. 

1  53.  —  II.  Signification  de  l'acte  de  dépôt.  — «  La  loi  exige  en- 
suite que  le  tiers  détenteur  notifie  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé- 
tuteur  qu'au  procureur  de  la  République,  l'acte  de  dépôt  dressé 
par  le  greffier. 

153.  La  signification  de  l'acte  de  dépôt  n'a  pas  besoin  d'être 
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faite  comme  celle  imposée  par  l'article  2183,  par  un  huissier  com- 
mis. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293,  p.  542.  note  5  (Dali.,  J.  G., 
v°  Priv.  et  Hyp.,  n.  2256). 

154.  La  notification  de  l'acte  de  dépôt  étant  un  acte  extra- 
judiciaire, le  droit  de  copie  appartient  à  l'huissier.  —  Limoges, 
9  avril  1845  (D.P.  45.2.12). 

155.  La  copie  de  l'exploit  de  notification  doit-elle  être  remise 
à  la  personne  même  de  la  femme?  La  question  est  controversée. 
Dans  une  opinion,  l'on  dit  que  la  signification  doit  être  faite  à  la 
femme  elle-même  et  non  au  mari,  qui  a  intérêt  à  la  dissimuler 
(Troplong,  t.  4.  p.  978;  Paris,  25  février  1819,  S.  19.2.273).  Dans 
une  autre  opinion  on  enseigne  que  la  signification  faite  à  la  femme 
au  domicile  conjugal,  et  en  parlant  au  mari,  est  valable,  au  cas 
même  où  la  femme  serait  séparée  de  biens.  —  Rouen,  15fév.  1828 
(S.  28.2.152);  Gass.,  14  juillet  1830  (S.  31.1.54). 

156.  Si  la  femme  est  mineure,  la  notification  doit  être  faite, 
en  outre,  à  un  curateur  ad  hoc  dont  le  tiers  détenteur  provoque  la 
nomination  (Eioche,  v°  Purge  légale,  n.  33). 

157.  Le  tiers  détenteur  ne  doit  pas  seulement  faire  les  notifi- 
cations à  la  femme  du  vendeur  immédiat  ou  bien  au  subrogé- 
tuteur  du  pupille  qui  a  été  sous  la  tutelle  de  ce  dernier;  il  doit 
encore  la  faire  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des  hypothèques 
légales  non  purgées  du  chef  des  précédents  vendeurs.  Pour  cela 
il  est  nécessaire  qu'il  examine  avec  soin  son  titre  d'acquisition  et 
qu'il  fasse  le  dépouillement  de  propriété;  l'état  civil  des  anciens 
propriétaires  relaté  dans  le  contrat,  lui  fera  connaître  les  événe- 
ments qui  ont  pu  donner  naissance  à  l'hypothèque  légale,  et  les 
personnes  à  qui  les  notifications  doivent  être  faites. 

158.  Si  la  femme  ou  ceux  qui  la  représentent,  ou  le  subrogé- 
tuteur,  ne  sont  pas  connus  de  l'acquéreur,  un  avis  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  1er  juin  1807,  dispose  :  «  Qu'il  sera  nécessaire 
et  qu'il  suffira,  pour  remplacer  la  signification  qui  doit  leur  être 
laite,  aux  termes  de  l'article  2194,  en  premier  lieu  que  dans  la 
signification  à  faire  au  procureur  impérial,  l'acquéreur  déclare 
que  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  formé  des  inscriptions 
pour  raison  d'hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  n'é- 
tant pas  connus,  il  fera  publier  la  susdite  signification  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  683  du  Code  de  procédure  (nouvel 
article  696);  en  second  lieu  que  l'acquéreur  fasse  cette  publica- 
tion dans  ladite  forme  de  l'article  683,  ou  que  s'il  n'y  avait  pas  de 
journal  dans  le  département,  l'acquéreur  se  fasse  délivrer  par  le 
procureur  impérial  un  certificat  portant  qu'il  n'en  existe  pas...  » 

159.  Il  est  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  de  la 
feuille  contenant  l'extrait  de  l'acte  de  dépôt,  cet  exemplaire  doit 
porter  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire.  —  Arg., 
698,  C.  pr.  civ. 

160.  Les  formalités  imposées  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  qui 
précède,  sont-elles  applicables  au  cas  où  les  mineurs  connus 
de  l'acquéreur,   n'ont    pas    été  pourvus    d'un  subrogé -tuteur  9 
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Dans  un  premier  système,  que  nous  adoptons,  on  soutient  la 
négative,  et  l'on  enseigne  que  dans  ce  cas,  l'acquéreur  est  tenu 
de  leur  faire  nommer  un  subrogé-tuteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  542,  note  7;  Pont,  1411,  Limoges;  5  mai  1843  (S.  43. 2.510); 
Cass.,  8  mai  1844  (S.  44.1.412);  Nîmes,  26  mai  1857  (S.  57.2.609). 
—  Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  par  la  généralité  de  ses  termes  prévoit  l'espèce  visée.  — 
De  Fréminville,  De  la  Minorité,  11.1155;  Grenoble,  20  août  1834 
(S.  36.2.390);  Grenoble,  29  nov.  1837  (S.  38.2.158). 

161.  Lorsque  l'acquéreur  connaît  l'existence  de  la  femme 
d'un  précédent  propriétaire,  il  doit  lui  notifier  le  dépôt  de  son 
titre  au  greffe,  quand  même  l'acte  de  vente  ne  contiendrait  pas  le 
nom  de  ce  propriétaire.  —  Lyon,  12  nov.  1850  (D.P.  51.2.13). 

168.  —  III.  Extrait  du  titre.  —  Enfin,  et  c'est  la  dernière 
formalité  à  remplir,  un  extrait  du  contrat  d'acquisition,  conte- 
nant sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  par- 
ties contractantes,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation 
des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  doit  rester 
affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal.  Le  gref- 
fier constate  par  un  certificat  l'accomplissement  de  cette  formalité 
(article  2194). 

f  63.  L'extrait  dont  il  est  ici  question  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  une^désignation  des  immeubles  telle  que  les  tiers  puissent 
reconnaître  si  ces  immeubles  sont  ou  non  frappés  de  l'hypothèque 
légale.  —  Lyon,  19  nov.  1850  (D.P.  51.2.13). 

16-1.  Nota.  —  Nous  avons  dit  qu'à  la  différence  de  la  purge 
des  hypothèques  inscrites  qui  devaient  être  faites  par  un  avoué 
(V.  suprà,  n.  59,  112  et  suiv.),  celles  des  hypothèques  dispensées 
d'inscription  pouvaient  être  faites  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir 
à  leur  ministère  (V.  suprà,  n.  149).  Dans  beaucoup  de  localités  les 
notaires  procèdent  eux-mêmes  a  la  purge  des  contrats  d'acquisi- 
tions dans  lesquels  ils  instrumentent.  La  loi  le  permettant,  pour- 
quoi cette  pratique,  locale  en  certaines  régions,  ne  se  réaliserait- 
eJle  pas  dans  toute  la  France? 

Art.  3.  —  Effets  de  l'accomplissement  des  formalités 
qui  précèdent. 

165.  L'effet  des  formalités  qui  précèdent  est  de  faire  cesser 
la  dispense  d'inscription  et  d'obliger  les  personnes  au  profit 
desquelles  existent  les  hypothèques  légales,  à  la  nécessité  de  les 
faire  inscrire  dans  le  délai  de  deux  mois. 

166.  Ce  délai  court  du  jour  de  l'exposition  du  contrat 
d'aliénation  dans  l'auditoire  du  Tribunal  (2195).  Toutefois, 
lorsque  la  femme  ou  le  subrogé-tuteur  ne  sont  pas  connus  et 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  formes  spéciales  de  publications 
déterminées  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1807,  le  délai  de  deux 
mois  ne  court  que  du  jour  de  la  publication  faite  dans  un  journal 
publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  ou  du  jour 
de  la  délivrance  du  certificat  du  procureur  de  la  République, 
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portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le  département.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  295,  p.  543  (Dali.,  J.  G.,  v°  Pnv.  hyp., 
2216). 

1C57.  Ce  délai  de  deux  mois  est-il  susceptible  d'augmentation 
à  raison  des  distances?  La  question  est  controversée  en  juris- 
prudence. La  Cour  de  Grenoble,  par  un  arrêt  du  8  mars  1855 
(D.P.  56.2.69),  a  décidé  la  négative,  bien  que  dans  l'espèce  il 
s'agît  d'une  personne  au  profit  de  laquelle  existait  une  hypo- 
thèque légale,  demeurant  au  delà  du  territoire  continental  de  la 
France.  Au  contraire  le  tribunal  de  Bergerac,  le  23  fév.  1854 
(D.P.  54.3.20),  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  augmentation  du 
délai. 

1«»8.  La  situation  des  créanciers  à  hypothèques  légales  varie 
suivant  qu'ils  ont  ou  non  pris  inscription  dans  le  délai  de  deux 
mois  précité. 

169.  I.  —  Défaut  d'inscription.  —  L'art.  2195  porte  dans  son 
alinéa  1  :  «  Si  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à 
l'acquéreur  sans  aucune  charge  à  raison  des  dot,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur 
et  sauf  le  recours  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur.  » 

170.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  s'il  n'a  pas  été  pris 
d'inscription  dans  le  délai  de  deux  mois,  l'immeuble  se  trouve 
définitivement  affranchi  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  des  hypo- 
thèques légales  qui  le  grevaient. 

171.  Mais  ce  n'est  qu'au  regard  de  l'acquéreur,  c'est-à-dire 
au  point  de  vue  du  droit  de  suite,  que  l'hypothèque  n'existe  plus. 
Les  mineurs,  interdits,  femme  mariée,  ne  sont  pas  pour  cela 
privés,  au  regard  des  autres  créanciers,  de  leur  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix.  Cette  solution  qui  anciennement  était  discutée, 
et  contraire  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  est  for- 
mellement reconnue  par  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  717  et  838, 
C.  pr.  civ.). 

17S.  La  perte  du  droit  de  suite  persiste,  par  l'effet  de  la  non- 
inscription  dans  le  délai  légal,  alors  même  que  par  l'effet  d'une 
surenchère,  l'acquéreur  qui  a  rempli  les  formalités  de  la  purge 
légale,  se  trouve  dépossédé.  L'immeuble  passe  dès  lors,  dans  les 
mains  de  l'adjudicataire  surenchérisseur,  dégrevé  des  hypo- 
thèques, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  purge.  —  Gass., 
1er  juin  4859  (D.P.  60.1.381). 

173.  II.  —  Inscriptions  prises  dans  le  délai.  —  Lorsque  l'in- 
scription a  été  prise,par  ou  pour  le  mineur,  l'interdit  ou  lafemme 
mariée,  le  droit  se  révèle;  et  les  biens  qui  sont  en  la  possession 
du  détenteur  n'en  sont  purgés  qu'autant  qu'il  est  donné  satis- 
faction à  ce  droit  dans  la  même  mesure  que  s'il  avait  été  rendu 
public  dès  sa  naissance;  alors  deux  cas  peuvent  se  présenter, 
celui  où  l'hypothèque  légale  qui  vient  d'être  inscrite  est  primée 
par  d'autres  créanciers  inscrits,  et  le  cas  contraire  où  elle  pri- 
merait ces  autres  créanciers. 
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174.  Dans  le  premier  cas,  l'art.  2195  dispose  que  «  s'il  existe 
des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  ce  prix  en  totalité  ou  en 
partie,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par 
lui  payé  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les  inscriptions 
du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits  seront  rayées  ou  en  tota- 
lité ou  jusqu'à  due  concurrence  »  et  alors  l'immeuble  est  défini- 
tivement purgé  vis  à-vis  des  femmes-mineurs  ou  interdits,  dont  les 
inscriptions  doivent  être  rayées;  sauf  pour  le  cas  où  resterait 
pour  les  créanciers  à  hypothèque  légale  un  excédant  à  l'occasion 
duquel  il  faudrait  suivre  la  marche  indiquée  pour  le  cas  qui  suit. 

175.  Dans  le  second  cas,  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  2195 
dispose  «  que  si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits  sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire 
aucun  payement  du  prix  au  préjudice  desdites  inscriptions;  et 
dans  ce  cas  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile  seront  rayées.  »  Ainsi  l'acquéreur  ne  purge  les 
hypothèques  légales  qu'en  s'arrangeant  de  manière  que  son  prix 
soit  employé  à  éteindre  jusqu'à  due  concurrence,  les  créances 
qu'elles  garantissent.  —  Pont,  n.  1425. 

176.  La  loi  dit  que  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun 
payement  du  prix  au  préjudice  des  inscriptions  faites  dans  les 
deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  à  ce  sujet  il  faut  examiner 
séparément  la  situation  des  mineurs  ou  interdits,  et  de  la  femme 
mariée. 

177.  En  ce  qui  concerne  les  premiers,  l'hypothèque  garan- 
tissant la  gestion  du  tuteur  depuis  le  commencement  de  la  tutelle 
jusqu'à  la  reddition  du  compte,  on  pourrait  exiger,  à  la  rigueur, 
que  le  prix  entier  restât  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  jusqu'au 
jour  où  il  pourra  utilement  payer,  à  moins  qu'il  ne  le  consignât 
s'il  le  préfère;  mais  en  pratique  les  créanciers  venant  après  eux, 
sont  autorisés  à  demander  la  distribution  des  prix  entre  leurs 
mains ,  à  charge  de  fournir  caution,  le  cas  échéant,  pour  la  resti- 
tution. —  Cass.,  9  janv.  1855  (S.  55.1.125)  :  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
|  295,  p.  545,  texte  et  note  15. 

178.  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  la 
chambre  des  requêtes,  par  un  arrêt  du  21  juill.  1847  (D.  P.  47.1 . 
328;  S.  47.1.655),  a  décidé  que  l'exercice  de  l'hypothèque  de  la 
femme  mariée  ne  pourrait  faire  obstacle  à  la  distribution  immé- 
diate du  prix  de  vente  de  l'immeuble  frappé  de  cette  hypothèque, 
et  elle  s'est  fondée  suY  ce  que  les  droits  de  la  femme  sont  toujours 
de  nature  à  être  déterminés,  car  ils  ne  remontent  pas  invariable- 
ment au  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293.  p.  545  et  546. 

179.  Elle  peut  aussi,  à  la  différence  du  mineur  et  de  l'interdit, 
demander  une  collocation  actuelle  pour  toutes  ses  créances  déjà 
existantes  en  ce  qu'elles  ne  dépendent  plus  d'une  condition,  par 
exemple  pour  ses  répétitions  dotales,  le  prix  de  ses  propres 
aliénés,  les  reprises  qu'elle  a  à  exercer  par  suite  d'engagements 
solidaires  avec  son  mari  dont  elle  n'est  que  caution  et  qu'elle  a 
payés.  —  Cass.,  25  mars  1834  (S.  34.1.272);  Cass.,  24  mai  1869 
(Hev.  Not.,  n.  2661). 
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180.  Et  il  en  est  ainsi  même  avant  la  séparation  de  biens, 
sauf  pour  la  femme  à  ne  toucher  le  montant  de  la  collocation 
qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  après  la  séparation  de 
biens.  _  Toulouse,  30  juin  1858  (D.P.  59.2.77;  S.  59.2.474). 

181.  Quant  aux  autres  créances  qui  seraient  conditionnelles, 
la  femme  pourrait  demander  une  collocation  provisoire  qui  ne 
deviendrait  définitive  que  par  l'arrivée  de  l'événement  duquel 
elles  dépendraient.  Mais  les  créanciers  pourraient  demander  la 
distribution  à  leur  profit  des  sommes  pour  lesquelles  elle  aurait 
été  provisoirement  colloquée,  à  charge  de  donner  caution  pour 
la  restitution.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  295,  p.  547.  —  V.  les 
arrêts  cités  sous  le  numéro  suivant. 

183.  Les  créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  peuvent,  pour  sûreté  de  leurs  créances,  réclamer  les 
collocations  que  leur  débitrice  pourrait  demander,  et  sous  les 
mêmes  conditions.  —  Orléans,  24  mai  1848  (D.P.  48.2.185); 
Paris,  30  juin  1853  (D.  P.  55.2.357;  S.  55  2.177);  Metz,  26  janv. 
1856  (D.  P.  56.2.152);  Nancy,  20  déc.  1871  (D.  P.  71.2.35).  — 
Y.  au  surplus  Hypothèques,  n.  884. 

183.  Terminons  la  matière  relative  à  la  purge  en  faisant 
observer  que  le  créancier  à  hypothèque  légale  qui  a  pris  inscrip- 
tion, et  même  celui  qui  a  négligé  de  le  faire,  peut  former  la 
surenchère  du  dixième,  mais  ils  ne  jouissent  pour  user  de  ce  droit, 
que  du  délai  unique  qui  leur  est  accordé,  c'est-à-dire  deux  mois 
du  jour  de  l'exposition  de  l'acte  de  dépôt.  —  Alger.  12  janv.  1854 
(D.P.  54.2.150);  Paris,  26  nov.  1857  (D.P.  58.2.143);  Bordeaux, 
1er  juin  1863  (D.P.  66.5.454.  —  Contra  :  Limoges,  9  avril  1845 
(D.P.  45.2.12) 

Art.  4    —  Frais  de  celte  purge 

184.  A  la  différence  des  frais  de  purge  des  hypothèques 
inscrites  qui  sont  à  la  charge  du  vendeur  (suprà,  n.  124),  ceux  de 
purge  légale  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur.  On  ne  peut  en  effet 
pour  cette  purge,  invoquer  ni  l'art.  774,  C.  pr.  civ.  parce  que  cet 
article  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  frais  de  la  purge  des  hypo- 
thèques inscrites,  ni  le  principe  que  la  purge  est  le  préliminaire 
nécessaire  de  la  procédure  d'ordre  :  car  l'accomplissement  des 
formalités  de  purge  légale  n'est  point  exigé  avant  l'ouverture 
de  l'ordre.  —  Chauveau  (Q.  2460  ter  B.). —  V.  sur  cette  quetion, 
la  dissertation  déjà  citée  de  M.  Durand,  Rev.  Not.,n.  5013. 

CHAPITRE  III. 

PURGE   SPÉCIALE  AU   CRÉDIT  FONCIER   (Renvoi). 

185.  Afin  de  garantir  au  Crédit  foncier,  la  sécurité  de  ses  prêts 
hypothécaires,  on  a  imaginé  de  lui  permettre  d'accomplir  en  les 
simplifiant,  les  formalités  de  la  purge  légale,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
un  acquéreur,  mais  un  prêteur  de  deniers  sur  hypothèque.  Il  a  été 
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traité  de  cette  purge  spéciale  dans  une  autre  partie  de  l'ouvrage, 
nous  y  renvoyons.  —  V.  Crédit  Foncier  (n.  90  et  suiv.). 

CHAPITRE  IV. 

PURGE    DES    HYPOTHÈQUES    MARITIMES. 

186.  Nous  avons  publié  sous  le  n.  7167  de  la  Revue  du  Nota- 
riat, la  loi  du  10  juill.  1885,  qui  abroge  et  remplace  celle  du 
10  déc.  1874,  sur  l'hypothèque  maritime. 

187.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  nouvelle  loi  : 

«  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hypothé- 
qué, qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  l'article 
précédent,  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  registre  du 
port  d'immatriculé,  au  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions  : 

Ie  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la  na- 
ture de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage 
du  navire,  et  les  charges  faisant  partie  du  prix; 

2°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra 
la  date  des  inscriptions,  la  seconde  le  nom  des  créanciers,  la  troi- 
sième le  montant  des  créances  inscrites. 

Cette  notification  contiendra  constitution  d'avoué.  » 

188.  L'art.  19  de  la  même  loi  dispose  : 

«  L'acquéreur  déclarera  par  le  même  acte  qu'il  est  prêt  à  ac- 
quitter sur-le-champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concurrence 
de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exi- 
gibles. » 

1 89.  Aux  termes  de  l'art.  20  de  la  même  loi  : 

«  Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  navire 
ou  portion  de  navire  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  et  de  donner  caution  pour  le  payement  du  prix  et  des 
charges.  » 

190.  «  Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  porte  l'art.  21, 
doit  être  signifiée  à  l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifica- 
tions. Elle  contiendra  assignation  devant  le  tribunal  civil  du  lieu 
où  se  trouve  le  navire,  ou  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où 
il  est  immatriculé,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  en- 
chères requises.  » 

191.  L'art.  22  dispose  que  «  la  vente  aux  enchères  aura  lieu 
à  la  diligence,  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  de  l'acqué 
reur,  dans  les  formes  établies  pour  les  ventes  sur  saisies.  » 

193.  Nous  renvoyons,  pour  le  surplus,  au  mot  Saisie  de  navire. 

CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT,    TIMBRE,    DROITS   DE   GREFFE. 

193.  A.  Purge  des  hypothèques  inscrites.  —  Il  a  été  jugé  par  trois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  des  17  juin  1851,  2  août  1853  et  2d  juin  1855 
{Journ.  Enreg.,  15236, 15839, 16094)  dont  le  dernier  rendu  par  les  Chambres 
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réunies,  que  lorsque  plusieurs  acquéreurs  d'immeubles  se  réunissent  pour 
faire  par  un  seul  acte  la  notification  de  leur  contrat  d'acquisition  à  plusieurs 
créanciers  inscrits  des  vendeurs,  non  associés  ni  solidaires,  il  est  dû  pour 
l'enregistrement  de  cette  notification  un  nombre  de  droits  fixes  égal  au 
nombre  des  acquéreurs  multiplié  par  celui  des  créanciers.  Ces  décisions  se 
fondent  sur  la  disposition  spéciale  aux  exploits  et  significations,  portant 
qu'il  est  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient  dans  le  même  acte. 

19-4.  La  Régie  a  même  semblé  prétendre,  pendant  un  certain  temps 
que  l'acte  notarié,  par  lequel  des  créanciers  hypothécaires  dispensent  les 
acquéreurs  des  immeubles  de  leur  débiteur  des  notifications  et  déclarations 
prescrites  par  les  art.  2183  et  suiv.,  C.  civ.,  est  sujet  à  des  droits  fixes,  en 
nombre  égal  à  celui  que  donne  la  multiplication  du  chiffre  des  créanciers 
par  celui  des  acquéreurs  (Sol.,  5  mars  1844-,  Journ.  Enreg.,  13612). 
Mais  cette  prétention  a  été  abandonnée  par  l'Administration,  qui  a  jus- 
tement décidé,  par  une  solution  du  25  oct.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2702; 
Journ.  Enreg.,  18877-3)  que  la  déclaration,  par  des  créanciers  hypo- 
thécaires, qu'ils  dispensent  les  acquéreurs  des  immeubles  de  leur  débiteur 
des  notifications  et  formalités  prescrites  par  l'art.  2183,  G.  civ.,  pour  la 
purge  des  hypothèques,  et  renoncent  à  l'exercice  du  droit  de  surenchérir, 
donne  lieu  à  la  perception  d'un  nombre  de  droits  fixes  de  2  fr.  (aujourd'hui 
3  fr.)  égal  non  pas  à  celui  que  donne  la  multiplication  du  nombre  des 
créanciers  par  celui  des  acquéreurs,  mais  seulement  au  nombre  des 
créanciers. 

195.  L'acte  constatant  le  dépôt  dans  les  minutes  d'un  notaire  des 
pièces  relatives  à  l'accomplissement  des  formalités  de  purge  des  hypo- 
thèques existant  sur  des  immeubles,  vendus  par  plusieurs  actes  à  plusieurs 
acquéreurs  non  solidaires,  donne  ouverture  à  autant  de  droits  fixes  de 
2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  qu'il  y  a  d'acquéreurs.  —  Y.  Dépôt  de  pièces,  n.  64 
et  s.,  infrà,  n.  19. 

196.  B.  Purge  des  hypothèques  légales.  —  Une  solution  en  date  du 
26  déc.  1851  portait  que  les  copies  collationnées  déposées  par  les  avoués 
pour  purger  les  hypothèques  légales  étaient  dispensées  de  l'enregistrement. 
Cette  question  ayant  de  nouveau  été  soumise  à  l'Administration,  a  été 
résolue  dans  un  sens  contraire  par  une  solution  du  2  août  1856,  aux  termes 
de  laquelle  les  copies  collationnées  de  contrats  translatifs  de  propriété 
faites  par  un  avoué  pour  l'exécution  de  l'art.  2194,  C.  civ.,  sont  assujetties 
à  l'enregistrement.  Les  greniers  ne  peuvent,  en  conséquence,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précité,  dresser  des  actes  de  dépôt  de  ces  copies  sans 
qu'au  préalable  elles  aient  été  enregistrées  (Journ.  Enreg.,  16390).  En 
effet,  porte  cette  dernière  solution,  l'avoué  n'est  ni  le  rédacteur  ni  le  dépo- 
sitaire du  contrat  translatif  de  propriété  dont  il  est  question  à  l'art.  2194, 
C.  civ.  S'il  en  est  fait  une  copie  collationnée  pour  l'exécution  de  cet  article, 
c'est  sur  la  présentation  du  contrat  faite  par  l'acquéreur, en  sorte  que  cette 
copie,  soit  par  sa  qualificaiion,  soit  par  sa  nature,  rentre  sous  l'application 
de  l'art.  68,  §  1,  n.  18,  de  la  loi  du  22  frim.  au  vu,  qui  soumet  au  droit 
fixe  d'un  fr.  (aujourd'hui  1  fr.  50)  la  copie  collationnée  des  actes  et  pièces 
ou  extraits  d'iceux,  par  quelques  officiers  publics  qu'elles  soient  faites. 

197.  Mais,  comme  il  s'agit  d'une  collation  destinée  à  l'accomplisse- 
ment d'une  procédure  judiciaire,  le  droit  d'enregistrement  de  cette  pièce 
est  resté  fixé  à  1  fr.  (aujourd'hui  1  fr.  50),  attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  mai  1850  n'a  élevé  le  minimum  du  droit  d'enregistrement  à  2  fr.  qu'en 
ce  qui  concerne  les  actes  civils  administratifs.  —  Même  solution. 

198.  11  n'y  a  lieu  de  faire  enregistrer  la  copie  collationnée  de  l'acte 
translatif  de  propriété,  faite  par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  de  cet 
acte,  pour  être  déposée  au  greffe,  conformément  à  l'art.  2194,  C.  civ.  Cela 
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résulte  implicitement  de  la  solution  du  2  août  1856  rapportée  swprà,  n.  196. 
En  effet,  lorsque  la  copie  collationnée  est  délivrée  par  le  notaire  dépositaire 
de  la  minute  de  l'acte  translatif  de  propriété,  elle  a  le  caractère  d'une 
expédition  dispensée  de  l'enregistrement  par  l'art.  8,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'une  telle  copie  n'étant  autre  chose 
qu'une  expédition,  ne  peut  être  écrite  sur  du  papier  timbré  inférieur  à 
celui  appelé  moyen  papier  au  timbre  de  1  fr.  80  la  feuille.  —  Dict.  du  Not., 
v°  Purge  des  hypoth.  légales,  n.  61. 

199.  L'acte  de  dépôt  dressé  par  le  greffier  de  la  copie  collationnée  du 
contrat  translatif  de  propriété  est  assujetti  au  droit  fixe  d'enregistrement 
de  4  fr.  50.— LL.  28  avril  1816,.  art.  44,  n.  10;  28  fév.  1872,  art.  4. 

200.  Quant  au  droit  de  greffe,  il  est  de  1  fr.  25  pour  la  rédaction  de 
l'acte  de  dépôt  (V.  Greffe,  n.  20)  et  l'expédition  en  est  soumise  au  droit  de 
1  fr.  par  rôle  (V.  ibid.,  n.  28). 

SOI.  L'acte  de  dépôt  fait  au  greffe,  à  l'effet  de  purger  des  hypothèques 
légales,  de  la  copie  collationnée  d'un  procès- verbal  d'adjudication  à 
plusieurs  acquéreurs  distincts  et  non  solidaires,  donne  ouverture  à  autant 
de  droits  fixes  d'enregistrement  qu'il  y  a  d'acquéreurs.  —  Cass.,  30  mars 
1852  (Journ.  Enreg.,  15422).  —  V.  suprà,  n.  188. 

202.  L'extrait  qui  doit  être  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal,  d'un 
contrat  translatif  de  propriété,  d'après  l'art.  2194,  C.  civ.,  doit  être  rédigé 
sur  papier  du  timbre  de  dimension  de  cinquante  centimes  et  au-dessus.  — 
Inst.  Rêg.,6  pluv.  anxm. 

203.  Dès  que  l'art.  2194,  C.  civ.,  prescrit  le  dépôt  et  non  une  simple 
remise  sur  récépissé,  il  est  indispensable,  d'après  l'art.  43  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  qu'il  soit  rédigé  par  acte  constatant  le  dépôt,  lequel  doit 
être  enregistré  dans  les  vingt  jours  au  droit  fixe  de  3  fr.  (aujourd'hui  4  fr. 
50),  indépendamment  du  droit  de  greffe.  —  Inst.  Rég.,  6  pluv.  an  xm. 

204.  Lorsque,  pour  purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites, 
l'État,  par  le  fonctionnaire  qui  agit  en  son  nom,  dépose  au  greffe  la  copie 
de  son  acquisition,  cet  acte  de  dépôt  est  exempt  de  droit  de  rédaction, 
parce  que  l'Etat  ne  peut  se  payer  de  droits  à  lui-même.  —  Sol.  Rég.,  28  mai 
1831  (Journ.  Enreg.,  10,076). 


CHAPITRE  VI. 

FORMULES. 

I.  —  Dispense  de  notification  par  des  créanciers  inscrits 
à  un  acquéreur. 

Par-devant  M"  ...,  notaire  à  ...  ont  comparu  : 

M.  ..., 

M.  ..., 

M.  ..., 

M.  ..., 

Tous  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  ci-après  désignés  ; 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication,  par  la  lecture  qui  leur  en  a  été  faite 
d'un  acte  reçu  par  M8  ...  et  son  collègue,  notaires  à  ...,  le  ...,  contenant  vente 
par  M.  ...  à  M.  ...,  de  ...,  moyennant  un  prix  de  ..., 

Ont  déclaré  être  satisfaits  du  prix  moyennant  lequel  cette  vente  a  eu  lieu,  se  la 
tenir  pour  bien  et  valablement  notifiée  par  cette  communication,  et  renoncer  de 
la  manière  la  plus  expresse,  envers  tous  ceux  qu'il  appartiendra  à  former  aucune 
enchère  sur  les  immeubles  qui  en  font  l'objet. 
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En  conséquence,  les  comparants  dispensent  formellement  M.  (t 'acquéreur)  des 
déclarations  et  notifications  prescrites  par  les  articles  2183  et  2184  du  Code  civil, 
mais  sous  la  réserve  expresse  de  leurs  droits  et  privilèges,  et  sans  aucunement 
déroger  au  rang  hypothécaire  de  chacun  d'eux. 

Pour  faire  notifier  la  présente  déclaration  à  qui  besoin,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition  des  présentes. 

(Election  de  domicile). 

Dont  acte  ...,  etc. 

II.  —  Purge  des  hypothèques  légales.  —  Inscription  des  notifications 
au  journal  d'annonces  judiciaires  (V.  suprà,  n.  158). 

Suivant  exploit  de  ...,  huissier  à  ...,  en  date  du  ...,  enregistré, 

Notification  a  été  faite  à  M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
civil  de  ..., 

A  la  requête  de  M.  A.  (nom,  prénoms,  qualité  et  demeure)  pour  lequel  domicile 
est  élu  à..., 

De  l'expédition  d'un  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  civil  de  ...,  le  ...,  enre- 
gistré, constatant  le  dépôt  fait  le  même  jour  audit  greffe,  de  la  copie  collationnée 
d'un  contrat  passé  devant  M"  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  contenant  vente  par  M.  B. 
(nom,  prénoms,  qualité  et  demeure)  et  Madame  ...,  son  épouse,  au  profit  de  M.  A., 
requérant,  d'une  propriété  ...  (la  désigner). 

Et  ce,  moyennant  outre  les  charges  le  prix  principal  de  ..., 

Avec  déclaration  à  M.  le  procureur  de  la  République  : 

1°  Que  ladite  notification  lui  était  ainsi  faite  conformément  à  l'art.  2194  du 
Code  civil,  pour  qu'il  eût  à  prendre,  dans  le  délai  de  deux  mois,  telles  inscriptions 
d'hypothèque  légale  qu'il  aviserait,  et  que  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire  dans 
ledit  délai  et  icelui  passé,  l'immeuble  dont  s'agit  serait  et  demeurerait  définitive- 
ment purgé  et  libéré  entre  les  mains  de  M.  A...,  de  toutes  hypothèques  légales 
non  inscrites  ; 

2°  Que  les  précédents  propriétaires  de  l'immeuble  dont  s'agit  étaient  outre  les 
vendeurs  ...  (les  désigner). 

Et  3°  que  tous  ceux  du  chef  duquelsil  pourrait  être  pris  des  inscriptions  d'hypo- 
thèque légale  n'étant  pas  connus  de  M.  A...  susnommé,  il  ferait  insérer  ladite 
notification  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires,  conformément  à  la  loi. 

(Signature  du  notaire  ou  de  l'avoué). 

PUTATIF.  —  Qui  est  réputé  pour  être  ce  qu'il  n'est  pas.  Ainsi 
l'on  dit  :  héritier  putatif,  propriétaire  putatif,  père  putatif,  mariage 
putatif,  titre  putatif,  capacité  putative,  etc.  —  V.  Acte  notarié,  n.  63 
et  suiv.  ;  Capacité,  n.  18;  Erreur  commune;  Héritier  apparent; 
Mariage,  n.  234  et  suiv.  ;  Prescription  civile,  n.  511  et  suiv.  ;  Té- 
moin. 
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QUALIFICATION.  —  Attribution  d'une  qualité,  d'un  titre,  d'un 
état.  —  V.  Appel,  n.  57  et  171  ;  Legs,  n.  119. 

QUALIFICATIONS  ET  EXPRESSIONS  FÉODALES.  —  !..  Ce 

sont  les  clauses  et  dénominations  qui  appartiennent  au  régime  de 
la  féodalité  et  rappellent  ce  régime. 

2.  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  19  juin  1790  avait 
aboli  les  titres  et  les  qualifications  nobiliaires.  L'art.  4  du  décret 
du  8-23  pluviôse  an  n  (27  janv.,  Il  fév.  1794)  était  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  fait  défenses  à  tous  notaires,  greffiers  et  autres  déposi- 
taires quelconques,  d'insérer  à  l'avenir  dans  les  minutes,  expé- 
ditions ou  extraits  d'actes  de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur 
date,  des  clauses,  qualifications,  énonciations  ou  expressions 
tendant  à  rappeler  d'une  manière  directe  ou  indirecte  le  régime 
féodal  ou  nobiliaire,  ou  la  royauté,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  7  du  décret  du  17  juillet  1793  (cinq  années  de  fers),  6auf 
auxdits  dépositaires  à  délivrer  lesdits  extraits  ou  expéditions, 
après  les  avoir  purgés  de  tout  ce  qui  est  proscrit  par  le  présent 
décret  et  ceux  antérieurs.  » 

3.  Vint  ensuite  l'art.  17  de  la  loi  organique  du  notariat,  du 
25  ventôse  an  xi,  aux  termes  duquel  :  «  Le  notaire  qui  contre- 
viendra aux  lois  et  arrêtés  du  gouvernement  concernant  les  noms 
et  qualifications  supprimés,  les  clauses  et  expressions  féodales,  les 
mesures  et  l'annuaire  de  la  République,  ainsi  que  la  numération 
décimale,  sera  condamné  à  une  amende  de  100  francs,  qui  sera 
double  en  cas  de  récidive.  » 

4.  Le  décret  du  8-23  pluviôse  an  n  a  disparu  avec  les  temps 
qui  l'ont  fait  naître.  Quant  à  l'art.  17  de  la  loi  organique,  il  a 
perdu  lui-même  beaucoup  de  son  importance  depuis  le  rétablisse- 
ment en  France  des  titres  et  qualifications  nobiliaires. 

5.  Ainsi,  deux  décrets  impériaux  du  1er  mars  1808  ayant  ré- 
tabli des  majorats  et  des  titres  nobiliaires,  la  défense  prononcée 
par  les  dispositions  précédentes  a  dû  être  restreinte  à  l'ancienne 
noblesse  ;  de  là,  l'art.  15  du  second  de  ces  décrets,  portant  :  «  Dé- 
fendons à  tous  nos  sujets  de  s'arroger  des  titres  et  qualifications 
que  nous  ne  leur  aurions  pas  conférés,  et  aux  officiers  de  l'état 
civil,  notaires  et  autres  de  les  leur  donner;  renouvelant,  autant 
que  besoin  serait,  contre  les  contrevenants,  les  lois  actuellement 
en  vigueur.  » 

tt.  Sont  ensuite  survenues  la  Charte  de  1814,  puis  celle  de 
1830,  dont  l'art.  62  porte  :  «  La  noblesse  ancienne  reprend  ses 
titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens  ». 
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T.  Un  décret  rendu  parle  Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique française,  le  29  février  1848,  était  ainsi  conçu  :  Tous  les  an- 
ciens titres  de  noblesse  sont  abolis;  les  qualifications  qui  s'y  rat- 
tachent sont  interdites;  elles  ne  peuvent  être  prises  publiquement 
ni  figurer  dans  un  acte  public  quelconque  ».  Mais  cette  disposi- 
tion a  été  abrogée  purement  et  simplement  par  un  décret  du 
24  janvier  1852,  et  rien  ne  s'oppose  depuis  cette  époque  à  ce  que 
les  notaires  donnent  aux  parties  contractantes  les  titres  et  quali- 
fications qu'elles  ont  le  droit  de  prendre.  La  responsabilité  du 
notaire  ne  serait,  d'ailleurs,  engagée  que  si,  sachant  qu'un  nom 
est  modifié  ou  qu'un  titre  est  pris  sans  droit,  il  les  donnait  dans 
cet  acte.  Dans  ce  cas,  il  s'exposerait  à  une  répression  discipli- 
naire. —  Arg.,  L.  du  28  mai  4858,  modifiant  l'art.  259  du  G. 
pénal.  —  V.  Acte  notarié,  n.  315  et  316. 

8.  Mais  il  ne  peut  être  question  ici  que  des  qualifications  atta- 
chées à  la  personne,  et  non  de  celles  attachées  aux  choses,  comme 
par  exemple,  Seigneur  de  tel  endroit.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Qualifi- 
cations et  expressions  féodales,  n.  5. 

9.  M.  Sellier  (Manuel  gén.  des  not.,  n.  91-4)  cite  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Lorient,  rendu  dans  ce  sens  le  9  août  i  819, 
et  aux  termes  duquel  la  qualification  de  haut  et  puissant  Seigneur 
étant  plutôt  attachée  aux  choses  qu'à  l'individu,  est  une  expres- 
sion féodale  qui  ne  peut  être  employée  dans  un  acte  public. 

ÎO.  Quant  aux  titres  à'Fminence  que  Ton  donne  anx  cardi- 
naux, et  de  Grandeur  que  l'on  donne  aux  archevêques  et  aux 
évêques,  ce  sont  des  titres  d'honneur  purement  attachés  à  la  per- 
sonne, lien  est  de  même  de  la  qualification  d'Fminentissime  Sei- 
gneur que  Ton  donne  aux  premiers  et  celle  de  Monseigneur,  dont 
on  se  sert  en  parlant  des  seconds.  D'après  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  titres  et  qualifications 
leur  soient  donnés  dans  les  actes.  Les  bienséances  le  veulent  d'ail- 
leurs ainsi.  On  a  fait  remarquer,  il  est  vrai,  que  l'art.  12  des 
articles  dits  organiques ,  promulgués  le  18  germinal  an  x,  en  même 
temps  que  le  Concordat  (avec  lequel  on  les  confond  souvent  à 
tort)  n'accorde  aux  archevêques  et  aux  évêques  que  le  titre  de 
Monsieur.  Mais,  au  témoignage  de  M.  le  procureur  général  Dupin, 
qui  ne  saurait  être  suspect  sur  ce  point,  les  anciennes  qualifi- 
cations ont  prévalu  dans  l'usage  (Manuel  de  droit  ecclés.,  p.  234), 
et  nous  pourrions  citer,  en  effet,  mainte  décision  judiciaire  où  le 
titre  de  Monseigneur  a  été  donné  à  des  évêques.  —  V.  notamment 
les  arrêts  rendus,  par  la  Cour  d'Amiens  le  1er  août  1861,  et  par  la 
Chambre  des  requêtes  le  6  août  1862,  dans  l'affaire  du  testament 
de  M.  le  marquis  de  Villette  (S.  62.1.773).  Ce  n'est  que  politesse. 

If.  Les  notaires  doivent-ils  supprimer  dans  les  expéditions 
d'actes  anciens  les  qualifications  féodales,  par  exemple,  celle 
de  haut  et  puissant  Seigneur,  ou  de  Seigneur  de  tel  ou  tel  lieu.,  ou 
de  haut  Justicier,  etc.  ? 

12.  Garnier  Deschène  (Traité  élém.  du  iYol.,  p.  121)  se  pro- 
nonce pour  la  négative.  D'après  cet  auteur,  dont  nous  partageons 
l'opinion  sur  ce  point,  il  est  permis  au  notaire  de  copier  les  actes 
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tels  qu'ils  sont,  sans  en  rien  retrancher,  de  la  même  manière  que 
quand  on  écrit  l'histoire  il  faut  bien  bien  dire  et  nommer  les 
choses  comme  elles  étaient  dans  le  temps.  —  Sic,  Favier-Cou- 
lomb,  Législ.  du  Not.,  n.  87;  Rutgeerts,  édit.,  Amiaud,  t.  2, 
n.  585. 

13.  MM.  les  Rédacteurs  du  Dictionnaire  du  Notariat  (v°  Expé- 
dition, n.  408)  estiment,  au  contraire,  qu'en  présence  de  la  pro- 
hibition édictée  par  la  loi,  il  serait  imprudent  pour  le  notaire  de 
reproduire,  dans  les  expéditions,  les  clauses  dont  il  s'agit.  Ils 
pensent  qu'en  pareil  cas  le  notaire  doit  supprimer  ces  clauses, 
en  indiquant,  à  la  fin  de  l'expédition,  la  nature  et  la  cause  du 
retranchement,  dont  il  peut,  au  surplus,  indiquer  la  place  au 
moyen  d'un  et  cœtera. 

14.  Cette  opinion  de  nos  savants  confrères  ne  nous  paraît  pas 
devoir  être  suivie.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  du  8-23  pluviôse 
an  il,  qui  visait  nommément  dans  son  art.  4  les  expéditions  déli- 
Trées  par  les  notaires,  est  abrogée  aujourd'hui  (suprà,  n.  4). 
D'autre  part,  les  prohibitions  résultant  des  lois  et  décrets  actuel- 
lement en  vigueur  ne  paraissent  s'appliquer  qu'à  renonciation 
par  le  notaire,  dans  les  actes  qu'il  reçoit,  des  expressions  ou  qua- 
lifications supprimées,  et  non  à  la  délivrance  de  copies  ou  d'expé- 
ditions qui  ne  peuvent  être  que  la  reproduction  textuelle  des 
termes  des  actes  transcrits.  — Y.  Poids  et  mesures,  n.  62  et  suiv. 

QUALITÉ.  —  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.  —  Dans  la  société 
civile,  il  désigne  l'état  ou  la  capacité  civile  des  personnes,  par 
exemple,  l'état  de  citoyen  français  ou  d'étranger,  de  majeur  ou 
de  mineur;  dans  les  actes  il  s'emploie  pour  désigner  tout  ce  qui 
est  propre  à  constater  l'individualité  des  parties,  c'est-à-dire,  la 
profession,  la  fonction,  le  grade.  Il  s'emploie  encore  pour  dési- 
gner la  capacité  des  personnes  par  rapport  à  tel  ou  tel  acte,  et 
c'est  ainsi  qu'on  dit  que  le  tuteur  a  qualité  pour  représenter  le 
mineur,  que  le  mineur  n'a  pas  qualité  pour  ester  en  justice,  etc. 
—  Y.  les  mots  suivants  et  les  renvois, 

QUALITÉ  D'HÉRITIER.  —  La  qualité  d'héritier  est  indélébile. 
Semel  hœres,  semper  hœres.—  Y.  Acceptation  de  succession,  Bénéfice 
d'inventaire,  Héritier,  Succession. 

QUALITÉ  DU  NOTAIRE.  —  1.  Aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  actes  notariés  doivent  énoncer  les 
noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit  à  peine  de 
400  francs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant.  Cette 
amende  a  été  réduite  à  20  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin 
1824.  Faut-il  qu'ils  énoncent,  en  outre,  leur  qualité  de  notaires? 
On  l'a  soutenu  ainsi;  on  a  même  prétendu  que  cette  énonciation 
était  plus  rigoureusement  exigée  que  celle  de  leur  nom  et  lieu  de 
résidence;  car  celle-ci  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité  par  la 
loi  du  25  ventôse,  tandis  que  renonciation  de  la  qualité  du  notaire 
serait  exigée  à  peine  de  nullité,  surtout  en  matière  de  testament; 
soit  parce  qu'elle  est  substantielle,  dit  Merlin  {Ré p.,  v°  Test., 
sect.  n,  |  2,  art.  3);  soit,  dit  Coin-Delisle  (art.  971,  n.  19),  parce 
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que  la  nullité  résulte  de  la  combinaison  des  art.  971  et  1001  du 
C.  civ. 

2.  Mais  le  texte  de  la  loi  ne  nous  paraît  pas  justifier  cette  exi- 
gence. Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  notaire  a  bien  agi 
en  qualité  de  notaire,  qu'il  s'est  comporté  comme  tel,  et  que 
l'absence  de  renonciation  de  sa  qualité  est  le  résultat  d'un  simple 
oubli  de  sa  part.  Il  est  évident  que  l'acte  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  acte  notarié,  si  le  notaire  y  avait  agi  comme  un 
simple  particulier.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  entendre 
l'axiome  de  Dumoulin,  persona  publica,  agens  contra  officium  per- 
sonœ  publicœ,  non  est  digna  spectari  ut  persona  publica.  Pothier 
disait  dans  le  même  sens,  qu'  «  une  personne  publique  qui  ne  se 
comporte  point  en  personne  publique,  n'est  point  réputée  pour 
telle  ».  —  Des  Oblig.,  n.  740. 

3.  L'absence  de  l'indication  de  la  qualité  de  notaire  est-elle, 
au  contraire,  le  résultat  d'un  oubli,  d'une  inadvertance  de  la 
part  de  l'officier  public,  il  sera  bien  rare  que  les  circonstances 
dont  l'acte  est  entouré,  ne  démontrent  pas  clairement  que  c'est 
en  qualité  de  notaire  qu'il  a  voulu  agir.  Est-ce  que,  d'ail- 
leurs, dit  M.  Demolombe,  renonciation  de  la  qualité  de  notaire 
ne  résulte  pas  virtuellement  de  renonciation  de  ses  nom  et  lieu 
de  résidence,  et  de  l'exercice  même  qu'il  en  fait,  et  de  la  forme  de 
son  acte!  —  Demol.,  t.  21,  n.  229;  Sic,  Bastiné,  n.  145;  Favier 
Coulomb,  sur  l'art.  12;  Duranton,  t.  9,  n.  60;  Augan,  Cours  de 
Notariat,  p.  54;  Roll.  de  Vill.,  v°  Acte  notarié,  n.  82;  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  t.  2,  n.  230,  note  a;  Rutgeerts,  édit. 
Amiaud,  t.  2,  n.  421. 

4.  Concluons  donc,  avec  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer, 
que  renonciation  de  la  qualité  du  notaire  est  fort  désirable  dans 
un  acte  notarié,  mais  que  l'absence  d'une  pareille  énonciation  ne 
saurait  donner  lieu  à  une  amende  qui  n'est  édictée  par  aucun 
texte  de  loi,  et  que,  d'une  autre  part,  l'acte  ne  doit  point  être 
annulé,  dès  qu'il  ressort  des  autres  indications  y  contenues  que 
le  notaire  a  bien  voulu  agir  et  qu'il  a  agi,  en  effet,  en  cette  qua- 
lité. —  V.  aussi,  Acte  notarié,  n.  342  et  suiv. 

S».  Le  notaire  qui  est  licencié  ou  docteur  en  droit  peut-il,  en 
l'absence  de  toute  disposition  prohibitive  dans  le  règlement  de  sa 
compagnie,  ajouter,  dans  les  actes  qu'il  reçoit,  cette  qualification 
à  celle  de  notaire?  Il  le  peut,  à  la  rigueur,  et  nous  avons  vu 
(vis  Avocat,  n.  26  et  Incompatibilité,  n.  10),  qu'il  en  est  de  même 
du  titre  d'avocat,  qui,  dans  l'occurrence,  ne  peut  avoir  d'autre 
signification  que  celui  de  licencié  en  droit,  la  profession  d'avocat 
étant  incompatible  avec  l'exercice  des  fonctions  notariales.  Tou- 
tefois, une  lettre  du  Garde  des  sceaux  du  13  juillet  1829  porte 
qu'un  notaire  ne  peut,  en  tête  de  ses  actes,  joindre  à  son  titre 
celui  d'avocat,  et  les  règlements  d'un  grand  nombre  de  com- 
pagnies défendent  de  prendre  dans  les  actes  d'autre  qualification 
que  celle  de  notaire.  D'ailleurs,  à  défaut  de  règlement,  la  déli- 
catesse nous  semble  commander  cette  abstention,  car  on  pourrait 
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croire  qu'en  ajoutant  une  autre  qualification  à  son  titre,  un 
notaire  cherche  à  se  distinguer  de  ses  confrères  pour  attirer  une 
clientèle  aux  dépens  de  la  leur. 

QUALITÉ  DES  PARTIES.  —  V.  Acte  notarié,  n.  378  et  suiv. 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT  OU  D'ARRÊT.  —  1.  On  appelle 
qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  tout  ce  qui,  dans  l'expédi- 
tion, précède  les  motifs  de  la  décision,  c'est-à-dire  les  noms,  pré- 
noms, professions,  domiciles  des  parties,  les  noms  des  avoués  et 
des  avocats,  l'exposé  analytique  des  points  de  fait  et  de  droit  et 
les  conclusions. —  V.  C.  de  proc.  civ.,  art.  141  et  suiv.  —  V.  Juge- 
ment, n.  19  et  25. 

2.  Cet  acte  est  l'œuvre  de  l'avoué.  En  principe,  c'est  l'avoué 
de  la  partie  gagnante  qui  a  le  droit  de  lever  le  jugement,  et,  par 
conséquent,  d'en  signifier  les  qualités.  L'art.  7  du  décret  du 
16  fév.  1807  modifie  en  ce  sens  l'art.  142  du  Code  de  procédure 
civile  qui  semblait  accorder  cette  faculté  à  la  partie  la  plus  dili- 
gente. Du  reste,  si  par  négligence  ou  autrement,  l'avoué  de  la 
partie  gagnante  ne  signifie  pas  les  qualités,  l'avoué  de  l'autre 
partie  peut  le  sommer  d'y  procéder  dans  les  trois  jours.  Passé  ce 
délai,  il  peut  rédiger  lui  même  les  qualités,  car  il  a  peut-être 
intérêt  à  lever  le  jugement,  par  exemp'e,  afin  d'en  examiner  les 
termes  et  voir  s'il  est  attaquable.  —  Camuzet,  Manuel  de  proc. 
civ.,  p.  73. 

3.  La  procédure  qui  est  à  observer  en  pareil  cas  est  la  sui- 
vante : 

L'avoué  qui  a  le  droit  de  lever  le  jugement  rédige  les  qualités 
et  les  remet  à  un  huissier  audiencier.  Celui-ci  signifie  la  copie  à 
l'avoué  de  la  partie  adverse,  et  garde  entre  ses  mains,  pendant 
24  heures,  l'original,  afin  d'y  inscrire  les  oppositions  de  cet 
avoué,  dans  le  cas  où  les  qualités  soumises  à  son  contrôle  ne  lui 
paraîtraient  pas  rédigées  avec  exactitude  par  son  confrère. 

Si  à  l'expiration  du  délai  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  les 
qualités  sont  remises  au  greffier,  qui  les  annexe  à  la  minute  et 
peut  dès  lors  délivrer  expédition  du  jugement. 

Si  l'avoué  auquel  on  a  signifié  les  qualités  veut  les  contredire, 
il  le  déclare,  dans  les  24  heures,  à  l'huissier  qui  en  fait  mention 
sur  l'original.  Le  différend  est  ensuite  vidé  par  le  juge  qui  a  pré- 
sidé l'audience;  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  règlement  de  quali- 
tés. —  Camuzet,  op.  et  loco  citt. 

4.  Cette  manière  de  procéder  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  juge- 
ments contradictoires.  Quant  aux  jugements  par  défaut,  que  le 
défaillant  ait  ou  non  constitué  avoué,  les  qualités  sont  rédigées 
par  l'avoué  qui  a  obtenu  jugement,  et  remises  directement  au 
greffier  sans  être  signifiées  au  défaillant  :  il  est  inutile,  en  effet, 
de  le  mettre  en  demeure  de  faire  rectifier  les  qualités  par  un 
juge,  puisqu'il  a  le  droit,  par  l'opposition,  de  faire  rétracter  la 
sentence  par  le  tribunal  tout  entier.  —  Camuzet,  ibîd. 

5.  Les  qualités  doivent  contenir  le  résumé  clair,  complet  et 
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impartial  des  faits  et  des  conclusions  prises  par  les  parties.  Pour 
mieux  faire  comprendre  l'importance  des  qualités,  nous  transcri- 
vons ici  le  passage  du  savant  magistrat,  M.  Tarbé,  qui  a  écrit  sur 
la  procédure  de  la  Cour  de  cassation.  On  lit  dans  son  ouvrage, 
p.  123  :  «  C'est  là  seulement  (dans  les  qualités)  que  la  Cour  de 
cassation  trouve  les  faits  du  procès,  les  demandes,  les  conclu- 
sions des  parties,  et  l'indication  des  questions  à  juger.  C'est  dans 
les  qualités  qu'elle  puise  les  diverses  circonstances  auxquelles  se 
réfèrent  les  motifs  quelquefois  incomplets  d'une  décision  trop 
concise.  Tantôt  des  conclusions  inexactement  rappelées  donneront 
naissance  à  un  pourvoi  pour  défaut  de  motifs  sur  un  chef  de 
demande;  tantôt  des  conclusions  omises  ne  permettront  pas  de 
justifier  un  grief  qui  peut-être  serait  bien  fondé.  —  Ainsi  c'est 
dans  le  point  de  fait  de  l'arrêt,  que  la  Cour  de  cassation  et  sur- 
tout la  Chambre  des  requêtes  qui  n'entend  que  le  demandeur, 
cherche  le  moyen  d'apprécier  la  décision  qui  lui  est  déférée,  et 
les  moyens  dirigés  contre  cette  décision.  —  Toute  circonstance 
dont  les  qualités  ne  lui  offrent  pas  la  trace  lui  paraît  suspecte,  et 
lors  même  qu'un  acte  authentique  vient  justifier  l'allégation  du 
demandeur,  la  Cour  se  demande  encore  s'il  est  certain  que  les 
parties  aient  présenté  cet  acte  à  la  Cour  d'appel,  et  mis  les  juges 
en  demeure  d'en  apprécier  l'importance.  Elle  ne  reconnaît  d'au- 
tres conclusions  prises  que  celles  relatées  dans  les  qualités  ;  vai- 
nement, le  demandeur  présenterait-il  des  requêtes  ou  des  conclu- 
sions motivées,  les  qualités  n'en  parlent  pas;  donc  la  Cour  ne  les 
a  pas  connues,  et  on  ne  peut  lui  faire  un  reproche  de  ne  pas 
s'en  être  occupée.  —  Qui  de  nous  n'a  pas  vu  souvent  des  aveux 
judiciaires  imprudemment  articulés,  des  nullités  couvertes  par 
l'inexacte  assertion  d'une  défense  au  fond,  des  prétentions  sacri- 
fiées par  des  omissions  d'une  incompréhensible  légèreté,  en  un 
mot,  des  droits  compromis  par  les  négligences  que  nous  ne  pou- 
vons qu'indiquer  sommairement?  —  Que  les  avoués  se  pénètrent 
donc  bien  de  l'importance  de  ce  travail,  soit  qu'ils  dressent  les 
qualités  pour  lever  l'arrêt,  soit  qu'ils  n'aient  qu'à  en  surveiller  la 
rédaction;  qu'ils  comprennent,  enfin,  qu'aux  termes  de  la  loi 
les  qualités  sont  une  partie  essentielle  du  jugement.  Elles  ne  sont 
arrêtées  officiellement  qu'après  une  communication  officielle 
entre  les  parties,  et  la  loi  veut  que  cette  communication  soit 
attestée  par  un  acte  authentique  (142,  C.  proc  civ.)  ;  si  les  parties 
contestent  sur  l'exactitude  des  faits  rappelés  dans  le  projet  de 
qualités,  le  magistrat  intervient  et  donne  à  la  rédaction  le  carac- 
tère de  vérité  que  la  contestation  des  parties  lui  aurait  refusé.  — 
Tel  est  le  vœuoV  la  loi.  La  Cour  de  cassation  le  proclame  en  toute 
circonstance,  et  par  sa  jurisprudence  démontre  hautement  quelle 
importance  elle  attache  à  cette  partie  du  jugement  où  se  trouve 
une  présomption  légale  de  vérité,  quant  aux  faits  et  à  la  position 
des  parties.  » 

(î.  Dans  les  juridictions  où  il  n'y  a  pas  d'avoués,  c'est  le  gref 
fier  qui  rédige  les  qualités. 

7 .  Dans  les  affaires  concernant  l'Administration  de  l'enregis- 
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trement,  qui  se  jugent  sur  mémoire  et  sans  avoués,  il  v  a  lieu  de 
rédiger  le  jugement  sans  signification  préalable  de  qualités. 
L'art.  142,  C.  proc,  qui  prescrit  cette  formalité,  ne  concerne 
que  les  affaires  où  il  est  nécessaire  d'employer  le  ministère  des 
avoués.  —  Cass.  18  août  1842  (Journ.  Enreg.,  13.110);  27  juill. 
1863  {Journ.  Enreg. ,  17.705,  4e  espèce). 

8.  Est  sans  objet  le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  les  qualités 
d'un  jugement,  au  lieu  d'émaner  du  tribunal,  seraient  l'œuvre  d'un 
agent  de  l'Administration  qui  les  a  signées,  alors  qu'il  résulte  de 
ce  jugement  que  les  juges  ont  eux-mêmes  rappelé,  dans  les  mo- 
tifs ou  dans  le  dispositif,  les  conclusions  des  parties  et  les  points 
de  fait  et  de  droit.  —  Cass., 24 mai  1875  {Journ.  Enreg.,  19.778). 

9.  Lorsque  les  motifs  du  jugement  font  connaître  avec  tous  les 
détails  et  la  précision  nécessaires,  les  faits  delà  cause  et  les  ques- 
tions à  juger,  ces  énonciations  suppléent  à  l'insuffisance  des  qua- 
lités et  satisfont  aux  exigences  de  la  loi.  —  Cass.  24  fév.  1875 
{Journ.  Enreg.,  19.708).  —  V.  Instance  relative  aux  droits  d'en- 
registrement, n.  144  et  suiv. 

f  O.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  vœu  de  l'art.  65,  qui 
exige  que  les  jugements  en  matière  d'enregistrement  soient  ren- 
dus sur  mémoires  respectivement  signifiés,  est  suffisamment  rempli 
par  la  mention  de  cette  signification,  dans  les  qualités  du  juge- 
ment. —  Cass.  req.,  16  fév.  1881  {Rev.  Not.,  n.  6425). 

11.  Cet  arrêt  mérite  de  fixer  l'attention,  car  il  fournit  aux 
parties,  lorsque  dans  la  rédaction  du  jugement  on  a  omis  de  men- 
tionner la  signification  des  mémoires,  un  moyen  de  réparer  cette 
omission,  si,  en  fait,  la  signification  a  eu  lieu,  en  la  mentionnant 
dans  les  qualités  (V.  la  note  sous  cet  arrêt,  Rev.  Not.,  loco  cit.). 

12.  Quant  à  la  force  probante  des  qualités  il  a  été  jugé,  en 
matière  civile  :  1°  Que  les  déclarations  faites  de  la  comparution 
des  parties  à  l'audience  peuvent  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  si  elles  ont  été  constatées  dans  les  qualités  du 
jugement  (Cass.,  29  nov.  1842,  S.  43.1.241);  2°  Qu'il  suffit,  pour 
que  les  déclarations  d'une  partie  puissent  servir  contre  elle  de 
base  à  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  que  la  substance 
en  soit  consignée  dans  les  qualités  et  les  motifs  du  jugement  en 
sorte  que  les  juges  d'appel  soient  à  même  de  contrôler  l'apprécia- 
tion des  juges  du  premier  degré  (Cass.,  5  avril  1864,  S.  64.1.215- 
17  janv.  1865,  S.  65.1.169). 

13.  En  matière  d'enregistrement,  il  a  été  jugé,  par  l'applica- 
tion combinée  des  principes  admis  en  droit  commun  et  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  :  1°  que  la  preuve  d'une  mutation  peut 
résulter  des  énonciations  qui  se  rencontrent  dans  les  qualités 
d'un  jugement  signifié  à  la  requête  du  nouveau  possesseur,  par  le 
motif  que  ces  qualités  sont  l'œuvre  des  parties  et  leur  sont  oppo- 
sables (Ghaumont,  16  déc.  1845,  Journ.  Enreg.,  13898-3);  2°  Que 
si  le  droit  de  cession  dû  sur  un  jugement  a  été  perçu  d'après  une 
évaluation  faite  par  l'avoué  des  défendeurs  en  marge  de  la  mi- 
nute, un  supplément  peut  être  réclamé  lorsque  les  qualités  ulté- 
rieurement déposées  par  l'avoué  du  demandeur  établissent  l'insuf- 
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fisance  de  cette  évaluation;  «  Attendu  que  les  qualités  d'un 
jugement,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  l'œuvre  du  juge,  n'en  font 
pas  moins  partie  intégrante  du  jugement  qu'elles  ont  pour  but  de 
compléter  en  faisant  exactement  connaître  la  situation  des  parties 
en  cause  et  leurs  prétentions  respectives.  »  —  Riom,  5  août  1865 
(Garnier,  Rép.  pér.,  3245).  —  Dict.  réel.,  v°  Qualités,  n.  10. 

QUANTI  MINORIS  (Action).  —  1.  Lorsque  la  chose  vendue 
est  entachée  d'un  vice  rédhibitoire,  l'acheteur  a  le  choix  ou  de 
garder  la  chose  en  se  bornant  à  demander  une  diminution  de 
prix  [actio  quanti  minoris  ou  œstimatoria)  ou  de  rendre  la  chose 
et  de  se  faire  restituer  le  prix,  avec  les  intérêts  du  jour  du  paye- 
ment, et  les  frais  occasionnés  par  la  vente  (actio  redhibitoria). 
—  G.  civ.,  art.  1641,  1643,  1644.  —  V.  Vente,  Vice  rédhibitoire; 
V.  aussi  Purge  des  privilèges  et  hypothèques,  n.  80. 

2.  Quant  à  l'action  quanti  minoris  en  matière  de  cession  d'of- 
fice, V.  Office,  n.  493  et  suiv. 

QUANTITÉ.  —  V.  Legs,  n.  126  et  127. 

QUARANTAINE.  —  Séjour  dans  un  lazaret  imposé  aux  per- 
sonnes et  aux  choses  suspectes  de  contagion.  —  Y.  Police  sanitaire. 

QUART,  TIERS  ou  DEMI-RAISIN.  —  1 .  On  appelait  ainsi, 
dans  quelques  contrées  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  étaient 
réunies  à  la  France  avant  le  traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  des 
redevances  consistant,  les  unes  dans  le  quart,  les  autres  dans  le 
tiers,  d'autres  dans  la  moitié  du  produit  des  vignes  dont  sont 
plantées  les  terres  qui  en  sont  grevées. 

2.  Ces  redevances  étaient  présumées  purement  foncières, 
quand  même  elles  étaient  dues  à  des  seigneurs  et  qu'il  avait  été 
stipulé  que  le  bailleur  pourrait  rentrer  dans  les  biens  en  cas  de 
mauvaise  culture  ou  d'aliénation  sans  son  consentement.  En  con- 
séquence, elles  n'avaient  pas  été  supprimées  par  les  lois  abolitives 
de  la  féodalité.  —  Cass.,  9  floréal,  an  xm  (Merlin,  Rép.,  v°  hoc). 

QUART  EN  RÉSERVE.  —  V.  Forêts,  n.  99. 

QUART  EN  SUS.  —  V.  Parisis,  Prisée,  n.  96. 

QUARTE  DE  CONJOINT  PAUVRE.  —  i .  On  appelait  ainsi, 
dans  le  Droit  romain,  et  par  suite  dans  nos  pays  de  droit  écrit,  la 
portion  qu'un  époux  survivant  pouvait,  en  certains  cas,  deman- 
der sur  la  succession  de  son  époux  prédécédé. 

2.  Les  Novelles  53,  74  et  117  dont  Irnerius  a  composé  l'au- 
thentique Praeterea  (G.  Unde  vir  et  uxor),  portent  que,  lorsque 
l'époux  survivant  a  été  marié  sans  dot,  et  que  le  prédécéié  a 
laissé  des  biens  considérables,  le  premier  doit  avoir  le  quart  des 
biens  du  second,  s'il  n'y  a  que  trois  héritiers,  et  une  part  affé- 
rente, s'il  s'en  trouve  un  plus  grand  nombre.  Elles  ajoutent  que 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  survivant  n'est  qu'usufruitier  de  cette 
portion,  si  les  héritiers  sont  des  enfants  communs;  mais  qu'il  en 
est  propriétaire,  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  pour  héritier   que 
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des  étrangers  ou  des  enfants  d'un  autre  mariage.  —  Merlin,  liép., 
v°  Quarte  de  conjoint  pauvre,  n.  1. 

3.  L'authentique  Prœterea  a  été  abrogée  par  la  loi  du  17  ven- 
tôse an  n,  et  il  faut  regretter  que  le  Code  civil  n'en  ait  pas  fait  re- 
vivre les  dispositions.  Voici  ce  qu'a  écrit  sur  ce  point  M.  Anthoine 
de  Saint-Joseph,  dans  son  introduction  à  la  Concordance  entre  les 
Codes  civils  étrangers  et  le  Code  Napoléon  (édit.  de  1856,  p.  LVII)  : 
«  La  disposition  du  Code  Napoléon,  d'après  laquelle  le  conjoint 
survivant  n'a  droit  à  rien,  pas  même  à  des  aliments,  sur  la  for- 
tune du  conjoint  prédécédé,  et  ne  lui  succède  que  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  parents  au  douzième  degré  ni  d'enfants  naturels,  est  celle 
contre  laquelle  on  s'est  le  plus  vivement  prononcé  à  l'étranger. 
Aussi  les  Codes  postérieurs  au  Code  Napoléon  se  sont-ils  empres 
ses  de  réparer  les  rigueurs  de  cette  disposition  qui,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  met  la  femme  hors  de  la  famille  de  son 
mari,  et  le  mari  hors  de  la  famille  de  sa  femme.  Il  est  vrai  qu'en 
France  il  paraîtrait  que  l'éloignement  dans  lequel  on  a  tenu  le 
conjoint  survivant  de  la  succession  de  l'époux  qui  avait  cepen- 
dant partagé  sa  commune  existence,  a  été  le  ^résultat  d'une 
erreur;  car  on  lit  dans  la  discussion  du  Conseil  d'État  du  9  nivôse 
an  n,  sur  les  art.  75-4  et  773  (Locré,  vol.  10,  p.  25  et  101),  que 
M.  de  Malleville  ayant  fait  remarquer  (.(.qu'on  avait  omis  une  dispo- 
sition reçue  par  la  jurisprudence,  qui  donnait  au  survivant  une  pen- 
sion lorsqu'il  était  dans  l'indigence  »,  M.  Treilhard  répondit  «  que 
l'art.  754  lui  accordait  l'usufruit  d'un  tiers  des  biens  ».  Cette  inad- 
vertance inconcevable  de  la  part  d'un  des  principaux  rédacteurs 
du  Code  arrêta  toute  discussion  sur  un  point  si  important,  et  a 
été  la  cause  d'une  omission  relevée  avec  autant  d'empressement 
que  de  justice  par  les  autres  législations.  » 

4.  D'après  Troplong  (Donat.  et  Testant.,  t.  2,  n.  765  et  765), 
les  motifs  qui  auraient  décidé  les  rédacteurs  du  Code  civil  a  ne 
pas  donner  de  réserve  au  conjoint  survivant,  auraient  surtout 
été  dictés  par  le  désir  d'encourager  l'adoption  du  régime  de 
communauté.  Ces  motifs  ne  sont  nullement  concluants;  aussi  la 
Chambre  des  députés  est -elle  saisie,  depuis  le  9  novembre  1881, 
d'une  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  et  a}rant  pour  objet 
de  modifier  les  droits  de  l'époux  sur  la  succession  de  son  conjoint 
décédé.  Cette  proposition,  dont  le  dernier  alinéa  a  été  dicté  par 
les  raisons  qui  justifiaient  la  disposition  du  Droit  romain,  est 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Article  unique.  —  L'art.  767  du  C.  civ.  est  ainsi  modifié  : 

«  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  successibles,  ni  enfants 
naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  en  pleine  pro- 
priété au  conjoint  qui  lui  survit. 

«  Dans  le  cas  où  le  conjoint  survivant  ne  succède  pas  à  la  pleine 
propriété,  il  a  sur  les  biens  du  prédécédé  un  droit  d'usufruit  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage, 
le  conjoint  a  l'usufruit  du  quart  des  biens. 

«  Si  le  défunt  laisse  des  enfants  nés  d'un  précédent  mariage, 
l'usufruit  du  conjoint  s'exerce  sur  une  part  d'enfant  légitime  le 
xv.  8 
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moins  prenant,  sans  que  cet  usufruit  puisse  frapper  plus  du  quart 
des  biens. 

«  Si  le  défunt  laisse  des  parents  autres  que  des  enfants  légi- 
times, le  conjoint  a,  quels  que  soient  leur  nombre  et  leur  qualité, 
l'usufruit  de  la  moitié  des  biens. 

«  L'époux  survivant  n'a  droit  que  sur  les  biens  dont  le  prédé- 
cédé n'aura  disposé  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  acte  testamen- 
taire, et  sans  préjudice  des  droits  des  héritiers  auxquels  une  quo- 
tité de  biens  est  réservée  et  des  droits  de  retour  déterminés  par 
la  loi  sur  le  montant  de  leurs  droits  respectifs  ;  l'époux  et  les  hé- 
ritiers sont  tenus  d'imputer  les  libéralités  provenant  du  défunt 
directement  ou  indirectement. 

«  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  75  i,  l'usufruit  du  père  ou  de  la 
mère  survivant  ne  s'exercera  qu'après  celui  du  conjoint. 

«  L'usufruit  de  l'époux  survivant  pourra  être  converti  en  une 
rente  viagère  équivalente  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  des 
héritiers  du  prédécédé,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  des  sûretés 
suffisantes. 

«  Le  conjoint  ne  succède  ni  en  propriété,  ni  en  usufruit,  lors- 
qu'il existe  contre  lui,  au  moment  du  décès,  un  jugement  de  sé- 
paration de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée. 

«  En  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  conjoint  cesse  si 
le  défunt  a  laissé  des  enfants. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent,  en  ce  qui  concerne  l'usufruit, 
cesseront  de  recevoir  leur  application  toutes  les  fois  que  les  droits 
du  conjoint  auront  été  réglés  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit 
par  donation  entre  époux,  soit  par  testament. 

«  La  succession  du  conjoint  prédécédé  doit  des  aliments  au 
conjoint  survivant  qui  est  dans  le  besoin.  Ces  aliments  sont  ré- 
glés eu  égard  à  la  valeur  de  la  succession,  au  nombre  et  à  la 
qualité  des  successeurs  du  conjoint  prédécédé.  Dans  ce  cas,  le  délai 
pour  réclamer  la  pension  alimentaire  est  d'un  an  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Le  règlement  ne  peut  être  ultérieu- 
rement modifié  vis-à-vis  de  la  succession  du  conjoint  prédécédé. 
11  peut  l'être  à  l'égard  du  conjoint  survivant  qui  n'est  plus  dans 
le  besoin.  » 

QUARTE  FALCIDIE.  —  I.  C'était  à  Rome  et  dans  nos  pays 
de  droit  écrit,  la  portion  que  la  loi  Falcidie  (plébiscite  de  l'an 
714  de  Rome,  40  ans  av.  J.-C),  permettait  à  l'héritier  testamen- 
taire de  conserver  intacte,  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût  jamais  être 
grevé  de  legs  ni  de  fidéicommis  au  delà  des  trois  quarts  de  sa 
part  héréditaire. 

S.  Jadis,  d'après  les  Douze  Tables,  dit  Juslinien  [Instit.  liv.  2, 
tit.  22),  la  liberté  déléguer  était  tellement  illimitée,  qu'on  pouvait 
épuiser  en  legs  tout  son  patrimoine;  en  effet,  on  y  lisait  :  uii  le- 
gassit  suœ  rei  ita  jus  esto.  On  songea  donc  à  restreindre  cette 
liberté  excessive,  et  cela  dans  l'intérêt  même  des  testateurs;  plu- 
sieurs, en  effet,  mouraient  intestat,  les  héritiers  institués  se  refu- 
sant à  faire  adition  pour  un  profit  nul.  Deux  lois  ayant  d'abord 
paru  sur  ce  point,  la  loi  Furia  et  la  loi  Voconia,  mais  insuffi- 
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santés,  chacune  pour  atteindre  complètement  leur  but  :  enfin  fut 
portée  la  loi  Falcidie  qui  défend  de  léguer  plus  des  trois  quarts 
de  tous  les  biens;  c'est-à-dire,  soit  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  hé- 
ritiers institués,  il  doit  leur  rester  au  moins  le  quart. 

3.  La  quarte  Falcidie  (que  les  Romains  appelaient  toujours 
simplement  la  quarte  {quarta),  ou  la  Falcidie  (Palcidia),  ne  por- 
tait, à  l'origine,  que  sur  les  legs.  Mais  bientôt  le  principe  de  la 
loi  Falcidie  fut  étendu  successivement  : 

1°  Par  le  sénatus-consulte  Pegasien,  aux  hérédités  fidéicom- 
missaires  et  aux  fidéicommis  imposés  à  l'héritier  institué  (V.  Quarte 
trébellienne)  ; 

2°  Par  un  rescrit  d'Antonin  le  Pieux,  aux  fidéicommis  imposés 
à  l'héritier  ab  intestat  (L.  18,  D.,  Ad  leg.  Falc,  liv.  35,  tit.  2); 

3°  Par  un  rescrit  de  Sévère  et  d'Antonin,  aux  donations  à  cause 
de  mort  (L.  27,  D.,  De  mort,  c.  donat.,  liv.  39,  tit.  6)  ; 

4°  Ensuite  aux  donations  entre  époux  (L.  32,  §  1,  D.,  De  donat. 
int.  vir.,  liv.  24,  tit.  1). 

4.  Ainsi,  pour  assurer  à  l'héritier  sa  part  héréditaire  on  fai- 
sait subir  à  toutes  ces  libéralités  le  même  retranchement. 

5.  Justinien  apporta  à  la  loi  Falcidie  d'importantes  modifica- 
tions. Avant  lui,  le  testateur  n'aurait  pu  empêcher  l'application 
de  cette  loi,  eût-il  même  expressément  manifesté,  dans  son  testa- 
ment, la  volonté  de  priver  l'héritier  de  sa  quarte  bénéficiaire. 
Justinien  décida  que  si  le  testateur  exigeait  que  les  legs  fussent 
acquittés  intégralement,  sans  tenir  compte  de  la  quarte  Falcidie, 
l'héritier  ne  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  cette  loi  (Nov.  1, 
ch.  2,  |  2).  Il  décida,  en  outre,  que  l'héritier  qui  n'aurait  pas  fait 
inventaire  ne  serait  pas  recevable  à  se  prévaloir  des  dispositions 
de  ladite  loi  (L.  22,  C,  Ad  leg.  Falc.,  liv.  2,  tit.  30). 

6.  La  quarte  Falcidie  différait  de  la  quarte  légitime  en  ce  que 
celle-ci  n'appartenait  qu'à  certains  parents  (V.  Portion  disponible, 
n.  9),  tandis  que  la  première  était  accordée  aux  héritiers  insti- 
tués, parents  ou  non  du^  testateur;  aux  héritiers  ab  intestat  à 
quelque  degré  que  ce  fût. 

H .  La  quarte  Falcidie  a  été  abrogée  en  France  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  n,  et  le  Gode  civil  ne  l'a  pas  rétablie.  —  V. 
Legs. 

QUARTE  TRÉBELLIENNE  OU  TRÉBELLIANIQUE.  — Les  com- 
mentateurs ont  donné  cette  dénomination  au  quart  retenu  par 
l'héritier  sur  les  fidéicommis.  Les  Romains  ne  l'ont  jamais  appelé 
autrement  que  la  quarte  {Quarta),  la  Falcidie  (Falcidia),  l'avan- 
tage de  la  loi  Falcidie  (commodum,  beneficium  legis  Folcidiœ),  abso- 
lument comme  pour  les  legs;  et  la  dénomination  de  Quarte  Tré- 
bellimne  ne  pouvait  même  pas  lui  appartenir,  puisque  c'était  non 
pas  le  sénatus-consulte  Trébellien  (rendu  en  815  de  Rome,  62  de 
J.  C),  mais  bien  le  sénatus-consulte  Pegasien  (entre  823  et  829  de 
Rome,  70  et  76  de  J.  G.)  qui  y  avait  donné  naissance  (V.  Quarte 
Falcidie,  n.  3-1°).  Mais  cette  dénomination  s'explique  par  la 
raison  que  Justinien  crut  devoir  réunir  ces  deux  sénatus-consultes 
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en  un  seul,  en  laissant  subsister  le  nom  du  premier  seulement 
[Instit.,  liv.  2,  tit.  23,  7). 

QUARTERON.  —  V.  Poids  et  mesures,  n.  74. 

QUASI-CONTRAT.  —  1.  Les  quasi-contrats  sont  des  faits 
licites  et  volontaires,  d'où  résultent,  de  plein  droit,  soit  des  obli- 
gations unilatérales  pour  la  personne  qui  en  est  l'auteur,  soit  des 
obligations  réciproques  entre  cette  personne  et  celle  à  laquelle 
ces  faits  ont  causé  un  préjudice,  ou  apporté  un  avantage  (G.  civ. 
1370  et  1371).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  440,  p.  721. 
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|  1.  —  Généralités  (n.  2). 

|  2.  —  De  la  gestion  d'affaires  (n.  9). 

§  3.  —  De  la  réception  de  l'indu  (Renvoi)  (n.  25) 


§  1. 


Généralités. 


8.  Le  Code  admet  deux  espèces  d'engagements  qui  se  forment 
sans  convention  :  l'art.  1370  le  proclame  en  ces  termes  : 

«  Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

«  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les  autres 
naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

«  Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement, 
tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et 
des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui 
leur  est  déférée. 

«  Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui 
se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou 
quasi-délits;  ils  font  la  matière  du  présent  titre.  >> 

3.  Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  des  engagements  qui  résultent 
de  l'autorité  seule  de  la  loi,  cette  matière  se  trouvant  traitée  dans 
les  diverses  parties  de  cet  ouvrage,  qui  s'y  réfèrent.  —  V.  notam- 
ment :  Administration  légale,  Compte  de  tutelle,  Mineur,  Propriété, 
Servitude,  Tutelle-tuteur. 

4.  Quant  aux  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  de 
l'homme,  ils  résultent,  d'après  le  texte  que  nous  venons  de 
transcrire,  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi- délits. 
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sera  traité  des  délits  et  des  quasi-délits  sous  le  mot  Quasi-délit  — 
Délit  civil. 

5.  L'art.  1371,  C.  civ.  est  ainsi  conçu  :  «  Les  quasi-contrats 
sont  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme,  d'où  il  résulte  un 
engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  enga- 
gement réciproque  des  deux  parties.  »  Tous  les  auteurs  font 
remarquer  que  cette  définition  est  incomplète  et  inexacte,  et  que, 
prise  à  la  lettre,  elle  s'appliquerait  non  seulement  aux  quasi - 
contrats,  mais  encore  aux  délits  et  aux  quasi-délits.  La  loi  aurait 
dû  dire  :  «  les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires 
et  licites  de  l'homme  ....»,  car  les  délits  et  les  quasi-délits  sont 
aussi  des  faits  volontaires,  mais  des  faits  illicites. 

6.  Le  Code,  dans  le  chapitre  des  Quasi- contrat  s,  n'en  prévoit 
que  deux  :  la  gestion  d'affaires  et  la  répétition  de  l'indu.  Sont-ce 
là  les  seuls  quasi-contrats  qui  existent  dans  notre  Droit  français? 
On  a  enseigné  l'affirmative;  et  telle  est  notamment  la  doctrine  de 
M.  Laurent  : 

«  A  notre  avis,  dit  le  savant  professeur  belge,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  quasi-contrat  sans  loi,  puique  le  principe  des  obligations 
qui  en  résultent  se  trouve  dans  la  loi.  Un  fait,  par  lui  seul,  ne 
saurait  engendrer  d'obligation  sans  l'autorité  du  législateur. 
Vainement  invoque-t-on  l'équité;  l'équité  est  étrangère  au  droit, 
en  ce  sens  que,  par  elle  seule,  elle  ne  crée  ni  droit  ni  obligation. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Tarrible  dans  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé, au  nom  du  Tribunat,  sur  notre  titre;  il  dit  qu'il  n'y  a  que 
deux  quasi-contrats  :  la  gestion  d'affaires,  et  le  payement  de 
l'indu.  Nous  devons  ajouter  que  le  rapporteur  du  Tribunat  dit  le 
contraire.  Du  reste,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  motivent  l'opinion  qu'ils 
énoncent.  »  —  T.  20,  n.  309. 

7.  Mais  cette  doctrine  est  rejetée  par  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  Gode  civil.  Us  font  remarquer  avec  raison  que 
si  le  Code  civil  n'a  spécialement  posé  les  règles  que  de  la  gestion 
d'affaires  et  du  payement  de  l'indu,  il  a  tout  d'abord  posé,  dans 
l'art.  1371  (suprà,  n.  5),  une  définition  générale  du  fait  juridique, 
qui  constitue  cette  espèce  d'engagement.  D'où  il  faut  conclure 
que  les  faits  juridiques  qui  rentrent  dans  les  termes  de  la  défini- 
tion légale,  doivent,  en  effet,  recevoir  cette  dénomination  et  ce 
caractère.  —  Toullier,  t.  5,  n.  112;  Larombière,  t.  5,  art.  1371, 
n.  6;  Marcadé,  art.  1371,  n.  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  440,  p.  721  ; 
Demol.,  t.  31,  n.  39  et  n.  443  et  suiv. 

8.  Ainsi,  l'administration  d'un  objet  particulier,  qui  appartient 
par  indivis  à  plusieurs  personnes  entre  lesquelles  il  n'existe  pas 
de  contrat  de  société,  présente,  lorsqu'elle  est  gérée  sans  mandat 
par  l'un  des  copropriétaires  de  cet  objet,  tous  les  caractères  d'un 
quasi- contrat,  même  au  point  de  vue  où  se  sont  placés  les  ré- 
dacteurs du  Code.  —  Les  engagements  résultant  de  ce  quasi- 
contrat  se  règlent,  par  analogie,  d'après  les  principes  relatifs  à 
l'administration  des  affaires  sociales  par  l'un  des  associés,  mo- 
difiés, suivant  les  circonstances,  par  ceux  de  la  gestion  d'affaires. 
—  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  —  Comp.  Indivis-Indivision,  n.  20,  22. 
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§  2.  —  De  la  gestion  d'affaires. 

9.  Les  art.  1372  à  1375  régissent  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1372  «  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui, 
soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  Ja  ges- 
tion qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger 
également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire. 

«  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  » 

Art.  1373  «  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le 
maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée, 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction.  » 

Art.  1374  «  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

«  Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  &e  charger 
de  l'affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et 
intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du 
gérant.  » 

Art.  1375  «  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit 
remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  et 
lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
faites.  » 

f  O.  Nous  avons  présenté  le  commentaire  de  ces  articles  au 
mot  Gestion  d'affaires. 

i  f .  Il  nous  reste  à  insister,  cependant,  sur  les  différences  qui 
existent  entre  le  contrat  de  mandat  et  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires.  Le  contrat  de  mandat  et  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  ont  le  même  objet,  c'est  une  affaire  qui  se  fait  pour  une 
personne  par  une  autre,  et  cette  analogie  a  une  conséquence  très 
importante,  c'est  que  «  le  gérant  se  soumet  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné 
le  propriétaire  (C.  civ.  1372).  »  Il  n'en  existe  pas  moins  des  diffé- 
rences considérables  entre  la  gestion  d'affaires  et  le  mandat.  Le 
mandat  est  un  contrat  :  c'est  le  mandant  qui  donne  le  pouvoir  au 
mandataire  et  celui-ci  l'accepte  (G.  civ.  lv)84).  Le  gérant,  lui,  ne 
reçoit  pas  de  pouvoir  du  maître  ;  l'art.  1372  suppose,  à  la  vérité, 
qu'il  peut  y  avoir  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  alors  que  le 
propriétaire  connaît  la  gestion,  mais  cette  connaissance  n'est  pas 
un  consentement.  —  Laurent,  t.  20,  n.  310  et  311;  Demol.,  t.  31, 
n.  56. 

12.  En  raison  de  cette  différence  d'origine,  les  effets  que  pro- 
duit le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  sont  fort  différents  sur 
plusieurs  points  des  effets  que  produit  le  contrat  de  mandat. 
Ainsi  : 

1°  Le  mandataire  qui  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  son 
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mandat,  et  auquel  aucune  faute  n'est  imputable,  doit  être  rem- 
boursé intégralement  de  ses  avances  et  frais,  lors  même  que  l'af- 
faire n'aurait  pas  réussi,  et  il  a  droit  à  ce  remboursement  intégral 
sans  que  le  mandant  puisse  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres  (C.  civ. 
1999)  ; 

Tandis  que  le  gérant  n'a  droit  à  une  indemnité  qu'autant  que 
l'affaire  par  lui  entreprise  a  été  bien  administrée,  et  que,  de  plus, 
il  peut  subir  une  réduction,  s'il  ne  prouve  pas  que  ses  frais  et 
avances  n'excèdent  pas  la  somme  que  la  gestion  de  l'affaire,  bien 
conduite,  exigeait  qu'on  y  dépensât  (G.  civ.  1375).  —  V.  Gestion 
d'affaires,  n.  23; 

2°  En  cas  de  décès  du  mandant,  le  mandataire  n'est  tenu 
d'achever  la  chose  commencée  que  s'il  y  a  péril  en  la  demeure 
(G.  civ.,  1991/; 

Tandis  que  l'art.  1372  impose,  d'une  manière  absolue,  au 
gérant  l'obligation  de  continuer  sa  gestion  jusqu'à  ce  que  l'hé- 
ritier du  maître  ait  pu  en  prendre  la  direction: 

3°  On  ne  s  mrait,  en  principe,  étendre  du  mandat  a  la  gestion 
d'affaires  la  disposition  de  l'art.  2002  d'après  laquelle,  lorsque  le 
mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers 
lui  de  tous  les  effets  du  mandat.  —  Gass.,  8  janv.  1862  (S.  62.1. 
479);  Larombière,  t.  5,  art.  1375,  n.  22;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  4 il,  p.  725.  —  Corap.  Gass.,  11  fév.  1834  (S.  34.1.713); 

4°  La  preuve  testimoniale  du  mandat  n'est  reçue  que  confor- 
mément au  titre  des  Contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en 
général  (G.  civ.,  1985). 

Tandis  que  nous  avons  vu  (v°  Preuve,  n.  258  et  suiv.),  que  la 
preuve  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  peut  toujours  être 
faite  par  témoins.  —  Demol.,  t.  31,  n.  57. 

13.  On  comprend  dès  lors  l'importance  de  la  distinction  entre 
le  contrat  de  mandat  et  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 
Aucune  confusion  n'est  possible,  bien  entendu,  lorsque  celui  qui 
gère  les  affaires  d'un  autre,  agit  en  vertu  d'un  mandat  exprès,  soit 
écrit,  soit  verbal.  Mais,  quid,  lorsque  la  gestion  a  eu  lieu  en  vertu 
d'un  mandat  tacite? 

14.  Cette  thèse,  dit  M.  Demolombe  (t.  31,  n.  61)  comprend 
deux  questions  :  1°  Généralement  le  mandat  peut-il  être  tacite? 
2°  Spécialement,  en  cas  d'affirmative,  la  gestion  d'affaires  qui  a 
lieu  en  vertu  d'un  mandat  tacite,  devient-elle  un  contrat? 

15.  Nous  avons  vu,  sur  la  première  question  (v°  Mandat, 
n.  57)  que  le  mandat  peut  être  tacite.  Il  est  vrai  que  d'excellents 
jurisconsultes  ont  cru  devoir  conclure,  par  argument  à  contrario 
de  l'alinéa  1er  de  l'art.  1985  combiné  avec  l'alinéa  2  du  même 
article,  que  le  mandat  n'est  pas  susceptible  d'être  donné  tacite- 
ment. —  Toullier,  t.  11,  n.  25  et  26;  Proudhon,  De  l'usufruit, 
t.  3,  n.  1347;  Taulier,  t.  6,  p.  514;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Du 
contrat  de  commission,  t.  1,  n.  70  et  suiv. 

1C.  Mais  cette  doctrine  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  établir 
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une  exception  aux  principes  généraux  sur  la  manière  dont  le  con- 
sentement peut  être  manifesté  est  aujourd'hui  universellement 
abandonnée.  —  Cass.,  5  janv.  1863  (S.  63.1.9);  Cass.,  15  déc. 
1874  (Rev.  Nol.,  n.  4852);  Cass.,  29  déc.  1875  (Rev.  JVo*.,n.5081); 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  411,  p.  636,  texte  et  note  1  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  5, p.  37-38  ;  Paul  Pont,  Des  petits  contrats,  art.  1985;  Larombière, 
t.  5,  art.  1372,  n.  12;  Demol,  t.  31,  n.  62  et  63;  Laurent,  t.  20, 
n.  311. 

\H .  Le  mandat  peut  donc  être  tacite,  mais  comment  distinguer 
s'il  y  a  mandat  tacite  ou  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  quand 
le  maître  sait  que  l'on  gère  ses  affaires?  S'il  le  sait,  et  s'il  laisse 
faire,  ne  consent-il  pas?  et  s'il  consent,  n'y  a-t-il  pas  mandat 
tacite?  La  question  est  délicate,  en  présence  des  termes  de 
l'art.  1372  «  soit  que  le  maître  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il 
V ignore.  »  En  Droit  romain,  on  disait  :  Qui  non  prohibet  pro  se 
intervenire,  mandare  creditur,  et  l'on  distinguait  entre  les  actes 
consommés  avant  que  le  maître  eût  connaissance  de  la  gestion 
et  ceux  que  le  gérant  avait  accomplis  que  depuis  cette  connais- 
sance acquise.  Les  premiers  restaient  soumis  aux  règles  de  la 
gestion  d'affaires,  mais  les  seconds  étaient  considérés,  d'après  la 
maxime  Sola  patientia  inducit  mandatum,  comme  faits  en  vertu 
d'un  mandat  tacite.  En  est-il  encore  de  même  aujourd'hui?  La 
négative  n'est  pas  douteuse.  Le  texte  de  l'art.  1372  consacre  évi- 
demment une  innovation  aux  principes  du  Droit  romain.  Mais 
quelle  est  la  portée  de  la  disposition  nouvelle? 

18.  On  a  essayé  de  résoudre  la  difficulté  au  moyen  d'une  dis- 
tinction. Troplong  {Du  mandat,  n.  129  et  suiv.)  enseigne  qu'on 
doit  encore  aujourd'hui  admettre  un  mandat  tacite  dans  l'hypo- 
thèse où  la  gestion  a  été  entreprise  au  su  du  maître  de  l'affaire; 
et,  suivant  ce  jurisconsulte,  les  termes  de  l'art.  1372  :  soit  qut  le  pro- 
priétaire connaisse  la  gestion,  ne  s'appliqueraient  pas  à  cette  hypo- 
thèse, et  devraient  être  restreints  à  celle  où  le  maître  de  l'affaire 
n'aurait  obtenu  qu'après  coup  connaissance  de  la  gestion.  — 
Sic  :  Laurent,  t.  20,  n.  311. 

19.  Cette  distinction  nous  paraît  inadmissible  en  présence  des 
termes  généraux  de  l'art.  1372;  et,  pour  expliquer  d'une  manière 
rationnelle  la  disposition  de  cette  article,  «  soit  que  le  maître  con- 
naisse la  gestion,  soit  qu  il  l'ignore  »,  il  faut,  en  la  généralisant, 
admettre  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  le  simple 
silence  du  maître  ne  suffit  pas  pour  emporter  mandat.  Pourquoi 
d'ailleurs,  auraient-ils  distingué?  Pourquoi  donc,  si  le  seulfaitdela 
connaissance  de  l'entreprise  de  la  gestion  équivalait  à  un  mandat, 
cette  connaissance,  acquise  seulement  dans  le  cours  delà  gestion 
même  n'imprimerait-elle  pas  ce  caractère  à  la  gestion  continuée 
depuis?  «  Il  n'y  en  aurait  pas  de  motif,  dit  avec  raison,  M.  Demo- 
lombe,  l'art.  1372,  ainsi  entendu,  consacrerait  une  inconsé- 
quence manifeste.  Cette  inconséquence,  le  Droit  romain,  précisé- 
ment, que  Troplong  invoque,  ne  l'avait  pas  commise,  et  quand 
le  maître  n'avait  eu  connaissance  de  la  gestion  qu'après  coup,  la 
distinction  qu'il  faisait,  tout  autre  et  bien  plus  logique,  était 
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celle-ci  :  les  actes  antérieurs  à  la  connaissance  acquise  par  le 
maître  étaient  soumis  aux  règles  de  la  gestion  d'affaires  ;  et  les 
actes  postérieurs  étaient  soumis  aux  règles  du  mandat.  » 

20.  Cette  distinction  d'ailleurs,  est  elle-même  inadmissible  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir,  en  présence  du  texte  de  l'art.  1372,  et 
il  faut  conclure  que  les  actes  de  gestion,  lors  même  qu'ils  auraient 
été  faits  à  la  connaissance  évidente  du  maître,  suivant  l'expression 
dont  s'est  servie  la  Cour  de  cassation,  ne  constituent  que  le 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires.  —  Cass.,  29  avril  1876  (S.  76. 
1.215);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  411,  p.  637,  texte  et  note  2;  Larom- 
bière,  Des  obligations,  t.  5,  p.  567,  n.  13;  Demol.,  t.  31,  n.  65. 

21.  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  notre  législation 
moderne  admet  le  mandat  tacite  (suprà,  n.  15),  et  qu'il  n'y  a 
point  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  mais  bien  mandat,  lors- 
qu'il est  reconnu,  en  fait  que  la  gestion  procède  d'un  accord  de 
volontés,  et  par  conséquent  d'un  contrat.  C'est  aux  magistrats,  à 
leur  discernement,  d'apprécier  les  circonstances  qui  séparent  le 
quasi-contrat  du  contrat. 

«  Par  exemple,  dit  M.  Demolombe  (t.  31 ,  n  .66),  le  maître  con- 
naissait la  gestion  entreprise  par  le  gérant;  mais  il  se  trouvait, 
par  une  circonstance,  de  fait  ou  de  droit,  dans  l'impossibilité  de 
s'y  opposer.  Ce  sera  nécessairement  une  simple  gestion  d'af- 
faires. » 

22.  «  La  nature  des  rapports  qui  lient,  entre  eux,  le  gérant 
et  le  maître,  ajoute  le  même  auteur,  les  circonstances  particu- 
lières du  fait,  tels  sont  surtout  les  éléments,  qui  devront  être  con- 
sidérés pour  savoir  si  cet  accord  existe.  C'est  un  mari  qui  a  géré 
l'affaire  de  sa  femme;  un  cohéritier,  un  copropriétaire,  l'affaire 
de  son  cohéritier,  de  son  copropriétaire;  un  officier  public,  l'af- 
faire de  son  client.  Autant  de  motifs  pour  être  porté  à  y  voir  le 
contrat  de  mandat  tacite,  plutôt  que  le  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires.  »  —  V.  Paiement,  n.  45  et  suiv.,  Responsabilité  nota- 
riale. 

23.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  mandat,  exprès  ou 
tacite  qui  a  été  donné  pour  la  gestion,  doit  réunir  les  trois  con- 
ditions suivantes,  à  savoir:  1°  qu'il  est  valable;  2°  qu'il  n'est 
ni  révoqué  ni  fini;  3°  que  le  mandataire  n'en  a  pas  excédé  les 
limites.  Les  actes  faits  en  vertu  d'un  mandat  nul  pour  cause  d'in- 
capacité des  contractants,  ou  révoqué,  ou  fini,  ou  insuffisant,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  constituant  des  actes  de 
gestion  d'affaires.  —  V.  Gestion  d'affaires,  n.  7,  13  et  suiv. 

24.  En  ce  qui  concerne:  1°  les  personnes  entre  lesquelles 
peut  avoir  lieu  la  gestion  d'affaires  ;  2°  les  obligations  et  actions 
résultant  de  ce  quasi-contrat,  nous  renvoyons  au  mot  Gestion 
d'affaires,  où  cette  matière  se  trouve  traitée  avec  les  développe- 
ments qu'elle  comporte.  —  V.  aussi  Mandat,  Responsabilité  nota- 
riale. 
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|  3.  —  De  la  réception  de  l'indu  (Renvoi). 

25.  Après  s'être  occupé  du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires, 
le  Gode  civil  règle,  dans  ses  art.  1376  à  1381,  les  conditions  du 
quasi-contrat  qui  se  forme  par  la  réception  de  l'indu. 

2G.  Le  commentaire  de  ces  articles  sera  présenté  au  mot  Répé- 
tition du  payement  de  l'indu,  auquel  nous  renvoyons  le  lecteur. 

QUASI-DÉLIT  —  DÉLIT  CIVIL.  —  Nous  traiterons  ici  des 
obligations  qui  se  forment,  soit  par  les  délits,  soit  par  les  quasi- 
délits. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abus  de  confiance,  7. 
Acquittement,  12,  13. 
Agent  de  l'autorité,  27. 
Aliéné,  17  et  suiv. 
Blessures  involontaires,  5,  7. 

—  volontaires,  7. 
Cas  fortuit,  20. 

Conseil  judiciaire,  23  et  suiv. 
Contrainte  par  corps,  43. 
Coups  involontaires,  5,  7. 

—  volontaires,  7. 
Délit,  1  et  suiv. 
Démence,  17  et  suiv. 
Discernement,  17,  18. 
Dommage  aux  biens,  15. 
Dommages-intérêts,   12,  13, 

32  et  suiv. 
Duel,  1  i  bis. 
Ecrit  calomnieux,  18. 
Enfant,  17  et  suiv. 


Escroquerie,  7. 

Fait  d'autrui,  30,  31. 

—  dommageable,  2s,  20. 

—  imputable,  16  et  suiv. 

—  .Licite,  10  et  suiv. 

—  négatif,  8.- 
Faute  d'omission,  8. 
Force  majeure,  26. 
Habitudes  vicieuses,  21 
Homicide    involontaire,  S, 

—  volontaire,  7. 
Impression  du  jugement,  4 
Injonctions,  48. 

I:  terdit,  19. 
Intérêts,  46. 
Ivrognerie,  21. 
Légitime  défense,  13,  li. 

il!:  eur,  18. 

Ministère  public,  12. 
Notaire,  29. 


Ordre  illégal,  27. 
Parent  de  la  victime,  36. 
Partie  civi'e,  13. 
Plaideur  téméraire,  15  bis. 
Pouvoir  des  tribunaux,  42 
Prescription,  44. 
Presse-outrage,  37. 
Prise  à  partie,  12. 
Prodigue,  23  et  suiv. 
Tiéparation,  32  et  suiv. 

—  d'honneur.  49. 
Responsabilité,  30.  3t. 

—  notariale,  29. 
Solidarité,  38  et  suiv. 
Suppression  d'écrit,  48. 

—  Ai  travaux,  i7. 
Ton  moral,  3i. 
Vol,  7. 


DIVISION. 

|  1.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  délit  de  droit  civil,  et  par  quàsi- 

délit  (n.  1). 
%  2.  —  Conditions  requises    pour  qu'il   y  ail  délit   ou  quasi-délit 
(n.  9;. 
I.  —  Fait  illicite  (n.  10). 
II.  —  Fait  imputable  (n.  16). 
III.  —  Fait  dommageable  (n.  28). 

|  3.  —  Responsabilité,  soit  du  fait  d'une  autre  personne,  soil  d'une 
chose  animée  ou  inanimée,  dont  la  personne  à  laquelle  on 
l'impute,  doit  répondre  (Renvoi)  (n.  30). 
%  \.  —  Obligation  de  réparer  le  dommage  occasionné  par  un  délit  ou 
par  un  quasi -délit  (n.  32). 


$  1.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  délit  de  droit  civil, 
et  par  quasi-délit. 

1.  Aux  termes  de  l'art.  1382  du  Code  civil  :  «  Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il    est  arrivé,  à  le  réparer  ».  L'art.   1383 
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ajoute  :  «  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence.  » 

2.  Ces  deux  articles  figurent  dans  le  Code,  sous  la  rubrique 
Des  délits  et  des  quasi-délits.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots? 
Le  Code  ne  le  dit  pas.  A  Rome,  on  appelait  délit,  tout  fait  illicite 
et  dommageable  prévu  par  le  Droit  civil  ancien,  et  muni  d'une 
action  spéciale,  lors  même  qu'il  n'avait  pas  été  commis  avec  l'in- 
tention de  nuire  ;  et  l'on  désignait  sous  le  nom  de  quasi-délits  les 
faits  illicites  et  dommageables  non  munis  d'une  action  spéciale 
par  le  Droit  civil  ancien,  ne  pouvant  donner  lieu,  par  consé- 
quent, qu'à  une  action  générale  [in  factura),  encore  bien  que  l'in- 
tention de  nuire  fût  évidente.  —  Du  Caurroy,  lnst.  expliquées,  t.  3, 
n.  1147;  Ortolan,  Expl.  histor.  des  hist.,  t.  3,  liv.  4,  tit.  5. 

3.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  signification  des  mots  délit 
et  quasi-délit  ait  jamais  été  la  nôtre.  Pothier  (Obligations,  n.  116) 
définissait  le  délit,  «  un  fait  par  lequel  une  personne,  par  dol  ou 
malignité,  cause  du  dommage  ou  quelque  tort  à  une  autre:  »  et 
il  définissait  le  quasi-délit  «  un  fait  par  lequel  une  personne,  sans 
malignité,  mais  par  une  imprudence  qui  n'est  pas  excusable, 
cause  quelque  tort  à  une  autre.  »  C'est  dans  la  malignité  que  con- 
siste, en  effet,  la  différence  caractéristique  entre  les  délits  et  les 
quasi-délits;  les  premiers  étant,  comme  on  l'a  dit,  les  facta  dolosa, 
tandis  que  les  seconds  sont  les  facta  culposa.  —  DemoJ.,  t.  31, 
n.  452;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  444,  p.  747  et  748. 

4.  Le  mot  délit  a,  d'ailleurs,  en  Droit  civil,  une  signification 
différente  de  celle  dans  laquelle  il  se  prend  en  Droit  criminel.  On 
a  vu  (v°  Délit,  n.  1  et  2)  qu'en  Droit  criminel  ce  mot  comporte 
deux  acceptions  :  l'une  générale,  qui  comprend  les  faits  illicites 
réprimés  par  la  loi  pénale;  l'autre  spéciale,  qui  comprend  tous 
les  faits  illicites,  qui  entraînent  des  peines  correctionnelles.  C'est 
donc  de  la  peine  elle-même,  qui  est  prononcée  par  la  loi,  dit 
M.  Demolombe  (t.  31,  n.  454),  que  le  fait  illicite  reçoit,  en  Droit 
criminel,  son  caractère  et  sa  qualification.  Mais  en  Droit  civil,  le 
mot  délit  désigne  toute  action  illicite  par  laquelle  une  personne 
lèse  sciemment  et  méchamment  les  droits  d'autrui.  Les  délits 
civils,  disent  fort  exactement  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  443, 
p.  745)  ne  constituent  pas  tous  des  délits  de  Droit  criminel,  car 
la  loi  pénale  n'incrimine  pas  tous  les  actes  qui  portent  atteinte 
aux  droits  d'autrui.  Réciproquement,  les  délits  de  Droit  criminel 
ne  constituent  pas  tous  des  délits  civils.  D'une  part,  en  effet,  la 
loi  pénale  incrimine  des  actes  qui  ne  font  que  menacer  ou  com- 
promettre le  maintien  ou  l'exercice  de  certains  droits,  sans  y 
porter  une  atteinte  actuelle  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun 
dommage  matériel  ou  moral.  D'autre  part,  elle  incrimine  quel- 
quefois, dans  un  but  préventif  d'exemplarité,  des  actes  dégagés 
de  toute  intention  de  nuire. 

5.  Par  exemple,  l'homicide  par  imprudence,  les  blessures  et 
les  coups  involontaires,  constituent  des  délits  de  Droit  criminel. 
Ils  sont,  en  effet,  prévus  et  punis  par  les  art.  319  et  320  du  Code 
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pénal.  Sont-ce  des  délits  de  Droit  civil?  Evidemment  non,  car  ils 
sont  commis  involontairement  et  ce  n'est  pas  avec  l'intention  de 
nuire  que  le  dommage  est  causé  par  leurs  auteurs.  On  ne  saurait 
donc  y  voir,  en  Droit  civil,  que  de  simples  quasi-délits  pouvant 
engendrer  une  responsabilité  pécuniaire. 

6.  Au  contraire,  en  sens  inverse,  le  stellionat  n'étant  pas  in- 
criminé par  la  loi  pénale,  il  ne  saurait  être  qualifié  de  délit  de 
Droit  criminel,  bien  qu'il  constitue,  dans  certains  cas,  un  véri- 
table délit  civil.  Vendre  ou  hypothéquer  un  immeuble,  dont  on 
sait  n'être  pas  propriétaire;  présenter  comme  libres  des  biens 
qu'on  sait  être  hypothéqués,  ne  sont-ce  pas  là,  effectivement,  des 
faits  illicites  et  dommageables  présentant  au  complet  les  carac- 
tères de  délits  civils?  —  Demol.,  t.  31,  n.  455. 

K .  Les  faits  illicites  et  dommageables  qui  rentrent  dans  les 
prévisions  des  art.  1382  et  1383,  doivent  donc  être  divisés  en 
quatre  classes,  à  savoir  : 

1°  Ceux  qui  constituent  des  délits  de  Droit  criminel  en  même 
temps  que  des  délits  de  Droit  civil.  Ce  sont  ceux  qui  ont  été 
commis  avec  l'intention  de  nuire,  et  qui  sont  réprimés  par  la  loi 
pénale.  Tels,  le  vol,  l'escroquerie,  l'abus  de  confiance,  l'homicide 
et  les  coups  volonaires,  etc.  Ils  engendrent,  à  la  fois,  l'action  pu- 
blique pour  l'application  de  la  peine,  et  l'action  civile  pour  la  ré- 
paration du  dommage,  si  un  dommage  a  été,  en  effet,  causé; 

2°  Les  simples  délits  civils;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  commis 
avec  l'intention  de  nuire,  mais  qui  ne  sont  pas  réprimés  par  la 
loi  pénale.  Tels,  le  fait  isolé  d'usure,  le  stellionat,  etc.  Ils  don- 
nent lieu  seulement  à  l'action  civile,  et  non  pas  à  faction  publique  ; 

3°  Les  délits  de  Droit  criminel,  simples  quasi-délits  de  Droit 
civil.  Ce  sont  ceux  qui  ont  été  commis  sans  l'intention  de  nuire, 
mais  qui  sont  néanmoins  réprimés  par  la  loi  pénale.  Tels  l'homi- 
cide et  les  blessures  par  imprudence.  Ils  donnent  lieu  à  l'action 
publique  pour  l'application  de  la  peine  et  à  l'action  civile  pour  la 
réparation  du  dommage; 

4°  Les  faits  illicites  et  dommageables,  avec  cette  double  cir- 
constance qu'ils  n'ont  pas  été  commis  avec  l'intention  de  nuire  et 
qu'ils  ne  sont  pas  réprimés  par  la  loi  pénale.  Ces  derniers  ne  con- 
stituent ni  des  délits  civils,  ni  des  délits  criminels.  Ce  sont  de 
simples  quasi-délits  n'engendrant  qu'une  action  civile  en  répara- 
tion pécuniaire,  de  même  que  les  délits  civils. 

8.  L'art.  1,382  porte  :  «  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  ». 
Tout  délit  ou  quasi-délit  consiste  donc  nécessairement  dans  un 
fait  de  l'homme.  Le  délit  ou  le  quasi-délit,  peut  résulter,  d'ailleurs, 
d'un  fait  négatif  ou  d'omission.  Il  peut  résulter  d'un  fait  négatif 
ou  d'omission  (in  omittendo),  aussi  bien  que  d'un  fait  positif  ou 
de  commission  (in  commit tendo).  De  même,  avons  nous  dit  (suprà, 
n.  1).  un  quasi-délit  est  un  fait  de  commission  ou  d'omission.  Il 
convient  néanmoins  de  remarquer  qu'une  simple  omission,  une 
pure  inaction  ne  peut  constituer  un  délit  ou  un  quasi-délit,  et  ne 
donne  lieu,  par  conséquent,  à  responsabilité  qu'autant  qu'il  y  avait, 
pour  celui  auquel  on  l'impute,  obligation  légale  d'accomplir  le 
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fait  omis.  Toullier  (t.  11,  n.  117),  plaçant  les  faits  d'omission  sur 
la  même  ligne  que  les  faits  de  commission  enseigne  cependant 
que  celui  qui,  pouvant  empêcher  une  action  nuisible,  ne  l'a  pas 
empêchée,  est  censé  l'avoir  commise  lui-même.  «  Nous  nous  ran- 
gerions certainement  à  cette  doctrine,  répond  M.  Demolombe 
(t.  31,  n.  479),  si  nous  avions  à  décider  la  question,  suivant  les 
règles  de  la  morale,  les  devoirs  de  l'humanité  et  de  la  charité 
chrétienne.  Mais  telle  n'est  pas  notre  sphère;  et  notre  rôle  est 
différent!  »  C'est,  en  effet,  d'après  les  règles  du  droit  positif  que 
cette  question  doit  être  résolue,  et  l'on  doit  restreindre  la  doc- 
trine de  Toullier,  comme  le  fait  Domat,  au  cas  où  celui  qui  n'a 
pas  empêché  le  fait  dommageable  avait  quelque  devoir  de  les  pré- 
venir, c'est-à-dire  quelque  devoir  civil  légalement  obligatoire. 
C'est  dans  ce  sens  que  le  jurisconsulte  Paul  disait  :  Qui  non  facit 
quod  facere  débet,  videtur  facere  adversus  ea  qux  non  facit 
(L.  121,  Dig.,  De  reg.  juris.).  11  faut  donc  supposer  que  la  loi 
impose  le  devoir  d'empêcher  un  fait  dommageable  pour  que 
le  fait  d'omission  devienne  une  faute,  c'est-à-dire  un  délit  ou 
un  quasi-délit,  qui  oblige  de  réparer  le  dommage.  Un  individu, 
préposé  à  la  garde  d'un  fourneau,  s'endort  et  laisse  com- 
muniquer le  feu  aux  maisons  voisines.  Voilà  certes  une  faute 
d'omission,  qui  constitue  de  sa  part  un  quasi-délit,  et  qui  le  rend 
responsable  du  dommage  causé,  car  il  était  légalement  tenu  de 
veiller.  Mais  qu'un  étranger  passe  à  côté  d'une  maison  clans  la- 
quelle le  feu  commence  à  se  manifester,  et  poursuive  son  chemin, 
sans  se  préoccuper  des  moyens  d'éteindre  l'incendie  naissant,  il 
est  sans  aucun  doute,  moralement  coupable,  mais  il  ne  commet 
ni  déJit  ni  quasi-délit  car  il  n'est  pas  légalement  obligé  d'éteindre 
l'incendie.  —  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  3,  n.  1489  et  1490;  Mar- 
cadé,  t.  S,  p.  282,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  444,  p.  746  texte,  et 
note  1,  et  §  446,  p.  754;  Laurent,  t.  20,  n.  38S  ;  Demol.,  t.  31, 
n.  479. 

1  2.  —  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  délit  ou  quasi-délit. 

9.  Du  texte  des  art.  1382  et  1383  {suprà,  n.  2),  les  commen- 
tateurs déduisent  que  trois  conditions  sont  nécessaires,  pour  qu'il 
y  ait,  légalement,  délit  ou  quasi-délit,  et  obligation  personnelle 
de  réparation  du  dommage  causé,  à  savoir  : 

1°  Il  faut  que  le  fait,  qui  a  eu  lieu,  soit  illicite  (infrà,  n.  10 
et  s.); 

2°  Il  faut  qu'il  soit  imputable  à  celui  qui  l'a  commis  (infrà, 
n.  16  et  s.). 

3°  Il  faut  qu'il  soit  dommageable  (infrà,  n.  28  et  s.). 

10.  I.  Fait  illicite.  —  Il  faut,  disons-nous,  que  le  fait  qui  a 
eu  lieu,  soit  illicite,  c'est-à-dire  qu'il  ait  porté  atteinte  à  un  droit 
appartenant  à  autrui  (damnum  injuria  dalum),  et  qu'il  ne  constitue 
pas,  de  la  part  de  son  auteur,  l'accomplissement  d'une  obligation 
légale  ou  l'exercice  d'un  droit.  Gaius  disait  fort  justement  : 
«  Nullus  videtur  dolo  facere  qui  jure  suo  utitur  »  (L.  55,  D.  de  Reg. 
juris). 
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il.  Cette  règle  est  applicable,  dans  tous  les  cas,  quelle  que 
soit  l'espèce  de  dommage  qui  puisse  résulter  de  l'exercice  d'un 
droit,  soit  qu'il  ait  été  causé  à  la  personne  elle-même  qui  l'a 
éprouvé,  soit  qu'il  ait  été  causé  à  ses  biens.  —  Demol.  t.  31, 
n.  667. 

12.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'accusé  acquitté  ne  peut,  sauf 
dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  prise  à  partie,  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  ministère  public.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Réparation  civile,  §  2,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  444,  p.  746, 
note  2.  —  Y.  Prise  à  partie. 

13.  De  même  encore,  l'accusé  acquitté  comme  ayant  agi  en 
état  de  légitime  défense  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile.  —  Mangin,  De  l'action  publique, 
t  2  n.  433;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  3;  Cass.,  19  déc.  1817 
(S.  18.1.170);  Rennes,  25  avril  1836  (S.  37.2.271). 

14.  Toutefois,  l'excès  dans  la  légitime  défense,  lors  même 
qu'il  n'aurait  point  paru  assez  grave  pour  faire  encourir  à  l'agent 
une  condamnation  pénale,  pourrait  donner,  contre  lui,  ouverture 
à  une  action  civile,  à  moins  qu'il  n'existât  entre  la  matérialité  du 
fait  et  l'intention  de  l'agent  une  indivisibilité  ne  permettant  pas 
de  déclarer,  au  civil,  l'existence  du  fait,  sans  remettre  en  ques- 
tion la  volonté  même  de  l'agent,  et  par  conséquent  aussi  la  déci- 
sion rendue  au  criminel.  —  Demol.,  t.  30,  n.  428  et  429;  t.  31, 
n-  667,  —  y.  Chose  jugée,  n.  87  et  suiv. 

14  bis.  Quant  aux  blessures  faites  en  duel,  elles  donnent  ou- 
verture à  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  du  blessé  ou 
de  sa  famille,  lors  même  qu'il  a  été  le  provocateur.  —  Larom- 
bière,  Obligations,  t.  5,  art.  1382  et  1383,  n.  31;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  445,  p.  748,  note  1;  Demol.,  t.  31,  n.  512;  Cass.,  29  juin 
1827 "(S.  27.1.463);  Cass.,  30  juin  1836  (S.  36.1.732);  Bordeaux, 
5  avril  1852  (S.  52.2.421). 

15.  La  règle  Nullus  videtur  dolo  facere  qui  jure  suo  utitur,  s'ap- 
plique, avons-nous  dit  (suprà,  n.  11)  au  cas  où  le  dommage  résul- 
tant de  l'exercice  d'un  droit  a  été  causé  aux  biens  d'autrui.  «  Je 
coupe,  dit  M.  Demolombe,  dans  l'intérieur  de  mon  sol,  la  veine 
qui  alimentait  votre  source,  et  vous  n'avez  plus  d'eau.  Je  cons- 
truis sur  mon  sol  un  mur  qui  masque  votre  maison,  et  vous 
n'avez  plus  de  vue.  Voilà  un  dommage,  et  qui  peut  être  très  con- 
sidérable, causé  à  votre  bien.  Et  pourtant,  comment  en  pourrais- 
je  être  responsable,  puisque  je  n'ai  fait  qu'user  de  mon  droit?  » 
—  Demol.,  t.  31,  n.  668.  —  Y.  Propriété,  n.  22,  81  et  suiv., 
Servitudes. 

15  bis.  Une  jurisprudence  constante  décide  que  le  plaideur 
téméraire  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
son  adversaire  ;  alors  surtout  qu'il  a  plaidé  de  mauvaise  foi,  dans 
un  esprit  de  vexation,  avec  intention  de  nuire.  A  plus  forte  raison 
y  a-t-il  lieu  d'appliquer  l'art.  1382  quand  une  partie  est  coupable 
de  dol  et  de  fraude. 

16.  Iî.  Fait  imputable.  —  11  faut,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  9), 
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que  le  fait  soit  imputable  à  son  auteur.  Pour  qu'il  y  ait  délit,  il 
faut  que  l'auteur  du  fait  cause  du  dommage  à  un  autre  par  dol 
ou  malignité;  ce  sont  les  expressions  de  Pothier  (suprà,  n.  3). 
Pour  qu'il  y  ait  quasi-délit,  il  faut  que  le  dommage  ait  été 
commis  par  une  imprudence  qui  n'est  pas  excusable.  De  là  suit, 
dit  Pothier,  qu'il  n'y  a  que  les  personnes  ayant  l'usage  de  leur 
raison  qui  soient  capables  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  c'est- 
à-dire  d'un  fait  dommageable  dans  le  sens  des  art.  1382  et  1383. 

17.  Ainsi,  l'insensé  et  l'enfant  encore  privé  de  tout  discernement 
sont  dans  l'impossibilité  de  commettre  un  délit  ou  un  quasi-délit, 
et  ne  sont  pas,  même  civilement,  responsables  des  dommages 
qu'ils  causent,  sauf,  bien  entendu,  l'action  en  responsabilité 
contre  les  personnes  sous  la  garde  desquelles  ils  se  trouvent.  — 
V.  infrà,  n.  30. 

18.  Mais  le  mineur  en  âge  de  discernement  est  responsable 
des  délits  et  des  quasi-délits  qu'il  commet,  et  il  a  été  jugé  que  le 
mineur,  même  impubère,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il 
cause  par  un  quasi-délit,  s'il  a  l'intelligence  assez  développée 
pour  comprendre  la  faute  qu'il  commet;  dans  l'espèce  le  mineur 
n'avait  que  onze  ans  (Bordeaux,  31  mai  1852;  D.P.  54.5.656). 
C'est  là,  d'ailleurs,  une  question  de  fait,  à  apprécier  d'après  les 
circonstances  de  chaque  espèce. 

19.  Il  en  est  de  même  des  aliénés.  Si,  au  moment  du  délit  ou 
du  quasi-délit,  son  auteur  jouissait  d'une  raison  suffisante  pour 
apprécier  les  conséquences  et  la  moralité  de  son  action,  la  res- 
ponsabilité existerait  contre  lui,  encore  bien  qu'il  fût  dans  un 
état  habituel  de  démence,  et  cela,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  dis- 
tinguer s'il  avait  été  ou  s'il  n'avait  pas  été  interdit  judiciaire- 
ment. 

20.  Par  suite  aussi,  en  sens  inverse,  l'individu  même,  qui  ne 
serait  pas  dans  un  état  habituel  de  démence,  mais  qui  aurait  perdu 
accidentellement,  instantanément,  le  libre  exercice  de  sa  volonté, 
au  moment  où  il  aurait  commis  le  fait  dommageable,  ne  devrait 
pas  encourir  une  responsabilité  civile.  —  Demol.,  t.  31,  n.  492  et 
493;  Laurent,  t.  20,  n.  416;  Nancy,  23  août  1885  (Jour,  le  Droit, 
26  août  1885). 

SI.  Il  convient  d'ajouter  que  si  la  folie  soustrait  celui  qui  en 
est  atteint,  à  la  responsabilité  de  ses  actes,  il  en  est  autrement 
lorsque  cette  folie  est  le  résultat  d'une  vie  déréglée  et  d'habitudes 
vicieuses  comme  il  peut  arriver  par  le  désordre  des  mœurs  et 
l'abus  des  liqueurs  fortes.  Ce  serait  alors  le  cas  de  dire,  écrit 
M.  Demolombe  :  culpa  casum  prsecessit,  et  il  serait  tout  à  la  fois 
logique  et  exemplaire  de  faire  survivre  la  responsabilité  civile  à 
la  perte  de  la  raison. —  Demol.,  t.  31,  n.  4'JO;  Comp.  Cass., 
14  mai  1866  (S.  66.1.237);  Nancy,  arrêt  précité  du  23  août  1885 
(motifs). 

22.  C'est  aussi  pourquoi  l'ivresse,  lors  même  qu'elle  a  fait 
perdre  la  raison,  ne  saurait  être  un  motif  d'excuse.  «  La  personne 
ivre  ne  laisse  pas,  disait  Pothier,  d'être  obligée  à  la  réparation 
du  tort  qu'elle  a  fait  à  quelqu'un,  car  c'est  sa  faute  de  s'être 
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mise  en  cet  état.  »  —  Traité  des  obligation!;,  n.  119.  Sic  :  Sourdat, 
t.  1,  n.  19  et  418;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  5, 
art.  1382  et  1383,  n.  23;  Sourdat,  Responsabilités,  t.  2,  n.  19  et 
418;  Demol.,  n.  491  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  444,  p.  747. 

23.  Quant  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour 
cause  de  prodigalité,  nul  doute  qu'il  engage  sa  responsabilité 
par  un  délit  ou  par  un  quasi-délit,  car  le  conseil  judiciaire  ne  lui 
a  été  donné  que  pour  l'empêcher  de  contracter  des  engagements 
téméraires,  et  non  pas  pour  l'affranchir  de  la  responsabilité  des 
délits  ou  des  quasi-délits  qu'il  peut  commettre. 

24.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  justement  décidé,  tout 
récemment,  que,  s'il  est  vrai  que  la  condition  juridique  du  pro- 
digue devient  légalement  notoire  par  la  publication  prescrite  par 
l'art.  501  du  Code  civil,  et  que,  s'il  est  non  moins  certain  que  les 
tiers,  qui  contractent  avec  lui,  ne  sauraient  puiser  une  cause  de 
responsabilité  dans  une  simple  réticence  de  sa  part,  tenus  qu'ils 
sont  de  s'enquérir  de  son  état,  il  en  est  autrement,  lorsque  cette 
réticence  est  accompagnée  d'une  série  d'artifices  ou  de  manœuvres 
destinées  à  faire  croire  que  le  prodigue  est  pourvu  du  plein  exer- 
cice de  ses  droits.  Dans  ce  cas  il  y  a,  de  la  part  du  prodigue,  un 
quasi-délit  dont  il  est,  comme  tous  autres,  responsable.  —  Paris, 
21  mars  1885  {Rev.Not.,  n.  7148). 

25.  En  ce  qui  concerne  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire pour  cause  de  faiblesse  d'esprit,  on  demeure,  de  même  que 
pour  l'individu  interdit,  sous  l'empire  du  fait  (suprà,  n.  20),  et  la 
question  est  de  savoir  s'il  avait  ou  s'il  n'avait  pas  l'usage  de  sa 
raison  et  le  libre  exercice  de  sa  volonté,  au  moment  où  l'acte 
qu'on  lui  impute  a  été  commis.  —  Demol.,  t.  31,  n.  498. 

26.  L'art.  1148  prévoit  le  cas  de  force  majeure  dans  les  obli- 
gations conventionnelles.  Aux  termes  de  cet  article  «  il  n'y  a  lieu 
à  aucuns  dommages-intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner 
ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  inter- 
dit » .  11  n'est  pas  douteux  qu'il  en  est  de  même  dans  les  obliga- 
tions qui  naissent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Pour  qu'il  y  ait 
délit  ou  quasi-délit,  il  faut  qu'il  y  ait  faute;  or  la  force  majeure 
exclut  toute  idée  de  faute.  —  Demol.,  t.  31,  n.  481;  Laurent, 
t.  20,  n.  450. 

27.  Si  l'acte  constitutif  du  dommage  a  été  commandé  par 
l'autorité  légitime,  il  n'entraîne  pas  de  responsabilité  pour  celui 
qui  l'a  accompli.  Quid,  si  l'ordre  est  illégal?  Le  fonctionnaire  ne 
doit-il  pas  refuser  d'obéir  à  un  ordre  contraire  à  la  loi? S'il  obéit, 
sera-t-il  tenu  des  dommages-intérêts?  Nous  le  croyons  ainsi. 
(Comp.  Amiens,  18  fév.  1878  S.  78.2.81)).  Mais  c'est  là  une  thèse 
de  droit  public  que  nous  n'avons  pas  à  discuter  ici. 

28.  III.  Fait  dommageable.  —  Nous  avons  dit  enfin,  qu'il  faut 
que  le  fait  qui  a  eu  lieu,  délit  ou  quasi-délit,  ait  causé  un  dommage 
(suprà,  n.  9).  Cela  est  de  l'essence  du  délit  ;  l'art.  1382  le  dit  :  *<  Tout 
fait  qui  cause  à  autrui  un  dommage  ».  Cette  troisième  condition 
est,  en  soi,  de  toute  évidence  :  sans  intérêt,  point  d'action.  «  Ce 
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principe,  dit  M.  Laurent  (t.  20,  n.  391),  reçoit  une  application 
fréquente  aux  fonctionnaires  et  officiers  ministériels  qui  ne  rem- 
plissent pas  ou  qui  remplissent  mal  les  obligations  que  la  loi  leur 
impose;  ils  sont  responsables  en  vertu  de  l'art.  1382,  mais  pour 
que  cette  responsabilité  donne  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts,  il  faut  qu'il  y  ait  un  dommage  causé,  et  il  arrive  souvent 
qu'il  n'y  a  point  de  dommage,  quoiqu'il  y  ait  faute  ». 

S89.  Par  exemple,  un  testament  est  nul  parce  que  le  notaire  a 
omis  de  le  signer.  Mais  ce  même  testament  est  nul  à  raison  de  l'in- 
capacité de  recevoir  du  légataire  institué.  Le  notaire  est-il  respon- 
sable? Il  faut  répondre  négativement.  Quand  même  le  testament 
eût  été  valable  en  la  forme,  on  aurait  dû  néanmoins  l'annuler; 
donc  le  dommage  causé  par  la  nullité  n'est  pas  un  effet  nécessaire 
de  la  faute  du  notaire.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le 
notaire  qui  a  délivré  à  un  héritier  un  certificat  de  propriété  sans  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  28  flor.  an  vu,  et,  notam- 
ment, sans  se  faire  produire  un  acte  de  notoriété  dressé  au  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  à  l'effet  de  constater  l'absence 
d'inventaire,  ne  doit  point  être  déclaré  responsable  de  sa  contra- 
vention, lorsqu'il  n'en  est  résulté  aucun  dommage.  —  Cass.,  8  mai 
•1854  (D.P.  55.1.146).  —  V.  au  surplus,  Responsabilité  notariale. 

%  3.  —  Responsabilité,  soit  du  fait  d'une  autre  personne,  soit 
d'une  chose  animée  ou  inanimée,  dont  la  personne  à  laquelle 
on  l'impute  doit  répondre  (Renvoi.) 

30.  Le  fait  qui  engendre  la  responsabilité  peut  émaner  direc- 
tement de  la  personne  elle-même  à  laquelle  on  J'impute,  c'est  la 
responsabilité  du  fait  personnel.  Mais  cette  responsabilité  peut 
provenir  aussi  soit  d'une  chose  animée  ou  inanimée,  dont  la  per- 
sonne à  laquelle  on  limpute  doit  répondre.  Ces  cas  de  responsa- 
bilité sont  prévus  par  les  art.  1384  à  1386,  G.  civ.,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  1 384.  «  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
parle  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde.  —  Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux.  —  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dom- 
mage causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés.  —  Les  instituteurs  et  les  arti- 
sans, du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  —  La  responsabilité  ci- 
dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans, 
ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité.  » 

Art.  1385.  «  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que 
l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  lût 
égaré  ou  échappé.  » 

Art.  1386.  «  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
xvi.  9 
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dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  parle  vice  de  sa  construction.  » 

31.  Nous  n'avons  pas  à  présenter  ici  le  commentaire  de  ces 
articles,  les  questions  qui  s'y  rattachent  se  trouvant  traitées  ail- 
leurs.—  V.  Animaux,  Architecte,  Aubergiste  ou  Hôtelier,  Commune, 
Dommage,  Responsabilité. 

|  4.  —  Obligation  de  réparer  le  dommage  occasionné 
par  un  délit  ou  par  un  quasi-délit. 

32.  Tout  délit  et  tout  quasi-délit  engendrent  l'obligation  de 
réparer  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  autrui. 

33.  Le  dommage  comprend  toujours  la  perte  et  le  manque  de 
gain  que  le  fait  a  occasionnés  à  une  personne  (damnum  emergens 
et  lucrum  cessans). 

34.  Il  comprend  en  outre,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
de  Droit  criminel,  le  tort  moral  que  le  délit  a  fait  éprouver  à  l'in- 
dividu lésé,  soit  en  le  troublant  dans  sa  sûreté  personnelle  ou 
dans  la  jouissance  de  sa  fortune,  soit  en  le  blessant  dans  des  affec- 
tions légitimes.  —  Arg.  C.  pén.,  art.  51  et  H7;  Rauter,  Cours 
de  législ.  criminelle,  t.  2,  n.  444;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  445, 
p.  748. 

35.  L'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  un  délit 
existe,  non  seulement  envers  celui  que  le  délit  a  frappé  directe- 
ment, mais  envers  tout  individu  qui  en  a  souffert,  même  d'une 
manière  indirecte.  —  Mêmes  autorités. 

36.  Ainsi,  le  fils  dont  le  père  a  été  victime  d'un  homicide  a, 
de  son  propre  chef,  et  non  pas  seulement  en  qualité  d'héritier  de 
ce  dernier,  droit  à  des  dommages-intérêts,  quoique  son  entretien 
fût,  pour  lui,  une  charge  dont  il  se  trouve  affranchi  désormais. 
—  Mêmes  autorités;  Faustin  Hélie,  Action  publique  et  action  ci- 
vile, t.  2,  p.  353  et  suiv. 

37.  Quant  à  la  réparation  du  dommage  que  peuvent  causer 
les  injures  ou  les  diffamations  dirigées  contre  une  personne  décé- 
dée. —  V.  Presse;  Outrage  ;  Publication,  n.  105  et  suiv. 

38.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  incriminé  par  la  loi  pénale,  d'un 
délit  criminel,  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  un 
délit,  pèse  solidairement  sur  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part,  soit 
comme  auteurs,  soit  comme  complices.  —  C.  pén.,  art.  55. 

39.  L'obligation  est  également  solidaire  lorsqu'il  s'agit  de 
délits  civils  ou  de  quasi-délits  qui  ne  tombent  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  55,  C.  pén.  C'est  à  tort  que  l'on  a  voulu  conclure,  par 
argument  à  contrario  de  cet  article  combiné  avec  l'art.  1202, 
C.  civ.,  qu'il  n'existe  pas  de  solidarité  entre  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  pareils  faits.  —  Cass.,  14  août  1867  (S.  67.1.401);  Cass., 
30  juin  1869  (S.  69.1.469). 

40.  11  s'ensuit  que  l'action  en  réparation  d'un  délit  repro- 
chableà  plusieurs  personnes  peut  être  intentée  contre  l'une  d'elles 
seulement.  —  Larombière,  Des  oblig.,  art.  1203,  n.  5;  Aubry  et 
Rau,  t,  4,  §  445,  p.  749;  Cass.,  23  août  1869  (S.  69.1.395).  — 
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Comp.  Demol.,  t.  26,  n.  281  et  suiv.,  et  t.  31,  n.  693.  —  V.  Soli- 
darité. 

41.  La  réparation  du  dommage,  soit  matériel,  soit  moral, 
causé  par  un  délit,  se  résout  en  une  indemnité  pécuniaire,  sauf, 
en  outre,  s'il  y  a  lieu,  la  restitution  de  l'objet  qui  a  fait  la  ma- 
tière du  délit  ou  du  quasi-délit. 

42.  Quant  à  la  fixation  du  montant  de  cette  indemnité,  elle 
est,  en  général,  abandonnée  à  l'appréciation  discrétionnaire  des 
tribunaux.  —  C.  pénal,  art.  51  et  arg.  de  cet  article;  Larombière, 
op.  cit.,  art.  1382  et  1383,  n.  28  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  445,  p.  750; 
Demol.,  t.  31,  n.  684. 

43.  Sur  les  voies  à  suivre  pour  obtenir  la  réparation  du  pré- 
judice éprouvé.  —  V.  Dommage,  n.  50  et  suiv.  ;  V.  aussi  Action 
civile,  action  publique;  Contrainte  par  corps,  n.  2,  3,  8,  9,  18  et 
suiv. 

44.  Quant  à  la  prescription,  Y.  Action  civile,  action  publique, 
n.  29  et  suiv.;  Dommage,  n.  62  et  suiv.;  Prescription  civile,  n.  569, 
646,  647;  Prescription  criminelle,  n.  8  et  suiv. 

45.  Les  art.  1146,  1150, 1151  et  1153  du  Code  civil  sont  inap- 
plicables aux  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  445,  p.  750;  Demol., 
t.  31,  n.  685. 

46.  Ainsi,  les  juges  peuvent,  en  pareille  matière,  allouer,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  les  intérêts  des  condamnations  qu'ils 
prononcent,  à  partir,  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande, 
mais  du  jour  même  du  délit  ou  du  quasi-délit.  —  Cass.,  19  mars 
1825  (S.  23.1.323);  Cass.,  30  janv.  1826  (S.  27.1.234);  Cass., 
8  août  1832  (S.  32.1.741);  Cass.,  10  déc.  1835  (S.  36.1.327); 
Cass.,  28  déc.  1853  (S.  54.1.433);  Cass.,  1er  mai  1857  (S.  57.1. 
712);  Cass.,  30  nov.  1858  (S.  59.1.251);  Cass.,  13  août  1863  (S. 
63.1.473);  Cass.,  8  fév.  1864  (S.  65.1.227);  Cass.,  23  août  1864 
(S.  65.1.177);  Cass.,  31  mai  1865  (S.  66.1.166). 

47.  Les  juges  peuvent  aussi  condamner,  en  outre,  l'auteur  du 
délit  ou  du  quasi-délit,  à  détruire  ou  à  supprimer  certains  travaux 
ou  ouvrages,  d'où  le  dommage  temporaire  ou  permanent  est 
résulté. 

48.  Ils  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1036  du  Code  de  procédure 
civile,  prononcer  des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  dé- 
clarer calomnieux  et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs 
jugements. 

49.  Mais  ils  ne  peuvent,  même  au  cas  de  délit  d'injures  ou  de 
diffamation,  ordonner  ce  qu'on  appelle  une  réparation  d'honneur, 
à  moins  que  la  loi  ne  les  y  autorise  formellement.  —  Comp.  Code 
pénal,  art.  226  et  227;  Rauter,  Cours  de  législ.  crim.,  t.  1,  n.  133; 
Merlin,  Rép.,  v°  Réparation  d'honneur,  et  Quest.,  v°  Réparations 
d'injures;  Larombière,  Obligations,  t.  5,  art.  1382  et  1383,  n.  27  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  f  445,  p.  749;  Demol.,  t.  31,  n.  691. 

QUASI-POSSESSION.  —  Y.  Possession,  n.  7  et  suiv. 

QUASI-USUFRUIT.  —  Les  auteurs  appellent  ainsi  l'usufruit 
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qui  porte  sur  des  objets  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer (C.  civ.,  art.  587).  —  V.  Usufruit. 

QUÉRABLE.  —  Le  terme  quérable  s'emploie,  par  opposition  à 
celui  de  -portable,  pour  désigner  les  dettes  que  le  créancier  est 
tenu  d'aller  chercher  lui-même,  tandis  que  les  dettes  portables 
sont  celles  qui  doivent  être  acquittées  au  domicile  du  créancier. 
Ces  termes  sont  surtout  employés  en  matière  de  primes  d'assu- 
rances, de  rentes  et  de  redevances  périodiques.  —  V.  Assurance 
sur  la  vie,  n.  94  et  suiv.,  104  et  suiv.;  Assurance  terrestre,  n.  176 
et  suiv.;  Dommages-intérêts,  n.  30;  Rente. 

QUERELLE  D'INOFFICIOSITÉ  (Querela  inofficiosi  testa- 
mcnti).  —  V.  Portion  disponible,  n.  6  et  suiv. 

QUESTEUR.  —  1.  A  Rome  on  donnait  ce  titre  à  des  ma- 
gistrats chargés  de  la  garde  du  trésor  public  et  de  plusieurs 
autres  fonctions.  Il  y  en  avait  pour  la  ville  même;  d'autres  pour 
les  armées,  où  ils  servaient  comme  officiers  généraux:  et  d'autres 
pour  les  provinces,  où  ils  avaient  une  grande  autorité  sous  les 
préteurs  et  les  proconsuls. 

2.  Ce  titre  a  été  adopté  par  nos  assemblées  législatives  pour 
désigner  ceux  de  leurs  membres  qui  sont  chargés  de  diriger  et  de 
surveiller  l'emploi  des  fonds. 

QUESTION  (torture).  —  Dans  notre  ancien  droit  criminel, 
on  désignait  sous  le  nom  de  question  les  tortures  auxquelles  on 
soumettait  les  individus  accusés  d'un  crime  capital  pour  leur 
arracher  des  aveux  [Question  préparatoire),  et  les  condamnés  à 
mort,  dans  le  but  de  leur  faire  révéler  les  noms  de  leurs  com- 
plices  (Question  préalable).  Cet  exécrable  moyen  de  découvrir  la 
vérité  subsista  jusque  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  Louis  XVI 
supprima,  par  déclaration  royale,  du  24  août  1780,  la  question 
préparatoire,  sans  doute  la  plus  odieuse  et  la  plus  injuste,  puis- 
qu'elle s'exerçait  sur  des  malheureux  dont  la  culpabilité  n'était 
pas  établie.  Mais  la  question  préalable  continua  de  subsister,  et 
c'est  à  l'Assemblée  constituante  que  revient  l'honneur  d'avoir, 
par  l'art.  29  de  son  décret  du  9  octobre  1789,  fait  disparaître 
complètement  et  pour  toujours  cette  abominable  coutume  qui 
avait  si  longtemps  déshonoré  nos  lois. 

QUESTION  D'ÉTAT.  —  1.  L'état  d'une  personne  se  résume 
dans  les  qualités  de  régnicole  ou  d'étranger,  de  mari  ou  de  femme 
mariée,  de  père,  de  mère,  ou  d'enfant  légitime,  naturel  ou 
adoptif.  Ces  qualités  constituent,  pour  ceux  qui  en  sont  investis, 
une  sorte  de  propriété,  garantie  par  des  actions  analogues  à 
celles  qui  découlent  du  domaine  proprement  dit:  Les  contestations 
auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  sont  appelées  Questions 
d'état.  En  d'autres  termes,  les  questions  d'état  sont  celles  relatives 
à  l'état  des  hommes,  à  ce  qui  constitue  principalement  leur  con- 
dition dans  la  société  et  dans  la  famille;  c'est-à  dire  à  la  liberté, 
aux  droits  de  citoyen,  à  la  vie  civile,  au  lien  du  mariage. 
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TABLE    ALPHABETIQUE. 


Action  publique,  7. 
Appel,  17  et  suiv. 
Audience  solennelle,  17  et  s. 
Chose  jugée,  10  et  suiv. 
Compétence,  3  et  suiv. 
Conseil  judiciaire,  17. 
Contestation  d'état,  2  et  s. 
Demande  incidente,  4. 
Désaveu,  2. 


Divorce,  19,  20. 

Enlèvement  d'enfant,  9. 

Falsification  d'acte  de  ma- 
riage, 16. 

Interdiction,  7. 

Parties  dans  l'instance,  10  et 
suiv. 

Recel  d'enfant,  9. 

Réclamation  d'état,  2  et  s. 


Séparation  de  corps,  18. 
Séquestration  d'enfant,  9. 
Supposition  de  part,  8. 
Suppression  d'enfant,  9. 
Tribunaux  civils,  3  et  suiv. 

—  criminels,  5  et  suiv.,  16. 

—  de  commerce,  4. 

—  de  paix,  4. 


2.  En  ce  qui  concerne  les  questions  d'état  touchant  la  filiation 
légitime,  les  actions  relatives  à  cette  filiation  sont,  ou  des  actions 
en  réclamation  d'état,  ou  des  actions  en  contestation  d'état, 
suivant  qu'elles  ont  pour  objet  de  faire  attribuer  à  un  individu 
l'état  d'enfant  légitime  dont  il  n'est  en  possession  ni  de  droit  ni 
de  fait,  ou  de  lui  enlever  cet  état  lorsqu'il  s'en  trouve  en  pos- 
session. Les  actions  en  contestation  d'état  (stnsu  lato)  se  subdi- 
visent en  actions  en  désaveu,  en  actions  en  contestation  de 
légitimité,  et  en  actions  en  contestation  d'état  proprement  dites. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  543,  p.  3.  —  V.  Desaveu  de  paternité, 
Légitimité'. 

3.  La  réclamation  d'état  est  une  action  essentiellement  réelle 
qui  soulève  une  question  de  propriété  dont  la  connaissance  ap- 
partient exclusivement,  en  première  instance,  aux  tribunaux 
civils  d'arrondissement,  et  en  seconde  instance,  aux  cours  d'appel. 
«  Les  tribunaux  civils,  porte  l'art.  326  du  Code  civil,  seront  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  »  La  même 
règle  de  compétence  est  applicable  à  l'action  en  contestation 
d'état.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  544  bis,  p.  22;  Demol.,  t.  5,  n. 
327. 

4.  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix  sont 
incompétents  pour  statuer,  même  incidemment,  sur  une  question 
d'état.  —  Comp.,  C.  proc.  civ.,  art.  426;  Merlin,  Rép.,  v°  Question 
d'état,  |  1,  n.  2  et  3;  Demol.,  t.  5,  n.  265  et  266;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  115,  note  a;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  544  bis, 
p.  22,  note  23. 

5.  Le  même  art.  326  a  aussi  pour  conséquence  d'enlever  aux 
tribunaux  de  justice  répressive,  non  pas  la  compétence  directe  et 
principale  qui  ne  pouvait  en  aucun  cas  leur  appartenir  à  l'égard 
de  ces  sortes  d'actions,  mais  la  compétence  indirecte,  qui  serait 
résultée  pour  eux  de  la  première  disposition  de  l'art.  3  du  Code 
d'instruction  criminelle,  disposition  d'après  laquelle  l'action  civile 
peut,  en  général,  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  327  du  même  Code:  «  l'action  crimi- 
nelle contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne  pourra  commencer 
qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  »  Il  en 
résulte  une  dérogation  à  la  seconde  disposition  de  l'art.  3  du 
Code  d'instruction  criminelle;  et  tandis   que,  d'après  le  Droit 


134  QUESTION  D'ÉTAT. 

commun,  c'est  le  criminel  qui  tient  le  civil  en  état  (V.  aussi  G.  de 
proc.  civ.,  art.  239,  240),  ici,  au  contraire,  c'est  le  civil  qui  tient 
Je  criminel  en  état;  la  règle  est  renversée.  —  Demol.,  t.  5,  n. 
269. 

H ".  Il  faut  même  aller  plus  loin,  et  reconnaître  que  l'art.  327 
du  Code  civil  déroge  également  à  l'art.  4  du  Code  d'instruction 
criminelle,  d'après  lequel  la  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut 
arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique.  L'opinion 
contraire,  défendue  par  Merlin  devant  la  Cour  de  cassation,  n'y 
a  pas  prévalu,  et  la  jurisprudence  paraît  invariablement  fixée  en 
ce  sens,  qu'en  matière  de  suppression  d'état,  l'auteur  du  délit  ne 
peut  être  poursuivi,  même  par  le  ministère  public,  avant  le  ju- 
gement définitif  des  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état  (Cass., 
9  fév.  1810,  S.  11.1.57;  Cass.,  30  mars  1813,  S.  13.1.239;  Cass., 
21  juill.  1831,  S.  32.1.107).  La  grande  majorité  des  auteurs  se 
prononce  dans  le  même  sens.  Sic:  Toullier,  t.  2,  n.  903,  et  t.  9, 
n.  151  ;  Duranton,  t.  3,  n.  165;  Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  93 
à  96;  Bonnier,  Des  preuves,  n.  153  ;  DemoL,  t.  5,  n.  270;  Mangin, 
De  l'action  publique,  t.  1,  n.  188;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  544  bis, 
p.  23,  texte  et  note  4.  —  V.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Quest.,  v° 
Question  d'étatf§2;  Richefort,  Traité  de  l'état  des  familles  légitimes 
et  naturelles,  et  des  successions  irrégulières,  t.  1,  n.  24  et  151; 
Marcadé,  sur  l'art.  327,  n.  2. 

S.  Bien  que  l'art.  327  ne  mentionne  expressément  que  le  délit 
de  suppression  d'état,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent 
à  reconnaître  qu'il  s'applique  virtuellement  au  crime  de  sup- 
position de  part,  puisqu'on  ne  peut  attribuer  un  état  faux  à  un. 
enfant,  qu'en  supprimant  son  état  véritable.  —  Cass.,  30  prairial 
et  10  messidor  an  xii  (S.  4.1.366);  Cass.,  2  mars  1809  (S.  9.1.300); 
Cass.,  21  août  1812  (S.  17.1.60)  ;  Cass.,  24  juill.  1823  (S.  24.1.135); 
Cass.,  9  juin  1838  (S.  38.1.1008);  Demol.,  t.  5,  n.  273;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  |  544  bis,  p.  23,  texte  et  note  24. 

9.  Mais  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  crimes  ou  délits 
d'exposition,  de  suppression,  de  recel,  d'enlèvement  ou  de  sé- 
questration de  la  personne  même  d'un  enfant,  sur  l'état  duquel 
il  ne  s'élève  aucune  difficulté.  —  Discuss.  au  Conseil  d'Etat  (Locré, 
Lég.  VI,  p.  161  et  162,  n.  15);  Cass.,  26  sept.  1823  (S.  24,1.107); 
Cass.,  42  déc.  1823  (S.  24.1.181);  Cass.,  8  avril  1826  (S.  27.1.10); 
Cass.,  27  fév.  1862  (S.  62.1.847).  —  Mangin,  De  l'action  publique, 
t.  1,  n.  190;  Lesellyer,  Droit  criminel,  t.  4,  n.  1519;  Demol.,  t.  5, 
n.  275  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

ÎO.  Les  jugements  rendus  sur  une  demande  en  réclamation 
ou  en  contestation  d'état  n'ont,  conformément  à  la  règle  générale 
posée  par  l'art.  1351  du  Code  civil,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qu'au  regard  de  ceux  qui  y  ont  été  parties  ou  dûment  réprésentés. 
L'opinion  contraire,  qui  repose  sur  l'indivisibilité  de  l'état  des 
personnes,  et  sur  une  sorte  de  mandat  par  suite  duquel  certains 
membres  de  la  famille  seraient,  dans  ce  cas,  constitués  les  re- 
présentants de  tous  les  autres,  a  été  victorieusement  réfutée  par 
Merlin  {Rép.,  v°  Question  d'état,  §3,  art.  1er,  n.  2  à  11,  art.  2, 
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n.  2  à  5),  et  par  M.  Demolombe,  t.  5,  n.  307  à  321.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  112  et  113,  obs.  2; 
Richefort,  op.  cit.,  t.  1,  n.  130;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §544  bis, 
p.  24,  texte  et  note  27.  —  Contra:  Toullier,  t.  10,  n.  216  à  233; 
Duranton,  t.  3,  n.  161  et  t.  13,  n.  527  ;  Rauter,  Cours  de  proc. 
civ.,  §  147. 

11.  Ainsi,  le  jugement  déclarant  un  individu  enfant  légitime 
d'une  femme  mariée,  mais  rendu  en  l'absence  du  mari,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  ce  dernier. 

1&.  De  même,  le  jugement  rendu  après  le  décès  de  l'enfant, 
sur  l'action  en  contestation  d'état  dirigée  contre  quelques-uns 
seulement  de  ses  héritiers,  ne  saurait  profiter  ni  préjudicier  aux 
autres. 

13.  Enfin,  Je  jugement  qui  statue  sur  l'action  en  réclamation 
d'état  contre  quelques-uns  seulement  des  membres  de  la  famille, 
ne  saurait  pas  plus  être  opposé  aux  parents  qui  n'y  ont  point 
figuré,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leur  auteur,  qu'il  ne  pourrait 
être  invoqué  par  eux.  Et  il  en  serait  ainsi,  encore  bien  que  la 
femme  et  le  mari  du  commerce  desquels  l'enfant  se  prétend  issu 
eussent  élé  parties  au  procès.  Dans  ce  cas-là  même,  la  décision 
qui  a  mis  fin  au  litige,  ne  peut  ni  profiter,  ni  préjudicier  aux 
membres  de  la  famille  qui  n'y  ont  pas  été  parties  et  qui  n'y  ont 
point  été  représentés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  544  bis,  p.  24  et 
25,  texte  et  notes  28  à  30;  Deruol.,  loc.  cit. 

44.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  héritiers  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  des  personnes  contre  lesquelles  une  action 
en  réclamation  d'état  a  été  admise,  doivent  être  considérés 
comme  ayant  été  représentés  à  la  décision  par  leurs  auteurs,  en 
ce  qui  concerne  les  successions  délaissées  par  ces  derniers,  mais 
qu'ils  ne  sont  censés  y  avoir  élé  représentés  que  par  rapport  à  ces 
successions.  —  Aubry  et  Rau,  p.  25  et  26;  Cass.,  9  mai  1821 
(S.  21.1.249);  Montpellier,  24  janv.  1822  (S.  24,2. 58}. 

15.  Les  membres  de  la  famille  non  encore  nés  au  moment  où 
la  décision  est  rendue,  sont-ils  censés  y  avoir  été  représentés  par 
la  totalité  des  membres  existants  à  cette  époque?  L'affirmative, 
enseignée  par  Merlin  (Rép.,  v°  Quest.  d'état^  %  3,  art.  2,  n.  3  et  4), 
et  par  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  544  bis,  p.  26,  texte  et  note  32), 
s'appuie  sur  différentes  considérations  tirées  des  nécessités  pra- 
tiques et  de  l'intérêt  des  familles.  Toutefois,  l'opinion  contraire, 
enseignée  par  M.  Valette  (sur  Proudhon,  t.  2,  p.  112  et  113, 
obs.  2)  et  par  M.  Demolombe  (t.  5,  n.  321),  nous  paraît  plus  con- 
forme aux  principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut. 

16.  Si,  aux  termes  des  art.  326  et  327,  les  tribunaux  civils  ont 
compétence  exclusive  en  matière  de  réclamation  et  de  contesta- 
tion d'état,  il  résulte,  au  contraire,  des  art.  198  à  200,  que  les 
tribunaux  de  justice  répressive  ont  compétence  exclusive  au  cas 
de  falsification,  ou  de  suppression  d'un  acte  de  célébration  de 
mariage,  tant  que  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  est  en  vie.  — 
V.  Mariage,  n.  147  et  suiv. 
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17.  D'après  l'art.  22  du  décret  du  .30  mars  1808,  les  contesta- 
tions intéressant  l'état  civil  des  citoyens  doivent  être  jugées,  sur 
l'appel,  en  audience  solennelle.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
instances  en  interdiction  ou  en  dation  de  conseil  judiciaire.  — 
V.  Interdiction-Interdit,  n.  80. 

18.  Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'Angers,  le  9  déc.  1808 
(S.  15.2.201)  avait  appliqué  la  même  disposition  aux  demandes 
en  séparation  de  corps.  Mais  l'opinion  contraire,  consacrée  par 
la  Cour  de  cassation,  avait  généralement  prévalu  (Comp.  Carré, 
Lois  de  la  procédure  civile,  t.  3,  quest.  2979;  Rouen,  9  mars  1808, 
S.  15.2.201;  Cass.,  26  mars  1828,  S.  28.1.339;  Cass.,  28  mai 
1828,  S.  28.1.234).  En  1835,  la  Cour  suprême  revint  sur  sa  juris- 
prudence, et  consacra,  par  différents  arrêts  de  cassation,  l'opi- 
nion qu'avait  émise  la  Cour  d'Angers  (Comp.  S.  35.1.166).  Dans 
cet  état  des  choses,  il  fut  rendu,  sous  la  date  du  16  mai  1835,  sur 
le  rapport  du  garde  des  sceaux,  une  ordonnance  qui,  en  dé- 
clarant modifier  en  ce  point  l'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808, 
statua  que  les  affaires  de  séparation  de  corps  seraient  jugées,  sur 
appel,  en  audience  ordinaire.  Depuis,  on  a  contesté,  mais  sans 
succès,  la  légalité  de  cette  ordonnance.  —  V.  Cass.,  11  janv. 
1837  (S.  37.1.640);  Cass.,  26  mars  1838  (S.  38.1.545);  Cass., 
19  juill.  1852  (S.  52.1.812). 

19.  La  même  controverse  s'était  élevée,  dans  ces  derniers 
temps,  relativement  aux  appels  en  matière  de  divorce.  Mais  un 
décret  du  30  avril  1885  a  tranché  la  difficulté  en  statuant  que  les 
appels  relatifs  aux  instances  en  divorce  seront,  à  l'avenir,  jugés 
en  audience  ordinaire  (Rev.  Not.,  n.  7170). 

20.  Il  convient  d'ajouter  qu'un  arrêt  tout  récent  (rendu 
par  la  Chambre  civile,  le  12  août  1885)  vient  de  décider  que, 
même  avant  le  décret  du  30  avril  1885,  les  appels  de  demandes 
de  conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce  devaient  être 
jugés  en  audience  ordinaire. 

QUESTION  PRÉALABLE.  —  V.  le  mot  suivant,  n.  2. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  1.  On  appelle  ainsi  toute 
question  qui,  élevée  incidemment  dans  un  procès,  doit  être  jugée 
avant  une  autre,  parce  que  celle-ci  serait  sans  objet,  si  la  per- 
sonne qui  l'élève  succombait  sur  celle-là. 
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2.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  questions  préalables  avec  les 
questions  préjudicielles.  Les  premières  s'attaquent  à  l'action  elle- 
même,  qu'elles  ont  pour  but  de  faire  déclarer  éteinte;  telles  sont 
les  exceptions  d'amnistie,  de  chose  jugée,  de  prescription.  Les  se- 
condes ne  se  proposent,  au  contraire,  que  de  suspendre  soit  l'action 
elle-même,  soit  la  procédure  commencée,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  vidées.  —  Faustin  Hélie,  Traité  de  l'inst.  crim.,  t.  3,  ch.  2, 
§  151;  Dali.,  J.  G.,  v°  Question  préjudicielle  —  Sursis,  n.  12;  Rép. 
Pal.,  v°  Question  préjudicielle,  n.  2. 

3.  Il  était  de  principe  chez  les  Romains  que  tout  juge  compé- 
tent pour  statuer  sur  un  procès  dont  il  était  saisi,  l'était,  par  là 
même,  pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'élevaient  incidemment 
dans  ce  procès,  quoique  d'ailleurs  ces  questions  eussent  été  hors 
de  sa  compétence,  si  elles  lui  avaient  été  proposées  principale- 
ment. —  L.  3,  C.  De  judiciis;  L.  1,  C,  De  ordine  cognitionum. 

4.  Ce  principe  dominait  aussi,  d'une  manière  absolue,  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  Elle  décidait,  spécialement,  que 
l'action  criminelle  pour  délit  de  suppression  d'état  pouvait  être 
instruite,  poursuivie  et  jugée,  sans  qu'il  eût  été  préalablement 
prononcé  par  les  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état  (Parle- 
ment de  Paris,  arrêts  des  4  décembre  1638,  19  janvier  1658, 
15  août  1694,  16  février  1695);  sauf  toutefois  Je  cas  où  la  pour- 
suite criminelle  n'était  qu'un  prétexte  pour  arriver  par  une  voie 
détournée  à  la  preuve  de  la  filiation.  —  Parlement  de  Paris,  arrêt 
du  19  mai  1724;  Dali.,  J.  G.,  v°  Question  préjudicielle,  n.  4. 

5.  Les  art.  326  et  327,  C.  civ.,  ont  inauguré  un  droit  nouveau 
en  cette  matière,  en  disposant  que  «  les  tribunaux  civils  seront 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état  » 
(art.  326),  et  que  «  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état  »  (art.  327).  —  V.  Légitimité,  n.  97  et  98; 
Question  d'état,  n.  3  et  suiv. 

6.  L'art.  327,  C.  civ.,  est  applicable  aux  poursuites  intentées 
par  le  ministère  public.  —  Gass.,  21  juillet  1831  (Dali.,  J .  G., 
v°  Quest.  préjudicielle  —  Sursis,  n.  72). 

H .  L'exception  d'extranéité  présente  une  question  d'état  qui, 
aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
civils.  Cette  exception  pourrait  être  opposée  devant  un  conseil  de 
guerre  par  l'individu  poursuivi  pour  désertion,  et  en  pareil  cas  le 
conseil  devrait  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'excep- 
tion par  le  tribunal  civil.  Elle  ne  serait  pas  couverte  par  le  silence 
gardé  par  le  prévenu  sur  ce  moyen  d'exemption  du  service  mili- 
taire devant  le  conseil  de  revision,  lors  de  son  incorporation  dans 
l'armée.  On  le  décidait  déjà  ainsi  sous  l'empire  de  l'art.  26  de  la 
loi  du  21  mars  1832,  conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
l'art.  29  de  la  loi  nouvelle.  —  Cass.,  15  avril  1843  (Dali.,  J.  G. 
y°  Quest.  préjudicielle  —  Sursis,  n.  77). 

8.  D'un  autre  côté,  la  jurisprudence  décidait,  en  l'absence 
d'une  disposition  législative  sur  ce  point,  qu'en  toute  matière  où 
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des  exceptions  de  propriété  immobilière  peuvent  s'élever,  la  con- 
naissance de  ces  questions  appartenait  aux  seuls  tribunaux  civils. 
Ce  principe  n'avait,  en  réalité,  été  établi  formellement  par  la  loi 
que  pour  un  cas  particulier,  celui  de  délit  forestier  (art.  12,  titre  9 
du  décret  du  15-29  septembre  1791),  mais  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence n'avaient  point  hésité  à  considérer  cette  disposition 
comme  la  déclaration  d'un  principe  de  droit  commun,  applicable 
à.  tous  les  cas  où,  sur  un  délit  quelconque,  s'élevait  une  ques- 
tion préjudicielle  intéressant  des  droits  immobiliers.  Les  art.  182, 
C.  forest.  (V.  Forêts,  n.  192)  et  59  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la 
pêche  fluviale  ont  donné,  depuis,  une  nouvelle  force  à  cette  inter- 
prétation générale,  et  toutes  les  questions  préjudicielles  de  pro- 
priété, en  quelque  matière  quelles  s'élèvent,  forestière  ou  autres, 
sont  réglées  en  conformité  de  ces  articles.  —  Rép.  Pal.,  v°  Quest., 
préj.,  n.  1Ô7  et  suiv. 

9.  En  conséquence,  lorsqu'une  exception  préjudicielle,  soulevée 
devant  un  tribunal  criminel,  est  relative  à  un  fait  de  propriété, 
de  possession  bu  de  servitude,  ce  tribunal  étant  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  question,  doit  en  renvoyer  la  décision  au  tribunal 
civil,  et  surseoir  au  jugement  de  l'instruction  criminelle  jusqu'a- 
près cette  décision. 

1©.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  difficulté 
soulevée,  par  l'exception  préjudicielle  opposée  par  le  prévenu, 
que  celui-ci  revendique  ou  repousse,  au  contraire,  la  propriété 
du  terrain  à  l'occasion  duquel  l'infraction  aurait  été  commise. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  toujours  une  question  de  propriété 
à  juger. 

11.  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'il  y  a  exception  préjudicielle,  et, 
par  suite,  obligation  pour  le  juge  de  répression  de  surseoir  jus- 
qu'après le  jugement  de  cette  exception  par  les  juges  compétents, 
lorsque,  sur  une  poursuite  pour  contravention  à  un  arrêté  muni- 
cipal qui  enjoint  aux  propriétaires  de  rues  ou  passages  non  auto- 
risés, d'en  paver  le  sol  et  d'y  établir  des  ruisseaux  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales,  industrielles  et  ménagères,  le  prévenu 
articule  avec  précision  une  série  de  faits  desquels  il  veut  faire 
résulter  que  la  rue  dont  il  était  autrefois  propriétaire  a  cessé  de 
lui  appartenir  pour  devenirla  propriété  de  la  commune.  —  Cass., 
3  août  1878  (S.  79.1.45).  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  25  jan- 
vier 1868  (S.  68.1.318). 

12.  Le  juge  de  police  qui  renvoie  devant  le  tribunal  civil  pour 
faire  statuer  sur  une  exception  préjudicielle  de  propriété,  doit 
imposer  à  la  partie  qui  a  élevé  cette  exception  l'obligation  d'in- 
troduire l'instance  civile,  et  de  justifier,  dans  le  délai  qu'il  déter- 
mine, de  l'introduction  de  cette  instance.  —  Cass.,  25  août  1877 
(S.  78.1.288). 

13.  Le  juge  de  répression  ne  peut  accueillir  l'exception  préju- 
dicielle de  propriété  qu'après  avoir  examiné  les  titres  produits 
par  l'inculpé,  et  en  déclarant,  en  fait,  que  ces  titres  sont  appa- 
rents, et  qu'ils  rendent  vraisemblable  le  droit  allégué.  —  Cass., 
25  août  1877  (S.  78.1.288). 
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14.  Il  doit,  d'ailleurs,  sans  s'arrêter  devant  l'exception  préju- 
dicielle de  propriété  soulevée  par  le  prévenu,  prononcer,  sans  plus 
ample  procédure,  l'acquittement  de  celui-ci,  lorsqu'il  est  constant 
que  la  prétendue  infraction,  le  prévenu  ne  fût-il  pas  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  elle  a  été  commise,  ne  constitue  ni  délit,  ni 
contravention.  —  Gass.,  7  mars  1874  (S.  74.1.240). 

15.  Que  décider  pour  les  autres  cas  où  le  jugement  d'une 
infraction  à  la  loi  pénale  serait  nécessairement  subordonné  à 
l'appréciation  d'une  question  de  droit  civil,  autre  qu'une  question 
d'état  ou  de  propriété  immobilière?  En  l'absence  de  toute  dispo- 
sition législative  sur  cette  matière,  et  après  de  nombreux  arrêts 
contradictoires,  la  Cour  de  cassation,  dans  le  but  de  ramener 
l'uniformité  dans  la  jurisprudence,  a  discuté  et  adopté  à  l'unani- 
mité dans  une  réunion  du  5  novembre  1813  une  série  de  disposi- 
tions générales  rédigées  en  forme  de  note  par  le  président  Barris, 
et  auxquelles  le  procureur  général  Merlin  a  adhéré  sous  restric- 
tion. Cette  note,  que  l'on  trouvera  in  extenso,  dans  le  Répertoire 
de  M.  Dalloz  (v°  Quest.  préjud.  —  Sursis,  n.  7),  indique  avec  une 
grande  netteté  :  1°  les  divers  cas  où  une  exception  soulevée  par 
un  prévenu  devant  un  tribunal  de  répression  constitue  une  ques- 
tion préjudicielle  et  ceux  où  elle  ne  présente  qu'un  simple  moyen 
de  défense;  2°  quelles  sont  les  questions  préjudicielles  qui  don- 
nent lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux  civils;  3°  a  quel  ordre  de 
preuve  les  tribunaux  de  répression  doivent  soumettre  la  décision 
des  questions  accessoires  de  droit  civil  dont  la  connaissance  leur 
appartient.  Nous  en  extrayons  les  parties  essentielles.  Ainsi, 
d'après  cette  note  : 

1°  Il  ne  peut  être  prononcé  que  par  les  tribunaux  civils  sur 
l'existence,  la  validité  et  l'exécution  des  contrats  dont  la  violation 
ne  peut  entraîner  que  des  condamnations  civiles  ; 

2P  Les  tribunaux  criminels  connaissent  des  contrats  dont  la 
violation  rentre  dans  l'application  de  l'art.  408,  C.  pén  ;  et,  lors- 
que l'existence  du  contrat  est  déniée  devant  eux  par  la  partie  qui 
est  poursuivie  à  raison  de  ladite  violation,  les  tribunaux  doivent 
juger  la  question  préjudicielle  de  l'existence  du  contrat,  soit  que 
le  plaignant  en  rapporte  l'acte,  soit  qu'il  n'en  rapporte  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit; 

3°  Mais  pour  juger  que  le  contrat  dénié  a  existé,  comme  pour 
juger  qu'il  y  en  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  qu'ainsi 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  assujettis  aux  règles  fixées  par  les  art.  1341  et  1347,  C.  civ. 
—  Y.  au  surplus,  Preuve,  n.  270  et  suiv.  ; 

4°  Si  devant  un  tribunal  de  répression  le  prévenu  propose  pour 
défense  une  exception  de  propriété  qui  soit  nécessairement  préju- 
dicielle à  l'action  sur  le  délit,  il  y  aura  lieu  de  surseoir  à  cette 
action,  et  la  question  devra  être  renvoyée  au  jugement  du  tri- 
bunal civil; 

5°  Si  l'exception  de  propriété  ne  porte  que  sur  un  effet  mobi- 
lier, il  n'y  a  lieu  ni  à  sursis  ni  à  renvoi  ;  les  effets  mobiliers  sont 
la  matière  des  vols,  des  détournements,  etc.,  dont  l'attribution  à 
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la  juridiction  correctionnelle  emporte  avec  elle  le  droit  de  con- 
naître de  toutes  les  exceptions  proposées  comme  moyens  de 
défense  contre  des  préventions  de  cette  nature  ; 

6°  Si  l'exception  porte  sur  une  question  de  possession  d'un  objet 
immobilier,  elle  ne  formera  une  question  préjudiciable  qui  doive 
être  jugée  par  les  tribunaux  civils  que  dans  le  cas  où  la  preuve 
de  la  possession  alléguée  entraînerait  celle  de  la  propriété,  ou  si 
cette  possession  était  i'effet  d'un  titre  qui  supposât  la  propriété; 

7°  Si  le  jugement  sur  le  fait  d'une  infraction  dépend  de  l'inter- 
prétation d'un  acte  ou  d'un  contrat;  le  tribunal,  juge  de  l'infrac- 
tion (délit  ou  contravention)  a  nécessairement  compétence  pour 
juger  si,  d'après  l'acte  ou  le  contrat  produit,  le  délit  ou  la  contra- 
vention existe  ou  n'existe  pas; 

8°  Si  un  individu,  accusé  de  bigamie,  propose,  pour  moyen  de 
défense  la  nullité  de  son  premier  mariage  et  s'il  s'agit  d'une  nul- 
lité absolue,  il  y  a  lieu  à  sursis  et  à  renvoi  devant  les  tribunaux 
civils.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  nullité  purement  relative,  il  n'y 
a  lieu  ni  à  sursis  ni  à  renvoi.  L'exception  de  cette  espèce  de  nul- 
lité fût-elle  prouvée,  ne  détruirait  pas  l'accusation,  parce  que,  si 
le  mariage  pouvait  être  dissous  par  un  jugement  sur  cette  nullité, 
il  n'en  était  pas  moins  valable  jusqu'à  ce  que  cette  dissolution  fût 
prononcée  par  les  tribunaux. 

16.  Le  tribunal  correctionnel  n'est  point  tenu,  au  cas  où  le 
prévenu  oppose  un  acte  administratif,  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  cet  acte  ait  été  interprété  par  l'autorité  administra- 
tive, si  le  sens  en  est  clair.  —  Bordeaux,  6  nov.  1863  {Journ.  Min. 
public,  7.195);  Gass.,  7  avril  1866  (id.,  10.3);  Metz,  4  juill.  1866 
(Ibid.);  Faustin  Helie,  lnst.  crim.,  t.  6,  n.  2697;  Dali.,  </.  G., 
v°  Compét.  administra  n.  246  et  suiv. 

17.  Mais  le  tribunal  correctionnel  devrait  surseoir,  si  l'acte 
administratif  opposé  par  le  prévenu  était  sérieusement  suscep- 
tible d'interprétation.  — ■  V.  Faustin  Helie,  ibid,  et  Dali.,  J .  G., 
v°  Quest.  préjudic.  —  Sursis,  n.  197  et  suiv. 

18.  «  La  décision  d'un  procès,  disent  MM.  Dalloz  {J.  G., 
v°  Question  préjudicielle .  —  Sursis)  peut  être  subordonnée  à  la  solu- 
tion d'une  question  préjudicielle,  soit  au  civil,  soit  au  criminel.  Le 
plus  ordinairement  ce  sont  les  questions  civiles  qui  sont  préjudi- 
cielles à  l'action  criminelle...,  mais  d'autres  fois  la  question  cri- 
minelle est  préjudicielle  à  l'action  civile,  et  c'est  ce  qui  arrive 
dans  tous  les  cas  où  le  jugement  d'une  question  de  fait  qui  est 
l'objet  d'une  instruction  criminelle,  comme,  par  exemple,  si  le 
titre  qui  sert  de  fondement  à  la  demande  formée  devant  les  tri- 
bunaux civils  est  attaqué  criminellement  pour  cause  d'escroque- 
rie, dol  ou  violence.  Cette  règle  est  puisée  dans  l'art.  3  du  G.  d'inst. 
crim.,  ainsi  conçu  :  «  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même 
«  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique;  elle 
«  peut  aussi  l'être  séparément;  dans  ce  cas,  l'exercice  en  estsus- 
«  pendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'ao- 
'<-  tion  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
«  civile.  » 
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19.  Aux  termes  de  cet  article  la  nécessité  du  sursis  existe 
tant  qu'il  n'a  pas  été  définitivement  prononcé  sur  l'action  pu- 
blique ;  «  mais,  dit  M.  Dalloz  (verb.  cit.,  n.  21),  ces  expressions 
doivent  être  sainement  entendues.  Il  suffit  que  la  juridiction 
criminelle  soit  dessaisie,  quant  à  présent,  pour  que  l'instance 
civile  doive  reprendre  son  cours.  »  Il  en  est  ainsi,  quand  il  a 
été  rendu  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non-lieu,  quoique  la 
survenance  de  charges  nouvelles  puisse  l'anéantir.  —  Sic  :  Faustin 
Helie,  t.  2,  p.  542. 

20.  Cependant,  si  l'ordonnance  de  non-lieu  a  été  frappée  d'op- 
position soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  civile,  il 
ne  peut  être  passé  outre  au  jugement  de  l'action  civile.  —  Paris, 
10  sept.  1829  (Dali.,  J.  G.,  v°  Chose  jugée,  n.  438);  Mangin, 
n°  166  ;  Faustin  Helie,  loc.  cit. 

21.  C'est  l'action  exercée  par  le  ministère  public,  et  non  celle 
intentée  par  une  partie  civile,  qui  suspend  l'exercice  de  l'action 
civile.  — Cass.,  15  juin  1829  (Dali.  J.  G.,  v°  Question  préjudi- 
cielle—  Sursis,^.  17); Bourges, 4  mars  1873  {Journ.  Pal., 74.1290). 

22.  Ainsi,  la  plainte  que  la  partie  lésée  aurait  déposée  ulté- 
rieurement à  son  action  n'autoriserait  pas  le  tribunal  civil  à  or- 
donner un  sursis,  alors,  du  moins,  qu'il  ne  serait  pas  justifié 
d'une  instruction  commencée  par  le  ministère  public.  —  Cass., 
arrêt  précité  du  15  juin  1829  ;  Cass.,  5  fév.  1868  [Journ.  Pal.,  68. 
120J). 

23.  Des  réserves  données  au  ministère  public  ne  seraieut  pas 
suffisantes,  non  plus,  pour  autoriser  le  tribunal  à  surseoir, 
lorsque,  d'ailleurs,  aucun  sursis  n'a  été  demandé.  —  Cass.,  3  jan- 
vier 1872  [Journ.  Pal.,  72.681);  Cass.,  9  fév.  1864  {Journ.  Pal., 
61.708). 

24.  Mais  l'action  publique  est  intentée  lorsque  la  plainte  dé- 
posée par  une  partie  a  été  renvoyée  par  le  ministère  public  devant 
un  juge  d'instruction,  bien  qu'il  n'y  ait  encore  aucun  mandat 
décerné  contre  le  prévenu.  —  Paris,  16  janv.  1838  (Dali.,  J .  G., 
v°  Question  pré jud.  —  Sursis,  n.  19;  :  Cass.,  18  nov.  1812  (Dali., 
J.  G.,  op.,  verb.  et  loc.  citt.);  Mangin,  Act.  publ.,  n.  164;  Faustin 
Helie,  Inst.  crim.,  t.  2,  p.  539;  Legraverend,  t.  1,  p.  68;  Carnot, 
fnst.  crim.,  t.  1,  p.  102. 

25.  Par  application  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  3  du  C.  d'inst. 
crim. ,  l'art.  235,  C.  civ.  ,  dispose,  en  matière  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration de  corps,  que  si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux 
demandeur  donne  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du 
ministère  public,  l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après 
la  décision  de  la  juridiction  répressive. 

26.  On  trouve  une  nouvelle  application  de  la  même  règle  dans 
les  art.  239  et  240  du  C.  de  proc.  civ.,  en  matière  d'inscription 
de  faux  incident.  —  V.  Faux  incident  civil,  n.  94  bis. 

27.  Jugé,  par  application  de  cet  article  :  1°  Que  lorsque  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  porte  plainte  en  faux  contre  la 
signature  de  l'endosseur,  cette  plainte  doit  donner  lieu  au  sursis 
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à  l'action  civile  du  tiers  porteur  (Paris,  2  juin  1831,  Dali.,  J.  G., 
v°  Question  préjudicielle —  Sursis,  n.  14);  2°  Que  le  tribunal  saisi 
de  l'action  en  nullité  d'un  règlement  de  compte  intervenu  entre 
les  syndics  d'une  faillite  et  l'un  des  créanciers,  ladite  action  fondée 
sur  ce  que  cet  acte  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  prati- 
qué au  préjudice  de  la  masse,  doit,  si  les  faits  de  fraude  allégués 
sont,  en  même  temps,  l'objet  de  poursuites  criminelles,  comme 
constituant,  de  la  part  des  syndics,  le  délit  de  malversation,  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'au  jugement  de  l'action  publique.  —  Gass., 
7  mai  1851  (D.P.  51.1.150). 

28.  Les  art.  198  et  199  du  C.  civ.,  disposant  en  sens  inverse 
des  art.  326  et  327  (suprà,  n.  5),  veulent  que  l'état  des  époux 
puisse  résulter  d'un  jugement  rendu  par  la  juridiction  criminelle. 
—  V.  Question  d'état,  n.  16. 

29.  La  suspension  de  l'action  civile  ne  doit,  d'ailleurs,  avoir 
lieu  que  lorsque  l'action  publique  et  l'action  civile  sont  relatives 
au  même  fait.  —  Mangin,  Act.  publ.,  n.  165. 

30.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  par  la  Chambre  des 
requêtes,  le  22  nov.  1815,  que  des  poursuites  en  faux  témoi- 
gnage dirigées  par  le  ministère  public  contre  des  témoins  qui  ont 
déposé  dans  une  enquête  civile  ne  peuvent  pas  autoriser  à  sur- 
seoir au  jugement  du  procès  civil.  —  Sic  :  Mangin,  loc.  cit.  — 
Contra,  Carnot,  lnst.  crim.,  t.  1,  p.  81;  Gomp.  Dali.,  /.  G., 
v°  Question  préjudic.  —  Sursis,  n.  27. 

31.  Des  poursuites  criminelles  n'obligent  pas  le  juge  saisi 
d'une  action  disciplinaire  à  surseoir  au  jugement  de  cette  der- 
nière action.  —  Lyon,  7  nov.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4550);  Comp., 
Dijon,  5  déc.  1884,  et  les  observations  de  M.  Didio  (Rev  Not., 
n.  7028). 

32.  Les  questions  administratives  qui  peuvent  s'élever  inci- 
demment à  une  instance  civile  sont  préjudicielles  toutes  les  fois 
que  la  décision  du  litige  doit  dépendre  de  leur  solution.  —  Dali., 
J.  G.,  v°  Question  préjudicielle -Sursis ,  n.  31. 

QUÊTE.  —  1.  On  distingue  deux  sortes  de  quêtes  :  les  quêtes 
dans  les  églises  et  les  quêtes  à  domicile. 

2.  Les  quêtes  dans  les  églises  ont  ordinairement  pour  objet 
les  frais  du  culte  ou  les  pauvres.  —  Décret,  du  30  déc.  1809, 
art.  36,  n°  7,  et  art.  75. 

3.  Mais  ces  articles  n'ont  rien  de  limitatif,  et  les  quêtes  peu- 
vent avoir  toute  autre  destination  spéciale. 

4.  Les  quêtes  dans  les  églises,  quel  que  soit  leur  objet,  sont 
autorisées,  sur  le  rapport  des  marguilliers,  par  l'évêque,  qui 
règle  tout  ce  qui  les  concerne.  —  Décret  précité,  art.  35. 

5.  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  à  faire  faire  des 
quêtes  dans  les  églises  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable 
(Même  décret,  art.  75).  Toutefois,  l'usage  a  prévalu  que  ces  quêtes 
n'eussent  lieu  qu'aux  principales  fêtes  ou  à  l'une  des  principales 
fêtes  de  l'année.  —  Atî're,  Traité  de  l  Administration  temporelle  des 
paroisses,  p.  151. 
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6.  Dans  certaines  paroisses,  cependant,  ces  quêtes  ont  lieu 
tous  les  mois.  —  Rép.  Pal.,  v°  Quête,  n.  13. 

H.  Un  maire  ne  pourrait,  de  son  autorité  privée,  ordonner 
une  quête  dans  l'église  :  aucune  loi  ne  lui  confère  cette  faculté, 
et  son  titre  de  président  du  bureau  de  bienfaisance  n'est  point 
une  qualité  suffisante  pour  qu'il  puisse  suppléer,  par  sa  seule  dé- 
cision, celle  des  membres  de  ce  bureau.  —  Affre,  op.  et  loc.  citl. 

8.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  prairial  an  xi  ac- 
cordait aux  administrateurs  des  hospices  le  même  droit  qu'aux 
bureaux  de  bienfaisance,  mais  l'art.  75  du  décret  du  30  déc.  1809 
ne  l'ayant  nommément  réservé  qu'au  profit  de  ces  derniers,  le 
ministre  des  cultes  a  décidé,  le  15  fév.  1827,  que  le  droit  des  hos- 
pices devait  être  considéré  comme  aboli. 

9.  Si  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
faire  des  quêtes  dans  les  églises  et  dans  les  temples,  et  si  les 
sommes  ainsi  recueillies  appartiennent  à  ces  bureaux,  il  en  est 
autrement  du  produit  des  quêtes  faites  pour  les  pauvres  dans 
l'église  par  le  curé  ou  son  délégué  :  c'est  au  curé  [ qu'il  appar- 
tient de  distribuer  le  montant  de  ces  quêtes.  —  Caen,  12  janv. 
1881  (S.  sous  Cass.,  84.1.145). 

ÎO.  Il  en  est  spécialement  ainsi  à  l'égard  d'une  quête  faite 
dans  l'église  paroissiale,  du  consentement  du  curé,  par  les  soins 
d'une  société  libre  de  musique  qui  a  donné  son  concours  à  une 
cérémonie  religieuse;  et  c'est  à  tort  que  le  bureau  de  bienfaisance 
prétend  s'approprier  le  produit  de  cette  quête  remis  au  curé  par 
le  chef  de  la  musique.  —  Même  arrêt. 

11.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  décider 
si  le  produit  d'une  quête  faite  dans  une  église  doit  être  versé  au 
bureau  de  bienfaisance,  il  s'agit  ici  d'une  question  d'attribution 
de  sommes,  c'est-à-dire  d'une  question  de  propriété;  et,  en  prin- 
cipe, les  questions  de  cette  nature  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  attribuant 
compétence  à  la  juridiction  administrative.  —  Même  arrêt. 

12.  Aucune  loi  ne  permet  ni  ne  défend  les  quêtes  à  domicile, 
mais  elles  peuvent,  dans  certains  cas,  constituer  le  délit  de  men- 
dicité. 

13.  La  quête  que  fait  la  victime  d'un  incendie  ne  constitue 
pas  le  délit  de  mendicité,  dès  lors  qu'il  s'agit  d'un  fait  accidentel  ; 
l'habitude,  élément  constitutif  du  délit,  faisant  défaut  en  pareil 
cas.  —  Rennes,  8  mars  1882  (S.  82.2.117).  —  V.  dans  le  même 
sens  Chauveau  et  Helie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  3,  n.  1121, 

14.  Il  en  serait  autrement  si  un  individu,  après  l'incendie  de 
sa  maison,  parcourait  le  pays  en  invoquant  la  charité  publique 
bien  qu'ayant  été  indemnisé  par  une  compagnie  d'assurance  et 
n'ayant,  en  réalité,  souffert  aucun  préjudice. —  Metz,  19  mai  1858 
(J.PaL,  1858,1018). 

15.  Les  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas  qualité  pour  re- 
vendiquer le  montant  des  sommes  que  des  particuliers  auraient 
recueillies  par  voie  de  quête,  collecte  ou  souscription  dans  l'inté- 
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rêt  des  pauvres  d'une  commune  (L.  7  frim.  an  v,  art.  4,  8).  — 
Avis  Cons.  d'Etat,  24  mars  4880  (D.P.  81.3.11). 

16.  Ce  droit  n'appartient  pas  non  plus  au  maire  de  la  eom 
mune.  —  Même  avis. 

m.  Mais  le  maire  peut  prendre  les  mesures  destinées  à  assu- 
rer la  conservation  et  l'emploi  des  sommes  versées  quand  les 
quêteurs  les  compromettent  ou  les  détournent  du  but  charitable 
qui  leur  avait  été  assigné  (G.  civ.,  910,  937;  Ord.  2  avril  1837, 
art.  3).  —  Même  avis. 

18.  L'autorité  municipale  est  sans  droit  pour  interdire  défaire 
des  quêtes  à  domicile;  l'arrêté  qu'elle  prend  à  cet  égard  est  illi- 
cite et  non  obligatoire  (G.  pén.,  art.  471,  n.  15).  —  Gass.,  16  fév. 
1833  (S.  33  1.776);  2  juin  1847  (S.  48.1.256);  1er  août  1850  (S. 
50.1.640);  13  août  1858  (S.  58.1.845);  14  juin  1884  (S.  84.1.400). 

QUIDAM.  —  Ce  terme  sert  quelquefois  à  désigner,  dans  les 
poursuites  criminelles,  l'auteur  inconnu  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

On  peut  informer  et  même  décerner  un  mandat  de  comparution 
ou  d'amener  contre  l'auteur  inconnu  d'un  crime,  pourvu  toutefois 
qu'il  soit  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera  possible  (C.  inst. 
crim.,  art  95)  Mais  on  ne  peut  pas  prononcer  contre  lui  un  juge- 
ment par  contumace.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'indication  qu'on 
ferait  dans  un  tel  jugement  de  la  qualité  de  chasseur,  ou  hus- 
sard, ou  canonnier  qui  appartiendrait  au  quidam  ne  saurait  suf- 
fire :  il  faut  qu'il  soit  désigné  nominativement.  —  Cass.,  9  pluv. 
an  x;  Merlin,  Rép.,  v°  Quidam. 

QUINT  (Droit  de).  —  Droit  seigneurial  qui  autorisait  le  sei- 
gneur dominant  d'un  fief  à  exiger  la  cinquième  partie  du  prix 
d'un  fief  mouvant  de  lui,  lorsqu'il  était  vendu,  ou  lorsqu'il  y  avait 
dans  ce  fief  une  mutation  équipollente  à  vente.  —  Roll  de  Vill., 
Rép.,  v°  Quint.  — V.  aussi  les  mots  suivants. 

QUINT,  DEMI-QUINT  ET  PEINES  DE  LETTRES.  —  Dans  la 
province  de  Hainaut,  on  désignait  autrefois  sous  ces  termes,  les 
amendes  que  devaient  au  Roi  et  aux  seigneurs,  ceux  qui  étaient 
traduits  en  justice  pour  le  payement  des  dettes  qu'ils  étaient  en 
retard  d'acquitter.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Hoc. 

QUINT  DATIF  ou  QUINT  D'AUMONE.  —  Dans  les  pays  d'Ar- 
tois, d'Amiens,  de  Ponthieu,  de  Roulonais,  de  Montreuil  et  de 
Péronne,  on  appelait  ainsi  la  portion  dont  les  coutumes  de  ces 
pays  permettaient  aux  testateurs  de  disposer.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Hoc. 

QUINT  NATUREL.  —  1.  On  appelait  ainsi,  dans  les  pays 
d'Artois,  de  la  châtellenie  de  Lille,  de  la  gouvernance  de  Douai, 
delà  châtellenie  de  Railleul,  de  Gassel,  de  Tournai,  d'Amiens,  de 
Péronne,  de  Montreuil,  de  Chauny,  de  Boulonais,  de  Ribemont, 
de  Coucy,  de  Noyon,  de  Saint-Quentin  et  de  Ponthieu,  la  portion 
que  les  coutumes  de  ces  pays  accordaient  aux  puînés  dans  les 
biens  qu'elles  laissaient  en  totalité  aux  aînés. 
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2.  Le  quint  naturel  était  héréditaire,  c'est-à-dire  déféré  aux 
puînés  en  toute  propriété  dans  les  onze  premiers  pays  cités  ;  il 
était  viager,  et  conséquemment  borné  à  un  simple  droit  d*usufruit 
dans  les  cinq  autres.  —  Merlin,  Rép.}  v°  Quint  naturel. 

QUINTAL.  —  V.  Poids  et  mesures,  n.  60  et  61. 

QUIRAT.  —  QUIRATAIRE.  —  V.  Navire,  n.  14  et  15. 

QUITTANCE.  —  1.  Dans  une  acception  générique,  la  quit- 
tance est,  suivant  M.  Larombière,  «  tout  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé,  destiné  à  constater  l'exécution  totale  ou  par- 
tielle d'un  engagement,  et,  par  suite,  la  libération  du  débiteur  » . 
—  Théorie  et  pratique  des  Obligations,  t.  4,  art.  1332,  n.  12. 

2.  Dans  une  acception  plus  restreinte  et  aussi  plus  usuelle,  la 
quittance  est  l'écrit  qui  constate  le  paiement  d'une  dette.  C'est  la 
définition  que  l'on  en  donnait  autrefois.  «  La  quittance,  disait 
Guyot  (Rép.,  v°  Quittance),  est  une  déclaration  par  écrit  qu'on 
donne  à  quelqu'un  et  par  laquelle  on  le  tient  quitte  de  quelque 
somme  d'argent  ou  de  quelque  redevance.  »  Ferrière  s'exprimait 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  «  Quittance,  disait-il  {Dic- 
tionnaire, v°  Quittance),  est  un  acte  par  lequel  un  créancier  tient 
quitte  son  débiteur  de  ce  qu'il  lui  doit  et  reconnaît  en  avoir  été 
payé,  ou  déclare  qu'il  l'en  tient  quitte  pour  quelque  autre 
cause  ». 

3.  La  décharge,  avons-nous  dit,  v°  Décharge  (en  général),  n.  1, 
s'emploie  aussi  comme  synonyme  de  quittance.  Quelquefois,  enfin, 
le  mot  décharge  est  pris  dans  un  sens  très  général  et  embrasse 
la  quittance  et  la  décharge  proprement  dite. 

4.  Mais,  ce  qu'il  importe  de  préciser,  dit  avec  raison  M.  Naquet 
(Traité  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement,  t.  2,  n.701), 
c'est  la  signification  spéciale  des  deux  termes  quittance  et  dé- 
charge quand  ils  sont  opposés  l'un  à  l'autre.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  la  quittance  est  l'acte  constatant  le  paiement  fait  par  le 
débiteur,  et  la  décharge,  l'acte  constatant  la  restitution  par  le 
dépositaire  de  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  dépôt.  —  V.  infrà, 
n.  66. 
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Numération,    des     espèces  , 

15  bis. 
Opposition,  47  et  suiv. 
Paiement  partie),  56, 
Présomption,  51,  54  et  suiT. 
Quittance  de  capital,  51  et  s. 


Quittance  d'intérêts,  5",  5S. 
—  partielle  de  frais  d'actes, 

59. 
Remise  de  la  grosse,  5!. 
Renvoi,  20. 
Saisie-arrêt,  47  et  suiv. 


Signature,  24. 
Sourd-muet,  6. 
Surcharge,  19,  20. 
Tiers,  17,  43  et  suiv. 
Timbre.  34,  59  et  suiv. 
Usufruitier,  11. 


DIVISION. 

|  1.  —  De  qui  doit  émaner  la  quittance  pour  qu'elle  soit  valable 

(Renvois)  (n.  5). 
|  2.  —  Forme  de  la  quittance  {n.  12). 
|  3.  —  Frais  de  la  quittance.  —  Choix  du  notaire  '(n.  33). 
|  4.  —  Effets  de  la  quittance  (n.  41). 
|  5.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  61). 
§  G.  —  Formules. 

§  1.  —  De  qui  doit  émaner  la  quittance  pour  qu'elle  soit 
valable  ?  (Renvois.) 

5.  La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  l'art.  1239,  C.  civ,, 
ainsi  conçu  :  «  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à  quel- 
qu'un ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui  ».  En  d'autres  termes,  la  quit- 
tance doit  émnner,  soit  du  créancier  lui-même,  soit  delà  per- 
sonne chargée  de  recevoir  le  paiement  au  nom  de  ce  dernier 
en  vertu  d'un  mandat  conventionnel,  légal  ou  judiciaire,  soit 
du  tiers  autorisé  à  réclamer  le  paiement  en  vertu  d'un  juge- 
ment, ou  d'une  convention  intervenue  entre  le  créancier  et  le 
débiteur.  La  matière  est  traitée  au  mot  Paiement,  n.  32  et  suiv. 
—  V.  aussi  Absence- Absent,  Administration  légale,  Aliéné,  Ces- 
sion-Transport, Conseil  judiciaire,  Curatelle-Curateur,  Emanci- 
pation, Faillite,  Héritier  apparent,  Interdiction-Interdit,  Mandat, 
Preuve,  Tutelle-Tuteur. 

6.  Bien  qu'une  personne  soit  sourde-muette  et  aveugle,  il  ne 
résulte  de  ces  infirmités,  même  cumulées,  aucune  incapacité 
légale  de  contracter,  et  spécialement  de  recevoir  des  paiements 
et  d'en  donner  quittance,  pourvu  que  la  personne  qui  en  est 
atteinte  ne  soit  pas  empêchée  par  ces  infirmités  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  sommes  qui  lui  sont  remises  et  de  donner 
une  forme  régulière  à  la  libération  de  son  débiteur.  —  Riorn 
(1™  ch.),  13  juin  1879  (Rev.  Not.,  n.  5856). 

K .  La  division  des  créances  héréditaires  s'effectuant  de  plein 
droit  entre  les  héritiers  (G.  civ.,  1220),  il  s'ensuit  que  chacun  des 
cohéritiers  peut  donner  quittance  des  sommes  dues  au  défunt 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part  et  portion  virile.  —  Cass.,  9  nov. 
1847  (D.P.  48.1.49);  Nîmes,  10  mai  1855  (D.P.  55.2.182). 

8.  Le  créancier  solidaire  peut  valablement  donner  quittance 
de  la  totalité  de  la  somme  qui  est  due,  tant  que  le  débiteur  n'a 
pas  été  prévenu  par  les  poursuites  d'un  autre  créancier  solidaire 
(G.  civ.,  1197,  1198).  —  V.  Obligation,  n.  579  et  580. 

9.  Quant  a  la  capacité  du  mari  pour  donner  quittance  des 
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sommes  dues  à  sa  femme.  —  V.  Communauté  conjugale,  Régime 
dotal. 

ÎO.  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  dont  la  femme  mariée 
a  besoin  pour  donner  quittance.  —  V.  Autorisation  de  faire  le 
commerce,  Autorisation  maritale,  Régime  dotal,  Séparation  de 
biens. 

1 1 .  L'usufruitier,  tenant  la  place  du  propriétaire,  peut  rece- 
voir seul  le  remboursement  des  capitaux,  à  moins  que  son  titre 
ne  contienne  une  disposition  contraire.  —  V.  Usufruit. 

|  2.  —  Forme  de  la  quittance. 

1£.  La  quittance  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  par 
acte  sous  seing  privé. 

13.  Il  est  des  cas,  cependant,  où  la  loi  exige  la  forme  authen- 
tique; par  exemple,  lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à 
l'effet  de  payer  sa  dette,  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits 
du  créancier  (G.  civ.,  1250,  2e).  —  V.  Privilège,  Subrogation. 

14.  Mais  une  quittance  notariée  et  en  minute,  devient  néces- 
saire dans  plusieurs  cas  ;  par  exemple,  lorsqu'une  mainlevée 
d'inscription  hypothécaire  est  consentie  par  un  mandataire  qui 
n'a  pas  reçu  pouvoir  de  faire  mainlevée  sans  paiement,  ou  par 
un  administrateur  légal.  —  V.  Radiation  d'inscription  hypothé- 
caire. 

14  bis.  Dans  d'autres  cas,  il  est  d'une  bonne  pratique  de 
passer  les  quittances  dans  la  forme  notariée  et  en  minute.  — 
V.  infrà,  n.  43  et  suiv.,  52. 

15.  Aux  termes  de  l'exception  contenue  en  l'art.  20  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  les  quittances  notariées  de  fermages,  de 
loyers,  de  salaires,  arrérages  de  pensions  et  rentes  peuvent  être 
délivrées  en  brevet.  Mais  les  notaires  doivent  conserver  minute 
des  quittances  qui  ont  rapport  à  des  titres  antérieurs  passés  en 
minute.  On  doit  ranger  parmi  ces  quittances,  celles  de  rembour- 
sements de  rentes  et  de  capitaux,  lorsque  l'obligation  a  été 
passée  en  minute,  car  l'art.  20  ne  permet  de  délivrer  en  minute 
que  les  quittances  des  intérêts  et  des  arrérages. 

15  bis.  Suivant  que  la  numération  des  espèces  a  lieu  ou  n'a 
pas  lieu  devant  le  notaire,  celui-ci  doit  se  conformer  à  la  rédac- 
tion applicable  à  chaque  cas.  —  V.  Numération  d'espèces. 

16.  La  quittance  sous  seing  privé  peut  être  rédigée  dans  la 
forme  que  la  partie  juge  le  plus  convenable.  La  seule  condition 
requise  pour  sa  validité  est  qu'elle  soit  signée  du  créancier  ou  de 
celui  qui  a  pouvoir  de  signer  pour  lui.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Obliga- 
tion, n.  1805.  —  V.  infrà,  n.  24. 

17.  Lorsque  le  paiement  est  fait  par  l'entremise  d'une  tierce 
personne,  il  y  a  lieu  de  mentionner  le  fait  dans  la  quittance.  Cette 
mention  est  utile,  notamment,  lorsque  les  fonds  ont  été  remis  au 
créancier  par  l'intermédiaire  du  notaire,  autrement  le  débiteur, 
une  fois  en  possession  de  la  grosse  de  l'obligation  ou  de  la  vente, 
portant  quittance  en  son  nom,  pourrait  alléguer  qu'il  a  payé 
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directement,  de  ses  propres  deniers,  et  contester  le  compte  du 
notaire  portant  que  c'est  ce  dernier  qui  a  opéré  le  rembourse- 
ment au  moyen  de  fonds  dont  il  était  ie  dépositaire. 

18.  La  quittance  sous  seing  privé  peut  être  écrite  en  n'im- 
porte quelle  langue,  vivante  ou  morte,  pourvu  qu'elle  soit  intel- 
ligible et  avec  les  caractères  ordinaires  de  l'écriture.  Elle  peut 
être  écrite  au  crayon,  sauf  à  la  partie  qui  aurait  intérêt  à  en 
contester  la  valeur,  à  établir  par  les  circonstances  qu'un  pareil 
écrit  n'a  rien  de  sérieux,  ou  qu'il  a  subi  des  altérations.  — 
Dictionn.  Rédact.,  v°  Quittance,  n.  10. 

19.  Les  mots  surchargés  et  interlignés  ne  sont  pas  nuls  de 
plein  droit  :  leur  validité  est  subordonnée  à  l'appréciation  des 
circonstances.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  16  et  suiv. 

20.  Ainsi,  nul  doute  que  les  mots  surchargés  et  interlignés 
ne  soient  valables,  lorsqu'ils  sont  émanés  de  la  personne  contre 
laquelle  on  s'en  prévaut.  Il  en  faut  dire  autant  des  renvois  et 
apostilles  non  signés,  paraphés  ni  approuvés.  —  Dictionn.  Rédact., 
v°  Quittauce,  n.  H. 

21 .  Le  Ron  ou  Approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  qualité  de  la  chose,  exigé  par  Fart.  1326,  G.  civ.,  pour  la 
validité  d'un  billet  ou  d'une  promesse  sous  seing  privé,  est  inu- 
tile pour  la  validité  d'une  quittance  :  la  simple  signature  du 
créancier  suffit.  —  V.  Approbation  d'écriture,  n.  18. 

22.  Mais  voici  qu'un  débiteur  se  libère  d'une  partie  de  sa 
dette;  le  créancier  lui  délivre  une  quittance  portant  reçu  de  la 
somme  de....  à  valoir  sur  ce  qui  lui  est  dû.  La  signature  du 
créancier  est  précédée  de  ces  mots,  écrits  de  sa  main,  Ron  pour 
quittance  de  la  somme  de...,  différente  de  celle  énoncée  dans  le 
corps  de  l'acte.  Le  paiement  effectué  par  le  débiteur  devra  t-il 
être  présumé  n'être  que  de  la  somme  moindre?  Dans  le  doute, 
oui,  car  il  s'agit  d'une  question  de  preuve,  et,  en  matière  de  libé- 
ration, la  preuve  esta  la  charge  du  débiteur.  Objectera-t-on  que 
le  créancier,  signataire  de  la  quittance,  doit  s'imputer  à  tort  de 
ne  s'être  pas  assuré  de  la  concordance  des  sommes?  Nous  répon- 
drons que  le  débiteur  doit  également  s'imputer  à  tort  de  n'avoir 
pas  fait  cette  vérification  au  moment  où  il  retirait  par  devers  lui 
l'écrit  libératoire.  Notre  solution,  à  l'appui  de  laquelle  l'art.  1327 
fournit  un  argument  d'analogie,  se  fonde  d'ailleurs,  comme  la 
disposition  de  cet  article,  sur  la  règle  écrite  dans  l'art.  1162. 

23.  Cette  interprétation  en  faveur  du  créancier  ne  doit 
d'ailleurs  être  admise  que,  ceteris  panbus,  c'est-à-dire  lorsque  le 
doute  est  invincible,  et  que  les  autres  termes  de  l'écrit  ne  com- 
mandent pas  une  interprétation  différente.  Il  en  serait  autrement 
dans  le  cas  où  la  différence  serait  évidemment  le  résultat  d'une 
erreur  de  calcul,  d'une  inadvertance,  etc.  Au  reste,  les  tribunaux 
pourraient  toujours  décider,  par  voie  d'interprétation  de  l'écrit, 
que  le  paiement  est  de  la  somme  la  plus  forte,  et  leur  décision 
serait  souveraine  à  cet  égard.  Pourraient-ils  admettre,  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  donner  passage  à  la 
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preuve  testimoniale,  aux  présomptions  et  au  serment  supplé- 
toire,  soit  le  corps  de  la  quittance  afin  de  prouver  l'erreur  dans 
le  Bon  pour,  soit  le  Bon  pour  afin  de  prouver  l'erreur  dans  le 
corps  de  l'acte?  Nous  le  croyons  ainsi,  parce  qu'il  s'agit  de 
rectifier  une  erreur  matérielle,  et  qu'il  est  impossible  aux  parties 
de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'inexactitude  échappée  au 
rédacteur  de  la  quittance.  —  V.  Preuve,  n.  226. 

24.  L'art.  1347,  qui  admet  la  preuve  testimoniale  et  les 
présomptions  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  permet  de  suppléer,  dans  certains  cas,  l'absence  de  signa- 
ture sur  une  quittance;  car,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  les  actes 
privés  empruntent  à  la  signature  des  parties  leur  force  probante, 
l'acte,  bien  que  non  signé  par  la  partie  à  qui  on  l'oppose,  peut 
valoir  contre  elle,  aux  termes  dudit  article,  comme  commen- 
cement de  preuve,  s'il  est  écrit  de  sa  main.  Le  paiement  devrait 
être  facilement  présumé  si  l'écrit  se  trouvait  entre  les  mains  du 
débiteur.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'écrit  était  trouvé  parmi 
les  papiers  du  créancier.  Dans  ce  cas,  elle  pourrait  n'être  consi; 
déréeque  comme  un  simple  projet  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution. 
—  V.  Papiers  domestiques,  n.  26  et  27. 

25.  Nous  n'avons  point,  du  reste,  à  revenir  ici  sur  les  diffé- 
rents modes  de  preuve  de  paiement  qui  peuvent,  suivant  les  cas, 
être  admis  à  défaut  de  quittance.  La  matière  se  trouve  traitée 
ailleurs. —  V.  Preuve;  V.  aussi,  Livres  de  commerce,  Lettre  missive, 
Papiers  et  registres  domestiques. 

26.  La  quittance  est  valable  bien  qu'elle  n'exprime  aucune 
cause  de  paiement;  lorsqu'elle  est,  par  exemple,  conçue  en  ces 
termes  :  «  Reçu  d'un  tel  la  somme  de...  Paris,  le...».  Il  suffit 
qu'elle  relate  la  somme  payée.  Seulement,  si  la  quittance  s'appli- 
quait à  plusieurs  créances,  il  peut,  dans  ce  cas,  y  avoir  lieu  h 
une  question  d'imputation  (V.  Imputation  de  paiement).  —  Dali., 
J.  G.,  v°  Obligation,  n.  1807;  Toullier,  t.  8,  n.  405;  Duranton, 
t.  13,  n.  22't;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1332,  n.  13. 

27.  Ce  dernier  auteur  ajoute  que  la  quittance  peut  exprimer 
la  cause  de  la  dette,  sans  énoncer  la  somme  payée,  par  exemple  : 
«  Reçu  d'un  tel  ce  qu'il  me  doit  pour  vente  de  tel  immeuble.  » 
Une  telle  quittance  n'en  est  pas  moins  valable,  et  fait  foi  du 
paiement  de  tout  ce  qui  était  dû  pour  la  cause  exprimée,  au 
temps  où  elle  a  été  donnée.  —  Larombière,  loc.  cit.;  Dali.,  J.  G., 
verb.  cit.,  n.  1808. 

28.  Une  quittance  ainsi  conçue  :  «  Je  reconnais  avoir  reçu 
d'un  tel  ce  qu'il  me  doit  »,  comprend  toutes  les  dettes  existant  à 
sa  date,  à  l'exception  toutefois  de  celles  qui  ne  seraient  pas 
échues,  de  celles  dont  le  créancier  n'aurait  pas  connaissance, 
des  capitaux  de  rentes  qui,  généralement  ne  sont  pas  exigibles  et 
de  ce  qui  serait  dû  en  qualité  de  caution.  —  Dali.,  J.  G.,  verb.  et 
loc.  citt  ;  Dict.  Rédact.,  v°  Quittance,  n.  17. 

29.  Lorsque  la  quittance  exprime  la  cause  de  la  dette  et  le 
montant  de  la  somme  payée,  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever, 
dit  M.  Larombière,  que  la  quittance  énonce,  ou  non,  la  date. 
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30.  Mais  lorsque  l'obligation  consiste  en  arrérages  de  loyers, 
de  rentes  ou  d'autres  prestations  périodiques,  la  quittance,  à 
défaut  de  date  exprimée,  ne  vaut  que  pour  un  terme,  à  moins 
qu'elle  ne  spécifie  la  somme  ou  les  termes  sur  lesquels  porte  le 
paiement  (Sic  :  Pothier,  Obligations,  n.  746;  Roll.  de  VilL, 
v°  Quittance,  n.  25  et  suiv.;  Dali.,  J.  G.,  verb.  et  loc.  citt.).  Cette 
régie  est  absolue.  Le  débiteur,  dit  encore  M.  Larombière,  ne 
serait  pas  même  admis  à  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions 
qu'il  a  payé  plus  d'un  terme,  parce  que,  si  le  créancier  est  en 
faute  pour  ne  pas  avoir  daté  sa  quittance,  le  débiteur  est  lui- 
même  en  faute  également  pour  ne  l'avoir  pas  exigée  plus  régu- 
lière et  plus  complète.  Il  faudrait,  du  moins,  des  circonstances 
toutes  particulières  pour  qu'elle  put  être  interprêtée  indifférem- 
ment. —  Comp.  Larombière,  loc.  cit.;  Dict.  lîédact.,  v°  Quit- 
tance, n.  18  et  19.  —  Comp.  suprà,  n.  23. 

31.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  si  la  quitance,  bien  que 
non  datée,  empruntait  aux  circonstances  une  date  virtuelle; 
par  exemple,  si  elle  était  délivrée  par  l'héritier  du  créancier, 
ou  à  l'bérilier  du  débiteur.  La  mort  du  créancier  ou  du  débiteur 
fixerait  sa  date,  et  son  effet  libératoire  s'étendrait  à  tous  les 
arrérages  ou  termes  de  loyers  échus  antérieurement  à  cette  date. 
—  Dali.,  /.  G.,  v°  Obligation,  n.  1808. 

32.  Quid,  lorsque  la  quittance,  sans  date  exprimée,  a  acquis 
date  certaine?  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  la  quittance 
fait  foi,  en  pareil  cas,  du  paiement  de  tous  les  termes  antérieurs 
(Touiller,  t.  8,  n.  405;  Duranton,  t.  13,  n.  226;  Dali.,  loc.  cit.). 
Cette  opinion  est  critiquée,  avec  raison  croyons-nous,  par  M.  La- 
rombière. La  quittance,  dit-il,  ne  vaudra  pas,  pour  cela,  pour 
tous  les  termes  antérieurs  à  celui  où  elle  a  acquis  date  certaine; 
car  alors  il  dépendrait  du  débiteur  de  lui  donner  une  portée 
plus  étendue,  en  ajournant  son  enregistrement.  La  question  de 
sa  date  entre  les  parties  demeure  donc  entière.  —  Larombière, 
loc.  cit. 


|  3.  —  Frais  de  la  quittance.  —  Choix  du  notaire. 

33.  Les  frais  de  la  quittance  sont  à  la  charge  du  débiteur 
(C.  civ.  1248);  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  créancier 
ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer  (Riom,  arrêt  cité  suprà,  n.  6).  — 
Y.  Paiement,  n.  123  et  suiv. 

34.  Cette  règle  est  applicable  aux  paiements  fait  par  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  ou  établissements  publics  : 
lorsque  le  créancier  est  illettré,  et  qu'il  est  nécessaire  de  dresser 
une  quittance  notariée,  les  frais  et  honoraires  sont,  comme  frais 
de  paiement,  à  la  charge  de  l'Etat,  du  département,  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  qui  se  libère.  Spécialement,  en  ce  qui 
regarde  l'Etat,  les  lois  spéciales  ne  contienent  qu'une  seule  déro- 
gation à  la  règle  écrite  dans  l'art.  1248.  La  loi  du  13  brumaire 
an  vu,  art.  29,  porte  que  le  timbre  des  quittances  fournies  à  VEtat 
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ou  délivrées  en  son  nom,  est  à  la  charge  des  particuliers  qui  les 
donnent  ou  reçoivent.  Quant  aux  droits  d'enregistrement,  l'art.  3i 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  dispose,  d'une  manière  générale, 
que  les  droits  des  actes  emportant  libération  seront  supportés  par 
les  débiteurs.  Une  décision  du  ministre  des  finances  du  27  avril 
1858  (Inst.  Rég.,  11  juin  1858,  n.  2123,  §  3)  reconnaît  que  lors- 
qu'à défaut  de  savoir  signer,  les  créanciers  de  l'Etat  donnent 
quittance,  par-devant  notaire  aux  payeurs,  du  montant  des  man- 
dats délivrés  à  leur  profit,  cet  acte,  sujet  au  timbre,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  est  exempt  de  tout  droit  d'enregistrement. 
C'est  l'application  de  la  règle  que  VEtat  ne  se  paye  pas  d'impôt  à 
lui-même.  Il  s'ensuit  clairement  que  si  ces  quittances  étaient  assu- 
jetties au  droit  d'enregistrement,  ce  serait  l'Etat  qui  devrait  les 
supporter;  et,  par  voie  de  conséquence,  que  les  autres  frais  de  la 
quittance,  et  notamment  les  honoraires  du  notaire  sont  à  la 
charge  du  Trésor  public.  Le  droit  de  timbre  seul  est  payé  par  le 
créancier  dans  tous  les  cas.  —  V.  infrà,  n.  231  et  suiv. 

35.  Quant  aux  quittances  notariées  fournies  aux  recevenrs 
municipaux  et  aux  receveurs  et  trésoriers  des  établissements  pu- 
blics, elles  sont  soumises,  sans  aucune  restriction,  à  la  disposition 
de  l'art.  1248.  Le  département,  la  commune  ou  l'établissement 
débiteur  doit  acquitter  le  droit  de  timbre  :  ici  ne  s'applique  pas 
la  disposition  de  l'art.  29  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  spéciale 
aux  quittances  fournies  à  l'Etat.  Les  droits  d'enregistrement,  les 
honoraires  du  notaire,  les  droits  d'expédition  sont,  de  même  que 
les  droits  de  timbre,  à  la  charge  de  l'établissement  débiteur. 

36.  De  ce  que  le  débiteur  doit  supporter  les  frais  de  la  quit- 
tance, il  s'ensuit  que  c'est  à  lui  qu'appartient  le  choix  de  la  forme 
de  la  quittance  :  il  a  d'ailleurs  intérêt  à  faire  constater  sa  libéra- 
tion de  la  manière  la  plus  certaine. 

37.  Entre  le  créancier  ou  le  débiteur,  réclamant  chacun  un 
notaire  différent,  pour  la  rédaction  de  l'acte  de  quittance,  et  pour 
la  garde  de  la  minute,  quel  est  celui  dont  la  prétention  doit  être 
accueillie?  Nous  répondons  que  le  choix  du  notaire  appartient 
incontestablement  au  débiteur,  puisque  c'est  ce  dernier  qui  doit 
supporter  les  frais  de  la  quittance  et  qu'il  a  un  intérêt  prédomi- 
nant à  ce  que  les  éléments  de  cet  acte  soient  préparés,  et  l'acte 
lui-même  rédigé  par  un  notaire  en  possession  de  sa  confiance,  et, 
par  conséquent  choisi  par  lui.  —  Caen,  9  juill.  1872  [Rev.  Noi., 
n.  4230);  Cass.,  30  avril  1873  (Rev.  Not.,  n.  4521). 

37  bis.  Il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  que  l'acte  d'obliga- 
tion contient  élection  de  domicile  dans  l'étude  du  notaire  du 
créancier,  et  stipulation  que  le  paiement  aura  lieu  dans  cette 
étude.  Objectera-t-on  que  des  difficultés  pourront  s'élever,  en 
pareil  cas,  sur  l'exécution  de  la  clause  dont  s'agit,  si  le  paiement 
doit  se  faire  dans  une  étude  et  la  rédaction  de  la  quittance  dans 
l'autre,  et,  qu'ainsi  cette  clause  se  trouvera  annulée,  par  le  fait, 
dans  son  intégralité?  Des  difficultés,  peut-être,  mais  non  des  im- 
possibilités. Il  arrive  journellement  qu'on  fait  une  indication  de 
paiement  chez  un  banquier  ou  toute  autre  personne,  que  le  verse- 


■152  QUITTANCE,  §  3. 

ment  des  fonds  s'effectue  réellement  à  ce  domicile,  et  qu'ensuite 
on  va  faire  la  quittance  chez  un  notaire.  De  même,  dans  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  nous  raisonnons,  le  débiteur  pourra  déposer 
ses  fonds,  comme  cela  se  pratique  tous  les  jours,  dans  l'étude  du 
notaire  du  créancier,  pour  être  remis  à  ce  dernier,  et  ensuite 
inviter  celui-ci  à  venir  signer  la  quittance  chez  le  notaire  du  dé- 
biteur. Cela  pourra  être  désobligeant  pour  le  notaire  dépositaire 
sans  doute,  mais  ici  il  s'agit  d'un  principe  de  droit,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  question  de  convenance.  —  Gannat,  3  mai  1866  [Rev. 
Not.,  n.  1654). 

38.  Mais,  lorsque  dans  l'acte  d'obligation  il  a  été  stipulé  que 
le  prix  sera  payé  en  l'étude  du  notaire  rédacteur  et  sur  quittance 
de  son  ministère,  cette  clause  fait  la  loi  des  parties. —  Rouen, 
24  juin  1869  (Reo.  Not.,  n.  2897). 

38  bis.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'une  telle  stipulation 
ne  saurait  créer  aucun  droit  en  faveur  du  notaire  qui  a  reçu 
l'acte,  ni  lier  les  parties  vis-à-yis  de  lui.  Il  est,  en  effet  de  toute 
évidence,  qu'un  acte  notarié  ne  peut  pas  engager  les  parties  vis- 
à-vis  du  notaire  qui  le  rédige,  et  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun 
droit  en  sa  faveur.  Les  inductions  qu'on  peut  tirer  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 
Ainsi,  malgré  cette  stipulation  insérée  dans  un  acte  de  vente,  et 
quelque  formels  que  puissent  en  être  les  termes,  le  vendeur  et 
l'acquéreur  auraient  incontestablement  le  droit  de  s'entendre 
plus  tard  pour  aller,  d'un  commun  accord,  faire  recevoir  la  quit- 
tance par  un  autre  notaire. 

39.  Nous  ne  saurions  approuver,  du  reste,  l'usage  qui  s'est 
établi,  dans  certaines  études,  d'insérer  dans  les  actes  d'obligation 
une  clause  portant  que  la  quittance  devra  être  passée  devant  le 
notaire  rédacteur  de  l'obligation.  Outre  qu'un  notaire  doit  s'abs- 
tenir d'introduire  dans  ses  actes  des  stipulations  qui  lui  profitent 
directement  ou  indirectement,  il  importe  à  la  dignité  du  notariat, 
comme  à  l'intérêt  des  clients,  qu'aucune  entrave  ne  soient  ap- 
portée au  choix  des  notaires  et  que  les  parties  ne  soient  point 
liées  à  telle  ou  telle  élude,  pour  des  actes  à  rédiger  dans  l'avenir. 

40.  Et  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  aussi  le  regret  que 
le  règlement  des  notaires  de  Paris  concernant  les  notaires  se- 
conds, ne  soit  pas  adopté  par  toute  la  France,  comme  il  l'est  déjà 
dans  un  grand  nombre  de  localités.  Dans  ces  contrées,  chaque 
fois  qu'un  acte  intéresse  deux  clients  ayant  des  notaires  diffé- 
rents, les  deux  notaires  se  réunissent,  participent  en  commun  à 
la  rédaction  de  l'acte,  veillent  chacun  aux  intérêts  de  son  client 
et  se  distribuent  ensuite  les  honoraires  par  moitié.  Il  en  résulte 
que  les  discussions  au  sujet  de  la  réception  de  la  minute  n'ont 
presque  plus  d'intérêt  et  deviennent  par  conséquent  très  rares. 
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|  4.  —  Effets  de  la  quittance. 

41.  La  quittance,  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer,  constitue  une  preuve  complète  de  la  libération 
du  débiteur  vis -à-vis  du  créancier. 

43.  Entre  les  parties  et  à  l'égard  des  signataires,  et  de  leurs 
héritiers  et  ayants  cause,  elle  a  la  même  foi  que  l'acte  authen- 
tique, mais  seulement  lorsque  la  signature  a  été  reconnue  ou 
légalement  tenue  pour  reconnue.  —  V.  Acte  sous  seing  privé, 
n.  176  et  suiv. 

43.  A  l'égard  des  tiers  auxquels  on  l'oppose,  la  quittance 
sous  seing  privé  n'a  date  certaine  que  du  jour  où  elle  a  été  enre- 
gistrée, ou  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui 
l'ont  souscrite,  ou  du  jour  où  sa  substance  est  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de 
scellé  ou  d'inventaire.  —  G.  civ.,  1328. 

44.  Toutefois,  quand  le  débiteur  produit  sa  quittance  sous 
seing  privé,  non  enregistrée,  au  moment  même  de  la  réclama- 
tion qui  lui  est  adressée  du  chef  du  créancier  par  un  cessionnaire 
ou  autre  ayant  droit,  la  jurisprudence  et  la  généralité  des 
auteurs  admettent  que  cette  quittance  est  opposable,  encore 
bien  qu'elle  n'ait  pas  date  certaine.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  8, 
§  756,  p.  254,  texte  et  note  114)  précisent  en  ces  termes  les 
motifs  et  la  portée  de  cette  dérogation  à  la  régie  générale  :  «  Le 
principe  formulé  par  l'art.  1328,  appliqué,  dans  toute  sa  rigueur, 
aux  quittances  sous  seing  privé  délivrées  par  un  créancier  qui 
a  fait  cession  de  sa  créance,  conduirait  à  décider  que  ces  quit- 
tances ne  peuvent  être  opposées  au  cessionnaire  qu'autant 
qu'elles  o:it  acquis  date  certaine  avant  la  signification  de  la  ces- 
sion ou  son  acceptation  par  acte  authentique.  —  Toutefois,  cette 
conséquence  semble  devoir  être  tempérée,  dans  la  pratique, 
en  ce  sens  que  les  tribunaux  peuvent,  eu  égard  aux  circon- 
stances de  la  cause  et  alors,  du  moins,  que  le  débiteur  cédé  a 
excipé  de  sa  quittance  au  moment  même  de  la  signification  du 
transport  ou  immédiatement  après,  admettre  cette  quittance 
comme  établissant  suffisamment  sa  libération,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  acquis  date  certaine  avant  la  signification  du  transport.  L'ap- 
plication rigoureuse  de  l'art.  1328,  dans  cette  hypothèse,  serait 
contraire  à  l'usage,  constamment  suivi,  de  se  contenter  de  quit- 
tances non  enregistrées,  et  entraînerait  la  nécessité  de  faire  enre- 
gistrer toute  pièce  destinée  à  constater  une  libération,  ce  qui  ne 
laisserait  pas  de  présenter  de  graves  inconvénients.  »  —  V.  dans 
le  même  sens  :  Dali.,  «/.  G.,  v°  O'igations,  n.  3908;  Larombière, 
Traité  des  obligations,  t.  4,  art.  1328,  n.  26;  Pont,  Des  petits  con- 
trats, t.  2,  n.  1109;  Troplong,  De  la  vente,  t.  2,  n.  920;  Duver- 
gier,  De  la  vente,  t.  2,  n.  224;  Marcadé,  sur  l'art.  1328,  n.  5,  et 
sur  les  art.  1689  à  1691,  n.  5;  Demol.,  t.  29,  n.  538  à  540;  Gass., 
23  août  1841  (S.  41.1.756);  Rouen,  31  mai  1843  (S.  43.2.355).— 
V.  en  sens  contraire,  Laurent,  t.  19,  n.  332  et  suiv. 
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45.  Ce  tempérament  à  l'art.  1328  du  C.  civ.  devrait  surtout 
être  admis,  s'il  s'agissait  de  quittances  de  loyers  ou  intérêts  op- 
posées à  l'acquéreur,  à  l'adjudicataire  ou  au  donataire  des  im- 
meubles affermés,  ou  encore  au  cessionnaire  du  capital.  Et  il 
importerait  peu  que  la  quittance  sans  date  certaine  mentionnât 
des  payements  par  anticipation.  Le  débiteur  serait  fondé  à  s'en 
prévaloir,  sauf  aux  intéressés  à  l'attaquer  pour  cause  de  fraude. 
—  Larombière,  loc.  cit.,  n.  27;  Toullier,  t.  7,  n.  8-4;  Troplong, 
Du  louage,  n.  327;  Aubry  et  Rau,  p.  255;  Dict.  Réd.,  v°  Quit- 
tance, n.  23;  Turin,  25  fév.  1812  (S.  13.2.45);  Besancon,  15  fév. 
1827  (S.  27.2.138). 

46.  La  question  a  été  résolue  plus  récemment  dans  le  même 
sens,  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  14  déc.  1878 
(Journ.  Enreg.,  21074).  Le  tribunal  décide  in  terminis  que  les 
habitudes  de  la  vie  ordinaire  et  la  bonne  foi  imposent,  à  l'égard 
des  quittances  de  loyers,  d'arrérages  ou  d'intérêts,  d'ouvriers  ou 
de  fournisseurs,  la  nécessité  d'un  sage  tempérament  à  la  règle 
rigoureuse  de  l'art.  1328;  —  Qu'en  pareille  matière  le  défaut 
d'enregistrement  autorise  seulement  le  juge  à  vérifier  la  sincé- 
rité des  quittances  produites  et  à  les  rejeter  si,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  elles  lui  paraissent  frauduleuses;  —  Qu'il 
en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  payement  constaté  par  les 
quittances  est  anticipé,  mais  qu'alors  le  juge  doit  se  montrer 
plus  sévère  dans  l'appréciation  des  circonstances  justificatives 
d'un  semblable  payement.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,  n.  214. 

4T.  Par  une  nouvelle  dérogation  au  principe,  il'est  admis  que 
les  quittances  sous  seing  privé  délivrées  par  le  titulaire  d'une 
créance  frappée  d'opposition  ont  force  probante  vis-à-vis  du 
créancier  saisissant,  sauf  à  ce  dernier  à  établir,  par  les  voies 
légales,  la  fausseté  de  la  date  qu'elles  indiquent.  A  part  toutes  cir- 
constances de  fraude,  le  débiteur  serait  autorisé  à  opposer  de 
pareilles  quittances,  lors  même  qu'elles  n'auraient  été,  ni  pro- 
duites, ni  même  alléguées  au  moment  où  la  saisie-arrêt  a  été 
établie  (Cass.,  14  nov.  1836,  S.  36.1.894;  Bourges,  3  fév.  1836,  S. 
37.2.11;  Toulouse,  7  déc.  1838,  S.  39.2.225;  Cass.,  5  août  1839, 
S.  39.1.343;  Toulouse,  5  juin  1840,  S.  40.2.340;  Cass.,  8  nov. 
1842,  S.  42.1.929;  Toulouse.  5  juin  1851,  S.  51.2.369;  Toullier, 
t.  6,  n.  251;  Duranton,  t.  13,  n.  133;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
1967). 

48.  Ces  auteurs  et  ces  arrêts,  pour  le  décider  ainsi,  considè- 
rent les  créanciers  qui  ont  formé  une  saisie-arrêt,  comme  étant, 
au  regard  du  tiers  saisi,  les  ayants  cause  du  débiteur  saisi,  et  non 
comme  étant  des  tiers.  Mais  on  a  fait  remarquer  que  cette  argu- 
mentation n'est  pas  exacte  en  théorie.  Le  créancier  qui  a  formé 
une  saisie-arrêt  n'est  pas  l'ayant  eause  du  débiteur  saisi;  il  est  un 
tiers,  tout  autant  que  le  créancier  qui  a  formé  une  saisie-exécution 
(C.  civ.  1298).  La  saisie-arrêt  n'est  autre  chose  qu'un  mode  légal 
d'exécution,  semblable,  dans  son  origine  et  dans  ses  résultats,  aux 
autres  modes  légaux  d'exécution,  à  cette  différence  près,  que  la 
saisie-arrêt  s'applique  àdes  créances  ou  à  des  objets  mobiliers,  qui 
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se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  ;  tandis  que  les  autres  saisies 
s'appliquent  à  des  biens  qui  sont  en  la  possession  du  débiteur.  — 
Aubry  et  Rau,t.8,§  776,  p.  257,  note  122;  Demol.,  t.  29,  n.  551. 

49.  D'ailleurs,  tout  en  critiquant  cette  manière  de  voir,  ces 
auteurs  admettent  que  les  quittances  sous  seing  privé  sans  date 
certaine  sont  opposables  au  créancier  saisissant  aussi  bien  qu'au 
cessionnaire  de  la  créance,  et  ce  par  les  raisons  d'utilité  pratique 
développées  plus  haut  (suprà.  n.  44),  considérations  auxquelles 
vient  se  joindre,  en  faveur  du  tiers  saisi,  la  disposition  de  l'art.  573 
du  C.  de  proc.  civ. 

50.  Du  reste,  comme  le  tempérament  à  l'art.  1328  constitue 
moins  une  exception  qu'une  simple  tolérance,  il  faut  abandonner 
la  question  de  bonne  foi  à  l'appréciation  des  magistrats.  Il  leur 
appartient  souverainement  de  décider,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  si  la  date  est  sincère  ou  simulée.  En  conséquence,  si 
une  partie  allègue  des  faits  de  fraude,  le  juge  doit  l'admettre  à 
faire  preuve,  même  par  témoins  et  simples  présomptions,  que  la 
quittance  est  antidatée.  —  Dali.,  J .  G.,  v°  Obligations,  n.  3909. 

51.  11  convient  d'ajouter  que  lorsque  la  grosse  du  titre  se 
trouve  entre  les  mains  du  débiteur,  c'est  la  loi  elle-même  qui 
présume  le  payement,  sauf  la  preuve  contraire.  —  C.  civ.,  1283. 

53.  Comme  conclusion  pratique  de  tout  ce  qui  précède,  disons 
que  le  débiteur  qui  voudra  se  libérer  agira  sagement  en  prenant 
une  quittance  notariée,  toutes  les  fois  que  le  créancier  se  trou- 
vera dans  une  position  obérée,  ou  que  le  débiteur  aura  des  rai- 
sons de  douter  de  son  honorabilité,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un 
payement  anticipé  (supra,  n.  46).  Nous  devons  ajouter  qu'il  y  a 
toujours  des  inconvénients  à  se  contenter  d'une  quittance  sous 
seing  privé.  Outre  les  contestations  qui  peuvent  surgir,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  si  le  créancier  est  de  mauvaise  foi  ou 
s'il  devient  insolvable,  la  quittance  sous  seing  privé  peut  être 
facilement  perdue  ou  égarée,  et  dans  ce  cas  l'acquéreur  n'a 
souvent  plus  la  possibilité  d'en  obtenir  une  autre. 

53.  L'étendue  des  effets  de  la  quittance,  dépend,  avant  tout 
des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue.  Les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  à  cet  égard  se  lient  presque  toujours  à  la  question  de 
savoir  ce  que  le  débiteur  a  payé  et  sur  quelle  dette  doit  s'im- 
puter le  paiement.  La  théorie  des  imputations  a  été  exposée, 
v°  Imputation  de  paiement.  Il  nous  reste  à  traiter  des  présomptions 
de  paiement. 

54.  Aux  termes  de  l'art.  1908  du  C.  civ.,  «  la  quittance  d'un  ca- 
pital donnée  sans  réserve  des  intérêts  en  fait  présumer  le  paiement, 
et  en  opère  la  libération  ». 

55.  M.  Duranton  (t.  13,  n.  431)  enseigne  que  cette  présomp- 
tion n'exclut  pas  la  preuve  contraire.  On  ne  saurait,  du  moins  en 
général,  partager  cette  opinion  que  repoussent  les  expressions 
finales  de  l'article  que  nous  venons  de  transcrire  :  en  déclarant 
libéré  le  débiteur,  porteur  d'une  quittance  donnée  sans  réserve, 
cet  article  dénie  implicitement  toute  action  au  créancier.  — 
Gomp.  art.  1352;  Troplong,  Traité  du  prêt,  n.  414;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  396,  p.  602. 
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56.  Il  a  été  jugé  que  l'article  1908  ne  s'applique,  en  cas  de 
payement  partiel,  qu'aux  intérêts  de  la  portion  de  capital  payée  : 
la  présomption  de  payement  ne  doit  pas  être  étendue  aux  intérêts, 
alors  même  échus,  de  la  portion  du  capital  non  payée.  —  Cas., 
8  mai  1855  (D.P.  55.1.245). 

57.  La  quittance  d'une  ou  de  plusieurs  années  consécutives 
d'arrérages,  intérêts  ou  autres  prestations  de  même  nature, 
donnée  sans  réserve  des  annuités  antérieures,  fait-elle  présumer 
légalement  le  payement  de  ces  dernières?  Dans  l'ancien  droit,  la 
question  était  résolue  affirmativement.  Par  application  de  la  loi 
romaine  De  apochis  publias  (L.  3,  Cod.),  on  décidait  que  la  quit- 
tance de  trois  années  consécutives  d'arrérages  de  rente  et  même, 
dans  certains  cas,  d'une  année  seulement,  faisait  présumer  le 
paiement  des  anciennes  dettes  avant  celui  des  nouvelles. 

58.  Mais,  sous  l'empire  du  Code  civil,  cette  doctrine  a  perdu 
son  autorité.  Aujourd'hui,  les  quittances  postérieures  d'arréra- 
ges, de  loyers  ou  d'intérêts,  sans  réserve  des  termes  antérieurs, 
n'ont  plus  la  valeur  de  présomptions  légales  :  elles  peuvent  seu- 
lement être  admises  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
et  servir,  ainsi,  de  point  de  départ  à  des  présomptions  ou  à  la 
preuve  testimoniale.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  : 
—  «  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars 
1837  (S.  37.1.914),  que  la  loi  De  apochis  publias  n'a  pas  été  re- 
produite dans  le  G.  civ. ,  et  que  les  questions  auxquelles  cette  loi 
pouvait  s'appliquer  restent,  dès  lors,  soumises  aux  règles  géné- 
rales sur  les  présomptions;  —  Attendu  que  les  quittances  d'arré- 
rages postérieurs,  données  sans  réserve  des  arrérages  antérieurs, 
sont  des  écrits  émanés  du  créancier;  que,  sans  avoir  une  applica- 
tion directe  et  absolue  aux  années  antérieures,  ces  écrits  ont  pu 
être  considérés  aux  moins  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  servir  ainsi  de  base  à  l'admissibilité  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  (art.  1347  et  1353  C.  civ.);  — 
Que  l'appréciation  qui  a  été  faite  de  ces  présomptions  ne  peut 
pas  être  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  cette  appréciation  étant 
dans  les  attribulions  exclusives  de  la  Cour  royale;  —  Rejette.» 
Sic  :  Cass.,  18  juill.  1854  (D.P.  54.1.311);  Larombière,  Sur  V ar- 
ticle 1283-12;  Dict.  /lédacl.,  v°  Quittance,  n.  28. 

59.  Bien  qu'il  y  ait  une  grave  imprudence  de  la  part  d'un 
notaire  de  donner  quittance  des  honoraires  d'un  acte  postérieur, 
sans  faire  de  réserve  pour  les  frais  qui  lui  restent  dus  pour  des 
actes  antérieurs,  nous  estimons  qu'on  ne  peut  pas  en  tirer  une 
présomption  en  faveur  du  payement  de  ceux-ci.  Le  tribunal  civil 
de  Libourne  l'avait  ainsi  jugé  le  12  août  1834,  en  décidant  que 
«  quelques  fortes  que  puissent  être  les  présomptions  relevées  par 
les  époux  C...,  elles  ne  sont  pas  assez  puissantes  pour  détruire  le 
titre  résultant  pour  le  sieur  B...  (le  notaire),  de  la  production  de 
ses  minutes  et  des  expéditions  qui  sont  encore  en  son  pouvoir  ».  Il 
est  vrai  que  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  8  déc.  1835,  par  le  motif  que  la  quittance  donnée  par  le 
notaire  sans  aucune  réserve  peu  t  être  considérée,  d'après  les  termes 
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de  l'art.  1347  du  C.  civ.,  comme  réunissant  les  caractères  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  permet  de  recourir  aux 
simples  présomptions,  puisqu'il  pourrait  servir  de  base  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale.  Cette  dernière  décision  est  criti- 
quée par  Rutgeerts,  qui  fait  observer,  avec  raison,  que  nulle  loi 
n'oblige  celui  qui  a  plusieurs  créances  sur  la  même  personne  à 
exprimer  la  réserve  de  toute  autre  dette  dans  la  quittance  de 
l'une  d'elles.  C'est  une  erreur  de  la  Cour,  ajoute  le  savant  pro- 
fesseur belge,  de  supposer  que  la  représentation  des  minutes 
n'établit  en  faveur  du  notaire  qu'une  présomption,  qui  peut  être 
détruite  par  une  autre  présomption;  cette  production  des  minutes 
des  actes  est  une  preuve  complète,  c'est  un  titre  de  créance  en  faveur 
du  notaire  ;  or,  la  quittance  d'une  dette  distincte  ne  peut  pas  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  libération  d'une 
autre  dette  dont  le  titre  est  produit.  —  Rutgeerts  (édit.  Amiaud, 
t.  3,  n.  1193). 

60.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  en  date  du  12  août  1850,  a 
décidé  que  lorsque,  nonobstant  la  quittance  du  prix  porté  dans 
l'acte  authentique  de  vente,  l'acquéreur  a  déposé  ce  prix  entre 
les  mains  du  notaire,  pour  payer  les  créanciers  hypothécaires,  ce 
dépôt  est  dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  et  périt  pour  son  compte, 
si  le  notaire  a  dissipé  les  fonds.  Mais  il  y  avait  dans  l'espèce  des 
circonstances  de  fait  qui  ont  pu  influer  sur  la  décision  des  juges. 
En  principe,  lorsque  le  prix  d'une  vente  a  été  versé  par  l'acqué- 
reur entre  les  mains  du  notaire  pour  y  rester  jusqu'à  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires,  et  que  le  contrat  porte 
quittance,  la  somme  ainsi  déposée  est  devenue  la  propriété  du 
vendeur,  et  si  le  notaire  dépositaire  vient  à  disparaître,  em- 
portant les  fonds  déposés,  ou  tombe  en  déconfiture,  la  somme 
périt  pour  le  vendeur,  si  celui-ci  ne  rapporte  pas  la  preuve  juri- 
dique que  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'acheteur.  C'est  ce 
qu'a  jugé  avec  raison  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  en  date  du 
18  janv.  1876,  rapporté  Rev.  Not.,  n.  5105. 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Sect.  I.  —  Enregistrement  (n.  61). 
Art.  1.  —  Tarif  (n.  61). 

Art.  2.  —  Conditions  dîexigilité  du  droit  de  quittance  (n.  03). 
I.  —  Caractère  translatif  de  la  quittance  (n.  65). 
II.  —  Actes  faisant  titre  de  la  libération  (n.  106). 
III.  —  Dispositions  indépendantes  (n.  157). 
Art.  3.  —  Liquidation  du  droit  (n.  208). 
Art.  4.  —  Exemption  d'enregistrement  (a.  231). 
Sect.  II.  —  Timbre  (renvoi)  (n.  243). 

Sect.  I.  —  Enregistrement. 
Art.  1.  —  Tarif. 

61.  L'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  indique  comme  soumises  au 
droit  proportionnel  les  «  libérations  ».  Conformément  à  cette  disposition 
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générale,  ce  droit  a  été  fixé  à  30  cent,  par  100  fr.  par  l'art.  69,  §2,  n.  11, 
de  la  même  loi,  pour  «  les  quittances,  remboursements  ou  racbats  de 
rentes  et  redevances  de  toute  nature  ;  les  retraits  exercés  en  vertu  de 
réméré,  par  actes  publics,  dans  les  délais  stipulés,  ou  faits  sous  signature 
privée  et  présentés  à  l'enregistrement  avant  l'expiration  de  ces  délais;  et 
tous  autres  actes  et  écrits  portant  libérations  de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières. » 

62.  Ce  droit,  qui  avait  été  réduit  à  23  cent,  par  100  fr.,  par  Fart.  9  de 
la  loi  du  7  août  1830,  a  été  rétabli  à  50  cent,  par  100  fr.,  par  l'art.  13  de 
la  loi  du  5  mai  1855. 

Art.  2.  —  Conditions  d'exigibilité  du  droit  de  quittance. 

63.  Pour  que  le  payement  effectué  par  le  débiteur  à  son  créancier 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  libération,  il  faut  :  1°  qu'il  soit 
translatif;  2°  qu'il  soit  constaté  par  un  acte  faisant  titre  de  la  libération; 
3°  qu'il  ne  soit  pas  sous  la  dépendance  d'une  autre  disposition.  —  Dali., 
/.  G.,  v°  Enreg.,  n.  846;  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  33. 

64.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  trois  conditions  de  l'exi- 
gibilité du  droit  de  quittance. 

I.  —  Caractère  translatif  de  la  quittance. 

65.  Dans  les  principes  de  la  loi  fiscale,  le  droit  proportionnel  s'ap- 
plique particulièrement  aux  actes  dont  les  effets  ont  une  puissance  transla- 
tive. «  Le  droit  proportionnel,  dit  M.  Demante  (t.  1er,  n.  16),  n'est  pas 
établi  comme  plusieurs  autres,  à  raison  de  la  manifestation  de  la  fortune 
des  particuliers  ;  il  atteint  la  circulation  des  valeurs,  s'opérant  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  »  Or,  le  caractère  de  la  quittance,  c'est  d'être  transla- 
tive. C'est  ce  que  Pothier  exprimait  lorsqu'il  disait  :  «  Lorsque  l'obligation 
est  de  donner  quelque  chose,  le  payement  est  la  donation  et  translation  (te 
la  propriété  de  cette  chose  ».  «  La  quittance,  disent  à  leur  tour  MM.  les 
Rédacteurs  du  Dict.  des  droits  dJenreg.,  la  quittance  suppose  une  dette,  une 
créance,  un  contrat  antérieur.  Lorsque  le  contrat  est  un  prêt,  l'emprunteur 
est  devenu,  par  l'effet  de  ce  prêt,  le  propriétaire  de  la  chose  empruntée 
(C.  civ.,  1893).  Il  en  résulte  qu'une  nouvelle  transmission  de  la  valeur 
prêtée  est  nécessaire  pour  éteindre  l'obligation  dérivant  du  prêt.  Celui  qui 
paye  se  libère  par  la  dation  de  choses  à  lui  propres;  il  fait  entrer  dans  le 
domaine  de  son  créancier  un  objet  que  celui-ci  n'avait  pas  encore.  C'est  ce 
qu'exprime  virtuellement  l'art.  1238,  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  pour 
payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  donnée  et  capable 
de  l'aliéner.  La  quittance  opère  donc  une  transmission  de  valeurs,  et  c'est 
sur  ce  caractère  translatif  que  se  fonde  l'exigibilité  du  droit  proportionnel». 
—  Dict.  Réd.,  v°  Quittance,  n.  54. 

66.  Ce  système  est  aussi  celui  de  la  loi  fiscale.  «  Ce  qui  le  démontre, 
disent  MM.  Championnière  et  Rigaud  (Traité,  des  droits  d 'enreg.,  t.  2, 
n.  1525),  c'est  l'assujettissement  au  droit  fixe,  par  l'art.  68,  §  1,  n.  22,  des 
décharges  pures  et  simples.  La  décharge  est  un  acte  libératoire,  car  elle 
éteint  l'obligation  de  celui  qui  est  déchargé;  elle  peut  avoir  pour  objet  une 
somme  d'argent,  car  la  disposition  n'a  rien  de  restrictif.  Il  est  donc  des  actes 
portant  libération  de  sommes  qui  sont  assujettis  au  droit  fixe,  quoique  l'art. 69, 
§  2,  n.  11,  soumette  au  droit  proportionnel  tous  actes  portant  libération  de 
sommes.  La  distinction  est  écrite.  Or,  la  différence  entre  les  actes  soumis  au 
droit  proportionnel  par  l'art.  69,  |  2,  n.  11,  et  ceux  que  l'art.  68,  §  1,  n.  22, 
n'assujettit  qu'au  droit  fixe,  no  consiste  ni  dans  leurs  caractères,  puisqu'ils 
sont  tous  libératoires,  ni  dans  leur  objet,  puisqu'ils  peuvent  également  être 
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relatifs  à  des  sommes  d'argent  ;  elle  consiste  donc  dans  leurs  effets  qui 
diffèrent,  en  ce  que  les  premiers  supposent  un  payement,  c'est-à-dire  une 
aliénation  des  deniers  payés,  tandis  que  les  autres  ne  supposent  aucune 
transmission,  ni  par  conséquent  un  véritable  payement.  »  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Dali.,  /.  G.,  v°  Enreg.,  n.  847;  Demante,  Principes,  t,  2, 
n.  534.  —  Comp.  Naquet,  Traité  théor.  et  prat.  des  droits  d'enreg.,  t.  2, 
n.  701. 

67.  M.  Demante  fait  observer  avec  raison  que  la  question  de  propriété, 
en  cette  matière,  ne  doit  pas  être  examinée  avec  la  même  rigueur  que 
lorsqu'il  s'agit,  en  droit  civil,  de  statuer  sur  une  revendication.  <c  La  reven- 
dication, dit  le  savant  professeur,  ne  peut  être  intentée  que  pour  un  corps 
certain  et  déterminé;  si  le  demandeur  ne  désigne  pas  un  tel  objet  comme 
étant  sa  chose,  il  ne  peut  exercer  de  prélèvement  sur  la  masse  des  biens  de 
son  débiteur  qu'en  vertu  d'un  privilège,  c'est-à-dire  d'une  cause  de  préfé- 
rence expressément  déterminée  par  la  loi.  C'est  abusivement  et  par  exten- 
sion qu'on  parle  souvent  de  la  propriété  d'une  somme;  en  parlant  ainsi,  on 
considère  la  somme  d'une  manière  abstraite,  indépendamment  du  corps 
des  deniers  qui  la  composent;  une  semblable  propriété  (propriété  abstraite, 
l'appellerons -nous)  ne  suffit  pas  pour  fonder  ni  revendication  ni  prélève- 
ment quelconque;  elle  suffit,  cependant,  pour  écarter  le  droit  proportionnel 
de  libération  et  donner  lieu  au  droit  fixe  de  décharge.  Par  exemple,  quand 
un  notaire  reçoit  les  fonds  de  ses  clients  et  les  confond  dans  sa  caisse  avec 
ses  deniers  personnels,  les  déposants  ne  peuvent  invoquer  ni  propriété,  ni 
privilège;  mais  la  remise  qui  leur  est  faite  de  la  somme  déposée  constitue 
non  pas  une  libération,  mais  une  décharge.  »  —  Demante,  Principes,  t.  2, 
n.  530. 

68.  Cette  matière  se  trouve  traitée  v°  Décharge  (en  général),  n.  5  et 
suivants,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  signaler  les  principales  hypothèses 
dans  lesquelles  la  décharge  de  dépôt  devient,  par  exception,  translative, 
et  se  trouve,  comme  telle,  soumise  au  droit  proportionnel. 

69.  Dans  Fesprit  de  la  loi  fiscale,  le  dépôt  de  sommes  chez  un  parti- 
culier n'est  qu'un  prêt  déguisé  ;  en  conséquence,  les  reconnaissances  de 
dépôts  de  sommes  chez  des  particuliers  sont  soumises  au  droit  proportion- 
nel de  1  p.  100  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  G9,  S  3,  n.  3).  —  V.  Dépôt,  n.  118, 
123  et  suiv. 

HO.  En  résulte-t-il  que  les  décharges  de  tels  dépôts  donnent  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  libération  ?  MM.  Championnière  et  Rigaud  l'ont 
contesté  (v°  Décharge,  n.  26)  mais  l'exigibilité  du  droit  de  quittance  est 
soutenue  par  MM.  les  Rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  (v°  Décharge, 
n.  75),  et  MM.  Dalloz  (J.  G.,  v°  Enregistrement,  n.  534)  a  adhéré  à  cette 
doctrine  dans  des  termes  qui  nous  paraissent  concluants.  «  L'on  ne  peut 
se  dissimuler,  disent  ces  derniers  auteurs,  que  cette  solution  s'accorde  par- 
faitement avec  l'idée  de  prêt  sur  laquelle  le  législateur  s'est  fondé  pour 
frapper  d'un  droit  proportionnel  les  reconnaissances  du  dépôt.  Si  le  dépôt, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  ne  constitue  qu'un  prêt  déguisé;  il  est  clair  que, 
par  un  complément  naturel  et  nécessaire  de  la  même  présomption,  la  libé- 
ration de  ce  prétendu  dépôt  ne  sera,  au  fond,  qu'une  quittance.  La  loi 
garde  le  silence,  il  est  vrai,  et  c'est  l'argument  le  plus  grave  contre  la  per- 
ception du  droit  proportionnel;  mais  la  considération  qui  s'induit  de  ce 
silence  est  loin  d'être  décisive,  si  l'on  réfléchit  que  le  législateur  ayant 
parlé  ailleurs  des  libérations  pour  les  tarifer,  il  a  pu  se  dispenser,  dans 
l'hypothèse,  sans  que  cela  tirât  à  conséquence,  de  parler  d'un  acte  qui 
dans  sa  pensée  ne  pouvait  être  au  fond  qu'une  véritable  libération.  » 

71.  On  a  vu  (v°  Décharge,  n.  23  et  24)  que  la  décharge  donnée  à  un 
officier  public,  du  ^dépot  par  lui  reçu  en  sa  qualité,  n'opère  que  le  droit 
fixe,  mais  qu'il  en  est  autrement  s'il  est  établi  que  l'officier  public  a  pris 
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le  dépôt  comme  simple  particulier,  auquel  cas  la  décharge  doit  être  assi- 
milée à  une  quittance  et  frappée  du  droit  de  50  cent.  p.  100. 

12.  Lorsque  le  dépôt  effectué  entre  les  mains  d'un  officier  public  libère 
le  déposant,  c'est-à-dire  lorsque  le  dépôt,  au  lieu  d'être  fait  pour  le  compte 
du  déposant,  est  effectué  pour  être  remis  à  son  créancier,  le  droit  propor- 
tionnel de  quittance  est  incontestablement  exigible,  car  l'officier  public 
reçoit,  non  pour  le  déposant,  mais  pour  le  créancier  dont  il  est  le  manda- 
taire ou  le  gérant  d'affaire.  Ce  n'est  point  un  dépôt  proprement  dit  qui 
s'opère,  c'est  un  véritable  payement.  —  Dali.,  /.  G.,  v°  Enreg.,  n.  517; 
Garnier,  Rèp.gèn.,  v°  Quittance,  n.  13,273;  Dict.  Rédact.,  v°  eod.,  n.  57. 

73.  Ces  derniers  auteurs  font  remarquer  avec  raison  que  la  question 
de  savoir  si  le  dépôt  libère  le  déposant  dépend  des  circonstances  du  tait, 
des  termes  de  l'acte  et  des  diverses  considérations  qui  déterminent  l'inter- 
prétation des  contrats.  Par  exemple,  il  est  dit  dans  un  contrat  de  vente 
que  le  prix  est  payable  dans  l'étude  du  notaire  rédacteur;  s'il  résulte  des 
circonstances  que  ce  dernier  doit  être  considéré  comme  ayant  reçu  pouvoir 
de  toucher  pour  le  compte  du  vendeur  (V.  Paiement,  n.  48  et  suiv.),  le 
droit  proportionnel  sera  dû  sur  le  reçu  délivré  par  le  notaire  à  l'acquéreur. 
Dans  ce  cas,  l'acte  ultérieur  constatant  la  remise  au  créancier  ne  consti- 
tuera qu'une  décharge  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  Au  contraire,  s'il 
résulte  des  termes  de  l'acte  que  le  notaire  désigné  pour  recevoir  le  prix  ne 
doit  être  considéré  que  comme  le  mandataire  de  l'acquéreur,  le  prix  de 
vente,  nonobstant  le  versement  es  mains  du  notaire,  existera  encore  léga- 
lement dans  le  domaine  de  l'acquéreur.  Le  dépôt,  n'ayant  rien  de  translatif, 
ne  sera  assujetti  qu'au  droit  fixe,  et  le  droit  de  quittance  ne  deviendra 
exigible  que  sur  l'acte  constatant  la  remise  des  fonds  par  le  notaire  au 
vendeur. 

74.  Quid,  si  l'acquéreur,  aux  termes  mêmes  de  l'acte  de  vente,  déposait 
son  prix  entre  les  mains  du  notaire,  pour  le  compte  du  vendeur,  en  pré- 
sence de  la  possibilité  d'inscriptions  hypothécaires  ou  d'autres  charges 
grevant  l'immeuble  vendu?  «  11  y  a  là  paiement  conditionnel,  dit  avec 
raison  M.  Garnier,  en  sorte  que,  si  la  condition  s'accomplit,  c'est-à-dire  si 
la  mainlevée  des  hypothèques  fait  que  le  notaire  opère  entre  les  mains  du 
vendeur  le  paiement  du  prix  qu'il  avait  en  dépôt,  ce  paiement,  par  suite  de 
l'effet  rétroactif  de  l'accomplissement  de  la  condition,  est  censé  remonter 
au  jour  du  dépôt,  de  telle  sorte  que  si  le  dépôt  a  été  constaté  dans  l'acte 
même  de  la  vente,  aucun  droit  proportionnel  de  quittance  ne  sera  exigible 
en  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim.,  puisque,  par  l'effet  de  la  fiction 
qu'entraîne  après  elle  la  condition  accomplie,  l'acte  de  vente  contenait 
quittance.  »  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée,  d'ailleurs,  une  délibéra- 
tion de  la  Régie,  du  25  mai  1825.  —  Journ.  Not.,  art.  5329;  Garnier, 
Rèp.  gén.,  v°  Quittance,  n.  13300;  Dict.  Rèd.,  v°  eod.,  n.  60. 

75.  Par  application  des  mêmes  principes,  le  dépôt  d'une  somme  liti- 
gieuse entre  les  mains  d'un  officier  public  ne  conférant  actuellement  à 
celui  qui  l'effectue  aucun  titre  libératoire,  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur 
un  acte  constatant  un  tel  dépôt.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'un  paiement  éventuel; 
le  dépositaire  reçoit  pour  celui  qui  doit  gagner  le  procès;  pour  le  de 
mandeur  s'il  y  a  dette,  pour  le  défendeur  s'il  n'y  en  a  pas.  La  libération  du 
déposant  e^t  subordonnée  à  une  condition  suspensive,  la  perte  par  lui  de 
son  procès;  si  cette  condition  se  réalise,  le  droit  suspendu  sur  l'acte  de 
dépôt  devient  exigible  :  c'est  le  droit  proportionnel  de  quittance,  le 
paiement  conditionnel  devenant  pur  et  simple.  —  Champ,  et  fiig.,  t.  2, 
n.  1562;  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  61. 

76.  Le  principe  que  nous  avons  établi  ntprà,  n.  65  et  suiv.,  gouverne 
les  dispositions  par  lesquelles  les  mandataires  remettent  à  leurs  mandants 
les  sommes  qu'ils  ont  touchées  pour  iCeux-ci.  Les  deniers  reçus  par  un 
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mandataire  n'ont  jamais  été  sa  propriété;  il  a  reçu  pour  le  mandant  et  en 
son  nom;  il  ne  saurait  donc  y  avoir  transmission  du  mandataire  au  man- 
dant dans  la  remise  que  le  premier  fait  au  second  des  sommes  qu'il  a 
touchées  pour  lui.  Cette  remise  ne  peut  donc  donner  ouverture  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel,  même  dans  le  cas  où  le  mandataire  a 
recouvré  pour  le  compte  du  mandant,  des  sommes  ou  autres  choses  fon- 
gibles  qui  se  sont,  par  suite  de  leur  nature,  confondues  dans  son  patri- 
moine. —  Naquet,  Traité  théor.et  prat.  des  droits  d'enreg.,  t.  2,  n.  702  ; 
Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  64. 

Tf7.  La  prétention  de  l'Administration  va  plus  loin.  Suivant  son  système 
le  droit  de  titre  de  1  p.  100  est  dû  sur  le  reliquat  non  soldé  d'un  compte, 
toutes  les  fois  que  la  créance  de  ce  reliquat  ne  résulte  pas  de  titres  anté- 
rieurs enregistrés  (Décis.  min,  fin.,  8  déc.  1807  ;  Inst.  366,  n.  4  et  10  déc. 
1827;  Journ.  Enreg.,  8891;  Inst.  1236,  §  2).  Par  une  conséquence  logi- 
que, la  Régie  soutient  que  le  droit  de  quittance  est  exigible  sur  le 
paiement  postérieur  de  ce  reliquat.  La  perception  du  droit  de  1  p.  100 
et  celle  du  droit  de  50  cent.  p.  100  sont,  en  effet,  corrélatives  et  dé- 
coulent des  mêmes  principes.  «  Il  suffit,  porte  une  solution  du  9  juin 
1870,  rendue  en  matière  de  compte  de  tutelle,  il  suffit  que  le  reliquat  ne 
soit  pas  soldé  immédiatement  après  l'arrêté  de  compte  pour  que  le  droit 
proportionnel  de  1  p.  100  soit  exigible.  L'exigibilité  de  ce  droit  se  justifie, 
d'ailleurs,  d'après  les  principes  généraux  qui  régissent  la  perception  de 
l'impôt.  En  effet,  le  compte  de  tutelle  une  fois  arrêté  et  approuvé,  ce  que 
doit  l'ex-tuteur  n'est  plus  Un  compte,  c'est  un  reliquat  ;  il  n'a  plus  de  qua- 
lité légale  pour  conserver  entre  ses  mains  les  deniers  de  son  pupille,  et, 
s'il  les  garde  ou  si  on  les  lui  laisse,  ce  n'est  plus  comme  tuteur  ou  comme 
mandataire  qu'il  les  détient,  c'est  comme  dépositaire  ou  débiteur;  c'est  en 
vertu  d'une  convention  qui,  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent,  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  —  L'acte  ultérieur,  qui  constate  ensuite  le 
paiement  du  reliquat  ou  la  remise  de  la  somme  demeurée  en  dépôt  entre 
les  mains  de  l'ex-tuteur,  est  également  sujette  à  un  nouveau  droit  propor- 
tionnel, celui  de  libération,  à  raison  du  mouvement  de  valeurs  qui  s'opère 
par  la  remise  des  deniers  passant  d'une  main  dans  une  autre.  »  —  Journ. 
Enreg.,  19,466;  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  65. 

78.  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  complètement  admis  la  théorie  de 
l'Administration,  et  nous  avons  rapporté,  v°  Compte,  n.  165  et  suiv.,  de 
nombreux  arrêts  qui  se  sont  prononcés  contre  l'exigibilité  du  droit  de  1  p. 
100  sur  les  reliquats  de  compte.  Comme  MM.  les  Rédacteurs  du  Dict.  des 
droits  d'enreg.  en  font  la  remarque,  cette  jurisprudence  peut  être  utilement 
consultée  au  sujet  du  droit  applicable  au  paiement  du  reliquat,  puisque  ce 
dernier  droit,  fixe  ou  proportionnel,  est  toujours  le  corollaire  de  celui  qui 
a  été  perçu  lors  de  l'arrêté  de  compte. 

H9    Jugé  notamment,  contrairement  aux  prétentions  de  la  Régie  : 

!o  Qu'il  n'y  a  lieu  de  percevoir  que  le  droit  fixe  de  décharge,  et  non  le 
droit  proportionnel  de  quittance,  sur  l'acte  constatant  la  restitution,  parle 
mari,  de  la  dot  et  des  reprises  de  la  femme,  après  la  séparation  de  biens  ou 
la  dissolution  du  mariage;  et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  pour  le  paiement 
fait  à  la  femme  par  le  syndic  de  la  faillite  du  mari. —  (Lyon,  29  août  1862, 
Rev.  Not.,  n.  522,  et  sur  le  pourvoi,  Civ.  rej.,  30  janv.  1866,  Rev.  Not., 
n.  1600); 

2°  Que  l'acte  constatant  la  restitution  par  le  mari,  après  la  dissolution 
du  mariage,  de  la  dot  et  des  reprises  de  la  femme,  spécialement  en  matière 
de  régime  dotal,  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  de  décharge,  et  non  au  droit 
proportionnel  de  quittance  (Trib.  civ.  de  Riom,  17  déc.  1863,  Rev.  Not., 
n.  1267).  —  V.  au  surplus,  vis  Compte,  n.  165  et  suiv.;  Décharge,  n.  19  et 
suiv.  —  V.  aussi  infrà,  n.  85. 

80.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  mandataire  avait  interverti 
xvi.  11 
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son  titre  primitif,  soit  en  exprimant  formellement  son  intention  de  nover,  soit 
en  conférant  au  mandant  un  titre  civil  distinct  de  celui  qui  résultait  du 
mandat.  —  Dict.  Réd.,  verb.  cit.  n.  64.  —  V.  Compte,  n.  165  et  suiv. 

81.  La  décharge  de  mandat  motive-t-elle  le  droit  de  50  cent.  p.  100 
lorsque,  indépendamment  de  la  libération  du  mandataire,  cette  décharge 
confère  un  titre  libératoire  à  un  tiers  qui  ne  comparait  pas  à  l'acte? 
MM.  les  Rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d'enreg.  (v°  Mandat,  n.  66)  font 
remarquer  avec  raison,  suivant  nous,  que  la  solution  affirmative  semble 
inconciliable  avec  ce  principe  du  droit  commun  d'après  lequel  les  conven- 
tions ne  peuvent  profiter  aux  tiers,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  1121  du 
Code  civil.  «  Il  est  contestable,  disent  ces  auteurs,  que  le  tiers  débiteur 
puisse  invoquer  comme  un  titre  virtuel  et  implicite  de  sa  libération,  un 
acte  auquel  il  n'a  pas  participé,  et  dont  le  seul  but  a  été  de  constater 
l'exécution  des  engagements  imposés  au  mandataire.  On  ne  pourrait  sou- 
tenir cette  thèse  que  dans  le  cas  où  le  mandant  ferait,  dans  l'acte  de  dé- 
charge, une  déclaration  de  paiement  à  l'adresse  du  débiteur  non  présent, 
avec  l'intention  de  lui  conférer  un  titre  libératoire.  »  Ces  raisons  n'ont 
point  touché  l'Administration  qui  soutient  que  le  droit  fixe  de  décharge  et 
le  droit  de  quittance  doivent  être  exigés  cumulativement  sur  les  actes  par 
lesquels  un  mandant  décharge  son  mandataire  des  sommes  que  ce  dernier 
déclare  avoir  reçues  de  débiteurs  désignés  mais  non  présents. 

83.  Nous  devons  reconnaître  que  la  jurisprudence  semble  donner 
raison  au  système  de  la  Régie.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par 
lequel  un  vendeur  donne  décharge  à  un  notaire  du  prix  d'une  adjudication 
à  laquelle  cet  officier  public  a  procédé,  et  qui  contient  en  même  temps  la 
désignation  des  acquéreurs  libérés,  est  passible,  non  seulement  du  droit 
fixe  de  décharge;  niais  encore  du  droit  proportionnel  de  quittmee.  — 
Cass.,  5  mai  1840  (Journ.  Enreg.,  12,516);  Cass.,  7  juill.  1846  (Journ. 
Enreg.,  14,038);  Nancy,  10  mars  1847  (Journ.  Enreg.,  14,225);  Arras, 
26  janv.  1848  (Journ.  Enreg.,  14,432-3);  Auxerre,  16  août  1876  (Journ. 
Enreg.,  20,299). 

83.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  quittance 
sur  l'acte  par  lequel  le  syndic  d'une  faillite  rend  compte  aux  créanciers  et 
au  failli  des  recouvrements  et  des  paiements  qu'il  a  faits,  et  les  créanciers 
déclarent  libérer  entièrement  le  failli.  —  Cass.,  26  nov.  1821  (Journ. 
Enreg.,  7115). 

84.  On  a  vu;  v°  Décharge  (en  général),  n.  44  et  suiv.  que  l'acte  qui 
constate  la  libération  du  mandataire  ne  peut  bénéficier  du  droit  fixe  que 
lorsqu'il  est  justifié  de  l'existence  d'un  mandat  ou  d'une  gestion  d'affaires. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  a  cet  égard,  aux  développements  dans 
lesquels  nous  sommes  entré  à  cet  endroit  de  notre  ouvrage. 

85.  Le  droit  de  décharge  est  seul  exigible  en  cas  de  mandat  légal  aussi 
bien  qu'en  cas  de  mandat  conventionnel.  La  Régie  a  voulu  soutenir  que  le 
mari,  lorsqu'il  restitue  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  la  dot  ou  les  reprises 
dont  il  est  responsable  devait  être  assimilé  non  à  un  mandataire  qui  rend 
ses  comptes,  mais  à  un  débiteur  qui  se  libère  de  son  obligation.  Cette  doc- 
trine a  été  formellement  condamnée  par  l'arrêt  précité  de  la  Chambre  civile 
du  30  janv.  1866  (suprà,  n.  79)  qui  a  décidé,  in  terminis,  que  sous  tous 
les  régimes  matrimoniaux,  l'acte  constatant  la  restitution  par  le  mari  des 
reprises  et  apports  de  lafemmeaprèsladissolutiondumariageoula  séparation 
de  biens,  ne  renferme  qu'une  décharge  de  mandant  à  mandataire,  passible 
seulement  du  droit  fixe  de  décharge. —  V.  Quittance  et  reconnaissance  de  dot, 
n.  38  et  suiv.  —  V.  aussi  les  jugements  cités,  et  les  renvois,  suprà,  n.  79. 

86.  De  même  encore,  le  légataire  étant  saisi  de  la  propriété  du  legs 
par  le  testament,  la  délivrance  qui  lui  en  est  faite  par  l'héritier  n'a  rien  de 
translatif,  ce  qui  conduit  nécessairement  à  la  perception  d'un  droit  gradué. 
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Cette  matière  se  trouve  traitée,  avec  tous  les  développements  qu'elle  com- 
porte, v°  Délivrance  de  legs,  n.  74  et  suiv. 

87.  MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1346,  et  MM.  Dali.,  J.  G.,  v° 
Enreg.,  n.  824,  ont  émis  l'opinion  qu'en  cas  de  donation  par  acte  entre 
vifs  d'une  somme  payable  à  terme,  le  paiement  ultérieur  de  cette  somme 
au  donataire  n'engendrait  pas  le  droit  de  quittance.  D'après  ces  auteurs,  le 
paiement  ultérieur  des  sommes  données  n'aurait  rien  de  translatif,  puisque 
la  transmission  actuelle,  effective  et  irrévocable  de  l'objet  de  la  libéralité 
s'opère  par  la  seule  force  de  la  donation,  ainsi  que  le  proclament  les  arrêts 
précités  de  la  Cour  :  «  Nous  verrons,  disent  MM.  Cbam pionnière  et 
Rigaud,  que  de  nombreux  arrêts  ont  statué  sur  les  effets  de  la  donation 
entre-vifs  d'une  somme  payable  au  décès  du  donateur;  on  conçoit  que 
l'époque  de  l'échéance  ne  change  rien  à  ces  effets,  et  qu'il  suffit  que  la 
disposition  soit  reconnue  entre-vifs,  pour  qu'elle  ait  toujours  le  même 
caractère.  Une  jurisprudence  aussi  formelle  ne  permet  pas  de  mettre  en 
doute  la  transmission  actuelle  de  la  propriété  de  la  somme  donnée,  de  !a 
même  manière,  fictivement  du  moins,  que  si  la  transmission  réelle  s'en 
opérait  lors  delà  signature  de  l'acte.  La  conséquence  de  cette  transmission 
est  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur  la  quittance  qui  con- 
state le  paiement  de  la  somme  à  l'échéance,  puisque  ce  paiement  n'a  rien  de 
translatif.  Si  les  principes  du  droit  civil  ne  conduisaient  pas  à  cette  consé- 
quence, l'application  de  la  loi  fiscale  offrirait,  en  cette  matière,  des  résultats 
bizarres  et  produirait  une  perception  manifestement  injuste.  Ainsi,  le  do- 
nataire qui  devrait  attendre  pour  jouir  d'une  chose  donnée,  paierait  deux 
droits  proportionnels,  tandis  que  celui  qui  la  recevrait  de  suite  n'en 
paierait  qu'un;  le  donataire  d'un  imm  uble  n'acquitterait  qu'un  droit  pro- 
portionnel, quoique  la  délivrance  fût  également  reculée;  le  donataire  d'une 
somme  en  devrait  deux;  enfin,  la  donation  entre-vifs  de  la  somme  serait 
plus  fortement  imposée  que  celle  qui  aurait  lieu  par  décès,  ce  qui  serait 
contraire  au  principe  général  du  tarif  qui  les  assimile,  quant  à  la  quotité  du 
droit  ». 

88.  Mais  cette  théorie  n'a  point  prévalu,  et  la  jurisprudence  décide 
invariablement  que  l'acte  constatant  le  paiement  d'une  somme  donnée  aux 
termes  d'un  contrat  antérieur,  constitue  une  véritable  quittance,  passible 
du  droit  de  30  cent.  p.  100.  —  Cass.,  20  nov.  1839  (Journ.  Enreg., 
12,423);  Cass.,  10  mars  1831  (Journ.  Enreg.,  13,132)  ;  Seine,  9  juin  1841 
(Joum.  Enreg.,  12,812);  Lyon,  18  mars  1864  {Journ  Enreg.,  17,863). 
u  Attendu,  porte  l'arrêt  du  20  nov.  1839,  que  Mme  de  Larochejaquelein 
(donatrice),  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'était  réservée  de  se  libérer  avant 
les  termes  stipulés,  a  payé  à  M.  et  Mmc  de  Mallet,  qui  lui  en  ont  consenti 
décharge  pure  et  simple,  une  somme  de  100,000  fr.  ainsi  qu'il  est  constaté 
par  acte  passé  devant  Me  B...,  le  27  juin  1«37;  —  que  cet  acte,  quels  que 
soient  les  termes  employés  par  son  rédacteur  et  la  dénomination  qu'il  lui 
a  donnée,  est  une  véritable  quittance,  puisqu'il  opère  la  libération  de 
Mmc  de  Larochejaquelein  et  l'extinction  de  sa  dette  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  remise  à  ses  créanciers;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  4  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  établit  le  droit  proportionnel  sur  toutes  les  libéra- 
tions; que  l'art.  10  excepte  seulement  les  quittances  données  pour  tout  ou 
partie  du  prix  par  le  même  acte  qui  contient  transmission  de  bien  à  titre 
onéreux,  et  que  le  droit  proportionnel  est  dû  toutes  les  fois  que  la  quittance 
est  donnée  par  un  acte  séparé  de  la  vente;  qu'aucune  disposition  ne  dis- 
pense de  ce  droit  les  quittances  de  dot  qui  sont  données  par  des  actes 
distincts  de  leur  constitution;  —  Que  l'art.  68,  §  1,  n.  6,  qui  soumet  au 
droit  fixe  les  actes  contenant  l'exécution,  le  complément  et  la  consomma- 
tion d'actes  antérieurs,  ne  peut  s'appliquer  à  une  quittance  qui  n'est  pas 
la  consommation  de  l'obligation,  qui  en  est  distincte  et  qui  en  opère 
l'extinction;  —  Que  Je  §  1,  n.  22,  du  même  article  n'est  relatif  qu'aux 
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récépissés  de  pièces,  décharges  pures  et  simples,  et  ne  comprend  pas  les 
quittances  de  sommes  et  valeurs  portées  dans  des  obligations  antérieures  et 
régies  par  la  disposition  expresse  de  l'art.  69,  §  2,  n.  11...  »  —  Y.  Quit- 
tance et  reconnaissance  de  dot,  n.  26  et  suiv. 

89.  On  verra,  v°  Rapport  à  succession  les  applications  que  reçoit,  en 
celte  matière,  la  règle  que  le  paiement  doit  être  translatif  pour  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  quittance. 

90.  La  remise  pure  et  simple  par  l'héritier  de  l'usufruitier  au  nu  pro- 
priétaire, des  capitaux  soumis  à  son  usufruit  est  une  simple  décharge 
sujette  au  droit  fixe  de  3  fr.  —  Délib.  Rég.,  21  avril-3  mai  1837  (Journ. 
Enreg.,  11.776).  —  Sic  :  Naquet,  t.  2,  n.  702;  Dict.  Réd.,  vis  Décharge, 
n.  57  et  Quittance,  n.  86. 

91.  Une  solution  de  l'Administration  du  4  juin  1868  décide  toutefois 
qu'il  en  serait  autrement,  et  que  le  droit  de  quittance  serait  dû  sur  l'acte 
constatant  la  remise  au  nu  propriétaire  du  montant  d'une  créance,  par  les 
représentants  de  celui  qui  en  était  à  la  fois  le  débiteur  et  l'usufruitier.  — 
V.  cette  solution,  Dict.  Réd.,\«  Quittance,  n.  87. 

92.  «  Dans  le  cas  d'une  chose  donnée  en  paiement  par  erreur,  dit 
Toullier,  t.  il,  n.  58,  nulle  juste  cause  ne  précède  la  tradition.  Il  n'existe  ni 
consentement  ni  volonté  de  transférer  la  propriété,  car  il  n'y  a  point  de 
consentement  valable  s'il  n'est  donné  que  par  erreur  (1109,  G.  civ.).  Le 
paiement  reste  donc  sans  cause  et  ne  peut,  par  conséquent,  avoir  aucun 
effet  (1131,  C.  civ.).  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  d'une  per- 
sonne qui,  par  erreur,  s'en  croyait  débitrice,  n'a  donc  ni  titre,  ni  droit  pour 
le  retenir.  La  loi  l'oblige  à  le  restituer  (1376,  C.  civ.),  et  donne  à  la  per- 
sonne qui  a  payé  le  droit  de  restitution  (1377,  C.  civ.).  Ces  dispositions  ne 
sont,  comme  on  le  voit,  que  des  conséquences  directes  et  nécessaires  de  la 
loi  de  la  propriété. 

93.  MM.  Championnière  et  Rigaud  en  concluent,  avec  raison,  que  dans 
ce  cas  il  y  a  eu  changement  de  main,  mais  non  pas  changement  de  maître. 
La  somme  indûment  payée  est  toujours  restée  la  chose  de  celui  qui  a  payé 
par  erreur;  il  n'y  a  donc  pas  eu  transmission  et  le  droit  de  décharge  est  seul 
exigible  sur  le  remboursement  de  l'indu. —  Champ,  et  Rig.,  t.  2,  n  1565; 
Naquet,  t.  2,  n.  703;  Garnier,  Rèp.  gèn.,  v°  Quittance,  n.  13,280;  Dict. 
Réd.,  verb.  eod.,  n.  88. 

94.  «  Il  en  serait  de  même  et  à  plus  forte  raison,  ajoute  M.  Naquet, 
s'il  s'agissait  d'une  somme  reçue  de  mauvaise  foi  ou  volée,  car  ces  cir- 
constances empêcheraient  absolument  le  transfert  de  la  propriété.  »  — 
Sic  :  Champ,  et  Rig.,  n.  1566;  Dicl.  Réd.,  v°  Quittance,  n.  89;  Garnier, 
\°  Quittance,  n.  13,283. 

95.  Toutefois,  les  mêmes  auteurs  enseignent  que  la  raison  de  décider 
n'est  plus  la  même  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  que  celui  qui  a  reçu  de 
mauvaise  foi  doit  à  partir  du  jour  du  paiement  (1378,  C.  civ.).  Ces  intérêts 
sont  considérés  comme  une  indemnité,  et  l'acte  qui  en  constate  le  paiement 
est  passible  du  droit  de  50  cent.  p.  100,  à  titre  de  quittance  s'il  est  pos- 
térieur à  l'acte  constatant  le  règlement  de  l'indemnité.  Si  la  quittance  est 
donnée  dans  l'acte  qui  règle  les  intérêts,  le  droit  d'indemnité  seulement 
doit  être  perçu. 

96.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  cor- 
porel, et  au'eUe  ait  péri,  celui  qui  l'a  reçue  doit  en  rendre  le  prix  ou  la 
valeur  (1378  et  1379,  C.  civ.).  «  Dans  cette  hypothèse,  disent  MM.  Cham- 
pionnière et  Rigaud  (n.  1567)  ce  n'est  plus  la  chose  même  qui  rentre  dans 
les  mains  du  propriétaire  :  celui-ci  n'a  jamais  possédé  que  sa  chose,  savoir 
l'immeuble  ou  le  meuble  livré  par  lui;  la  somme  qu'il  reçoit  en  remplace- 
ment ne  lui  a  jamais  appartenu  ;  le  paiement  qui  en  est  fait  opère  une 
aliénation  et  donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  »  MM.  les  Rédacteurs 
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du  Dict.  des  droits  $  enreg.,  expriment  la  même  opinion,  et  ils  concluent  en 
ces  termes  :  «Le  droit  d'indemnité  est  donc,  dans  ce  cas,  exigible  sur  l'acte 
qui  en  contient  le  règlement.  Si  la  somme  est,  en  même  temps,  réglée  et 
acquittée,  il  va  de  soi  que  la  perception  du  droit  d'indemnité  exclut  celle 
du  droit  de  quittance,  car  la  libération  est  lice  essentiellement  à  la  disposi- 
tion principale.  Que  si  le  paiement  est  réalisé  à  une  époque  ultérieure, 
l'acte  qui  le  constate  est  passible  du  droit  proportionnel  de  libération.  » 
Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  ces  solutions. 

97.  Autre  chose  est  le  paiment  fait  par  erreur,  autre  chose  le  paiement 
par  anticipation.  Le  débiteur  qui  renonce  au  bénéfice  du  terme  n'en  est 
pas  moins  valablement  libéré,  le  contrat  qui  intervient  est  translatif  de  la 
propriété  de  la  somme  payée.  Si  le  créancier  qui  a  reçu  restitue  la  somme 
touchée  par  lui,  cette  restitution  opère  à  nouveau  une  transmission  de 
deniers  passible,  en  principe,  d'un  nouveau  droit  proportionnel.  Mais  quel 
est  le  droit  exigible  sur  l'acte  constatant  ce  remboursement?  Est-ce  le  droit 
d'obligation,  est-ce  le  droit  de  quittance?  Un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  le  12  mai  1 8t>0,  décide  que  c'est  le  droit  d'obligation 
(Journ.  Enreg.,  art.  17,169).  Bien  que  cette  décision  ait  été  critiquée  par 
M.  Garnier  (Rèp.  gèn.,  v°  Quittance,  n.  13,281),  et  par  MM.  les  Rédacteurs 
du  Contrôleur  de  l'enregistrement  (art.  11,787),  nous  la  croyons  conforme 
à  la  rigueur  des  principes.  «  Le  débiteur  qui  a  payé  avant  terme,  disent 
avec  raison  MM.  les  Rédacteurs  du  Dict.  de  l 'enreg.  (v°  Quittance,  n.  92), 
s'est  valablement  libéré  de  sa  dette.  Ce  fait  juridique  est  acquis,  et  il  ne 
peut  être  détruit  par  les  conventions  ultérieures  des  parties.  Si  donc  le 
créancier  consent  à  remettre  au  débiteur  la  somme  payée  par  anticipation 
par  ce  dernier,  ce  n'est  pas  à  titre  de  restitution,  puisque  les  deniers 
étaient  légitimement  entrés  dans  son  domaine;  ce  n'est  pas  davantage  à 
titre  de  remboursement  de  dette,  puisqu'il  ne  doit  rien  à  son  ancien  débi- 
teur. Il  en  résulte  nécessairement  que  l'acte  constatant  cette  remise  forme 
l'instrument  d'une  nouvelle  obligation  contractée  par  le  débiteur.  Le  droit 
de  1  p.  100  est  exigible  ». 

98.  Le  droit  de  quittance  est-il  exigible  sur  l'acte  constatant  le  rem- 
boursement par  l'acquéreur  du  'prix  d'une  vente  judiciairement  annulée 
pour  cause  de  nullité  radicale?  La  négative  nous  paraît  certaine,  malgré  la 
prétention  contraire  de  l'administration.  MM.  les  Rédacteurs  du  Dict.  des 
droits  d' enreg.  font  observer,  avec  raison,  que  la  nullité  radicale  empêche 
qu'il  y  ait  eu  transmission  non  seulement  quant  à  la  chose  vendue,  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  les  deniers  qui  en  forment  l'équivalent,  et  que  les 
motifs  pour  lesquels  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  la  restitution  de 
l'objet  aliéné  s'opposent  également  à  ce  que  le  droit  proportionnel  de  quit- 
tance soit  exigé  sur  le  remboursement  du  prix  de  vente  (v°  Quittance, 
n.  94).  MM.  Championnière  et  Rigaud  se  sont  également  prononcés  dans 
ce  sens  :  «  La  cause  du  paiement,  disent-ils,  était  la  transmission  de  la 
chose  vendue;  étant  reconnu  que  cette  transmission  n'a  jamais  eu  lieu,  le 
paiement  reste  sans  cause;  la  tradition  de  la  somme  reste  une  tradition 
pure  sans  titre  translatif;  les  deniers  n'avaient  été  payés  que  sous  la  con- 
dition que  la  vente  était  valable;  cette  condition  ne  s'est  pas  accomplie; 
le  vendeur  n'a  reçu  les  deniers  que  comme  un  dépositaire,  sans  se  les 
approprier;  il  les  rend  de  la  même  manière  et  en  la  même  qualité.  Ce- 
pendant, l'Administration  perçoit  le  droit  de  quittance  (Dél.  11  juin  1825; 
1249  R.;  950  Contr.),  sans  être  arrêtée  par  la  contradiction  manifeste  dans 
laquelle  elle  tombe,  en  ne  percevant  que  le  droit  fixe  sur  la  restitution  de 
l'objet  vendu,  tandis  qu'elle  exige  le  droit  proportionnel  sur  la  restitution 
du  prix.  Si  la  mise  en  possession  de  l'objet  n'est  que  l'exécution  du  juge- 
ment enregistré  qui  prononce  la  nullité,  le  remboursement  du  prix  est-il 
donc  moins  l'exécution  du  jugement?  Y  a-l-il  aliénation  à  l'égard  des 
deniers  lorsqu'il  n'y  en  a  point  à  l'égard  de  la  chose?  S'il  est  vrai  de  dire 
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que  la  chose  n'a  jamais  cessé  d'être  la  propriété  du  vendeur,  n'est-il  donc 
pas  également  vrai  qne  les  deniers  n'ont  jamais  cessé  d'être  la  propriété  de 
l'acquéreur?» —  Traité  des  droits  d'enreg.,  t.  2,  n.  1568. 

99  Faut-il  admettre  la  même  interprétation  lorsque  le  jugement  a 
annulé  la  vente  pour  une  cause  de  résolution  autre  que  la  nullité  radi- 
cale :  par  exemple,  pour  cause  de  simulation  simple,  de  lésion,  d'éviction, 
d'inexécution  des  conditions?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  jurisprudence 
décide  qu'aucune  de  ces  causes  d'annulation  ne  rentre  dans  la  catégorie 
des  nullités  radicales  (Cass.,  17  déc.  1811,  Journ.  Enreg.,  -4114-;  H  nov. 
183.3,  Journ.  Enreg..  10,806;  11  janv.  1871,  Rev.  Not.,  n.  2977;  24  déc. 
1877,  Rev.  Not.,  n.  5384;  26  avril  1882,  Rev.  Not.,  n.  6612).  «  La  résolu- 
tion que  motivent  ces  diverses  causes  d'annulation,  dit  le  Dict.  des  Rêd., 
constitue  une  véritable  rétrocession  passible  du  droit  proportionnel  de  mu- 
tation. Par  voie  de  conséquence,  il  faut  décider  que  le  remboursement  du 
prix  est  translatif  et  donne  ouverture  au  droit  de  libération.  Mais  pour 
cela  il  faut,  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  de  frim.,  que  la  restitution 
du  prix  soit  constatée  par  un  acte  distinct  de  celui  qui  supporte  le  droit  de 
rétrocession  »  (v°  Quittance,  n.  95).  On  consultera  avec  fruit,  sur  cette 
question,  une  savante  dissertation,  de  M.  Et.  Courtois,  à  propos  de  l'arrêt 
précité  du  24  déc.  1877,  Rev.  Not.,  n.  5584. 

1 OO.  Lorsque  la  vente  porte  sur  la  chose  d'autrui,  c'est  l'objet  même 
de  l'engagement  qui  fait  défaut.  Le  contrat  est  affecté  dans  son  essence 
même,  dans  sa  valeur  obligatoire,  et,  par  suite,  il  n'est  pas  translatif.  Dès 
lors  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  du  contrat  ne  saurait  motiver 
la  perception  du  droit  de  quittance  à  raison  du  remboursement  du  prix, 
pas  plus  que  celle  du  droit  de  vente  à  raison  de  la  restitution  de  la  chose 
indûment  aliénée.  — Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  96. 

ÎOI .  Lorsqu'un  acte  de  vente  comprend  par  erreur  deux  fois  le  même 
immeuble,  dont  la  valeur  est  entrée  aussi  deux  fois  dans  le  prix  stipulé, 
l'acquéreur  est  fondé  à  réclamer  à  l'Administration  la  restitution  de  la 
partie  du  droit  de  mutation  correspondant  à  cette  valeur  et  perçue  à  tort 
(Y.  Restitution  des  droits  d'enregistrement).  Et,  dans  ce  cas,  l'acte  rectifi- 
catif par  lequel  le  vendeur  a  reconnu  l'erreur  dont  il  s'agit,  et  consenti  une 
réduction  du  prix  de  vente  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel  de 
quittance,  mais  seulement  du  droit  fixe  de  décharge.  «  Attendu,  dit  avec 
raison  un  jugement  du  tribunal  de  Beauvais,  du  30  nov.  1870,  qu'il  est  de 
principe  qu'il  n'est  dû  de  droit  de  quittance  que  sur  les  sommes  dont  la 
propriété  est  transférée  par  les  actes  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment; —  Attendu  qu'en  recevant  la  somme  qu'ils  ont  été  forcés  de  res- 
tituer, les  vendeurs  n'ont  pas  acquis  la  propriété  de  cette  somme  qui  était 
sans  cause  dans  leurs  mains  ;  que,  n'en  ayant  pas  acquis  la  propriété,  ils 
n'ont  pas  pu  la  rétrocéder  à  M.  D....,  auquel  elle  n'a  pas  cessé  d'appar- 
tenir; qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  perception  d'un  droit  de  quittance, 
mais  bien  du  simple  droit  fixe  de  décharge  qui  a  été  perçu.  »  —  lieo.  Not., 
n.  3051.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Dict.  Rèd.,  verb.  cit.,  n.  96. 

102.  Quant  aux  fruits,  aux  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  et  aux 
dommages-intérêts  que  l'art.  1630,  C.  civ. /autorise  l'acquéreur  évincé  à 
réclamer  au  vendeur,  indépendamment  de  la  restitution  du  prix,  ils  ne 
constituent  qu'un  simple  équivalent  et  ont  le  caractère  d'une  indemnité. 
L'acte  qui  constate  la  restitution  du  prix  et  des  frais,  loyaux  coûts  et  dom- 
mages-intérêts est  donc,  de  ce  dernier  chef,  soumis  au  droit  proportionnel 
de  quittance.  —  Dict.  Rèd.,  verb.  cit.,  n.  97;  Comp.  Champ,  et  Rig..  t.  2, 
n.  1569. 

103.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  n'est  pas  fixé  d'une  manière  défini- 
tive, par  exemple  lorsque  la  vente  est  faite  à  la  mesure,  ou  encore  lorsque 
le  prix  est  indiqué  par  les  parties  comme  provisoire  et  subordonné  par 
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elles  à  certaines  éventualités  déterminées,  telles  qu'une  expertise,  un  ar- 
pentage, l'acte  qui  constate  ultérieurement  la  restitution  à  l'acquéreur  de 
la  portion  du  prix  payée  en  trop,  n'a  pas  le  caractère  d'une  quittance,  et  le 
droit  fixe  est  seul  exigible.  Si  le  prix  n'a  pas  été  soldé,  l'acte  qui  en  opère 
la  réduction  ne  saurait  évidemment  être  assimilé  à  une  acceptilation,  l'ac- 
quéreur n'ayant  jamais  dû,  légalement,  que  le  prix,  tel  qu'il  résulte  du 
mesurage,  de  J'expertise  ou  de  l'opération  prévue  au  contrat.  C'est  un 
simple  acte  de  complément,  passible  du  seul  droit  fixe  de  3  fr.  —  Dict. 
Red.,  verb.  cit.,  n.  99. 

104  Mais,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  avec  stipulation  de  garantie  cle 
contenance,  et  qu'ultérieurement  et  d'après  un  arpentage  de  l'immeuble,  ce 
prix  est  soumis  à  une  réduction,  l'acquéreur,  en  recevant  cet  excédent, 
acquiert  une  valeur  nouvelle  sur  laquelle  il  n'avait  retenu  aucun  droit  de 
propriété,  et  l'acte  de  remboursement  est  passible  du  droit  proportionnel 
d'indemnité  à  50  cent.  p.  100.  —  Vassy,  27  févr.  1852  (Garn.,  Rép.  pèr., 
8668);  Nevers,  10  juill.  1855  {Journ.  Énreg.,  16,091);  Dict.  Rèd.,  v°  Quit- 
tance, n.  1(J0. 

105.  Lorsque  la  libération  du  débiteur  est  affectée  d'une  condition 
suspensive,  le  droit  proportionnel  ne  saurait  être  exigé  sur  l'acte  consta- 
tant le  paiement  conditionnel.  Cet  acte  donne  ouverture  à  un  simple  droit 
fixe,  et  le  droit  proportionnel  ne  devient  exigible  que  lors  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition.  —  V.  Condition,  n.  230  et  suiv. 


H.  —  Actes  faisant  titre  de  la  libération. 

106.  On  a  vu  (suprà,  n.  63)  que,  pour  que  le  paiement  fait  parle  dé- 
biteur à  son  créancier  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  libéra- 
tion, il  ne  suffit  pas  que  ce  paiement  soit  translatif,  et  qu'il  est  nécessaire 
aussi  qu'il  soit  constaté  par  un  acte  faisant  titre,  c'est-à-dire  faisant  preuve 
complète  de  la  libération. 

±OTf.  Le  droit  de  quittance  est  un  droit  d'acte,  dont  l'exigibilité  sup- 
pose nécessairement  la  rédaction  d'un  écrit.  Si  donc  aucun  écrit  n'a  été 
rédigé,  comme  cela  se  présente  dans  le  cas  fréquent  où  le  créancier  remet 
à  son  débiteur  le  titre  de  sa  créance  au  moment  où  il  reçoit  le  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dû,  aucun  impôt  ne  peut  être  perçu.  —  Naquet,  Traité  théor. 
et  prat.  des  droits  d'enreg.,  t.  2,  n.  706;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Quittance, 
Q.  13,305. 

108.  La  loi  n'a  point  tracé  la  forme  des  quittances;  elles  peuvent  donc 
être  passées  par  acte  notarié  ou  sous  signalures  privées.  Sous  l'une  ou 
l'autre  forme,  ellos  donnent  également  ouverture  au  droit  proportionnel, 
lorsque,  du  reste,  elles  renferment  les  conditions  intrinsèques  d'exigibilité. 

—  Champion,  et  Rig.,  t.  2,  n.  J584. 

109.  Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  que,  à  la  différence  de 
la  quittance  qui  résulte  d'un  acte  authentique,  la  quittance  sous  seing 
privé  n'est  pas  obligatoirement  assujettie  à  l'impôt.  Le  droit  de  libération 
ne  peut  être  perçu  que  dans  le  cas  de  présentation  volontaire  de  l'acte  sous 
seing  privé  à  la  formalité,  ou  d'usage,  soit  en  justice,  soit  par  acte  public. 

—  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23. 

HO.  Les  lettres  missives  qui  énoncent  un  paiement  peuvent  faire 
preuve  de  la  libération;  mais  cette  énonciation  doit,  pour  justifier  la  per- 
ception du  droit  de  50  cent.  p.  100,  être  expresse,  avec  la  volonté  manifeste 
de  conférer  au  débiteur  un  titre  de  libération.  11  ne  suffirait  pas  qu'on  pût 
en  induire  l'existence  de  la  libération  :  dans  cette  seconde  hypothèse  il 
faudrait  appliquer  l'art.  43,  n.  14,  de  la  loi  du  28  avril  1816  qui  soumet  au 
droit  fixe  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  «  les  lettres  missives  qui  ne  coq- 
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tiennent  ni  obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel.  »  —  Y.  infrà,  n.  120  et  suiv. 

111.  Les  livres  de  commerce  ne  peuvent  jamais  être  considérés  comme 
un  titre  libératoire  dans  le  sens  de  la  loi  de  l'impôt.  «  On  peut  établir  en 
règle  générale,  disent  MM.  Championnière  et  Rigaucl  (n.  145),  que  les 
livres  des  marchands,  quel  que  soit  leur  contenu,  et  entre  toutes  personnes, 
ne  donnent  jamais  ouverture  au  droit  proportionnel;  ils  ne  forment  qu'un 
moyen  de  preuve,  un  élément  de  conviction  abandonné  à  l'appréciation  du 
juge.  Percevoir  un  droit  proportionnel  sur  le  livre,  ou  sur  renonciation 
indiquée  par  le  créancier  à  l'appui  de  sa  prétention,  ce  serait  aussi  prendre 
cette  prétention  pour  règle,  et  préjuger  la  contestation.  Aussi,  le  droit 
n'est  jamais  perçu  sur  le  livre.  » 

112.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
17  thermidor  an  vu,  que  lorsqu'une  condamnation  a  été  obtenue  pour 
livraisons  de  fer,  établies  par  l'extrait  d'un  livre  de  commerce,  cet  extrait 
ne  peut  être  considéré  comme  une  convention  sujette  à  l'impôt  :  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  condamnation 
fondée  sur  une  convention  susceptible  d'enregistrement,  mais  seulement 
d'une  condamnation  fondée  sur  dés  livraisons  de  fer  établies  par  un  livre 
de  commerce  dont  l'extrait  n'était  pas  sujet  à  l'enregistrement; —  Rejette.  » 
(Dali.,  /.  G.,  \<>  Enreg.,  n.  934).  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit 
proportionnel  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur  l'extrait  des  livres  d'un 
commerçant,  quoique  certifié  par  lui,  «  attendu  que  cet  extrait  ne  libère 
que  sauf  vérification.»  (Dél.  Rég.  15  juin  1*25,  Journ.  Enreg.,  8104).  Il 
faut  conclure  de  ces  décisions  que,  si  un  commerçant  vient  à  obtenir  une 
condamnation  fondée  sur  le  contenu  du  livre  de  son  adversaire,  ce  con- 
tenu ne  sera  point  son  titre,  mais  seulement  le  jugement  prononçant  la 
condamnation.  —  Champ,  et  Rig  ,  n.  145;  Garnier,  Rép.  gèn.,  v°  Quit- 
tance, n.  13,516;  Dict.  Réd.,  verb.  eod.,  n.  110. 

113.  La  valeur  probante  que  l'art.  1331,  C.  civ.,  donne  aux  registres 
et  papiers  domestiques  (V.  Papiers  domestiques)  ne  suffit  pas  pour  leur 
donner  le  caractère  de  titres.  MM.  Champ,  et  Rig.  le  démontrent  en  ces 
termes  :  «  Nous  pensons,  disent-ils,  que,  malgré  les  termes  plus  positifs 
de  l'art.  1334,  les  registres  et  papiers  domestiques  ne  sont  pas  plus  un 
titre,  lorsqu'ils  énoncent  une  libération,  que  lorsqu'ils  mentionnent  une 
obligation  de  celui  dont  ils  émanent.  Sans  doute  ils  forment  preuve,  mais 
ils  ne  sont  qu'un  moyen  de  preuve  ;  ils  peuvent  être  opposés  au  créancier, 
mais  celui-ci  peut  les  combattre  par  des  présomptions  contraires.  Ce  sont 
des  présomptions  libératoires,  mais  non  des  titres  complets;  la  preuve 
testimoniale  serait  incontestablement  admissible  pour  prouver,  par 
exemple,  que  la  note  avait  été  écrite  dans  la  vue  d'un  paiement  que  le 
créancier  regardait  comme  certain  et  qui  n'a  pas  eu  lieu;  une  pareille 
preuve  ne  serait  pas  légale  si  l'acte  était  signé  du  créancier  et  remis  au 
débiteur;  il  existe  donc  une  différence  entre  ces  écrits  et  les  actes  sous 
seing  privé  qui  sont  de  véritables  titres.  »  (T.  2,  n.  1586).  Il  faut  en  con- 
clure que  les  registres  et  papiers  domestiques  échappent  à  la  perception 
du  droit  de  50  cent.  p.  100.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Garnier,  Rép.  gèn., 
y0  Quittance,  n.  13,311;  Dict.  Réd.,  verb.  eod.,  n.  111. 

114.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  livres  de  commerce  et  des  re- 
gistres, et  des  papiers  domestiques,  s'applique  également  aux  écritures 
mises  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre,  et  qui  font 
foi  de  la  libération  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  1332,  C.  civ.  Ces 
écritures  sont  bien  susceptibles  de  prouver  un  fait  de  paiement,  mais  elles 
ne  constituent  pas  par  elles-mêmes  un  titre  libératoire.  Elles  ne  peuvent, 
dès  lors,  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  de  quittance.  —  Champ. 


QUITTANCE,  §  5.  169 

et  Rig.,  t.  2,  n.  1587  et  1588;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Quittance,  n.  13,312; 
Dict.  Rêd.,  verb.  eod.,  n.  112. 

115.  Spécialement,  un  mémoire  de  fournisseur  faisant  mention  du 
paiement  d'un  acompte,  ne  devrait  être  assujetti  au  droit  de  quittance  que 
s'il  était  accepté  par  le  débiteur,  ou  annexé  à  un  acte  qui  doit  lui  être 
notifié,  seul  cas  où  il  peut  faire  titre.  —  Sol.,  25  nov.  1850  (citée  par 
M.  Garnier,  verb.  et  loc.  cilt.). 

116.  Dans  quels  cas  la  déclaration  de  libération,  émanée  seulement  de 
l'une  desparties,  produit-elle  un  effet  civil  tel  que  la  loi  fiscale  puisse  re- 
cevoir son  obligation?  Examinons  la  difficulté,  en  distinguant  les  diverses 
hypothèses  dans  lesquelles  elle  peut  se  produire. 

117.  Aucun  doute  n'est  possible  lorsque  la  déclaration  délibération 
émane  du  débiteur  seul,  hors  la  présence  du  créancier.  «  Il  est  évident, 
disent  MM.  Champ,  et  Rig.  que  le  débiteur  ne  peut  se  donner  quittance  à 
lui-même.  » 

118.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte 
par  lequel  une  personne  déclare  qu'un  notaire  entre  les  mains  duquel  elle 
a  déposé  une  somme  pour  être  distribuée  à  ses  créanciers,  a  réellement 
lait  cette  distribution,  et  le  tient  quitte  de  toute  responsabilité  :  un  tel  acte 
constitue  simplement  une  décharge  donnée  par  le  déposant  au  dépositaire. 

—  Cass.,  13  mai  1811  (Teste-Lebeau,  Dict.,  v°  Décharge,  n.  1). 

119.  C'est  également  dans  ce  sens  que  l'Administration  s'est  pro- 
noncée, par  délibération  du  15  mai  1822,  dans  une  espèce  qucMM.  Champ, 
et  Rig.  (t.  2,  n.  1595)  analysent  en  ces  termes  :  «  Les  sieurs  Drouot  et 
Roussel  se  sont  rendus  adjudicataires  de  plusieurs  maisons  dont  le  prix  a 
été  distribué  par  un  ordre  judiciaire.  Les  hospices  de  Paris,  créanciers,  ont 
été  colloques  immédiatement  après  les  frais  de  poursuites  et  les  impôts. 
D'autres  créanciers  ont  été  colloques  au  rang  postérieur.  Par  acte  passé 
devant  notaire,  les  adjudicataires  ont  présenté  aux  administrateurs  des 
hospices  deux  états  de  situation,  dt-squels  il  résultait  :  1°  qu'ils  avaient 
payé  5,053  fr.  pour  trais  de  poursuites  et  contributions  publiques,  sans 
énonciation  de  quittances  enregistrées;  2°  qu'ils  retenaient  299  fr.  pour 
d'autres  frais  encore  dus.  La  somme  qui  formait  le  solde  du  prix  d'adjudi- 
cation a  été  comptée  immédiatement  aux  administrateurs  des  hospices.  Le 
receveur  a  perçu  le  droit  de  50  cent.  p.  100,  non  seulement  sur  cette 
somme,  mais  encore  sur  celle  de  5,053  fr.  La  restitution  de  ce  droit  a  été 
ordonnée  par  le  motif  que  les  sieurs  Drouot  et  Roussel  étaient  sans  qualité 
pour  se  donner  quittance  à  eux-mêmes;  que  le  décompte  qu'ils  ont  établi 
n'a  été  approuvé  ni  par  l'ancien  propriétaire  des  biens,  ni  par  tous  les 
créanciers  colloques;  que,  dans  l'absence  de  ces  approbations,  il  n'y  a  pas 
libération  parfaite,  et  que  les  simples  relations  de  paiement  dont  il  s'agit 
sont  des  énonciations  pour  ordre,  qui  ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit.» 

—  V.  dans  le  même  sens  :  Délib.  Rég.,  22  mai  1827;  Champ,  et  Rig., 
n.  1596;  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  114. 

ISO.  La  question  est  plus  délicate,  lorsque  renonciation  de  paiement 
émane  du  créancier,  sans  ï 'intervention  du  débiteur.  D'après  un  premier 
système;  la  déclaration,  bien  qu'elle  soit  l'œuvre  du  créancier,  ne  peut, 
sans  l'acceptation  du  débiteur,  conférer  à  ce  dernier  un  litre  libératoire. 
MM.  Champ,  et  Rig.  ont  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  opinion,  les  considé- 
rations suivantes  :  «  Nous  avons  établi  un  principe  important,  relative- 
ment au  droit  d'obligation,  et  suivant  lequel  ce  droit  n'est  jamais  exigible 
sur  une  déclaration  qui  n'est  pas  acceptée  par  le  créancier.  On  pourrait 
douter  que  ce  principe  fût  applicable  à  la  perception  du  droit  de  libération, 
car  la  quittance  ne  forme  pas,  à  proprement  parler,  au  contrat  duorum  in 
idem  consensus,  mais  bien  un  distract,  pour  la  formation  duquel  la  néces- 
sité du  double  consentement  n'est  pas  aussi  manifeste.  Cependant,  laconsi- 
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dération  de  laquelle  il  résulte  que  l'aveu  d'un  fait  n'a  rien  d'obligatoire 
tant  qu'il  n'est  pas  acquis  par  une  acceptation  expresse  ou  implicite,  est 
décisive  à  l'égard  de  la  quittance.  Peu  importe  que  la  reconnaissance 
d'avoir  reçu  une  somme  d'argent  constitue  une  obligation  ou  une  libéra- 
tion :  c'est  toujours  le  même  fait,  le  même  aveu,  il  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  force  pour  obliger  que  pour  libérer  (art.  1315  C.  civ.),  et,  pour  former 
un  titre,  il  exigera  dans  tous  les  cas  les  mêmes  conditions.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  fait  application  de  ce  principe  aux  libérations  comme 
aux  obligations;  il  est  même  à  remarquer  que  le  premier  arrêt  dans  lequel 
elle  a  eu  l'occasion  de  le  proclamer  était  relatif  à  des  mentions  de  paie- 
ment. 11  s'agissait,  en  effet,  dans  l'arrêt  du  16  mars  i825,  d'un  partage 
dans  lequel  les  copartageants  déclaraient  avoir  reçu  diverses  sommes  de 
différents  débiteurs  de  la  succession  dont  les  noms  étaient  indiqués.  La 
Régie  avait  prétendu  percevoir  le  droit  de  quittance,  parce  que,  selon  elle, 
les  débiteurs  trouvaient  dans  ces  énonciations  le  titre  de  leur  libération. 
La  Cour  de  cassation  rejeta  ce  système  en  disant  «  que  les  droits  établis 
sur  les  libérations  de  sommes  et  valeurs  ne  peuvent  être  perçus  que  sur 
des  actes  formant  libération  réelle  desdites  sommes  et  valeurs;  que  la 
simple  énonciation  dans  un  acte  de  partage  de  sommes  payées  par  les 
copartageants  à  des  tiers,  ou  par  ceux-ci  aux  copartageants,  ne  peut,  sans 
l'intervention  actuelle  ou  ultérieure  de  ces  tiers,  constituer  à  leur  égard 
libération.  »  —  Champ,  et  Rig.,  t.  2,  n.  1589. 

131.  M.  Demante  a  adhéré  à  cette  doctrine  dans  les  termes  suivants  : 
«  Pour  opérer  libération,  dit-i!,  il  faut  le  concours  de  la  volonté  du  créan- 
cier et  de  la  volonté,  soit  du  débiteur  lui-même,  soit  de  quelqu'un  agissant 
dans  l'intérêt  de  celui-ci.  Donc,  pour  qu'un  acte  ou  écrit  porte  libération, 
c'est-à-dire  fasse  preuve  complète  de  cette  libération,  il  faut  que  non  seule- 
ment le  créancier,  mais  encore  le  débiteur  (ou  celui  qui  agit  dans  l'intérêt 
du  débiteur)  y  soit  partie.  Pour  les  actes  authentiques,  la  participation  du 
débiteur  (du  mandataire  ou  du  negotiorum  gestor  de  ce  débiteur)  résulte,  en 
général,  de  sa  comparution.  Dans  les  actes  sous  seing  privé,  elle  résulte  de 
ce  que  l'acte  libératoire  est  entre  ses  mains  et  est  produit  par  lui.  Mais 
cette  différence,  qui  tient  à  la  forme  des  actes,  ne  porte  nulle  atteinte  au 
principe,  suivant  lequel  la  libération  résulte  seulement  d'une  convention 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  (ou  les  personnes  qui  agissent  pour  eux 
comme  mandataires  ou  gérants).  —  Principes  de  V  enreg.,  n.  534-111,  Sic  : 
Dali.,  J.  G.,  va  Enreg.,  n.  941. 

123.  D'après  une  deuxième  opinion,  diamétralement  opposée  à  la  pré- 
cédente, la  déclaration  du  créancier  est,  dans  tous  les  cas,  de  nature  à  pro- 
duire Teffet  juridique  d'une  quittance.  «  En  principe,  dit  M.  Garnier  (Rép. 
gên.,  v°  Quittance,  n.  13,313),  l'aveu  d'un  fait  par  la  partie  qui  avait 
intérêt  à  le  contester  l'établit  suffisamment.  Il  s'ensuit  que  l'aveu  par  une 
personne,  d'avoir  reçu  d'une  autre  la  somme  que  cette  personne  lui  devait, 
suffit  pour  donner  un  titre  de  libération  à  celle-ci,  et  s'il  peut  être  vrai 
que,  tant  que  cet  aveu  n'est  pas  accepté  par  le  créancier,  il  reste  subor- 
donné à  une  révocation  de  la  part  de  celui  qui  l'a  fait,  comme  la  condition 
qui  pèse  sur  lui  est  purement  résolutoire,  il  ne  doit  pas  moins  produire 
son  effet  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  condition;  ce  qui,  sans  contesta- 
tion possible  à  nos  yeux,  autorise  pleinement  la  perception  du  droit  de 
quittance  sur  l'aveu  même  non  accepté.  » 

133.  L'une  et  l'autre  de  ces  deux  opinions  nous  paraissent  trop 
absolues,  et  nous  croyons,  avec  MM.  les  Rédacteurs  du  Dict.  des  droits 
d"  enreg.  (W  Quittance,  n.  116  bis),  qu'il  faut  résoudre  la  difficulté  au 
moyen  d'une  distinction.  Ces  auteurs  repoussent,  comme  n'étant  pas  décisif, 
l'argument  que  fait  valoir  la  première  opinion,  à  savoir  que  la  libération, 
de  même  que  l'obligation,  ne  peut  résulter  que  du  consentement  commun 
des  parties.  «  Sans  doute,  disent-ils,  le  contrat  a  besoin  du  concours  de 
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deux  volontés,  c'est-à-dire  de  l'offre  et  de  l'acceptation,  pour  se  former. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acte  par  lequel  le  créancier  reconnaît  que 
le  débiteur  a  satisfait  à  son  obligation  :  cette  déclaration  ne  constitue  ni 
un  contrat  ni  une  convention  :  elle  a  le  caractère  d'un  aveu  et,  à  ce  titre, 
elle  est  opposable  au  créancier  dont  elle  est  l'œuvre.  En  principe,  l'aveu 
est,  par  sa  nature,  la  première  des  preuves,  celle  que  les  anciens  auteurs 
appelaient  probatio  probatissima  :  «  Lorsqu'il  émane  d'une  personne  ca- 
pable, il  fait  pleine  foi  du  fait  qui  en  forme  l'objet;  il  décharge  donc 
l'autre  partie  de  l'obligation  d'en  faire  la  preuve.  Ainsi,  soit  qu'un  débiteur 
confesse  devoir  la  somme  qui  lui  est  demandée,  soit  qu'un  créancier  avoue 
avoir  élé  payé,  la  preuve  de  la  dette  ou  de  la  libération  est  complète.  » 
Mourlon,  Rép.  ècr.,  n.  1640  et  1641. 

124.  Quant  à  l'arrêt  de  cassation  du  16  mars  -1825,  invoqué  par 
MM.  Champ,  et  Rig.  à  l'appui  de  leur  système  (suprà,  n.  120),  on  a  fait 
observer  avec  raison  que  la  Cour  suprême  n'a  nullement  posé  en  principe 
que  toute  déclaration  émanée  du  créancier  était  sans  effet  libératoire,  à 
défaut  de  l'acceptation  du  débiteur,  elle  a  jugé  seulement  —  ce  qui  est 
tout  différent  —  que,  en  fait,  il  ne  s'agissait  que  d'une  simple  énonciation 
insérée  dans  un  acte  de  partage,  sans  aucune  intention  de  libérer  les  tiers 
étrangers  à  cet  acte,  et  que  le  consentement  du  débiteur  était  nécessaire  en 
ce  qui  concerne  les  simples  énonciations  contenues  dans  un  partage.  Ces 
énonciations  n'interviennent,  en  effet,  que  d'une  manière  incidente,  sans 
intenlion  libératoire  (Dict.  Rèd.,  n.  120).  —  V.  infrà,  n.  lo2  et  suiv. 

125.  Mais  si  l'on  doit  admettre  qu'un  acte  peut  faire  titre  de  la  libé- 
ration alors  même  qu'il  émanerait  du  créancier,  faut-il  aller  jusqu'à  dire 
comme  le  veut  le  second  système;  que  la  déclaration  du  créancier  est, 
dans  tous  les  cas,  de  nature  à  produire  l'effet  juridique  d'une  quittance? 
Les  savants  auteurs  du  Dictionnaire  répondent  avec  raison  que  ce  serait 
là  exagérer  l'application  de  la  théorie  sur  l'aveu.  «  11  est  bien  vrai,  disent- 
ils,  que,  par  l'aveu  d'avoir  reçu,  le  créancier  confère  au  débiteur  un  titre 
libératoire.  Mais  pour  que  la  déclaration  de  ce  créancier  ait  la  valeur  d'un 
aveu  proprement  dit,  il  faut  que,  dans  son  intention,  elle  intervienne  au 
profit  du  débiteur  qui  est  présumé  accepter.  Lorsqu'elle  est  faile  pour  ordre, 
dans  l'intérêt  du  créancier  lui-même  ou  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  ce  n'est 
pas  un  aveu,  car  elle  ne  contient  pas  la  volonté  de  libérer  le  débiteur. 
Tous  les  auteurs  insistent  sur  cette  condition  caractéristique  de  l'aveu  :  «  Il 
faut,  pour  constituer  l'aveu,  enseigne  M.  Marcadé  (art.  13o6),  que  la  décla- 
ration du  débiteur  soit  faite  avec  réflexion,  en  connaissance  de  cause,  et 
avec  la  pensée  qu'elle  devra  dispenser  l'adversaire  de  toute  autre  preuve 
sur  le  fait  dont  il  s'agit.  On  ne  saurait  voir  l'aveu  légal,  la  reconnaissance 
rendant  le  fait  constant  et  certain,  dans  les  propositions  qu'une  partie  a  pu 
laisser  échapper  plus  ou  moins  légèrement,  et  si  de  telles  propositions 
peuvent  bien  devenir  des  arguments  plus  ou  moins  puissants  qui  contri- 
bueront à  établir  la  vérité  du  fait...,  elles  ne  peuvent  pas  être  une  preuve 
rigoureuse  et  constituer  l'aveu.  »  —  V.  aussi  Aveu,  n.  23  et  suiv. 

126.  Cette  distinction,  qui  nous  parait  juridique,  conduit  aux  appli- 
cations suivantes  : 

La  déclaration  de  paiement,  émanée  du  créancier,  en  l'absence  du  débi- 
teur, n'a  le  caractère  d'un  aveu  que  lorsqu'elle  porte  en  elle-même  la 
preuve  que  le  créancier  a  eu  l'intention  de  conférer  à  son  débiteur  un  titre 
de  libération.  Du  moment  qu'elle  satisfait  à  cette  condition,  cette  déclara- 
tion unilatérale  autorise  la  perception  du  droit  proportionnel  de  quittance. 

Au  contraire,  lorsque  la  déclaration  du  créancier  intervient,  en  l'absence 
du  débiteur,  d'une  manière  incidente;  s'il  résulte  des  circonstances  et  des 
termes  de  l'acte  qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  l'intention  d'accorder  un  titre 
à  son  débiteur,  celui-ci  n'a  pas  qualité  pour  s'en  prévaloir,  car  elle  est,  à 
son  égard,  res  inter  alios  acta.  Une  telle  énonciation  pourra  bien,  le  cas 
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échéant,  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  en  faveur  du  paie- 
ment, mais  elle  ne  formera  jamais  un  titre,  c'est-à-dire  une  preuve  com- 
plète de  la  libération.  Elle  ne  saurait  donc  motiver  la  perception  du  droit 
proportionnel.  Cette  distinction  permet  de  faire  saisir  le  lien  qui  existe 
entre  les  décisions,  en  apparence  contradictoires,  de  la  jurisprudence.  — 
Dict.  Réd.,  vtrb.  et  loc.  citt.  —  V.  aussi  infrà,  n.  179,  222. 

1 27.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel de  quittance,  sur  un  acte  par  lequel  un  mari  «  reconnaissait  et  dé- 
clarait qualité  de  maître  des  biens  dotaux  de  sa  femme,  débiteur  et  respon- 
sable envers  cette  dernière,  à  ce  présente  et  acceptante,  de  la  somme  de 
60,000  fr.,  provenant  de  la  dot  constituée  à  cette  dernière  par  son  père.  » 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  déclaration,  bien  qu'émanée  du 
seul  créancier,  emportait  libération  de  la  dot  au  profit  du  constituant, 
malgré  l'absence  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  mai  1837  (Joarn.  Enreg., 
11,800).  —  V.  Quittance  et  reconnaissance  de  dot,  n.  26  et  suiv. 

128.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé, 
le  25  janv.  1843,  que  si  un  acte  portant  décompte  du  prix  d'une  adjudica- 
tion exprime  que  divers  paiements  ont  été  effectués  précédemment  par  des 
adjudicataires  non  présents  au  décompte,  ces  mentions  de  paiement 
libèrent  les  débiteurs,  nonobstant  l'absence  de  ces  derniers,  et  sont  pas- 
sibles, par  suite,  du  droit  proportionnel  de  quittance  (Journ.  Enreg., 
13,182).  —  V.  Quittance  et  reconnaissance  de  dot,  n.  28  et  29. 

129.  Le  droit  de  libération  ne  peut  être,  d'ailleurs,  demandé  qu'au 
créancier  auteur  de  la  déclaration  de  paiement,  puisqu'il  a  été  seul  partie 
à  l'acte,  et  non  au  débiteur  qui  n'y  a  pas  concouru.  —  Cass.,  arrêt  précité 
du  2  mai  1837. 

130.  Jugé  qu'une  procuration  donnée  pour  reconnaître  qu'on  a  reçu 
le  montant  d'une  créance,  est  sujette  au  droit  de  quittance.  —  Rennes. 
lOdéc.  1844  {Journ. Enreg.,  18,093). 

131.  ...  Surtout  s'il  résulte  des  circonstances  et  des  termes  de  l'acte 
que  la  procuration  a  été  rédigée  dans  le  but  de  fournir  un  titre  au  débi- 
teur, et  d'éluder,  néanmoins,  le  droit  de  libération.  —  Seine,  21  janv. 
1865  (Journ.  Enreg.,  18,095;  Rev.  Not.,  n.  1437). 

132.  Les  déclarations  insérées  dans  les  inventaires  n'ont  point  pour 
effet  d'opérer  la  libération  du  tiers  qu'elles  énoncent  avoir  payé,  et  que, 
en  conséquence,  elles  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  de  quittance.  La 
raison  en  est  que  de  telles  énonciations  n'ont  pas  pour  objet  de  libérer  les 
débiteurs,  mais  bien  de  fixer  la  situation  de  l'hérédité;  elles  sont  de  l'es- 
sence de  l'inventaire.  —  Sol.  Rég.,  11  mai  1830  (citée  par  MM.  Dali.,  J.G., 
v°  Enreg.,  n.  943).  —  V.  dans  le  même  sens  :  Journ.  Enreg.,  12.356-1. 

133.  Aucun  article  des  lois  sur  l'enregistrement  n'assujettit  à  un  droit 
proportionnel  les  sommes  qui  figurent  en  recette  dans  un  compte,  sans 
énonciation  de  quittance  donnée  aux  débiteurs  desdites  sommes,  parce 
qu'en  effet  la  simple  énonciation  faite  par  le  comptable  des  sommes  par  lui 
reçues  ne  constitue  pas,  par  elle-même,  au  profit  de  ces  débiteurs,  un  titre 
de  libération  suffisant.  —  Cass.,  11  fév.  1828  (Inst.,  1249,  %  8). 

134.  Un  jugement  du  tribnnal  civil  de  la  Seine,  du  16  déc.  1864 
(Garnier,  Rép.  pér.,  2065)  a  décidé  qu'on  ne  saurait  percevoir  le  droit  de 
quittance  sur  renonciation  d'un  ajournement  portant  que  la  somme  ré- 
clamée reste  due  sur  plus  forte.  Cette  décision  se  fonde  non  sur  ce  que 
l'aveu  n'est  pas  en  droit  suffisant  pour  autoriser  la  perception,  mais  sur  ce 
que,  en  fait,  les  énonciations  «  restant  dû  »,  étant  étrangères  aux  conclu- 
sions de  l'acte,  n'établissent  pas  suffisamment  la  libération. 

135.  Le  droit  de  libération  n'est  pas  dû  sur  la  simple  mention  indi- 
recte et  implicite  d'un  paiement  dont  la  preuve  ne  peut  résulter  que  du 
rapprochement  de  deux  actes;  spécialement,  lorsqu'un  individu  est  tout  à 
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la  fois  créancier  et  débiteur  d'une  succession  bénéficiaire,  la  mention,  dans 
la  quittance  qu'il  donne  pour  son  dividende,  de  compte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, dans  lequel  la  somme  par  lui  due  est  portée  en  recette,  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  libération  sur  cette  somme.  —  Rouen,  9  juin 
1876  (Juurn.  Enreg.,  20,200). 

136.  Faut-il  attacher  le  caractère  libératoire  aux  énonciations  rela- 
tives au  paiement  des  frais  et  honoraires  du  notaire  rédacteur  de  l'acte? 
D'après  quelques  décisions,  la  mention  du  paiement  des  frais  el  honoraires 
contenue  dans  un  acte  de  partage  confère  aux  clients  de  cet  officier  public 
un  titre  libératoire  donnant  ouverture  au  droit  de  50  cent.  p.  100.  —  Cass. 
22  avril  1823  (Journ.  Enreg.,  8085);  Orléans,  28  juill.  1823  (Inst.  Rég., 
1205',  §  10);  Péronne,  27  mars  1835  (Journ.  Enreg.,  11,179-1);  Soissons, 
H  août  1869  {Journ.  Enreg.,  19,154). 

137.  Nous  croyons  que  l'immixtion  du  notaire  dans  les  conventions 
des  parties  ne  saurait  être  présumée.  Le  notaire  n'est  point  partie  contrac- 
tante dans  l'acte  qu'il  dresse  pour  constater  ces  conventions,  il  n'en  peut 
résulter,  en  thèse  générale,  ni  obligation  ni  libération  pour  lui;  il  n'a  fait 
là  rien  de  définitif  en  ce  qui  le  concerne,  et  il  s'ensuit,  d'après  nous,  qu'à 
moins  que  son  intention  de  libérer  les  parties  ne  résulte  clairement  des 
termes  de  l'acte,  une  telle  énonciation  ne  saurait  autoriser  la  perception 
du  droit  He  quittance.  —  Sic  :  Montreuil,  22  août  1855  (Garnier,  Rèp.  pèr., 
3330);  Seine  (trib.  civ.),  25  juill.  1862  (Journ.  Enreg.,  17,520);  Dict.  Réd., 
n.  123  etsuiv. 

138.  Pareille  controverse  s'est  élevée  relativement  aux  mentions  des 
paiements  laits  par  le  notaire  rédacteur  aux  parties  des  sommes  dont  il 
était  personnellement  débiteur.  Par  les  motifs,  et  sous  la  réserve  que  nous 
venons  d'indiquer,  nous  estimons  qu'en  thèse  générale  la  question  doit  être 
résolue  dans  le  sens  de  la  non-exigibilité  du  droit  de  quittance.  C'est  dans 
ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  17  juill. 
1854  (Journ.  Enreg.,  15,887],  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  établis  par  la  loi  sur  les  obli- 
gations ou  libérations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières  ne  peuvent  être 
perçus  que  sur  des  actes  formant  obligation  ou  libération  réelle  desdites 
sommes  ou  valeurs;  que  !a  simple  énonciation,  dans  un  acte  de  partage, 
de  sommes  payées  ou  dues  par  les  copartageants  à  des  tiers,  ou  par  ceux- 
ci  aux  copartageants,  ne  peut,  sans  l'intervention  de  ces  tiers,  constituera 
leur  égard  ni  obligation  ni  libération;  —  Attendu  qu'un  acte  ne  fait  foi 
qu'entre  les  parties  contractantes;  que  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  comme 
officier  public  n'y  est  pas  partie,  que  sa  mission  consiste  seulement  à  con- 
stater les  conventions  des  parties,  telles  qu'elles  lui  sont  déclarées;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en  fait  qu'après  le  décès  d'A... 
il  fut,  par  acte  passé  devant  Foullon,  notaire,  procédé  au  partage  tant  de 
la  communauté  qui  avait  existé  entre  les  époux  A...  que  de  la  succession 
du  mari;  que,  pour  déterminer  la  somme  à  partager,  l'acte  contient  le 
compte  des  recettes  faites  par  la  veuve  A...  depuis  son  veuvage;  qu'au 
nombre  de  ces  recettes  se  trouvent  des  sommes  importantes  dues  et  payées 
par  Foullon,  notaire  rédacteur  de  l'acte;  que  cette  énonciation  n'avait  nul- 
lement pour  but  de  conférer  au  notaire  un  titre  libératoire  des  sommes 
qu'il  avait  payées,  mais  seulement  de  faire  connaître  les  forces  de  la  succes- 
sion et  de  déterminer  les  sommes  qui  devaient  faire  l'objet  du  partage...» 

139.  On  a  vu  (v°  Offres  réelles,  n.  276  et  277)  que  si  les  offres  sont 
acceptées  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  quittance.  Ce 
droit  est  dû  sur  l'exploit  qui  constate  ce  fait  imposable,  soit  qu'il  existe, 
soit  qu'il  n'existe  pas  de  titre  enregistré.  Mais  la  perception  du  droit  de 
libération  exclut  celle  du  droit  de  titre  toutes  les  fois  que  la  dette  se  trouve 
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éteinte  en  même  temps  qu'elle  est  constatée.  — Dict.  Rèd.,  ^Offres,  n.  26, 
et  Quittance,  n.  127  bis. 

140.  L'Administration  a  décidé,  par  une  solution  du  26  août  1878, 
qu'en  thèse  générale  les  récépissés  constatant  un  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ne  sont  passibles  du  droit  de  quittance  que  lorsque 
la  consignation  a  été  validée,  alors  même  qu'elle  aurait  été  ordonnée  par 
une  décision  judiciaire. 

1-11.  Mais  le  droit  de  quittance  devient  exigible  sur  le  jugement  qui, 
ultérieurement,  déclare  bonnes  et  valables  les  offres  et  la  consignation 
(Sol.,  3  oct.  1831,  Journ.  Enreg.,  10,195).  C'est  ce  qui  a  élé  décidé,  no'am- 
ment,  en  matière  d'ordre,  au  sujet  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
déclarant  valable  la  consignation  du  prix  faite  par  l'acquéreur.  —  V.  Ordre 
entre  créanciers,  n.  542.  Adde  :  Bernav,  11  mars  1878  (Journ.  Enreg., 
20,723). 

142.  Lorsqu'un  acte  de  mainlevée  prouve,  en  même  temps,  par 
d'autres  dispositions,  l'extinction  de  la  créance,  le  droit  serait  exigible  : 
«  Ce  serait,  disent  MM.  Champ,  et  Rig.  (t.  2,  n.  1598),  une  véritable 
quittance,  dont  la  mainlevée  ne  serait  que  la  conséquence.  Le  droit  prin- 
cipal serait  celui  de  libération;  la  mainlevée  étant  une  disposition  dépen- 
dante, ne  serait  pas  même  passible  du  droit  fixe  »  (aujourd'huit  droit 
gradué).  Tout  ce  qui  a  trait  à  cette  matière  se  trouve  exposé  v°  Mainlevée, 
n.  206  et  suiv. 

143.  L'acte  qui  constate  l'extinction  d'une  dette  parla  confusion  anté- 
rieurement opérée  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  de  libé- 
ration. —  Y.  Confusion  de  dettes,  n.  42  et  suiv. 

144.  Mais  l'exemption  ne  doit  pas  être  étendue  à  la  convention  d'où 
la  confusion  dérive  comme  effet.  Ainsi  la  cession  faite  au  débiteur  même 
d'une  créance  non  encore  exigible  est  passible  du  droit  de  50  cent.  p.  100, 
à  l'exclusion  de  celui  de  1  p.  100.  —  Y.  Cession- Transport,  n.  408  et 
suiv. 

145.  Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  et  à  quelles  condi- 
tions le  paiement  effectué  par  un  tiers,  avec  ou  sans  subrogation  donne 
ouverture  au  droit  de  libération,  Y.  Subrogation. 

146.  Tout  acte  libératoire  suppose  une  obligation  préexistante  :  «Cette 
considération,  disent  MM.  Champ,  et  Rig.  (t.  2,  n.  1577)  n'a  pas  besoin  de 


choses  fort  différentes.  Un  exécuteur  testamentaire  déclare  qu'au  jour  du 
décès  du  testateur,  il  n'était  rien  dû  à  ce  dernier  pour  arrérages  d'une 
rente  viagère;  le  droit  de  libération  n'est  pas  dû,  mais  seulement  celui  de 
déclaration.  Le  créancier  d'une  succession  déclare  accepter  un  des  héri- 
tiers, chargé  de  le  payer  intégralement,  pour  seul  débiteur;  il  reconnaît 
que  les  autres  ne  le  sont  pas,  et  comme,  par  la  fiction  du  partage,  ils  sont 
censés  ne  l'avoir  jamais  été,  l'acte  n'est  pas  libératoire.  C'est  encore  le 
droit  de  déclaration  (aujourd'hui  3  fr.)  qui  est  seul  exigible.  » 

14T.  Le  jugement  qui  constate  une  libération  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  quittance.  —  V.  Jugement,  n.  122,  123. 

148.  «  Quand  l'obligation,  dit  M.  Garnier,  dont  le  débiteur  se  trouve 
déchargé  n'a  pas  été  enregistrée,  tantôt  la  quittance  supplée  à  cette  obli- 
gation, forme  le  titre  des  parties  et  donne  ouverture  au  droit  de  la  conven- 
tion elle-même;  tantôt,  l'obligation  étant  éteinte  en  même  temps  que 
révélée  par  la  quittance,  le  droit  de  libération  est  seul  exigible.  »  —  Rèp. 
yen.,  v°  Quittance,  n.  13,318. 

149.  Ainsi,  le  droit  de  titre  manquerait  de  base,  si  l'obli^a'.ion  prin- 
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cipale  se  trouvait  complètement  éteinte  au  moment  même  où  elle  serait 
reconnue.  On  a  fait  observer  avec  raison  que  renonciation  d'une  conven- 
tion anéantie,  étant  inutile  aux  parties,  ne  peut  être  considérée  comme  for- 
mant titre  entre  elles.  —  Jonm.  Enreg.,  7782;  Champ,  et  Rig.,  n.  767  et 
suiv. 

150.  On  ne  saurait  donc  exiger  le  droit  d'obligation  sur  la  quittance 
due  en  vertu  d'un  billet  non  enregistré  (Joum.  Enreg.,  1468),  pas  plus 
que  le  droit  de  constitution  de  rente,  sur  la  quittance  constatant  le  rem- 
boursement du  capital  de  cette  rente  (Joum.  Enreg.,  7782).  Dans  ce  cas, 
en  effet,  il  ne  subsiste  rien  de  l'obligation  du  débiteur,  et  sa  reconnais- 
sance n'a  ni  la  valeur  ni  l'efficacité  d'un  titre  donnant  ouverture  au  droit 
de  1  ou  de  2p.  100.  —  Dict.  Réd.,  Ve  Quittance,  n.  147. 

151.  Il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel de  2  p.  100,  et  non  celui  de  quittance,  lorsque  la  quittance  de 
sommes  dues  pour  prix  de  vente  verbale  de  meubles  désigne,  outre  le  prix, 
les  objets  vendus,  et  qu'elle  peut  servir  de  titre  de  la  vente.  —  Sol.  Rég., 
16  avril  1833  (Joum.  Enreg.,  9973);  Delib.  R^g.,  18  mai-20  juin  1838 
(Joum.  Enreg.,  12.104);  Valenciennes,  17  août  1833  (Joum.  Enreg., 
45,753).  Sic  :  Champ,  et  Rig.,  n.  2133;  Dict.  Réd.,  v°  Quittance,  n.  144. 

152.  Mais  s'il  n'y  a  ni  désignation  expresse  de  la  chose  vendue,  ni 
lixation  d'un  prix  particulier,  comme  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  la 
quittance  d'un  reliquat  de  fournitures,  l'Administration  reconnaît  que  le 
droit  de  libération  est  seul  exigible.  —  Sol.,  22  janv.  1866  (Joum. Enreg., 
18.416).  —  V.  en  sens  contraire  :  Dict.  Réd.,  v°  Quittance,  n.  144. 

153.  Par  une  solution  du  20  déc.  1882  l'Administration  a  décidé  que 
la  quittance  du  prix  de  vente  d'objets  mobiliers  ne  donnerait  pas  ouverture 
au  droit  de  2  p.  100  si  elle  était  pure  et  simple  et  si  elle  ne  constatait  pas- 
le  consentement  de  l'acheteur.  Cette  solution  est  ainsi  conçue  : 

«  Eu  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  les  ventes  d'objets  mobiliers  ne 
donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  que  quand  la  transmission  est 
établie  par  un  acte  pouvant  servir  de  titre  à  la  convention  et  soumis  a  l'en- 
registrement ou  par  un  jugement  en  tenant  lieu.  L'écrit  par  lequel  le  ven- 
deur des  objets  reconnaît  avoir  reçu  le  prix  de  l'aliénation  peut,  à  ce  point 
de  vue,  être  considéré  comme  l'instrument  de  la  vente  et  servir  de  base  à 
la  perception  du  droit  proportionnel,  lorsque,  malgré  sa  forme  de  quit- 
tance, il  renferme  les  autres  conditions  constitutives  de  la  vente,  c'est-à- 
dire  la  désignation  de  l'objet  (res)  et  le  consentement  de  l'acheteur  (con- 
sensus). Mais  le  droit  de  vente  ne  saurait  être  exigé  si  la  quittance  ne  peut 
être  le  titre  écrit  de  ce  consentement,  puisqu'il  n'existe  alors  qu'une  décla- 
ration unilatérale  du  vendeur  et  que  celte  déclaration  ne  saurait  constituer 
l'instrument  même  du  contrat  de  vente.  »  —  (Joum.  Enreg.,  22,274).  — 
V.  en  sens  contraire  :  Dict.  Réd.,  vls  Obligation,  n.  163;  Offres,  n.  23; 
Quittance,  n.  144. 

1 54.  On  ne  saurait,  suivant  nous,  exiger  le  droit  de  marché  sur  une 
simple  quittance  unilatérale,  causée  pour  exécution  de  travaux,  alors 
surtout  que  la  quittance  ne  désigne  pas  les  constructions  effectuées  et  ne 
fournit  aucune  indication  de  nature  à  préciser  soit  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur,  soit  toute  autre  obligation,  dérivant  du  contrat. 

155.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  quittance  d'une  somme  payée  à  un 
entrepreneur,  à  valoir  sur  le  prix  de  travaux,  sans  énonciation  de  con- 
vention enregistrée,  n'est  passible  que  du  droit  proportionnel  de  libération 
à  50  cent.  p.  100,  et  non  du  droit  de  marché  à  1  p.  100.  «  Attendu,  porte 
cette  décision,  que  les  parties  n'ont  voulu,  par  l'acte  du  19  janv.  1863,  que 
constater  des  paiements,  c'est-à-dire  faire  une  quittance,  et  nullement  con 
stater,  ostensiblement  ou  d'une  manière  occulte,  les  conditions  d'un 
contrat  de  louage  d'industrie,  soit  à  forfait,  soit  à  prix  fait,  c'est-à-dire  un 
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marché;  —  Qu'il  ne  reste  donc  qu'à  rechercher,  si  arrière  de  toute  inten- 
tion, elles  l'ont  fait;  —  Qu'il  n'est  pas  possible  devoir  un  marché  dans  un 
acte  qui  est  complètement  muet  sur  la  nature  des  travaux  et  sur  leurs 
prix,  etc.  »  —  Le  Havre,  28  déc.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1309).  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Seine,  13  janv.  1865  (Garnier,  Rèp.  pèr.,  2311);  Dict.  R?d., 
v°  Marthe,  n.  148.  —  Contra  :  Seine,  18  déc.  1844  (Journ.  Enreg., 
13,654);  Rouen,  21  janv.  1864  (Rev.  Not.,  n.  919). 

156.  La  quittance  donnée  pour  une  somme  ou  un  objet  reçu  est  pas- 
sible du  droit  de  donation,  à  moins  qu'on  ne  rappelle  un  acte  enregistré.— 
V.  Don  manuel,  n.  140  et  suiv. 

III.  —  Dispositions  indépendantes. 

157.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  :  «  Dans  le 
cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance  donnée  ou  l'obligation  consentie 
par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne 
peut  être  sujetle  à  un  droit  particulier  d'enregistrement.  » 

158.  MM  Champ,  et  Rig.  (t.  2,  n.  1554)  et  le  Dict.  des  Réd.  (v°  Quit- 
tance, n.  149)  t'ont  très  justement  observer  que  la  règle  posée  par  l'art.  10 
n'a  rien  de  limitalit.  Il  est  de  principe,  en  matière  fiscale,  que  les  diffé- 
rentes dispositions  d'un  acte  ne  donnent  ouverture  à  des  droits  particuliers 
qu'autant  qu'elles  sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  Notre  article 
n'a  fait  que  consacrer  ce  principe  qui  s'induit  par  a  contrario  des  disposi- 
tions générales  de  l'art.  11  de  la  même  loi  de  frimaire  (V.  Pluralité  des 
droits  de  l'enregistrement),  a.  Relativement  à  la  quittance,  disent  MM.  Champ, 
et  Rig.,  la  disposition  de  l'art.  10  n'est  qu'une  application  générale  elle- 
même  d'une  règle  plus  générale  encore;  elle  est  loin  d'être  exceptionnelle, 
comme  on  l'a  quelquefois  prétendu,  pour  en  restreindre  l'application  aux 
seuls  cas  de  transmissions  de  biens;  elle  doit  s'étendre  à  tous  les  contrats 
translatifs  ou  non,  dans  lesquels  le  paiement  d'une  somme  est  essentiel  à 
la  convention  »  (V.  dans  le  même  sens  :  Demante,  Principes  de  l'enreg., 
t.  l,n.  68).  Nous  allons  signaler  les  principales  applications  de  l'art.  10. 

159.  La  quittance  contenue  dans  l'acte  de  cession  d'un  office,  pour 
tout  ou  partie  du  prix,  soit  de  l'office,  soit,  des  créances  ou  autres  valeurs 
mobilières,  ne  donne  point  ouverture  à  un  droit  particulier.  Il  en  était 
déjà  ainsi  avant  la  loi  du  25  juin  1841,  à  une  époque  où  les  traités  portant 
cession  d'office  n'étaient  sujets  qu'à  un  droit  fixe.  —  Sol.  Rég.,  3  juin  1836. 
—  V.  Office,  n.  952. 

160.  La  déclaration  de  l'acte  synallagmatique  que  le  prix  a  été  payé 
d'avance,  disent  MM.  Champ,  et  Rig.,  produit  le  même  effet  que  si  le  prix 
était  payé  lors  de  la  rédaction  de  l'acte;  les  deniers  n'ont,  en  effet,  été 
préalablement  comptés  que  dans  la  vue  du  contrat,  et  leur  transmission  ne 
s'opère  que  par  le  consentement  donné  lors  de  sa  rédaction.  Aussi,  l'art.  10 
ne  distingue  pas,  et  il  suffit  que  la  quittance  soit  donnée  dans  l'acte  pour 
qu'elle  jouisse  de  l'affranchissement  du  droit.  Ainsi,  les  loyers  payés  à 
l'avance,  les  deniers  d'entrée  et  les  pots-de-vin  dont  le  bail  constate  le 
paiement  ne  donnent  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  »  (t.  2, 
n.  1557).  —  V.  Bail,  n.  146. 

161.  La  môme  règle  doit  être  suivie  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
d'un  prix  de  vente  dont  l'acte  d'aliénation  constaterait  le  paiement  du 
prix.  Le  Dict.  des  Réd.  (v°  Quittance,  n.  153)  critique  avec  raison  une  dé- 
libération du  3  juin  1831  (Journ.  Not.,  8'>72)  qui  avait  décidé  le  contraire. 
Les  intérêts,  constituant  l'accessoire  du  prix  doivent,  au  même  titre  que  le 
prix,  bénéficier  de  la  disposition  de  l'art.  10. 

162.  Mais  cette  disposition  ne  peut  plus  être  invoquée  lorsque  la  quit- 
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tance  du  prix  ne  fait  pas  partie  intégrante  du  contrat  translatif.  Dans  ce 
cas,  il  f.iut  appliquer  la  règle  édictée  par  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frîm. 
an  vu,  règle  que  nous  avons  expliquée,  \"  Pluralité  des  droits  d'enregistre- 
ment, et  d'après  laquelle,  «  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  il  y  a 
plusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  nécessa'iremnt  "les 
unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce  un  droit 
particulier.  » 

163.  Par  exemple,  la  quittance  du  prix  contenue  dans  l'acte  de  vente 
revêt  le  caractère  de  disposition  indépendante  et  donne  ouverture  au  droit 
de  libération,  lorsqu'elle  est  conférée  à  l'acquéreur  par  les  créanciers  du 
vendeur.  —  Seine,  lOdéc.  1834  (Rec.  Fessard,  4711);  Lyon,  10  août  1841 
(Journ.  Enreg.,  12,817). 

164.  Le  droit  délibération  serait-il  exigible  alors  même  que  le  contrat 
de  vente  contiendrait  délégation  expresse  au  profit  des  créanciers?  L'affir- 
mative a  élé  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Laon,  du  13  jan- 
vier 1X33  (Garnier,  Rêp.  Gén.,  v°  Quittance,  n.  13.293-2). 

165.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  celui  qui  transporte  une 
créance  en  délègue  le  prix,  et  que  le  créancier  intervient  et  reçoit  ce 
prix  du  cessionnaire,  le  droit  de  libération  est  dû  indépendamment  de 
celui  de  transport  :  «  Attendu,  porte  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  17  juin  1832,  que  si  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
la  quittance  du  prix  portée  par  l'acte  de  vente  lui-même  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit  de  libération  en  sus  du  droit  de  cession,  ladite  loi  n'entend 
affranchir  l'acte  que  du  droit  de  libération  quant  au  prix  payé  par  l'ac- 
quéreur et  pour  la  cession;  que,  d'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  11, 
si,  dans  un  acte  quelconque,  il  existe  plusieurs  dispositions  indépendantes 
ou  r.e  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour 
chacune  d'elles  un  droit  particulier;  que,  dans  l'espèce,  le  prix  pavé  à 
D...,  vendeur,  qui  en  a  libéré  V...,  acquéreur,  a  été  touché  par  B...,  créancier 
de  D...,et  que  B...  en  a  donné  à  son  tourquittance  à  ce  dernier;  que  l'acte 
renferme  ainsi  deux  quittances  ou  libérations  dont  une  seule  peut  profiter 
du  bénéfice  de  l'art.  J0;  que  D...  n'est  pas  fondé  à  prétendre  queB... 
n'est  que  le  représentant  du  vendeur  son  débiteur,  et  qu'il  n'importe  que 
le  prix  ait  été  touché  par  celui-ci  ou  par  B...,  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'apprécier  la  position  de  l'acquéreur,  auquel  cette  circonstance  était 
indifférente  sans  contredit,  mais  bien  l'intérêt  et  le  droit  de  la  Bégie,  au 
point  de  vue  de  l'impôt;  que.  dès  qu'il  a  élé  opéré,  en  réalité  deux  paie- 
ments, deux  libérations,  l'une  d'elles  restait  passible  du  droit  qui  a  été 
perçu.  »  —  Journ.  Enreg.,  15,622;  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  153  et  156. 

1  66.  Il  est  évident  que  les  attributions  faites  dans  un  acte  de  partage, 
au  profit  des  copartageants,  de  deniers  indivis  entre  eux,  ne  constituent 
qu'une  simple  opération  de  partage,  une  conséquence  nécessaire  de  la 
disposition  principale,  et  qu'elles  ne  sauraient  être  soumises  à  un  droit  par- 
ticulier de  quittance. 

167.  .Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  copartageant  joint  à  celte 
qualité  celle  de  créancier  personnel  de  la  succession.  Le  paiement  qu'il 
reçoi:  est  libératoire  pour  ses  cohéritiers,  et  comme  cette  libération  ne  fait 
point  partie  intégrante  du  partage,  elle  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel sur  la  part  virile  des  cohéritiers  dans  la  dette.  Pour  le  surplus,  il 
s'opère  une  confusion  qui  échappe  à  la  perception  du  droit  de  libération. 
—  Rambouillet,  12  déc.  1843  (Journ.  Enreg.,  13,905.6);  Bagnères, 
22  mars  1833  (Journ.  Enreg.,  10,033)  ;  Lvon,  26  avril  1861  (Journ.  knreg., 
17,382)  ;  Seine,  25  juin  1870  (Garnier,  *Rèp.  pèr.,  3390);  Seine,  Ie'  août 
181  &  (Journ.  Enreg.,  19,341).  —Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  157. 

168.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition  d'un  acte  de  liqui- 
dation de  société,  par  laquelle  des  deniers  sociaux  sont  attribués  à  l'un  des 
anciens  associés,  en  remboursement  des  avances  qu'il  avait  faites  à  la 
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société,  constitue  une  clause  indépendante,  passible  du  droit  de  quittance. 
—  Seine,  29  avril  1870  (Journ.  Enreg.,  20,534). 

169.  La  quittance  d'un  prix  de  vente,  bien  que  contenue  dans  un  acte 
avant  l'apparence  de  la  vente,  n'en  est  pas  moins  sujette  à  un  droit  parti- 
culier, si  la  transmission  de  propriété  résulte  d'un  acte  antérieur  réunissant 
les  conditions  constitutives  de  la  vente.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n»  159 
et  103. 

170.  Le  droit  de  quittance  est  dû  surTacte  de  dépôt  d'une  vente  sous 
seing  privé  qui  constate  le  paiement  et  donne  quittance  de  ce  qui  restait 
dû  sur  le  prix  par  l'acquéreur.  —  Dèlib.  Règ.,  7  juin  1820  (Journ.  Enreg., 
8,427). 

1*71.  Lorsqu'un  acte  de  vente  contient  réserve  d'élire  command,  et  que 
la  déclaration  de  command  a  été  faite  et  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  quittance  du  prix  contenue  dans  cette  déclaration  n'est  sujette  à 
aucun  droit  particulier,  car  la  déclaration  forme  avec  la  vente  un  tout  indi- 
visible. 

172.  Il  faudrait  adopter  la  même  solution  dans  le  cas  où,  le  prix  ayant 
été  payé  comptant  par  le  déclarant,  lui  serait  remboursé  par  le  command, 
aux  termes  de  l'acte  même  de  déclaration  de  command.  —  Champ,  et  Rig., 
t.  2,  n.  1550;  Dec.  min.  fin.,  15  mars  1808  (Journ.  Enreg.,  2550,  2849; 
Inst.  380,  n.  15). 

173.  Mais  il  a  été  jugé  que  si  la  déclaration,  faute  de  réunir  les  con- 
ditions requises,  doit  être  considérée  comme  une  seconde  vente,  le  paie- 
ment du  prix  fait  par  le  command  au  vendeur  est  assujetti  au  droit  de 
50  cent.  p.  100,  le  vendeur  étant  créancier  du  déclarant  et  non  du  com- 
mand. —  Strasbourg,  23  mai  1848  (Journ.  Enreg.,  14,505). 

174.  — Le  droit  de  50  cent.  p.  100  est-il  dû  sur  les  actes  encore  usités 
dans  quelques  départements  du  nord  de  la  France  sous  le  nom  de  Vente  en 
dehors,  qui  interviennent  à  la  suite  des  adjudications  volontaires  d'immeu- 
bles, reproduisent  littéralement  toutes  les  conditions  de  l'adjudication  et  con- 
tiennent quittance  du  prix?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ?  Le  titre  de 
la  transmission  étant  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  le  seul  effet  juri- 
dique de  l'acte  qualifié  de  Vente  en  dehors  est  d'assurer  la  libération  de 
l'adjudicataire.  Ce  second  acte  n'est  donc,  en  réalité,  autre  chose  qu'une 
quittance,  et,  comme  tel,  il  est  passible  du  droit  proportionnel.  —  Dec. 
min.  fin.,  H  oct.  1810;  Délib.  Rég.  29  sept.  1820  (Journ.  Enreg.,  8555). 

175.  Lorsque  l'adjudication  de  valeurs  mobilières  appartenant  à  un 
bureau  de  bienfaisance  a  été  autorisée  par  le  préfet,  le  droit  de  50  c.  p.  100 
est  dû  sur  la  quittance  du  prix  donnée  par  l'acte  de  dépôt  de  l'arrêté  d'ap- 
probation, encore  que  le  prix  n'ait  été  stipulé  payable  qu'après  cette  appro- 
bation. —  Corbeil,  18  mars  1868  (Journ.  Enreg.,  18,509). 

176.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  droit  de 
vente  à  5.50  p.  100  a  élé  perçu  sur  l'exploit  par  lequel  l'acquéreur  cité  en 
conciliation  par  le  vendeur,  offre  à  ce  dernier  de  payer  le  prix  convenu,  et 
le  somme  en  même  temps  de  lui  remettre  les  titres  de  propriété,  il  y  a  lieu 
de  percevoir  le  droit  de  quittance  sur  l'acte  authentique  qui,  ultérieure- 
ment, réalise  la  vente  et  constate  le  paiement  du  prix.  —  Saint-Omer, 
3  août  1850  (Journ.  Enreg.,  lo,058). 

177.  Par  une  déduction  du  même  principe,  il  a  été  décidé  que,  lors- 
qu'une promesse  de  vente  faite  par  le  bailleur  dans  un  acte  de  bail  a  été 
acceptée  ultérieurement  par  le  preneur,  et  que,  sur  le  refus  du  promettant 
d'exécuter  le  contrat,  un  jugement  lui  enjoint  de  passer  acte  dans  les  trois 
jours,  faute  de  quoi  le  jugement  tiendrait  lieu  de  vente,  la  transmission 
de  propriété  s'est  opérée,  non  à  la  date  de  l'acte  notarié  passé  en  exécution 
du  jugement,  mais  au  moins  à  la  date  de  ce  jugement,  et  doit  même  être 
considérée  comme  remontant  au  jour  de  l'acceptation  de  l'acquéreur;  qu'en 
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conséquence,  la  mutation  étant  antérieure  à  l'acte,  le  droit  de  50  cent, 
p.  100  est  exigible  sur  la  quittance  du  prix  qui  y  est  insérée.  —  Douai, 
4  déc.  1862  (Journ.  Enreg.,  17,590). 

178.  Le  tribunal  civil  de  Saint-Omer  avait  jugé,  le  8  sept.  1832,  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  délibération  sur  l'acte  par 
lequel  un  vendeur  déclare  que  des  billets  à  ordre  souscrits  à  son  profit, 
valeur  en  paiement  de  la  vente  qu'il  a  consentie,  ont  été  acquiltés.  Cette 
décision  se  fondait  sur  ce  que  la  remise  des  billets  au  vendeur  emportait 
par  elle-même  libération  de  l'acquéreur,  et,  qu'en  conséquence,  l'acte  ulté 
rieur  constatant  le  paiement  de  ces  billets  ne  constituait  qu'un  acte  d'exé- 
cution passible  seulement  du  droit  fixe.  Mais,  sur  le  pourvoi  de  la  Régie, 
ce  jugement  a  été  cassé  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  si,  dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance 
donnée  ou  l'obligation  consentie,  dans  le  même  acte,  entre  les  parties 
contractantes,  pour  tout  ou  partie  du  prix  de  vente  de  ces  biens,  ne  peut 
être  assujettie  à  un  droit  particulier  d'enregistrement,  il  faut  pour  cela  que 
ledit  acte  contienne  à  la  fois,  avec  les  stipulations  du  contrat  de  vente,  la 
preuve  de  la  libération  de  l'acheteur  ; 

«  Attendu  que  souscrire  des  billets  valeur  pour  quittance  d'un  prix  de 
vente,  ce  n'est  pas  se  libérer  actuellement,  mais  contracter  l'engagement  de 
se  libérer  à  une  époque  déterminée  ;  —  Que,  dès  lors,  l'acte  de  vente, 
dans  lequel  il  est  fait  mention  de  l'émission  et  de  la  délivrance  de  ces 
billets,  en  garantie  du  paiement  du  prix  par  l'acheteur,  ne  contient  pas  la 
preuve  de  la  libération  actuelle  de  celui-ci  ;  qu'en  cet  état,  l'acte  qui 
constate  ultérieurement  le  paiement  des  billets  est  distinct,  de  fait  et  de 
droit,  de  l'acte  de  vente  ;  —  Que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'art.  10  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu  lui  sont  inapplicables; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  4  et  14  de  la  même  loi  que  les  quittances 
et  tous  autres  actes  qui  constatent  la  libération  d'un  débiteur  sont  assujettis 
à  un  droit  d'enregistrement  proportionnel;  —  Qu'en  décidant,  dans  l'es- 
pèce, que  ce  droit  n'était  pas  dû,  quoiqu'il  fût  intervenu  deux  actes  distincts, 
dont  le  premier  constatait  la  vente  d'un  immeuble  et  la  création  de  billets 
à  ordre  qui  en  représentaient  le  prix  et  qui  conservaient  le  privilège  du 
vendeur,  et  le  second  en  date  établissant  le  paiement  de  ces  billets,  c'est- 
à-dire  la  libération  réelle  de  l'acheteur,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  10,  et  expressément  violé  les  autres  articles  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu;  Casse.  ».  —  Arrêt  du  5  nov.  1834  (Journ.  Enreg., 
11,068).  » 

179.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  le  règlement  de  la  créance  du  vendeur 
en  effets  de  commerce  n'emporte  pas,  en  général,  novation  du  titre,  mais 
sert  seulement  à  déterminer  les  échéances  du  prix.  En  effet,  la  novation  ne 
se  présumant  pas  (C.  civ.  1273),  on  doit  admettre,  à  moins  que  la  volonté 
de  nover  ne  résulte  clairement  des  termes  de  l'acte,  que  l'acquéreur,  en 
souscrivant  des  billets  à  ordre  ne  fait  qu'ajouter  des  obligations  sous  signa- 
ture privée  à  l'obligation  résultant  du  contrat  de  vente.  Mais,  qirid,  s'il 
résultait  des  termes  de  l'acte  que  le  vendeur  en  acceptant  des  effets  de 
commerce,  avait  renoncé  aux  garanties  propres  à  sa  créance  originaire, 
notamment  au  privilège  et  à  l'action  résolutoire?  Il  y  aurait  dans  ce  cas 
substitution  d'une  créance  à  une  autre,  la  novation  serait  évidente.  Dans  ce 
cas,  l'acte  ultérieur  constatant  le  paiement  des  billets  donnerait-il  égale- 
ment ouverture  au  droit  de  quittance  ?  L'affirmative  ne  saurait  faire  doute, 
et  il  n'en  serait  autrement  que  si  les  circonstances  et  les  termes  de  l'acte 
laissaient  présumer  que  renonciation  du  paiement  des  billets  n'avait  pas 
été  faite  dans  l'intention  de  conférer  un  titre  de  libération  au  débiteur 
[suprà,  n.125).  Sic  :  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  17.  —  Comp.,  Seine  (trib. 
civ.),  16  déc.  1864  (Garnier,  Rép.pèr.  2115). 

180.  Lorsqu'il  est  exprimé  dans  le  contrat  translatif  de  propriété  que 
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l'acquéreur  a  remis  au  vendeur  un  mandat  à  terme  en  paiement  du  prix, 
avec  clause  que  ce  mandat  ne  sera  payable  que  conditionnellement,  par 
exemple,  que  le  vendeur  raportcra  la  preuve  qu'il  n'existe  pas  d'inscrip- 
tions sur  l'immeuble  vendu,  le  droit  de  libération  est  exigible  sur  l'acte 
postérieur  qui  constate  que  le  paiement  du  prix  a  été  réalisé.  C'est  ce  der- 
nier acte,  en  effet,  et  non  la  remise  du  mandat  faite  dans  l'acte  de  vente, 
qui  constate  la  libération  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  2(3  mars  1849  (Journ. 
Enreg.,  14,718). 

181.  Le  droit  de  quittance  est-il  dû  sur  l'acte  par  lequel  le  créancier 
accepte  du  débiteur,  en  paiement  de  sa  dette,  une  inscription  de  rente  sur 
l'Etat?  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Cass,, 
31  déc.  1834  (Journ.  Enreg.,  11,111);  Seine,  9  juin  1841  (Journ.  Enreg., 
12,812); 

«  Attendu,  porte  l'arrêt  du  31  déc.  1834,  que  tout  acte  de  libération  est 
sujet  au  droit  proportionnel  sur  le  total  des  sommes  dont  le  débiteur  se 
libère  ;  que  ce  droit  est  fixé  par  la  loi  à  50  c.  p.  100,  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'une  véritable  quittance,  opérant  la  libération  du  débiteur; 
«  Attendu  que  les  héritiers  D...  ont  formellement  reconnu  qu'ils  étaient 
débiteurs  de  la  dame  veuve  D...,-  leur  mère;  que,  quoique  les  inscriptions 
sur  Je  grand-livre  delà  dette  publique  et  leurs  transferts  soient  exempts  de 
la  formalité  de  l'enregistrement,  d'après  l'art.  70,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  soit  de  même  lorsque  ces 
inscriptions  de  vente  ont  été  cédées  pour  opérer  la  libération  d'une  dette 
préexistante;  qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Lyon  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  et  violé 
l'art.  4  ainsi  que  l'art.  69,  §  1er,  n.  11,  de  la  même  loi.  » 

183.  Cet  arrêt,  très  faiblement  motivé  d'ailleurs,  nous  semble  mécon- 
naître les  principes  les  plus  certains  de  notre  droit  civil  et  de  notre  droit 
fiscal  en  matière  de  dation  en  paiement  et  l'opinion  contraire,  enseignée 
par  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs  (v°  Dette  publique,  n.  86),  nous  paraît 
absolument  fondée.  Nous  n'hésitons  pas,  non  plus,  à  nous  élever  contre  la 
jurisprudence  qui  décide  que  l'acte  constatant  la  remise  au  créancier  de 
valeurs  industrielles  sujettes  au  droit  spécial  de  transmission,  en  paiement 
de  sa  créance,  donne  ouverture  au  droit  de  quittance  sur  le  monlant  des 
sommes  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  (Seine,  5  fév.  1876,  Journ.  Enreg., 
21,110,  et,  sur  pourvoi,  Civ.,  rej.,  29  juillet  1879,  Journ.  Enreg., 
21,110). 

«  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt,  que  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23  juin 
1857,  substitués  à  l'art.  13  de  celle  du  5  juin  1850,  en  assujettissant  les 
certificats  d'actions  des  sociétés  à  un  droit  spécial  de  transmission,  ont 
disposé,  à  la  vérité,  que  moyennant  le  paiement  de  ce  droit  les  actions 
pourront  être  cédées  à  titre  onéreux,  par  acte  public  ou  sous  signature 
privée,  sans  donner  lieu  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  proportionnel 
de  cession  ;  mais  que  l'exemption,  nécessairement  limitée  aux  actes  ayant 
pour  objet  principal  une  cession  de  ces  titres  et  au  droit  proportionnel  pour 
la  cession,  ne  saurait  profiter  à  toutes  les  stipulations  dont  les  titres  peu- 
vent être  l'objet  ou  l'occasion,  ni  être  étendue  à  d'autres  droits  que  celui 
de  cession;  que,  dès  lors,  si,  au  lieu  d'une  cession  pure  et  simple,  la 
transmission  ou  la  remise  du  titre  est  la  suite  d'une  convention  particulière 
et  passible  de  l'impôt,  cette  convention,  tombant  sous  l'application  des 
règles  générales  de  la  matière  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  qui  lui 
est  propre  ;  et  attendu,  dans  l'espèce,  que  la  disposition  de  l'acte  du  30juin 
1872,  par  laquelle  le  demandeur  a  abandonné  à  la  maison  de  banque  S... 
les  actions  qui  lui  appartenaient  dans  la  société  de  la  fonderie  d'Evreux,  a 
le  caractère  d'une  dation  en  paiement  destinée  à  compléter  le  paiement 
de  la  somme  dont  le  demandeur  s'était  reconnu  débiteur  ;  que  cette  dispo- 
sition constituait  ainsi  une  quittance  servant  de  titre  libératoire  au  débi- 
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teur  et  que,  toute  quittance  rendant  exigible  le  droit  proportionnel  de  50  c. 
p.  100,  aux  termes  de  l'art  69,  §  3,  n.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  le 
jugement  attaqué,  en  autorisant  la  perception  de  ce  droit,  s'est  conformé 
aux  principes  de  la  matière.  » 

183.  Il  nous  sera  facile,  croyons-nous,  de  démontrer  que,  contrai- 
rement à  cette  jurisprudence,  aucun  droit  de  quittance  ne  devrait  être 
exigé  sur  l'acte  par  lequel  le  créancier  accepte  du  débiteur,  en  paiement 
de  sa  delte,  soit  une  inscription  de  rente  sur  l'Etat,  soit  des  valeurs  indus- 
trielles sujettes  au  droit  spécial  de  transmission,  et  qu'un  tel  acte  devrait 
être  enregistré  au  simple  droit  fixe  de  3  francs.  Cet  acte,  on  ne  saurait 
le  contester,  présente  tous  les  caractères  et  réunit  toutes  les  conditions  de 
la  dation  en  paiement.  Or,  i!  est  admis  par  tout  le  monde  que  la  dation 
en  paiement  a,  en  droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  un  caractère  contrac- 
tuel qui  empêche  de  la  confondre  avec  la  simple  libération.  C'est,  disons- 
nous,  un  contrat  commutatif,  et  il  est  de  principe  dans  tout  contrat  com- 
mutatif,  que  la  chose  qui  sert  à  qualifier  le  contrat  et  à  déterminer  le  tarif, 
est  celle  qui  s'éloigne  le  plus  de  la  nature  de  V argent.  (V.  Dation  en  paiement, 
n.  35  et  suiv.).  Dans  les  dations  en  paiement,  lorsque  la  mutation  porte 
sur  un  immeuble,  la  Régie  perçoit  le  droit  de  5.50  p.  100  ;  lorsque  la 
mutation  porte  sur  des  meubles  le  droit  est  de  2  p.  100;  enfin,  lorsque  la 
mutation  porte  sur  des  créances,  le  droit  est  de  1  p.  100.  Nous  n'y  trou- 
vons rien  à  redire,  puisque,  d'après  les  principes  que  nous  venons  de 
rappeler,  le  droit  doit  être  perçu  sur  chaque  nature  de  valeur,  suivant  le 
taux  qui  lui  est  propre.  Mais,  après  avoir  appliqué  ce  principe,  toutes  les 
fois  que  le  droit  proportionnel  à  percevoir  est  à  un  taux  plus  élevé  que 
celui  de  quittance,  pourquoi  le  méconnaître  lorsque,  par  exception,  la 
mutation  porte,  soit  sur  des  rentes  sur  l'Etat,  soit  sur  des  valeurs  indus- 
trielles sujettes  au  droit  de  transmission,  c'est-à-dire,  toutes  les  fois  que  la 
mutation  devrait  bénéficier  de  l'immunité  d'impôt  que  la  loi,  dans  uv 
intérêt  national,  ou  par  des  considérations  de  stricte  équité,  a  accordée  aux 
valeurs  de  cette  nature?  La  logique  semblait  commander  une  autre  solu- 
tion, et  nous  craignons  que  la  jurisprudence,  en  suivant  la  Régie  dans  cette 
voie,  n'ait  sacrifié  à  des  préoccupations  d'ordre  financier,  les  principes  qui 
gouvernent  la  dation  en  paiement,  et  méconnu  les  textes  précis  et  formels 
de  l'art.  70,  §  3,  n.  3,  de  la  loi  de  frimaire,  et  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
23  juin  1857. 

184.  D'après  une  décision  du  ministre  des  finances  du  16  mai  1821 

(Journ.  Enreg.,  6919),  lorsque,  par  suite  d'une  vente  faite  moyennant  une 
somme  stipulée  payable  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  l'acquéreur  se 
libère  de  la  manière  convenue,  l'acte  qui  constate  la  remise  des  renies  est 
sujet  au  droit  de  5  p.  100.  Nous  ne  critiquerons  pas  cette  décision.  Il  y  a, 
entre  l'hypothèse  qu'elle  prévoit  et  les  espèces  dont  nous  avons  parlé  aux 
précédents  numéros,  une  différence  sensible.  Dans  l'hypothèse  actuelle,  il 
n'y  a  pas  transfert  de  rentes,  puisque,  d'après  les  termes  mêmes  du  contrat, 
le  prix  était  payable  en  rentes.  Il  s'agit  d'un  véritable  paiement,  et  non 
d'une  dation  en  paiement. 

185.  Mais,  ajoute  avec  raison,  le  Dictionnaire  des  Rédacteurs,  «  il  y 
aurait  simple  décharge  passible  du  droit  fixe  de  3  francs,  si  les  inscriptions 
avaient  été  désignées  par  leur  numéro  et  leur  série  dans  l'acte  translatif. 
Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  le  vendeur  serait  devenu  propriétaire  des 
titres  de  rente  par  le  seul  effet  de  la  convention.  La  remise  qui  lui  en 
serait  faite  ultérieurement  ne  constituerait  qu'une  tradition,  ne  faisant 
entrer  dans  son  patrimoine  aucune  valeur  nouvelle,  et,  par  suite,  ne  pou- 
vant donner  ouverture  au  droit  de  libération  ».  —  V°  Quittance,  n.  173. 

186.  Une  donation  ayant  alternativement  pour  objet  une  somme  d'ar- 
gent et  des  créances  sur  des  tiers,  l'acte  par  lequel  le  donateur  délivre  des 
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créances  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  libération  à  50  c.  p.  100,  et 
non  au  droit  de  délégation  à  1  p.  100  (Délib.  Rég.,  4  mai  1827,  Journ. 
Enreg.,  8738).  Le  droit  de  libération  n'est  pas  même  exigible,  et  l'acte  de 
délivrance  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  lorsque  la  créance 
que  le  donateur  se  réservait  de  donner  en  paiement  a  été  spécialement 
désignée  dans  l'acte  de  donation,  la  transmission  de  cette  créance  étant 
alors  réputée  s'être  accomplie  dès  le  jour  du  contrat  primitif. 

187.  Lorsque  la  réalisation  d'un  crédit  résulte  de  la  quittance  conférée 
par  le  créditeur  au  crédité,  le  droit  proportionnel  de  quittance  doit  être 
perçu  concurremment  avec  celui  de  1  p.  100  applicable  à  la  réalisation  du 
crédit.  —  Nantes,  29  mars  1847  {Journ.  Enreg.,  14,210-4)  :  Bernay,  9  sep- 
tembre 1848  (Journ.  Enreg.,  14,558)  ;  Seine,  23jauv.  1869  (Journ".  Enreg., 
18,782-3);  —  «  Attendu,  porte  ce  dernier  jugement,  que,  lors  de  la  présen- 
tation de  l'acte  de  réalisation  de  crédit  à  l'enregistrement,  il  n'a  été  perçu 
qu'un  droit  proportionnel  d'obligation,  bien  qu'un  droit  proportionnel  de 
libération  résultât  de  la  quittance  donnée  aux  débiteurs  ;  —  Attendu 
que  l'Administration  est  fondée  à  réclamer  ce  dernier  droit  ;  qu'en  effet, 
si  l'acte  du  14  mai  1867  contenait  tout  à  la  fois,  à  la  suite  l'un  de  l'autre, 
le  montant  de  l'obligation  et  le  montant  de  la  la  quittance,  ces  deux 
chiffres  avaient  une  signification  différente  et  donnaient  lieu  chacun  à 
un  droit  spécial  ;  que,  par  Faccomplissement  de  la  condition  sous  laquelle 
l'obligation  avait  été  souscrite,  cette  obligation  remontait  à  la  date  du 
premier  contrat  et  faisait  remonter  à  la  même  date  l'ouverture  du  droit 
proportionnel  à  elle  afférent  ;  qu'au  contraire,  le  droit  de  quittance  ne 
devait  prendre  cours  qu'à  partir  du  jour  où  les  débiteurs  de  l'obligation 
étaient  définitivement  libérés  ;  d'où  il  suit  que  les  deux  droits,  bien  que 
confondus  en  apparence,  étaient  en  réalité  distincts,  et  qu'un  seul  ayant 
été  perçu,  c'est  avec  raison  que  l'autre  est  réclamé  par  l'Administration.  » 
187  bis.  La  Régie  avait  d'abord  pensé  que.  lorsqu'une  vente  a  été  con- 
sentie sous  une  condition  suspensive,  et  que  dans  l'acte  qui  constate 
l'accomplissement  de  la  condition  le  vendeur  donne  quittance  du  prix, 
on  ne  peut  percevoir  le  droit  de  quittance  en  même  temps  que  celui 
de  vente  ;  attendu  que  la  vente  et  la  quittance  se  trouvant  simulta- 
nément constatées,  par  suite  de  l'accomplissement  de  la  condition,  la 
quittance  est  exempte  de  tout  droit  d'après  la  règle  commune  (Sol.  11  mai 
1842,  Journ.  Enreg.,  13,056).  Mais  elle  est  revenue  sur  son  opinion  et  elle 
a  fait  juger,  le  29  août  1871,  par  le  tribunal  de  Marseille,  que  lorsqu'une 
vente  a  été  faite  à  la  mesure  et  que  le  prix  est  payé  dans  l'acte  ultérieur 
qui  fixe  définitivement  la  contenance,  le  droit  de  50  c  p.  100  est  exigible, 
en  même  temps  que  celui  de  5.50  p.  100,  sur  le  supplément  de  valeurs 
correspondant  à  l'excédent  de  contenance.  (Journ.  Enreg.,  14,996).  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Bruxelles.,  31  déc.  1816  et  3  oct.  1817  ;  Tournai, 
22  déc.  1874  (Journ.  Enreg.,  20,635).  —  Y.  sur  ces  questions,  Dict.  Rèd., 
\°  Quittance,  n.  174  et  suiv.  » 

188.  Le  principe,  dit  le  Dict.  des  Rèd.  (v°  Quittance, n.  179),  d'après 
lequel  le  droit  proportionnel  de  quittance  est  exigible  sur  l'acte  qui  con- 
state postérieurement  à  la  vente,  le  versement  du  prix  entre  les  mains  du 
vendeur,  comporte  une  exception  :  c'est  lorsque  le  paiement  effectué  dans 
l'acte  même  de  vente  est  affecté  d'une  condition  suspensive  dont  l'inac- 
complissement  motiverait  le  remboursement  du  prix  à  l'acquéreur.  Dans  ce 
cas,  l'acte  ultérieur  qui  fait  preuve  de  l'événement  de  la  condition,  bien 
qu'il  confère  un  caractère  définitif  au  paiement  du  prix  jusque-là  condi- 
tionnel, ne  saurait  donner  ouverture  au  droit  de  quittance  :  celui  de 
décharge  ou  d'acte  de  complément  est  seul  exigible.  «  Par  exemp'e,  disent 
MM.  Championnière  et  Rigaud  (t.  2,  n.  '1561),  Pri mus  vend  à  Secundus  un 
immeuble  moyennant  100,000  fr.,  sous  la  condition  qu'il  n'existe  point 
d'hypothèques,  ou  qu'il  sera  donné  mainlevée  des  inscriptions  existantes. 
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L'acquéreur  dépose  son  prix  aux  mains  du  notaire  ;  ce  dépôt  est  un  paie- 
ment conditionnel,  en  sorte  que  si  la  condition  s'accomplit,  le  dépôt  aura 
opéré  la  libération  de  l'acquéreur.  S'il  a  été  constaté  dans  l'acte  même  de 
vente,  l'effet  rétroactif  de  la  condition  donnant  au  dépôt  le  caractère  libé- 
ratoire, aucun  droit  nouveau  ne  sera  exigible,  parce  que  l'acte  de  vente 
contiendra  quittance  »  (art.  10  delà  loi  de  frimaire). 

«  Si  le  dépôt  n'a  été  opéré  que  postérieurement  au  contrat  de  vente,  la 
Régie  devra  réclamer  le  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  sur  l'acte  de 
dépôt,  parce  que  cet  acte  seul  aura  libéré  le  dépositaire;  il  ne  serait  pas 
régulier  de  l'exiger  sur  l'acte  constatant  la  remise  par  le  notaire  aux  mains 
du  vendeur;  cet  acte  n'est  qu'une  décharge  du  notaire,  passible  seulement 
du  droit  fixe;  la  mention  qu'on  y  fait  de  l'accomplissement  de  la  condition 
n'est  pas  la  cause,  ni  le  titre  de  la  libération.  »  —  V.  dans  le  même  sens, 
Délib.  Rég.,  25  mai  1825,  (Journ.  Not.,  5329.) 

1  89.  Les  principes  que  nous  avons  développés  reçoivent  leur  applica- 
tion lorsqu'il  s'agit  de  ces  contrats  qui  ont  été  formellement  exemptés  par 
la  loi  du  droit  d'enregistrement,  ou  qui  ont  été  soumis  à  un  droit  moindre 
que  celui  auquel  ils  seraient  assujettis  par  leur  nature.  En  conséquence,  si 
la  quittance  est  comprise  dans  le  contrat  même  d'aliénation,  elle  se  trouve 
exemptée  d'un  droit  qui  devient  exigible  lorsqu'elle  est  donnée  par  un  acte 
séparé.  —  Garn.,  v°  Quittance,  n.  13,302;  Dict.  Réd.,  vsrb.  eod.,  n.  180. 

190.  Ainsi,  en  matière  d'actes  translatifs  d'immeubles  situés  à  l'é- 
tranger, le  droit  fixe  gradué  auquel  le  contrat  est  assujetti  par  la  loi  du 
28  fév.  1872,  embrasse  toutes  les  dispositions  essentielles  à  l'acte,  et  dis- 
pense du  droit  de  50  c.  p.  100,  la  quittance  du  prix  qui  serait  contenue 
dans  l'acte  même  d'aliénation.  —  V.  Etranger,  n.  101. 

191.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  avait  été  décidé,  antérieurement  à  la 
loi  de  1872,  que  le  prix  d'un  bail  de  biens  situés  à  l'étranger,  quoique 
stipulé  payable  en  France  et  hypothéqué  sur  des  immeubles  français,  n'est 
passible  d'aucun  droit  proportionnel.  —  Délib.  Rég.,  9  avr.  1825. 

192.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  d'un  immeuble  étranger, 
moyennant  un  prix  immédiatement  converti  en  une  rente  viagère  payable 
en  France,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  2  p.  100,  attendu  que  cette 
rente,  étant  réellement  le  prix  de  la  vente,  s'en  trouvait  une  des  dispositions 
essentielles,  qui  ne  pouvait  donner  ouverture  à  un  droit  particulier.  — 
Yalenciennes,  24  fév.  1841  (Journ.  Not.,  11,146). 

193.  Vainement  soutiendrait-on  pour  justifier  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  quittance,  à  l'exclusion  du  droit  gradué,  que  la  quittance, 
donnant  ouverture  au  plus  fort  droit,  constitue  la  disposition  dominante  du 
contrat.  La  théorie  du  plus  fort  droit  est  condamnée  par  Ja  doctrine  et  la 
jurisprudence.  —  Cass.,  6  janv.  1834  (Journ.  Enreg.,  10,834);  Cass., 
13  déc.  1853  {Journ.  Enreg.,  15,784);  Cass.,  29  déc.  1868  (tiev.  Not., 
n.  2475).  —  Dict.  Rèd.  v°  Quittance,  n.  181. 

194.  Mais  le  droit  proportionnel  est  incontestablement  exigible  lorsque 
la  quittance  du  prix,  étant  donnée  par  acte  séparé,  n'est  plus  couverte  par 
la  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Déc.  min.  fin., 
7  mars  1826;  Dél.  Rég.,  9-16  nov.  1827  [Journ.  Enreg.,  8876)  ;  Seine, 
13  mars  1833  (Journ.  Enreg.,  10,604). 

195.  Ainsi,  l'Administration  a  décidé,  en  matière  de  ventes  de  navires, 
que  la  loi  du  21  avril  1818  n'assujettissait  qu'au  droit  fixe  de  2  francs,  que 
le  droit  proportionnel  de  quittance  est  exigible  lorsque  le  paiement  de  tout 
ou  partie  du  prix  résulte  d'un  acte  postérieur  au  titre  de  la  mutation.  —  Sol. 
20  déc.  1841.  —  Cette  solution  retrouve  son  application  aujourd'hui  que  la 
loi  du  29  avril  1881  (Rev.  Not.,  n.  6189)  a  assujetti  ces  ventes  au  simple 
droit  fixe  de  3  francs  et  supprimé  le  droit  proportionnel  qui  avait  été  mo- 
mentanément établi  par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  février  1872.  Mais  il  en 


184  QUITTANCE,  §  5. 

serait  autrement,  bien  entendu,  si,  à  défaut  d'acte  en  forme  dressé  pour 
constater  la  vente,  la  quittance  était  susceptible  de  faire  preuve  de  la  mu- 
tation et  d'en  constituer  le  titre.  Dans  ce  cas,  le  droit  fixe  applicable  à  la 
disposition  prédominante,  c'est-à-dire  celui  de  3  francs,  serait  seul  exigible. 
—  Suprà,  n.  189  et  suiv. 

\  94».  Par  application  du  principe  énoncé  suprà,  n.  194,  le  tribunal  de 
la  Seine  a  jugé,  le  29  nov.  1843  (Journ.  Enreg.,  13  399),  que  la  quittance 
du  prix  des  travaux  exécutés  par  un  entrepreneur  ne  saurait  échapper  au 
droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100,  alors  même  qu'aux  termes  d'une  loi 
spéciale,  les  actes  passés  pour  l'adjudication  de  l'entreprise  ne  seraient 
assujettis,  pour  frais  d'enregistrement,  qu'au  paiement  du  droit  fixe. 

197.  Ainsi  encore,  la  quittance  donnée  par  le  bailleur  de  fonds  du 
montant  de  la  somme  affectée  au  cautionnement  d'un  comptable  public  est 
passible  du  droit  proportionnel,  bien  que  la  déclaration  qui  forme  le  titre 
de  ce  bailleur  de  fonds  n'ait  donné  lieu  qu'au  droit  fixe,  conformément  au 
décret  du  22  déc.  1812.—  Y.  Cautionnement,  n.  1031. 

198.  De  même,  les  art.  10  du  décret  du  24  mars  1848,  et  6  du  décret 
du  4  juillet  suivant,  qui  ne  soumettent  qu'au  droit  fixe  l'enregistrement  des 
actes  établissant  les  créances  du  Sous-Comptoir  d'escompte  des  entrepre- 
neurs de  bâtiments  envers  ses  emprunteurs,  ne  sauraient  s'étendre  aux  actes 
constatant  la  libération  des  entrepreneurs  envers  cet  établissement,  et  ces 
derniers  actes  restent  passibles  du  droit  proportionnel  de  quittance.  — 
Cass.,  11  mars  1863  (Solut.  implic.)  (Rev.  Not.,  n.  544). 

199.  Quand  le  débiteur,  dit  M.  Garnicr  (Rép.  gén.,  v°  Quittance, 
n.  13,303)  paye  sa  dette  non  à  son  créancier,  mais  aux  créanciers  de  celui- 
ci,  les  deux  dettes  sont  simultanément  éteintes.  11  en  est  de  même  du  cas 
où  il  remet  la  somme  d'argimt  à  son  créancier  personnel,  qui  parle  même 
acte  emploie  les  deniers  à  se  libérer.  —  11  n'y  a  pas,  pour  la  perception,  à 
di-linguer  entre  ces  deux  cas,  parce  que,  soit  que  le  paiement  ait  lieu 
directement,  soit  que  l'opération  se  décompose,  le  résultat  est  identique  : 
on  ne  doit  considérer  que  l'effet  général  résultant  de  la  convention.  Deux 
dettes  se  trouvent  à  la  vérité  éteintes;  mais  cette  double  libération  n'en- 
traîne pas  toujours  une  double  perception.  » 

SOO.  ("est  ce  qui  a  li<ju,  notamment,  quand  le  paiement  est  fait  à  un 
créancier  délégataire.  Il  n'importe  d'ailleurs  que  la  délégation  ait  été,  ou 
non,  acceptée;  malgré  la  double  libération,  malgré  les  deux  fa'ts  constatés 
dans  l'acte,  un  seul  droit  de  quittance  est  exigible.  C'est  ce  qu'on  décidait 
déjà  avant  la  loi  de  frimaire.  «  La  délégation  une  fois  faite,  disait  Bosquet, 
peut  être  acceptée  postérieurement  par  acte  particulier  et  le  débiteur  ori- 
ginaire n'y  est  nullement  n-'ccssaire.  La  quittance  n'est  autre  chose  que 
l'exécution  et  l'acceptation  de  la  délégation:  or,  ces  deux  dispositions  par 
le  même  acte  et  entre  mêmes  parties  ne  peuvent  produire  des  droits  diffé- 
rents ».  Cette  doctrine  est  aujourd'hui  admise,  et  il  a  été  décidé  que  l'acte 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit  de  quittance.  —  Déc.  min.  fin.  et  just., 
9  et  23  août  1808  (Journ.  Enreg.,  2,994):  Délib.,  11  août  1817  (Journ. 
Enreg.,  5834);  Délib.,  17  déc.  1817  (Journ.  Énreg.  ,  5935);  Délib., 
11  av.  1818  (Journ.  Enreg.,  G035). 

SOI.  Le  Journal  de  l'Enregistrement  a  fait  l'application  de  cette  doc- 
trine à  un  cas  où  le  légataire  universel  d'un  immeuble  grevé  d'hypothè  [uc 
pour  sûreté  du  paiement  d'un  legs  particulier  avait  vendu  l'immeuble  et 
chargé  l'acquéreur  d'acquitter  en  déduction  de  son  prix  le  montant  du  legs 
particulier  ;  il  a  avec  raison  émis  l'avis  que  la  quittance  au  légataire  uni- 
versel ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  la  perception  d'un  seul  droit  de  quit- 
tance (art.  10,860).  —  Sic:  G-armer,  Rép.  gén.,  v°  Quittance,  n.  13,303-1. 

202.  La  Régie  avait  d'abord  décidé  que  l'acte  par  lequel  l'acquéreur 
d'un  immeuble  dont  le  prix  n'a  point  été  délégué  paie  tout  ou  partie 
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de  ce  prix  aux  créanciers  inscrits,  en  présence  et  du  consentement  du  ven- 
deur, était  soumis  à  deux  droit  de  50  cent.  p.  100,  pour  la  double  libération 
de  l'acquéreur  et  du  vendeur  (Sol.,  17  avr.  1824,  Inst.  1146,  1  12;  Délib., 
4  fév.  1 834  (Journ.  Not. ,  8383)  .Mais  la  doctrine  contraire  prévalut  devant  les 
tribunaux  qui  décidèrent  qu'un  seul  droit  de  libération  était  dû  en  pareil 
cas,  le  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'immeuble  avant  la  vente  étant 
subrogé  de  plein  droit  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  et  l'acquéreur,  en  lui 
payant  sa  créance  étant  valablement  libéré.  —  Limoges,  30  juin  1835 
{Joum.  Not.  8383);  Limoges,  2  mars  1837  (Journ.  Enreg.,  11,804.5); 
Saumur,  21  juillet  1835  (Journ.  Net.,  9,618);  Seine,  8  avr.  1837  (Journ. 
Not.,  9932). 

203.  L'Administration  a  pris  cette  jurisprudence  pour  règle  de  percep- 
tion aux  termes  d'une  solution  du  24  août  1837,  abrogeant  celle  du  17  avr. 
1824  (Inst.  1,562,  §  24). 

204.  Il  faut  appliquer  la  même  règle  au  paiement  fait  au  créancier 
privilégié.  Ce  paiement  est  une  conséquence  forcée  du  privilège,  et  il  libère 
de  plein  droit  l'acquéreur  vis-à-vis  du  vendeur  tout  aussi  bien  que  celui  qui 
serait  fait  au  créancier  inscrit.  Il  s'ensuit  qu'un  tel  paiement  ne  donne 
ouverture  qu'à  un  senl  droit  de  quittance.  On  en  a  fait  l'application  dans 
une  espèce  où  le  cessionnaire  d'un  office  de  notaire  avait  payé,  du  consen- 
tement de  son  cédant,  au  titulaire  primitif,  le  prix  de  l'aliénation  de  l'office. 
On  a,  avec  raison,  émis  l'avis  qu'un  seul  droit  de  quittance  était  dû  dans 
l'espèce.  —  Journ.  Enreg.,  17,149.2. 

205.  Quand  c'est  un  créancier  chirographaire  qui  reçoit  le  paiement 
du  prix,  en  présence  et  du  consentement  du  vendeur,  il  est  généralement 
admis  que  la  quittance  est  passible  du  double  droit  de  libération,  attendu 
que  le  prix  n'est  dû  qu'au  vendeur,  et  que  les  deux  libérations  dont  l'acte 
forme  le  titre,  bien  qu'elles  soien!  concomitantes  en  fait,  n'en  sont  pas 
moins,  en  droit,  essentiellement  distinctes.  —  Dict.  Rëd.,  v°  Quitt.,  n.  194. 

SOG.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  paiement  fait  par  l'acquéreur 
au  créancier  du  vendeur  avait  lieu,  en  exécution  d'obligations  antérieures 
à  l'accomplissement  desquelles  serait  subordonnée  la  validité  de  la  vente. 
Ainsi,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  libération  sur  l'acte  par  lequel  l'ac- 
quéreur d'immeubles  dotaux  dont  l'aliénation  n'est  permise  qu'à  la  condi- 
tion de  faire  i emploi  du  prix,  paye,  du  consentement  de  la  femme  dotale, 
le  vendeur  d'un  immeuble  acheté  par  elle  en  remploi.  —  Journ.  Enreg., 
17,508;  Garnier,  Rép.  Gén.,  \°  Quittance,  13,303. 

207.  Lorsque  la  validité  du  paiement  fait  par  l'acquéreur  au  créancier 
n'est  pas  subordonnée  au  consentement  du  vendeur,  l'intervention  de 
celui-ci  constitue  une  disposition  indépendante  et  donne,  par  conséquent, 
ouverture  à  un  droit  fixe  particulier.  Il  en  est  ainsi  notamment,  soit  de 
créanciers  délégataires,  soit  de  créanciers  inscrits  ou  privilégiés.  Le  con- 
sentement du  vendeur  n'est  pas  indispensable  à  la  libération  du  vendeur  ; 
il  ne  forme  pas,  dès  lors,  un  élément  nécessaire  du  contrat,  et  il  ajoute  une 
garantie  de  plus  au  paiement  sans  toucher  à  la  perfection  de  l'acte.  Le 
consentement  constitue  donc  une  disposition  particulière,  passible  du  droit 
fixe  de  3  francs.  —  Inst.  1562,  §  24;  Perpignan,  11  déc.  1860  (Journ. 
Enreg.,  17,464). 

Art.  3.  —  Liquidation  du  droit. 

208.  Aux  termes  du  n°  3  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  yh,  la 
liquidation  du  droit  proportionnel  est  déterminée,  «  pour  les  quittances  et 
tous  autres  actes  de  libération,  par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le 
débiteur  se  trouve  libéré.   » 

«  Celte  disposition,  dit  M.  Demante,  est  beaucoup  plus  large  que  celle 
du  même  art.  14,  n.  2,  portant,  quant  aux  actes  obligatoires,  que  la  liqui- 
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dation  sera  faite  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte.  La  raison  de  la  diffé- 
rence est  manifeste.  Le  droit  de  libération  doit  être  perçu  non  pas  seule- 
ment sur  la  somme  actuellement  versée,  mais  sur  le  total  des  sommes  dont 
le  débiteur  se  trouve  libéré.  Soit,  par  exemple,  une  quittance  de  100  fr., 
pour  solde  d'une  obligation  de  4,000,  droit  proportionnel  sur  1,000  fr.  » 
(Principes  de  l'Enregistrement,  t.  2,  n.  539).  —  Y.  dans  le  même  sens  le 
Traité  de  M.  Naquc't,  n.  826. 

209.  Il  faut,  d'ailleurs,  restreindre  cette  disposition  aux  sommes  dont 
le  débiteur  se  trouve  libéré  à  l'égard  du  même  créancier  ;  car  toute  somme 
due  à  un  créancier  distinct  forme  une  dette  séparée  donnant  ouverture  à 
un  droit  particulier.  Lors  donc  que  plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts 
distincts,  donnent  par  le  même  acte,  à  un  seul  débiteur,  quittance  de  ce 
qui  leur  est  dû,  le  droit  de  50  cent,  pour  100  doit  être  liquidé  et  perçu  non 
sur  le  total  des  paiements  effectués,  mais  séparément  sur  le  montant  de  la 
somme  payée  à  chaque  créancier  ;  ces  paiements  sont,  en  effet,  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  —  Garnier,  Rép.  gèn.,  v°  Quittance,  n.  13,320  ; 
Dict.  Rèd.,  verb.  eod,  n.  199. 

21 0.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  dans  le  cas  où  plusieurs  créanciers 
donneraient  quittance  au  même  acquéreur  des  sommes  pour  lesquelles  ils 
auraient  été  individuellement  colloques  dans  un  ordre.  Le  droit  de  quittance 
serait  dû  sur  le  montant  de  la  somme  pavée  à  chaque  créancier.  —  Journ. 
Enreg.,  15,324-4. 

211.  Il  en  serait  de  même,  si  le  prix  était,  payé  aux  créanciers  inscrits 
en  vertu  de  délégation.  —  Journ.  Enreg.,  9841. 

212.  Mais  le  droit  devrait  être  liquidé  sur  l'ensemble  des  sommes 
reçues  par  chaque  créancier,  si  les  créanciers  étaient  coïntéressés  ;  par 
exemple,  s'il  s'agissait  du  prix  d'une  vente  faite  en  commun  d'une  chose 
indivise,  car  la  division  qui  se  fait,  en  pareil  cas,  entre  les  créanciers  en 
proportion  de  leurs  droits  est  étrangère  au  débiteur  qui  se  libère.  —  Journ. 
Enreg..  10,923.5. 

213.  Quant  à  la  division  elle-même  de  la  chose  touchée,  elle  se  fait  de 
plein  droit,  et  comme  elle  n'est  qu'une  conséquence  de  la  quittance,  elle 
ne  saurait  engendrer  le  droit  gradué  de  partage.  —  Journ.  Enreg.  16,782. 

214.  La  quittance  pour  solde  d'une  plus  forte  somme,  sans  énonciation 
de  quittance  précédemment  enregistrée,  donne  ouverture  au  droit  de  50  cent. 
p.  100  sur  la  totalité  de  la  créance.  D'après  Bosquet,  plusieurs  décisions 
du  Conseil  avaient  décidé,  par  interprétation  de  l'art.  76  du  tarif  du 
29  sept.  1722  sur  le  contrôle  des  actes,  que  le  droit  de  contrôle  était  dû  sur 
la  quittance  finale  comme  si  elle  était  faite  pour  le  tout,  à  moins  qu'il  ne 
fût  justifié  que  les  quittances  du  surplus  avaient  été  contrôlées  (Bosquet, 
Dict.  des  Domaines,  v°  Quittance).  Cette  disposition  a  passé  dans  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  ;  elle  y  fait  l'objet  de  l'art.  14,  n.  3,  aux  termes  duquel  la 
valeur  qui  sert  de  base  à  la  liquidation  du  droit  proportionnel  est  déter- 
minée «  pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libération,  par  le  total 
des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré  ».  II  résulte  de 
ce  texte  que  ce  n'est  pas  sur  la  somme,  à  l'occasion  du  versement  de  laquelle 
la  quittance  a  été  rédigée,  que  le  droit  doit  être  liquidé,  c'est  sur  celle  dont 
le  débiteur  se  trouve  libéré.  Une  quittance  définitive  ou  pour  solde  est  l'ex- 
pression abrégée  de  toutes  les  quittances  données  antérieurement;  la  pré- 
senter à  l'enregistrement,  c'est  les  y  présenter  toutes,  et  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  injustice,  disent  MM.  Dalloz  (/.  G.,  v°  Enreg.,  n.  4470)  à  exiger  un 
droit  entier  de  libération  sur  un  titre  qui  décharge  de  toute  la  dette.  — 
Sic  :  Demante,  Princ.  de  l' Enreg.,  n,  539  ;  Naquet,  Traité,  t.  2,  n.  826; 
Garnier,  op.  et  verb.  citt.,  n.  13,322;  Dict.  Réd.  verb.  cit.,  n.  202;  Cass. 
belge,  21  oct.  1852. 

215.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  mention,  dans  un  acte  notarié 
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portant  quittance  pour  solde  de  sommes  dues  par  une  commune  à  un  par- 
ticulier, des  paiements  antérieurs  effectués  en  vertu  de  mandats  adminis- 
tratifs et  constatés  par  les  quittances  apposées  au  pied  de  ces  mandats, 
donne  ouverture  à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  totalité  des 
sommes  dont  la  commune  se  trouve  libérée.  —  Saint-Etienne,  17  juill. 
1883  (jugement  rapporté,  infrà,  n.  234). 

316.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  de 
délégation  d'une  créance  pour  solde  d'une  dette  antérieure,  il  est  dû,  à 
moins  qu'il  ne  soit  justifié  d'une  quittance  enregislrée,  le  droit  de  libéra- 
tion à  50  c.  p.  100  sur  la  différence  entre  la  dette  primitive  et  la  somme 
déléguée.  —  Saint-Dié,  23  août  1831  (Journ.  Enreg.,  15,283-2). 

317.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  si,  par  un  acte  fait  à 
forfait,  le  débiteur  paie  au  nu  propriétaire  d'une  créance  de  11,000  fr.  la 
somme  de  6000  fr.  moyennant  quoi  il  obtient  quittance  définitive,  sauf  à 
continuer  le  service  des  intérêts  des  11,000  fr.  au  profit  de  l'usufruitier,  le 
droit  de  quittance  est  exigible  sur  11,000  fr.  —  Délib.  Rég.,  28  nov.  1834 
(Journ.  Enreg.,  11,162). 

31 8.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'Administration  a  reconnu  que  la 
prorogation  de  délai,  accordée  au  débiteur  qui  accepte,  pour  le  paiement 
d'une  somme  restant  sur  une  plus  forte,  donne  ouverture  au  droit  de  quit- 
tance pour  ce  surplus,  attendu  que  la  libération  résulte  suffisamment  du 
concours  du  créancier  et  du  débiteur.  —  Délib.,  10  sept.  1833  (Journ. 
Enreg.,  10,737). 

319.  Le  droit  de  50  c.  p.  100  est  exigible  sur  la  totalité  de  la  créance, 
lorsque  le  créancier,  qui  reçoit  d'un  tiers  payant  en  l'acquit  du  débiteur 
une  partie  de  la  dette  de  ce  dernier,  donne  quittance  pour  solde  de  la  tota- 
lité de  la  créance  et  subroge  le  tiers  dans  ses  droits  contre  le  débiteur. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  quittance  ne  peut  affecter,  concur- 
remment avec  celui  de  1  p.  100,  la  portion  de  créance  payée  par  le  tiers 
et  pour  laquelle  celui-ci  a  été  subrogé  dans  les  droits  du  créancier.  Le 
droit  de  50  c.  ne  doit  évidemment  être  perçu  que  sur  le  surplus  de  la 
créance  dont  le  paiement  pour  solde  implique  la  libération  antérieure.  — 
Journ.  Enreg.,  19,046;  Dict.  Rèd.,  n.  206. 

320.  D'ailleurs,  pour  autoriser  la  perception,  la  libération  pour  solde 
doit  s'appliquer  à  une  créance  plus  étendue  que  celle  dont  le  créancier 
donne  actuellement  quittance.  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  le  tribunal  de 
Charleville,  dans  un  jugement  du  30  déc.  1836  [Journ.  Enreg.,  11.992), 
«  les  expressions  pour  solde,  qu'on  rencontre  dans  un  acte,  n'impliquent 
pas  nécessairement  l'existence  d'une  créance  supérieure  à  la  somme  payée, 
puisqu'un  paiement  est  fait  pour  solde  lorsqu'il  libère  le  débiteur  de  l'inté- 
gralité de  sa  dette,  aussi  bien  que  lorsqu'il  le  libère  d'un  restant  dû  sur 
une  obligation  déjà  acquittée  en  partie.  C'est  à  la  Régie  à  prouver  que  la 
dette  originaire  était  supérieure.  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  entrepreneur 
reconnaîtrait  avoir  reçu  une  somme  pour  solde  de  tous  travaux  jusqu'à  ce 
jour,  n'autoriserait  pas  la  demande  d'une  déclaration  de  la  somme  totale 
dont  le  débiteur  serait  libéré.  — Même  jugement. 

331.  Mais  si,  outre  la  quittance  pour  solde,  le  créancier  libère  encore 
le  débiteur  a  de  toutes  autres  choses  »,  ces  dernières  expressions  supposent 
nécessairement  des  dispositions  indépendantes  de  celles  qui  ont  donné  lieu 
au  paiement.  Le  receveur  sera  alors  autorisé  à  réclamer  des  parties  une  dé- 
claration estimative  pour  fixer  la  valeur  des  autres  choses.  C'est  ce  qu'a 
décidé  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Charleville.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Naquet,  t.  2,  n.  827;  Dict.  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  208. 

333.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  perdre  de  vue,  en  cette  matière,  le  prin- 
cipe suivant  lequel  le  droit  de  quittance  n'est  exigible  que  sur  les  actes  et 
écrits  faisant  titre  de  la  libération  du  débiteur.  La  Réçie  ne  serait  donc 
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pas  fondée  à  percevoir  ce  droit,  si  la  déclaration  pour  solde  intervenait 
dans  des  circonstances  qui  ne  permettraient  pas  d'y  voir,  de  la  part  du 
créancier,  l'intention  de  conférer  un  titre  libératoire  au  débiteur  (suprà, 
n.  125).  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  justement  décidé  que  le  droit  de 
50  c.  p.  100  n'est  pas  dû  sur  l'exploit  par  lequel  un  créancier  assigne  son 
débiteur  en  paiement  d'une  somme  «  lui  restant  due  »  sur  plus  forte 
créance  :  «  Attendu,  en  fait,  que  l'exploit  contenant  assignation  en  paie- 
ment d'une  somme  restant  due  sur  plus  forte  somme,  n'a  nullement  eu 
pour  but  de  libérer  les  débiteurs  du  surplus  de  ladite  somme  et  n'a  pu 
avoir  pour  résultat  de  leur  conférer  un  titre  de  libération;  que  les  mots 
restant  dus  ne  sont  qu'une  énonciation  du  libellé  de  l'assignation  étrangère 
aux  conclusions  de  cet  acte,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1320  du  Code  civil, 
serait  à  peine  de  nature  à  pouvoir  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  »  —  Seine,  16  déc.  1864  (Garnier,  Rép.  pèr.,  2065). 

223.  On  a  vu  (v°  Intérêts  de  capital,  n.  160  et  suiv.)  que,  lorsque  la 
quittance  du  capital  ne  lait  aucune  mention  des  intérêts,  le  droit  de  libé- 
ration n'est  exigible  que  sur  la  somme  exprimée  dans  l'acte.  L'art.  1908, 
C.  civ.,  ne  confère,  en  effet,  qu'une  simple  présomption  au  débiteur,  et  il 
est  de  principe  que  les  actes  ou  écrits  faisant  titre  complet  de  la  libération 
sont  seuls  as-ujettis  au  droit  proportionnel  de  quittance.  —  Y.  les  solutions 
citées  :  v°  Intérêts  de  capital,  n.  161. 

224.  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  l'acte  constatant  le  rem- 
boursement d'une  somme  productive  d'intérê'.s,  mais  ne  contenant  aucune 
mention  relative  au  paiement  de  ces  intérêts,  ne  donne  ouverture  au  droit 
de  libération  que  sur  le  capital  remboursé,  alors  même  que  la  quittance 
serait  donnée  par  plusieurs  parties  ayant  droit  les  unes  au  principal  et  les 
autres  aux  intérêts  de  la  somme  remboursée.  —  Marseille,  30  nov.  1877 
(Journ.  Enreg.,  21.132). 

225.  Il  en  est  de  même  de  la  quittance  du  dernier  terme  d'un  bail  ou 
d'une  rente,  donnée  sans  que  l'acte  contienne  réserve  des  arrérages 
antérieurs.  Une  telle  quittance  ne  saurait  autoriser  la  perception  du  droit 
de  50  c.  p.  100  sur  les  sommes  échues  pendant  la  durée  du  bail  ou  du  ser 
vice  de  la  rente,  ni  même  pendant  les  cinq  dernières  années.  On  a  vu 
{suprà,  n.  58)  que  les  quittances  d'arrérages,  de  loyers  ou  d'intérêts,  sans 
réserve  des  termes  antérieurs,  ne  prouvent  nullement  le  paiement  de  ces 
derniers.  Elles  pourront,  sans  doute,  être  invoquées  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  droit  pro- 
portionnel exigible,  car  il  est  de  principe  que  ce  droit  ne  peut  atteindre  les 
simples  précomptions  de  libération. 

226.  «  Mais,  dit  avec  raison  le  Dict.  des  Rèd.  (v°  Quittance,  n.  213), 
il  en  serait  autrement  si  les  termes  de  l'acte  impliquaient  nécessairement 
le  paiement  des  échéances  antérieures  :  par  exemple,  s'il  était  exprimé  que 
le  fermier,  dont  la  jouissance  a  pris  fin,  s'oblige  au  paiement  d'une  somme 
formant  le  reliquat  des  fermages  courus  pendant  la  durée  du  bail;  ou 
encore  si  le  bailleur  donnait  quittance  d'un  ou  de  plusieurs  termes  pour 
solde  des  loyers  échus.  Des  expressions  aussi  catégoriques  impliqueraient 
incontestablement  la  libération  du  débiteur  pour  toutes  les  années  de  sa 
jouissance,  et  détermineraient,  dans  la  même  mesure,  la  perception  du 
droit  de  50  c.  p.  100.  En  effet,  l'obligation  pour  reliquat  ou  solde  de 
loyers  échus,  ou  la  quittance  pour  solde,  n'est  autre  ebose  qu'une  déclara- 
tion du  créancier,  qui  reconnaît  avoir  reçu  toutes  les  sommes  dues  en 
vertu  du  bail  autres  que  celles  comprises  dans  l'obligation.  Tout  au  moins, 
cet  acte  constate  d'une  manière  formelle  que  le  débiteur  en  est  libéré.  » 

227.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'acte  intervenu  dans  le  cours  d'un  bail 
qui  constate  que  les  parties  sont  respectivement  libérées  de  toutes  choses 
relatives  au  bail,  et  que  le  bailleur  reprend  son  immeuble,  est  passible  du 
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droit  de  quittance  sur  les  fermages   échus,  indépendamment  du  droit  de 
résiliation.  — Bar-le-Duc,  7  nov.  1844  (Journ.  Enreg.,  13,673). 

228.  Seulement,  il  résulte  d'une  décision  du  Ministre  des  finances  du 
28  juin  1808,  citée  v°  Intérêts  de  capital,  n.  159,  que,  si  un  acte  porte  que 
tous  les  intérêts  échus  ont  été  payés,  le  droit  est  seulement  exigible  sur 
les  intérêts  ou  arrérages  de  cinq  années,  la  libération  des  annuités  anté- 
rieures aux  cinq  dernières  années  n'étant  pas  l'effet  de  la  stipulation  in- 
sérée dans  l'acte,  mais  le  résultat  de  la  prescription  de  l'art.  2277,  G.  civ. 
Comme  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  aux  fermages  et  loyers  aussi 
bien  qu'aux  intérêts  et  arrérages,  il  semble  que  le  droit  de  50  c.  p.  100  ne 
doive  être  perçu  que  sur  les  cinq  dernières  annuités. 

229.  Lorsqu'un  droit  proportionnel  de  libération  a  été  perçu  à  l'occa- 
sion d'une  quittance,  donnée  par  des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 
vendu  à  l'acheteur  qui  leur  payait  une  partie  de  son  prix  par  délégation, 
un  nouveau  droit  ne  saurait  être  réclamé  au  cours  et  à  l'occasion  d'un 
ordre  amiable  ouvert  postérieurement  pour  la  distribution  du  prix  de  l'im- 
meuble, sur  les  mêmes  créances,  figurant  dans  l'ordre  comme  dettes 
payées  par  compensation.  —  Cass.,  5  janv.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2503). 

230.  Lorsque  les  frais  de  la  vente  sont  mis  à  la  charge  du  vendeur  il 
y  a  lieu,  pour  la  liquidation  du  droit  de  vente,  de  déduire  du  prix  le  mon- 
tant de  ces  frais.  Mais  le  droit  de  quittance  doit  être  liquidé  sur  la  totalité 
du  prix,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acle  ultérieur  constatant  la  libération 
de  l'acquéreur.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  règle  de  perception  posée  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  22  trim.,  que  le  droit  de  quittance  doit  être  perçu  sur 
le  montant  de  toutes  les  sommes  payées,  n'importe  à  quel  titre,  du  moment 
que  l'acte  en  constate  la  libératiou.  —  Seine,  18  mars  1865  (Rev.  Not 
n.  1362). 

Art.  4.  —  Exemption  d'enregistrement. 

231.  Aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  sont  exemptes  de  l'enregistrement  les  quittances  des  intérêts  payés 
aux  porteurs  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publique;  — 
les  quittances  et  acquits  délivrés  par  les  titulaires  des  mandats  et  ordon- 
nances de  paiements  sur  les  caisses  publiques;  —  les  quittances  de  con- 
tributions, droits,  créances  et  revenus  payés  à  la  nation;  celles  pour 
charges  locales,  et  celles  des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la 
République,  pour  leurs  traitements  et  émoluments;  — les  quittances  rela- 
tives aux  décharges,  réductions,  remises  ou  modérations  d'impositions;  — 
les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs  de  deniers  publics  et 
de  contributions  locales;  —  les  quittances  de  prêt  et  fournitures,  pour  le 
service  de  terre  et  de  mer;  enfin  les  quittances  ou  acquits  de  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  négociables.  On  peut  consulter,  au 
surplus,  sur  les  exemptions,  les  divers  mots  de  notre  ouvrage. 

232.  La  même  exemption  s'applique  aux  quittances  contenues  dans 
les  actes  de  l'autorité  administrative.  —  L.  15  mai  1818,  art.  18. 

233.  L'immunité  édictée  par  cette  disposition  n'est-elle  attachée  qu'à 
la  forme  de  l'acte  dans  laquelle  le  fait  libératoire  est  constaté?  En  d'autres 
termes,  la  dispense  cesserait-elle  si  la  quittance  délivrée  par  une  autorité 
administrative  empruntait  la  forme  d'un  acte  notarié?  La  négative  avait  été 
admise  par  le  tribunal  civil  de  Roanne,  qui  avait  décidé,  le  26  déc.  1877, 
contrairement  aux  prétentions  de  la  Régie,  que  la  mention  dans  un  acte 
notarié  de  quittance  pour  solde,  des  paiements  antérieurs  faits  par  une  ville, 
en  vertu  de  mandats  administratifs  n'autorisait  pas  la  perception  du  droit 
de  libération  sur  le  montant  des  acomptes  ainsi  pavés  (Journ.  Enreq., 
21,490).  J 
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234t.  Mais  ce  jugement  ayant  été  cassé,  le  8  déc.  1880,  par  la  Chambre 
civile,  pour  vice  de  forme  (défaut  de  mention  de  la  signification  des  mé- 
moires), le  tribunal  de  Saint-Etienne,  saisi  du  renvoi  de  la  cause,  a,  par 
un  jugement  du  17  juill.  1883,  accueilli  en  ces  termes,  la  prétention  de 
l'Administration  : 

«  Attendu  que  l'Administration  de  l'enregistrement  a  décerné,  le  30  mars 
1876,  une  contrainte  contre  la  ville  de  Roanne,  aux  fins  d'obtenir  le  paie- 
ment d'une  somme  de  1720  fr.  63,  représentant  un  supplément  de  droit  de 
quittance,  calculé  à  raison  de  50  c.  par  100  fr.,  sur  une  somme  de  275,300  fr. 
42,  mentionnée  comme  payée  par  ladite  ville,  dans  un  acte  reçu  par 
M"  Auroux,  notaire,  le  30  sept.  1874,  lequel  contient  à  la  fois  règlement 
général  de  la  dette  de  la  ville  envers  le  sieur  Bessay,  qui  avait,  comme 
entrepreneur,  construit  son  hôtel  de  ville,  transaction  avec  le  liquidateur 
judiciaire  de  ce  dernier  et  quittance  de  35,107  fr.  40  pour  solde;  — 
attendu  que,  dans  cet  acte,  on  lit  que  :  «  par  suite  du  paiement  et  du 
règlement  qui  précèdent,  la  ville  est  complètement  quitte  envers  la  liqui- 
dation Bessey  et  le  litige  reste  définitivement  éteint  »;  —  attendu  que  la 
ville  de  Roanne  ayant  formé  opposition  à  cette  contrainte,  il  y  a  lieu  pour 
le  tribunal  de  décider  si  cette  opposition  est  fondée;  «  attendu  que  la  récla- 
mation de  l'enregistrement  se  base  :  1°  sur  l'art.  14,  n.  3,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  qui  enseigne  que  le  droit  proportionnel  est  assis  pour  les 
quittances  et  tous  autres  actes  de  libération  sur  le  total  des  sommes  ou 
capitaux  dont  le  débiteur  est  libéré  »,  et  2°  sur  le  texte  de  la  quittance, 
objet  du  litige,  qui  libère  complètement  la  ville  et  du  solde  de  sa  dette  et 
des  acomptes,  par  elle  payés  antérieurement,  à  concurrence  de  275,300  fr. 
42; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  la  ville  de  Roanne  soutient  que  ces  paiements 
antérieurs  ont  été  faits  en  vertu  soit  de  mandats  délivrés  par  le  maire,  qui 
sont  des  actes  administratifs,  soit  de  quittances  données  par  l'entrepreneur, 
dispensés  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  aux  termes  de  l'art.  80  de  la 
loi  du  15  mai  1818;  mais  que  cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie 
par  le  tribunal; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'exception  invoquée  par  la  ville  doit  être  res- 
treinte aux  actes  du  maire,  soit,  dans  l'espèce,  aux  mandats  de  paiement 
par  lui  délivrés,  mais  ne  peut  être  étendue  aux  quittances  sous  signature 
privée  données  au  pied  de  ces  mandats  par  le  créancier  de  la  commune, 
ces  quittances  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  acte  administratif;  qu'au 
surplus,  l'exemption  dont  excipe  l'opposant  ne  s'applique  qu'à  la  nature  de 
l'acte  et  cesse  nécessairemeut  dès  que  la  convention,  quittant  sa  forme  pri- 
mitive, est  constatée,  selon  le  droit  commun,  devant  un  officier  public, 
comme  un  notaire;  que  tel  est,  en  effet,  l'esprit  de  la  loi  de  1818,  qui  a 
été  établie,  d'après  le  rapport  qu'en  a  fait  le  comte  Beugnot,  dans  la  séance 
du  25  mars  1818,  «  afin  de  dégager  les  autorités  administratives  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  que  le  défaut  d'enregistrement  de  ces  actes  leur 
aurait  fait  encourir  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  la  ville  de  Roanne  eût 
soldé  sa  dette  à  l'aide  d'un  dernier  mandat  délivré  par  le  maire,  le  procès 
actuel  n'eût  pas  surgi,  car  l'Administration  n'aurait  pas  eu  plus  connais- 
sance de  la  quittance  donnée  au  bas  de  ce  mandat  que  de  toutes  celles  an  té- 
térieures;  mais  qu'en  sollicitant  du  liquidateur  judiciaire  de  son  entre- 
preneur un  acte  notarié,  qu'elle  avait  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  pour 
constater  soit  la  transaciion  faite  avec  lui,  soit  sa  libération  définitive 
même  des  sommes  précédemment  payées  à  Bessay,  afin  d'être  à  l'abri  de 
toute  recherche  des  créanciers  de  ce  dernier,  la  ville  n'a  pu  échapper  à  la 
perception  d'un  droit  exigé  sur  tous  les  contrats  soumis  à  l'enregistre- 
ment; 

«  Attendu  que  ces  principes  ont  été  mis  en  lumière  par  un  jugement  de 
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Corbeil  du  13  mai  1880  (Journ.  Enreg.,  21.849)  et  une  décision  du  tri- 
bunal de  la  Seine  en  dale  du  15  janv.  1878  (Journ.  Enreg.,  20,063)  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  la  ville  de  Roanne  de  son  opposi- 
tion à  la  contrainte,  la  condamne,  au  besoin,  à  payer  au  Trésor  la  somme 
de  1,720  fr.  75  c.  portée  dans  cette  contrainte...  » 

235.  D'après  cette  décision,  les  actes  reçus  non  plus  par  le  maire, 
mais  par  un  notaire,  et  dans  lequel  le  représentant  de  la  commune  se  borne 
à  intervenir  en  qualité  de  partie,  ne  bénéficient  pas  de  la  disposition  de  la 
loi  du  15  mai  1818.  Ces  actes  peuvent  bien  intéresser  les  communes  et  les 
établissements  publics.  Ils  ne  sont  pas  des  actes  des  autorités  administra- 
tives dans  le  sens  juridique  des  art.  79,  80  et  81  de  ladite  loi.  «  Le  légis- 
lateur, disait  la  Régie  dans  son  mémoire,  n'a  pas  dispensé  de  l'impôt  la 
convention  elle-même,  comme  le  législateur  de  l'an  vu  en  a  dispensé  no- 
tamment les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (art.  70, 
|  3,  n.  3),  les  lettres  de  change  ou  les  endossements  (art.  70,  §  3,  n.  15), 
etc.,  abstraction  faite  de  l'acte  servant  à  les  constater.  11  a  uniquement 
dispensé  de  la  formalité  obligatoire  de  l'enregistrement  les  actes  qui 
revêtent  la  forme  administrative,  et  l'a  fait,  ainsi  à  raison  de  la  personna- 
lité de  l'officier  devant  lequel  l'acte  a  été  passé. —  La  faveur  est,  par  con- 
séquent, attachée  à  la  nature  de  l'acte.  Elle  cesse  nécessairement  dès  que  la 
convention,  quittant  sa  forme  primitive,  est  constatée  selon  le  droit  com- 
mun devant  un  officier  public.  Les  parties  ne  pouvaient  profiter  de  l'exoné- 
ration d'impôt  qu'en  se  maintenant  dans  les  conditions  rigoureuses 
auxquelles  cette  exonération  était  soumise.  Si  elles  les  abandonnent,  elles 
rentrent  sous  l'empire  du  droit  commun.  » 

236.  La  mainlevée,  consentie  par  le  maire  d'une  commune,  d'une 
inscription  prise  au  profit  de  cette  commune  contre  l'adjudicataire  de  l'octroi, 
est  passible  du  droit  de  quittance  s'il  résulte  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
autorisé  la  mainlevée  que  le  débiteur  s'est  libéré  des  causes  de  l'inscription. 
—  Sisteron,  22  juin  1874  (Journ.  Enreg.,  19,580). 

237.  Il  en  est  de  même  delà  mainlevée,  consentie  par  le  receveur  d'un 
hospice,  d'une  inscription  prise  contre  les  fermiers  dudit  hospice,  s'il 
résulte  de  l'arrêté  préfectoral  que  les  fermages  ont  été  payés.  —  Evreux, 
29  déc.  1876  (Journ.  Enreg.,  20,274).  —  V.  au  surplus  le  mot  :  Mainlevée, 
n.  217  et  suiv. 

237  bis.  Quant  aux  actes  notariés  constatant  le  paiement  d'une  créance 
due  à  l'Etat,  et  la  mainlevée  de  l'inscription  prise  pour  garantie  de  cette 
créance,  ils  ne  sont  passibles  que  du  droit  proportionnel  de  quittance  à 
50  c.  par  100  IV.,  sans  que  ce  droit  puisse  excéder  le  droit  fixe  de  3  fr.  — 
Sol.  Rég.,  25  juill.  1876  (Rev.  Not.,  n.  5345). 

238.  Les  quittances  notariées  que  les  créanciers  de  l'Etat  illettrés 
doivent  produire  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr.,  qu'elles 
aient  pour  objet,  soit  un  prix  de  fournitures  payables  par  le  Trésor,  soit 
une  autre  dépense,  sont  affranchies  de  tout  droit  d'enregistrement,  puisque 
l'Etat,  étant  débiteur  des  droits,  se  les  payerait  à  lui-même;  elles  doivent 
donc  être  enregistrées  gratis.  —  Décis.  min.  fin.  du  27  avril  1858,  mo- 
difiant celle  du  12  sept.  1835  (Journ.  Enreg.,  n.  16,769-4). 

238  bis.  Il  a  été  également  décidé  qu'il  y  a  lieu  d'enregistrer  gratis  la 
décharge  donnée  par  une  personne  illettrée,  par  acte  notarié,  lors  de  la 
remise  de  titres  de  rente  sur  l'Etat  qui  lui  sont  délivrés  en  remplacement 
d'anciens  titres  démunis  de  coupons.  —  D.  m.  lin.,  14  juin  1883. 

239.  Quant  aux  droits  de  timbre,  l'exigibilité  n'en  saurait  être  con- 
testée, d'après  la  même  décision,  en  présence  de  l'art.  29  de  la  loi  du 
13  brum.  an  vu,  qui  dispose  que  le  timbre  des  quittances  fournies  à 
l'Etat  est  à  la  charge  des  particuliers.  —  V.  suprà,  n.  34  et  35. 

240.  Les  quittances  données  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  sont 
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enregistrées  gratis  (L.  du  3  mai  1841,  art.  58),  —  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  n.  293  et  suiv. 

2  11.  11  convient  de  remarquer  que  les  quittances  de  cette  dernière 
catégorie,  et  celles  mentionnées  n.  258,  sont  dispensées  du  droit,  mais  non 
de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

242.  Les  acquits  délivrés  par  les  titulaires  des  livrets  des  caisses 
d'épargne  lors  du  retrait  total  ou  partiel  des  fonds  déposés  sont  exemptés 
des  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  —  L.  du  9  avril  1881, 
art.  20. 

Section  II.  —  Timbre. 

243.  On  trouvera,  au  mot  Timbre,  tous  les  développements  nécessaires 
sur  l'application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871,  relatif  au  timbre 
des  quittances,  reçus  et  décharges. 

|  6.  —  Formules. 

A.    —   INTITULÉS   DE   QUITTANCES. 

I.  —  Quittance  donnée  par  un  mandataire. 

II.  —  Quittance  par  un  héritier  pur  et  simple. 

III.  —  Quittance  par  un  héritier  bénéficiaire. 

IV.  —  Quittance  par  un  légataire. 

V.  —  Quittance  par  un  exécuteur  testamentaire. 

VI.  ■■••  Quittance  par  un  tuteur  datif. 

VII.  —  Quittance  par  une  veuve  commune  en  biens  et  tutrice  légale. 

VIII.  —  Quittance  par  une  veuve  tutrice  légale,  remariée. 

IX.  —  Quittance  par  un  mineur  émancipé. 

X.  —  Quittance  par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 

XI.  —  Quittance  par  les  syndics  d'une  faillite. 

XII.  —  Quittance  de  sommes  payées  devant  le  notaire,  ou  antérieure- 
ment à  l'acte  constatant  le  paiement. 

B.  —    QUITTANCES   DE   CRÉANCES   HYPOTHÉCAIRES. 

XIII.  —  Quittance  d'une  somme  due  pour  prêt. 

XIV.  —  Quittance  de  paiement  de  condamnations  judiciaires. 
XV.  —  Quittance  de  remboursement  de  rente. 

XVI.  —  Décompte  et  paiement  d'arrérages,  après  l'extinction  d'une 

rente  viagère. 
XVII.  —  Quittance  partielle,  énonciative  d'une  imputation  de  paiement. 

G.  —   QUITTANCES   DE   PRIX   D'IMMEUBLES. 

XYIII.  —  Quittance  du  prix  d'une  adjudication,  lorsqu'il  n'existe  pas 
d'inscription  du  chef  des  vendeurs  et   des  précédents  pro- 
priétaires. 
XIX.  —  Quittance  par  le  vendeur  de  la  portion  libre  du  prix,  en  suite 

du  contrat  de  vente. 
XX.  —  Quittance  par  un  créancier  dêlêgataire. 
XXI.  —  Quittance  pour  solde  par  le  vendeur,  et  décompte  du  prix. 
XXII.  —  Quittance  par  suite  d'ordre. 
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XXIII.  —  Autre  mode  de  procéder  pour  simplifier  les  quittances  par 

suite  d'ordres. 

1.  Acte  préliminaire  à  faire  signer  à  l'acquéreur  ou  ad- 

judicataire. 

2.  Quittance  à  donner  par  chaque  créancier  colloque. 

XXIV.  —  Quittance  de   prix  d'immeuble  dotal,  employé  à  un  nouvel 

immeuble  acquis  en  remploi. 

D.  —   QUITTANCES  DE  DOT. 

XXV.  —  Quittance  de  dot  constituée  par  contrat  de  mariage. 

XXVI.  —  Quittance  de  dot  supplémentaire. 

XXVII.  —  Quittance  de  dot,  en  l'absence  de  constitution. 

E.  —   QUITTANCES  D'ARRÉRAGES,    DE   FERMAGES,    DE   LOYERS,  D'INTÉRÊTS. 

XXVIII.  —  Quittance  d'arrérages. 
XXIX.  —  Quittance  de  fermages. 
XXX.  —  Quittance  de  loyers  non  échus. 
XXXI.  —  Quittance  d'intérêts  par  une  femme  séparée  de  biens. 

F.  —  QUITTANCES   AVEC   SUBROGATION. 

XXXII.  —  Subrogation  au  profit  d'un  tiers  (G.  civ.,  4250,  1°). 

XXXIII.  —  Subrogation  au  profil  d'un  prêteur  (G.  civ.,  )250-2°). 

XXXIV.  —  Subrogation  au  profit  d  un  créancier  (C.  civ.,  1251-1°). 
XXXV.  —  Subrogation  au  profit  d'un  acquéreur  (G.  civ.,  1251-2°). 

XXXVI.  —  Subrogation  au  profit  d'une  caution  (G.  civ.,  1251-3",  2029). 
XXXVII.  —  Subrogation  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire  (G.  civ.,  1251- 


,G.  —   EXTRAITS   DE    QUITTANCES. 

XXXVIII.  —  Extrait  de  quittance  pour  faire  opérer  une  radiation. 


A.  —  Intitulés  de  quittances. 
I.  —  Quittance  donnée  par  un  mandataire. 

En  présence  de  M"  ...,  et  de  son  collègue,  notaires  à  ..., 

M.  Désiré  Leloutre,  pharmacien,  demeurant  à  ..., 

Agissant  en  qualité  de  mandataire  de  M.  0>car  Lecomte,  ingénieur  civil,  de- 
meurant à...,  aux  termes  de  sa  procuration  contenant  les  pouvoirs  nécessaires  aux 
Uns  des  présentes,  passée  devant  Me  ...,  etc.,  dont  le  brevet  original,  dûment 
anregistré  et  légalisé,  est  demeuré  ci-annexé,  après  mention  de  cette  annexe  signée 
du  comparant  et  des  notaires, 

A  reconnu,  au  dit  nom,  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

II.  —  Quittance  donnée  par  un  héritier  pur  et  simple. 

En  présence  de  M"  ..., 

M.  Henri  Claudel,  négociant,  demeurant  à  ..., 

Agissant  en  son  nom  personnel  comme  héritier  pur  et  simple,  pour  un  tiers, 
xvi.  13 
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je  son  frère,  M.  Charles  Claudel,  en  son  virant  propriétaire  à  ...,  où  il  est  dé- 
cédé le  ...,  ladite  qualité  d'héritier  étant  constatée  par  un  acte  de  notoriété  reçu 
par  M°  ...,  notaire,  soussigné,  qui  en  a  la  minute,  le  ..., 
A  reconnu  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

III.  —  Quittance  par  un  héritier  bénéficiaire. 

En  présence  de  Me  ..., 

M.  Léon  Tournier,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  ..., 

Agissant  comme  seul  et  unique  héritier  de  son  père,  M.  Robert  Tournier,  en 
son  vivant  négociant,  demeurant  à  ...,  où  ce  dernier  est  décédé  le...,  ainsi  que 
le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  auquel  il  a  été  procédé,  après  son  décès,  par 
Me  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ...,  et  jours  suivants, 

Qualité  que  le  comparant  n'a  acceptée  et  qu'il  n'entend  conserver  que  bénéfi- 
ciairement,  ainsi  que  le  constate  la  déclaration  qu'il  a  faite  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  ...,  le  ...,  dont  une  expédition  a  été  représenté 
par  le  comparant  aux  notaires  soussignés  qui  la  lui  ont  à  l'instant  rendue  ; 

A  reconnu  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

IV.  —  Quittance  par  un  légataire. 

En  présence  de  Me  ..., 

M.  Emile  «Olivier,  architecte,  demeurant  à  ..., 

Légataire  universel  (ou  à  titre  universel,  ou  à  titre  particulier)  de  M.  Léonce 
Rouvier,  en  son  vivant  géomètre,  demeurant  à  ...,  où  ce  dernier  est  décédé  le  ..., 
aux  termes  de  son  testament  reçu  dans  la  forme  authentique  par  M0  ...,  notaire 
à  ...  le  ...,  en  présence  de  quatre  témoins,  enregistré,  ou  :  de  son  testament  olo- 
graphe en  date  du  ...,  enregistré  à  ...,  le  ...,  déposé  pour  minute  dans  l'étude 
de  Me  ...,  notaire  à  ...  le  ...,  en  exécution  d'une  ordonnance  de  M.  le  président 
du  tribunal  civil  de  première  instance  de  ...  en  date  du  ... 

A  reconnu  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

V.  —  Quittance  par  un  exécuteur  testamentaire. 

En  présence  de  Me  ..., 

M.  Georges  Petitjean,  greffier  de  paix,  demeurant  à  ..., 
Exécuteur  testamentaire,  ayant  la  saisine  des  biens  de  M.  Léonce  Rouvier,  etc. 
(V.  la  formule  qui  précède). 

A  reconnu  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

VI.  —  Quittance  par  un  tuteur  datif. 

En  présence  de  Me..., 

M.  Ernest  Lefebvre,  joaillier,  demeurant  à  ..., 

Agissant  au  nom  et  comme  tuteur  datif  d'Antoine  Dubois,  enfant  eneore  mi- 
neur de  M.  Georges  Dubois  et  de  ilme  Lucie  Delamotte,  son  épouse,  décédés  à..., 
le  mari,  le  ...,  et  la  femme,  le  ...,  dont  il  est  seul  et  unique  héritier,  ainsi  que 
ie  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  (V.  formule  III)  ; 

Nommé  à  ces  fonctions,  qu'il  a  acceptées,  par  délibération  du  conseil  de  famille 
dudit  mineur,  prise  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  .,., 
le  .... 

A  reconnu  avoir  reçu  ...  (V.jnfrà,  formule  XII). 
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VIL  —  Quittance  par  une  veuve  commune  en  biens  et  tutrice  légale. 

En  présence  de  M8 ..., 

M""  Adèle  Lepage,  veuve  de  M.  François  Duverger,  en  son  vivant  propriétaire, 
décédé  à  ...,  où  elle  demeure, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  à  cause  de  la  communauté  de  biens  pure- 
ment légale  qui  a  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari,  à  défaut  de  contrat  ayant 
précédé  leur  mariage  célébré  à  la  mairie  de  ...,  le  ...  (ou  k  cause  de  la  commu- 
nauté de  biens  ayant  existé  entre  elle  et  son  défunt  mari  et  des  droits  qu'elle 
peut  avoir  à  exercer  sur  sa  succession,  suivant  leur  contrat  de  mariage  passé  de- 
vant Me  ...),  qu'au  nom  et  comme  tutrice  légale  de  Maurice  Duverger,  Adèle  Du- 
verger, Louise  Duverger  et  Christine  Duverger,  ses  enfants  mineurs,  issus  de  leur 
mariage,  héritiers  de  leur  père  chacun  pour  un  quart,  ainsi  que  le  constate  l'in- 
titulé de  l'inventaire  (V.  formule  III), 

A  reconnu  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

VIII.  —  Quittance  par  une  veuve  tutrice  légale,  remariée. 

En  présence  de  M"  ..., 

Mme  Justine  Ribot,  veuve  en  premières  noces  de  M.  Jérôme  Surville,  décédé 
à  ...,1e  ...,  épouse  en  secondes  noces  et  assistée  et  autorisée  de  M.  Auguste 
Buisson,  pâtissier  avec  lequel  elle  demeure  à  .. ., 

Agissant  comme  tutrice  légale  de  Lucien,  Emilie  et  Louis  Surville,  ses  enfants 
mineurst  issus  de  son  premier  mariage  avec  M.  Surville;  confirmée  dans  cette 
tutelle  par  délibération  du  conseil  de  famille  desdits  mineurs,  prise  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  le  ...; 

Et  M.  Auguste  Buisson,  susnommé  et  qualifié, 

Gomme  cotuteur  desdits  enfants  mineurs,  en  vertu  de  ladite  délibération  du 
conseil  de  famille,  et  de  la  loi, 

Ont  reconnu,  en  leurs  dites  qualités,  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

IX.  —  Quittance  par  un  mineur  émancipé. 

En  présence  de  Me ..., 

M.  Armand  Lebrun,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  ...,  mineur  émancipé  par 
son  père,  M.  Georges  Lebrun,  professeur,  demeurant  à  ...,  suivant  déclaration  de 
ce  dernier,  reçue  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  le  ..., 

(Ou)  mineur  émancipé  par  son  mariage  avec  Mlle  Thérèse  Jardin,  célébré  à  la 
mairie  de  ...,  le  ..., 

(O(t)  mineur  émancipé  par  délibération  de  son  conseil  de  famille  prise  le  ... 
sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  qui  a  déclaré  M.  Lebrun 
émancipé, 

Assisté  de  M.  Albert  Voirin,  comptable,  demeurant  à  ...,  ici  présent,  son  cura- 
teur, nommé  à  ces  fonctions  par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit  mineur 
émancipé,  prise  sous  la  présidence  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  ...,  le 
ledit  curateur  chargé,  aux  termes  de  l'article  482  du  Gode  civil  de  surveiller  l'em- 
ploi du  capital  ci-après  (1), 

A  reconnu  avoir  reçu  .:.  (V.  infrà,  formule  XII). 

(1)  S'il  ne  s'agit  que  de  revenus,  intérêts,  loyers,  fermages,  arrérages  de  rentes, 
l'assistance  du  curateur  est  inutile  (G.  civ.,  481). 
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X.  —  Quittance  par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire. 

En  présence  de  Me  ..., 

M.  Léger  Richard,  artiste  peintre,  demeurant  à  ...,  assisté  de  M.  Maxime  Le- 
sage,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  ...,  demeurant  à  ...,  ici  présent,  son  conseil 
judiciaire,  nommé  à  ces  fonctions  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
première  instance  de  ...,  le  (1), 

A  reconnu  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

XI.  —  Quittance  par  les  syndics  d'une  faillite. 

En  présence  de  Me..., 

MM.  Jacques  Rigobert,  ancien  huissier,  demeurant  à  ...,  et  Léopold  Loison, 
ancien  agréé,  demeurant  à  ...,  syndics  de  la  faillite  de  M.  Léger  Boivin,  demeu- 
rant à  ...,  déclarée  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  ..., 
le  ..., 

Fonctions  qui  leur  ont  été  conférées  par  ledit  jugement,  et  dans  lesquelles  ils 
ont  été  maintenus  par  ...,  etc., 

Ont  reconnu  avoir  reçu  ...  (V.  infrà,  formule  XII). 

XII.  —  Quittance  de  sommes  payées  devant  le  notaire,  ou  antérieu- 
rement à  l'acte  constatant  le  paiement. 

Après  Viniitulé  (V.  les  formules  qui  précèdent)  : 

A  reconnu  avoir  reçu  à  l'instant,  en  bonnes  espèces  de  numéraire,  comptées  et 
délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés  —  ou  :  Avoir  reçu  à  l'instant,  eu  bonnes 
espèces  de  numéraire  et  en  billets  de  la  Banque  de  France  acceptés  pour  numé- 
raire, le  tout  compté  et  délivré  à  la  vue  des  notaires  soussignés  ..., 

Ou  bien  :  Avoir  reçu  en  bonnes  espèces  de  numéraire,  comptées  et  délivrées 
pour  ...  francs,  précédemment,  et  pour  le  surplus,  à  l'instant,  à  la  vue  des  no- 
taires soussignés  ..., 

Ou  enfin  :  Avoir  reçu  en  bonnes  espèces  de  numéraire,  avant  ces  présentes,  et 
sur  des  quittances  particulières  qui,  au  moyen  des  présentes,  seront  considérées 
comme  non  avenues, 

De  M.  Vincent  Delorme,  rentier,  demeurant  à  ..., 

La  somme  de  ...  (V.  les  formules  suivantes). 

B.  —  Quittances   de  créances  hypothécaires. 
XIII.  —  Quittance  d'une  somme  due  pour  prêt. 
V.  la  formule  III,  art.  3,  des  formules  du  mot  Obligation. 

XIV.  —  Quittance  de  paiement  de  condamnations  judiciaires. 

La  somme  de  4,998  francs  75  centimes,  composée  de  : 

1°  4,500  francs,  pour  le  montant  en  principal  des  condamnations  prononcées 


(1)  S'il  ne  s'agit  que  de  revenus,  intérêts,  loyers,   fermages,   arrérages  de 
rentes,  l'assistance  du  conseil  judiciaire  est  inutile  (Arg.,  C.  civ.,  513). 
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au  profit  de  M.  (le  créancier),  contre  M.  (le  débiteur),  par  jugement  rendu  con- 
tradictoirement  (ou  par  défaut)  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  ..., 

le  . . . ,  enregistré,  ci *  j 500 f  00 

2°  309  fr.  90  centimes  pour  intérêts  du  principal,  courus  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an,  depuis  le  ...,  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice jusqu'à  ce  jour-ci 309  90 

3°  188  fr.  85  cent,  pour  tous  frais  de  procédure,  de  jugement  et 

d'inscription  hypothécaire,  ci 188  85 

Somme  égale 4,998  f  75 


De  laquelle  somme,  ainsi  payée,  M.  (le  créancier)  donne  quittance  à  M.  (le 
débiteur). 

Et  par  suite,  M.  (le  créancier),  en  se  désistant  de  son  droit  d'hypothèque,  a 
donné  mainlevée  pure  et  simple  et  consenti  la  radiation  définitive  de  l'inscription 
prise  à  son  profit,  pour  sûreté  de  la  créance  susénoncée,  et  en  vertu  du  jugement 
précité,  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol.  ...,  n°  ...  ;  consentant 
que  M.  le  conservateur,  en  opérant  la  radiation  de  ladite  inscription,  soit  bien  et 
dûment  déchargé. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte. 

XV.  —  Quittance  de  remboursement  de  rente. 

Par  devant  Me  ... 

A  comparu  M.  Charles  Lefebvre,  négociant,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a  reconnu  avoir  reçu  présentement,  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie, 
comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

De  M.  Léon  Magnier,  propriétaire,  demeurant  à  ..., 

La  somme  de  10,000  fr.  pour  le  rachat  et  l'extinction  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  500  fr.,  créée  et  constituée  par  M.  Léopold  Hirvoix...,  au  profit 
de  M.  Albert  Lefebvre  ...,  suivant  contrat  passé  devant  Me ...,  notaire  à  ...,  le  ..., 

Cette  rente  appartient  à  M.  Charles  Lefebvre,  en  qualité  de  seul  et  unique  hé- 
ritier de  M.  Léopold  Lefebvre,  son  frère,  décédé  célibataire,  ab  intestat  et  sans 
laisser  d'héritier  à  réserve,  à...,  le...,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété 
reçu  par  M"  ...,  notaire  à...,  qui  en  a  la  minute,  le  ...  18...,  et  dont  une  expé- 
dition suivie  de  celle  de  l'acte  de  décès  de  M.  Léopold  Lefebvre,  est  demeurée 
annexée  aux  présentes,  après  mention  de  cette  annexe  par  les  notaires  soussignés 
(ou  bien,  ainsi  que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire,  etc.); 

M.  Magnier  est  débiteur  de  cette  rente,-  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  passé 
devant  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ... 

De  laquelle  somme  M.  Lefebvre  donne  quittance  à  M.  Magnier; 

En  conséquence  M.  Lefebvre  se  désiste  de  tous  ses  droits  de  privilège  et  d'hy- 
pothèque, et  renonce  à  toute  action  résolutoire,  résultant  à  son  profit  du  contrat 
de  vente  précité  du  ..., 

Il  donne  mainlevée  pure  et  simple,  et  consent  à  la  radiation  entière  et  défini- 
tive, de  l'inscription  prise  au  profit  dudit  défunt  son  frère,  en  vertu  du  même 
contrat  de  vente,  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol...,  n...,  lors  de  la 
transcription  de  ce  contrat; 

Voulant  et  entendant  que  M.  le  conservateur  des  hypothèques  en  opérant  cetto 
radiation  soit  bien  et  dûment  déchargé  de  toute  responsabilité. 

Dont  acte,  etc. 
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XVI.  —  Décompte  et  paiement  d'arrérages  après  V extinction 
d'une  rente  viagère. 

Par-devant  Me  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Louis  Dorval,  cultivateur,  demeurant  à  ..., 

Et  M.  François  Dorval,  propriétaire,  demeurant  à  .,., 

Agissant  en  qualité  de  seuls  héritiers,  chacun  pour  une  moitié,  de  M""  Marthe 
Dorval,  leur  tante,  veuve  de  M.  Isilore  Agnel,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  acte 
de  notoriété,  fait  à  défaut  d'inventaire,  après  le  décès  de  cette  dame,  par  Me  ..,, 
notaire  à  .,.,  le  ...;  dont  une  expélition  suivie  de  l'acte  de  décès  de  ladite 
dame,  est  demeurée  ci-annexée,  après  avoir  été,  par  les  comparants,  certifiée 
véritahle  ; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  avoir  reçu  de  M.  Ambroise  Vidal,  pro- 
priétaire, demeurant  à,  ...,  à  ce  présent,  qui  leur  a  payé  en  bonnes  espèces  de 
monnaie  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

La  somme  de  325  fr.  75  cent.,  pour  le  décompte  des  arrérages  courus  depuis 
le  premier  janvier  dernier  jusqu'au  ...,  jour  du  décès  de  Mme  veuve  Agnel,  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  douze  cents  francs,  créée  et  constituée  par  M.  Vidal, 
au  profit  et  sur  la  tète  de  M.  et  Mme  Agnel  et  du  survivant  d'eux,  sans  réduction, 
suivant  contrat  passé  devant  Me ...,  notaire  à  ...,  le  ... 

M.  Agnel  est  décédé  à  ...,  le  ...,  ainsi  que  le  constate  son  acte  de  décès,  in- 
scrit aux  registres  de  la  commune  de  ...,  à  la  date  du  ...,  et  dont  une  copie,  dé- 
livrée par  le  maire  et  légalisée  par  ...,  est  demeurée  ci-annexée,  après  avoir  été 
certifiée  véritable  par  les  héritiers  L...;  et,  par  suite,  Mme  veuve  Agnel  s'était 
trouvée  avoir  seule  droit  à  la  totalité  de  ladite  rente  viagère  de  douze  cents  francs  ; 

De  laquelle  somme  de  325  fr.  75  cent.,  MM.  Louis  et  François  Dorval  donnent 
quittance  à  M.  Vidal. 

Par  suite^  ils  se  désistent  de  tout  droit  d'hypothèque  et  consentent  la  radiation 
définitive  :  i°  d'une  inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ..., 
vol...,  n°  ...,  au  profit  de  M.  et  Mm<l  Agnel  contre  M.  Vidal. 

2°  Et  d'une  autre  inscription  prise  au  même  bureau,  le  ...,  vol  ...,  n°  ...,  au 
profit  de  Mmc  veuve  Agnel,  contre  M.  Vidal,  en  renouvellement  de  la  précédente; 

En  opérant  celte  radiation,  M.  le  conservateur  sera  déchargé. 

M.  Vidal  reconnaît  que  MM.  Dorval  lui  ont  présentement  remis  la  grosse  du 
contrat  de  constitution  ci-devant  énoncé,  deux  bordereaux  et  un  état  d'inscrip- 
tions. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

XVII.  —  Quittance  partielle,  énonciative  d'une  imputation 
de  paiement. 
Par-devant  Me  ... 
Ont  comparu  : 

M.  Georges  Dufour,  droguiste,  demeurant  à  ...  (d'une  pari), 
Et  M.  Albert  Vallée,  cultivateur,  demeurant  à  ...  (d'autre  part), 
Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 
M.  Vallée  est  débiteur  envers  M.  Dufour  : 

1°  D'une  somme  de  cinq  mille  francs,  actuellement  exigible,  et  montant  d'une 
obligation  pour  prêt  reçue  par  M0  ...,  notaire  à  ...,  le  ...;  cette  créance  est  ga- 
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rantie  par  une  inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol  ..., 
„....,  Ci ..••;.        5,000*00 

2°  D'une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  deux  années  d'intérêts 
de  ladite  somme  principale,  échues  le  ...,  à  raison  de  cinq  pour  cent 
l'an,  sans  préjudice  des  intérêts  de  l'année  courante,  ci 500  00 

3°  Et  d'une  somme  de  huit  cents  francs,  pour  prêt  verbal 800  00 

Ensemble  six  mille  trois  cents  francs,  ci 6, 300  '  00 

Sur  quoi  M.  Vallée  a  payé  à  l'instant,  à  M.  Dufour,  en  espèces 
de  monnaie,  comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires,  une  somme 
de  onze  cents  francs,  qui  de  convention  expresse  entre  les  parties, 
s'impute  pour  huit  cents  francs  sur  la  créance  chirographaire  qui  se 
trouve  ainsi  soldée,  et  pour  trois  cents  francs  sur  les  intérêts  de 
la  créance  hypothécaire 1 ,  100  00 

Il  reste  donc  dû  à  M.  Dufour  cinq  mille  deux  cents  francs 5,200f00 

se  composant  de  :  cinq  mille  francs,  principal  de  la  créance  hypothécaire,  et 
deux  cents  francs  qui  restent  dus  sur  la  dernière  année  d'intérêts,  échue  le  ... 
dernier, 

De  laquelle  somme  présentement  payée  M.  Dufour  donne  quittance  à  M.  Vallée, 
sous  réserve  de  tous  ses  droits  pour  le  surplus. 

Dont  acte  ... 

C.  —  Quittances  de  prix  d'immeubles. 

XVIII.  —  Quittance  du  prix  d'une  adjudication  lorsqu'il  n'existe  pas 
d'inscription  du  chef  des  vendeurs  et  des  précédents  propriétaires. 

Par-devant  Me  ...,  et  son  collègue, notaires  à..., 

Ont  comparu  : 

M.  Georges  Alison,  ingénieur  civil,  et  Mme  Aimée  Dubois,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à  Chalon-sur-Saône, 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  avoir  reçu  en  espèces  ayant  cours  de 
monnaie  et  billets  de  la  Banque  de  France,  à  la  vue  des  notaires  soussignés  (ou 
comptées  et  délivrées  avant  ce  jour  —  ou  encore  comptées  et  délivrées  pour  ... 
francs  antérieurement,  et  pour  ...  francs  de  surplus  à  l'instant  à  la  vue  des  no- 
taires) : 

De  M.  Charles  Millet,  propriétaire,  demeurant  à  Chajmy,  à  ce  présent  (ou  par 
les  mains  de  M.  Albert  Labrousse,  négociant,  demeurant  à  Chalon-sur-Saône,  à 
ce  présent,  porteur  de  deniers,  ayant  mandat  verbal  à  cet  effet,  ainsi  déclaré), 

La  somme  de  20,752  fr.  75  cent.,  composée  : 

1°  De  celle  principale  de  20,000  fr.  formant  le  prix  moyennant  lequel  M.  Millet 
s'est  rendu  adjudicataire,  d'une  maison  située  à  Chalon-sur-Saône,  rue  des  Pou- 
lets, n.  ...,  suivant  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  M*  ...,  notaire  à  Cha- 
lon-sur-Saône, le...,  °n-->gistré,  à  la  requête  de  M.  et  Mme  Alison,  comparants, 
propriétaires  de  cette  maison,  ci 20,000f0 

2"  Et  de  celle  de  752  fr.  75  centimes  pour  les  intérêts  de  ce  prix, 
calculés  à  5  p.  100  depuis  le  15  janvier  dernier,  jour  de  l'entrée  en 
jouissance  de  l'adjudicataire,  jusqu'à  ce  jour,  ci 752  75 

Somme  égale 20 ,  752f  75 
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De  laquelle  somme  de  20,752  fr.  75  cent.,  XI.  et  Mme  Alison  donnent  quittance 
à  XI.  Xlillet,  sans  réserve. 

(S'il  y  a  eu  paiement  antérieur  on  ajoute  ceci  :  Tous  reçus  qui  peuvent  avoir 
été  donnés  avant  ce  jour  pour  raison  de  la  somme  de  ...  versée  précédemment  se 
confondront  avec  ces  présentes). 

Par  suite  de  ce  paiement  M.  et  Mme  Alison,  en  se  désistant  de  tous  droits  de 
privilège  et  action  résolutoire,  consentent  la  radiation  définitive  de  l'inscription 
prise  d'office  à  leur  profit  contre  M.  Millet,  au  bureau  des  hypothèques  de 
Chalon-sur-Saône,  le  ...,  vol...,  n0...,  lors  de  la  transcription  ci-après  énoncée. 

En  opérant  cette  radiation  M.  le  conservateur  sera  déchargé  de  sa  respon- 
sabilité. 

Le  paiement  ci-dessus  a  été  ainsi  fait,  attendu  que  ladite  maison  n'est  grevée 
d'aucune  inscription  du  chef  de  M.  et  Xlmo  Alison  ou  de  leurs  auteurs, ainsi  qu'il 
a  été  constaté  par  l'accomplissement  des  formalités  de  transcription  et  de  purge 
légale  dont  il  va  être  rendu  compte. 

XI.  Xlillet  a  fait  transcrire  le  procès-verbal  susénoncé  au  ...  bureau  des  hypo- 
thèques de  Chalon-sur-Saône  le  ...,  vol  ...,  n°  ...,  sans  qu'il  se  soit  trouvé  au- 
cune transcription  ou  mention  dans  les  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ainsi 
qu'il  résulte  de  deux  certificats  délivrés  par  XI.  le  conservateur  le  ... 

Les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  ont  aussi  été 
remplies  sur  l'acquisition  dont  il  s'agit;  à  cet  effet  : 

Une  copie  collationnée  du  procès-verbal  susénoncé  a  été  déposée  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  Chalon-sur-Saône,  et  un  extrait  en  a  été  affiché 
dans  l'auditoire  de  ce  tribunal,  suivant  acte  dressé  au  greffe  le  ...,  enregistré. 

Ce  dépôt  a  été  notifié,  tant  à  Mme  Alison,  comparante,  qu'au  procureur  de  la 
République  près  ledit  tribunal,  suivant  exploit  de  ...,  huissier  à  Chalon-sur- 
Saône,  en  date  du  ...,  enregistré. 

Cette  notification  a  été  rendue  publique  par  l'insertion  qui  en  a  été  faite  dans 
le  journal  ...  (indiquer  le  journal),  feuille  du  ...,  enregistré  à...  le  ...,  etc. 

Enfin,  l'extrait  dudit  procès-verbal  est  demeuré  affiché  jusqu'au  ...  qu'il  a  été 
retiré,  suivant  acte  dressé  au  greffe  dudit  tribunal,  le  même  jour,  enregistré. 

Et  un  certificat  délivré  par  le  même  conservateur,  le  ..-,  constate  que,  pendant 
l'accomplissement  de  ces  diverses  formalités,  il  n'est  survenu  aucune  inscription 
d'hypothèque  légale. 

M.  Millet  reconnaît  que  XI.  et  XI""  Alison  lui  ont  remis  tous  les  titres  de  pro- 
priété qu'ils  s'étaient  engagés  à  lui  fournir,  dont  décharge. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  ...,  etc. 

XIX.  —  Quittance  par  le  vendeur  de  la  portion  libre  du  prix, 
en  suite  du  contrat  de  vente  (1). 

Par-devant  XI'-  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ...,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

M.  Victor  Renaud,  propriétaire,  et  Jrne  Augustine  Lebeaux,  son  épouse,  de  lui 
autorisée  demeurant  à  ..., 


(1)  Cette  formule  et  les  trois  suivantes  sont  empruntées,  en  partie,  au  Formulaire 
de  XI.  Clerc  (7e  édit.,  p.  408  et  suiv.). 
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Et  M.  Charles  Lemaire,  propriétaire,  et  Mmo  Louise  Perrot,  son  épouse,  de  lui 
autorisée  demeurant  à  ..., 

Lesquels  ont  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  Me ...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  .... 
dont  la  minute  enregistrée  précède,  M.  et  Mme  Renaud  ont  acquis  de  M.  et 
Mme  Lemaire  une  maison  sise  à  Paris,  rue  Saint- Honoré,  n°  ...,  moyennant  la 
somme  de  200,000  fr. 

Sur  ce  prix,  les  acquéreurs  ont  été  chargés  de  retenir  entre  leurs  mains  une 
somme  de  4,000  fr.  pour  servir,  avec  les  intérêts  dont  elle  a  été  stipulée  produc- 
tive, une  rente  viagère  de  200  fr.,  due  à  la  dame  veuve  Renard. 

Sur  le  même  prix,  M.  et  Mmc  Lemaire  ont  cédé  et  délégué,  pour  être  payée  en 
leur  acquit,  par  les  acquéreurs,  à  M.  et  Mme  Pons,  précédents  vendeurs,  une 
somme  de  20,000  fr.,  avec  les  intérêts  depuis  le  1er  avril  1882. 

Et  les  176,000  fr.,  formant  le  surplus  du  prix,  ont  été  stipulés  payables  aux 
vendeurs,  savoir  : 

60,000  fr.  le  15  mars  4883, 

58,000  fr.  le  1er  avril  1884, 

Et  38,000  fr.  le  1er  avril  1885. 

Jusqu'à  leur  paiement,  ces  sommes  ont  été  stipulées  productives  d'intérêts  à 
5  p.  100  par  an,  sans  retenue,  à  compter  du  1er  avril  1882. 

M.  et  Mme  Renaud  ont  fait  transcrire  leur  contrat  au  1er  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Seine,  le  ...,  vol...,  n°  ... 

Il  résulte  de  deux  certificats  délivrés  par  M.  le  conservateur  sur  cette  transcription 
le  lendemain,  qu'il  n'existe  du  chef  des  vendeurs  et  des  précédents  propriétaires 
dénommés  au  contrat  et  relativement  à  la  maison  vendue,  aucune  transcription  ou 
mention  dans  les  termes  de  la  loi  du  23  mars  1835. 

Mais  d'après  un  état  délivré  le  même  jour  par  le  même  préposé  sur  les  mêmes  per- 
sonnes, la  maison  en  question  est  grevée  d'une  inscription  du  chef  des  acquéreurs, 
et  de  cinq  inscriptions  du  chef  des  vendeurs. 

La  première  inscription  est  celle  faite  d'office,  au  profit  des  vendeurs,  contre 
les  acquéreurs,  le  ...,  vol.  ...,  n°  ... 

La  deuxième  inscription,  du  ...,  vol...,  n°  ...,  est  prise  au  profit  de  Mme  veuve 
Renard,  contre  M.  et.Mmc  Pons,  pour  la  rente  viagère  de  200  fr.  dont  M.  et  Mme  Re- 
naud sont  chargés  de  servir  les  arrérages,  et  pour  laquelle  ilsont  retenu,  sur  leur 
prix,  un  capital  de  4,000  fr. 

La  troisième  inscription,  du  ...,  vol...,  n°  ...,  est  prise  d'office  au  profit  de 
M.  et  Mme  Pons,  contre  M.  etMme  Lemaire,  pour  50,000  fr.  formant  le  prix  de 
la  vente  faite  à  ces  derniers. 

Une  mention  mise  par  le  conservateur,  le  ...,  en  marge  de  cette  inscription 
inJique  qu'elle  a  été  radiée,  jusqu'à  concurrence  de  26,000  fr.  en  capital.  Par 
conséquent,  elle  ne  conserve  plus  que  pour  24,000  fr.,  qui  se  composent  des 
4,000  fr.,  retenus  pour  la  rente  viagère  de  200  fr.  due  à  la  veuve  Renard,  et  des 
20,000  fr.  délégués  à  M.  et  Mm°  Pons. 

La  quatrième  inscription,  en  date  du  ...,  vol...,  n0...,  est  prise  au  profit  de  la 
veuve  Renard,  contre  M.  et  Mme  Pons  et  M.  et  Mmc  Lemaire,  pour  la  rente  via- 
gère de  200  fr.  dont  il  est  ci-dessus  question. 

Cette  inscription  ne  forme  qu'une  seule  et  même  chose  avec  la  seconde  inscrip- 
tion susénoncée,.  dont  elle  est  un  renouvellement. 

La  cinquième  inscription,  en  date  du  ...,  vol...,  n"  ...,  est  prise  au  profit  de 
M.  Ferdinand  Rarrot,  contre  M.  et  Mmc  Lemaire,  pour  la  somme  de  100,000  fr. 
résultant  d'obligation. 
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En  marge  de  cette  inscription,  sont  deux  mentions  mises  par  le  conservateur  : 
La  première,  en   date  du  ...,  indique  que  M.  Barrot  a  subrogé  M.  Armand 
Delaville,  dans  l'effet  de  ladite  inscription,  jusqu'à  concurrence  de  30,000  fr.  de 
principal. 

Et  la  seconde,  en  date  du...,  fait  connaître  que  la  même  inscription,  qui  frappait 
d'autres  biens,  a  été  limitée  à  la  maison  rue  Saint-Honoré,  n°  ...,  acquise  par 
M.  et  Mme  Renaud. 

Enfin,  la  sixième  et  dernière  inscription  de  l'état  est  du  ...,  vol...,  n°  .... 
prise  au  profit  de  M.  Alexandre  Henry  Dufresnois,  contre  M.  Lemaire,  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  le  ..., 
pour  sûreté  :  i°  d'un  capital  de  32,000  fr.,  productif  d'intérêts;  2°  de  2,145  fr., 
montant  des  intérêts  alors  écbus;  3°  de  deux  années  d'intérêts  à  échoir  et  de 
l'année  courante,  portées  pour  mémoire;  et  de  1 ,557  fr.  50  cent,  pour  frais  :  au 
total,  35,702  fr.  50  cent,  sauf  les  intérêts  portés  pour  mémoire. 

M.  et  Mme  Renaud  ont  aussi  fait  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  purge 
des  hypothèques  légales,  etc.  (Y.  la  formule  précédente). 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  qu'il  y  a  lieu,  par  M.  etMme  Renaud,  de  re- 
t  enir  sur  leur  prix,  pour  les  garantir  de  l'effet  des  inscriptions  grevant  la  maison 
acquise  par  eux,  savoir  : 

1°  4,000  fr.  capital  nécessaire  au  service  des  arrérages  de  la  rente  viagère  de 
200  fr.  due  à  la  veuve  Renard,  ci 4,000  fr. 

2°  La   somme    de    20,000  fr.  restant  due  à  M.  et  Mme  Pons, 
et   pour  laquelle  il  y  a  délégation,  ci 20,000 

3°   La  somme    de     70,000  fr.  restant   due  à  M.   B.irrot    sur 
l'obligation  de   100,000  fr.  souscrite   à   son  profit,  ci 70,000 

4°  La  somme  de  30,000  fr.  due   à  M.   Delaville,   comme    ces- 
sionnaire  de  M.  Barrât,  ci 30,000 

5°  Et  une  somme  de  40,000  franes  pour  acquitter  s'il  y  a  lieu, 
la  créance  de  M.  Dufresnois,  ci 40,000 

Total  des  retenues  à  faire,  la  somme  de  (1) 164,000  fr. 

En  conséquence,  il  ne  reste  libre,  sur  le  prix  de  M.  et  Mme  Re- 
naud, que  la  somme  de  36,000  francs,   ci 36,000 

Total  égal  au  montant  du  pris 200,000  fr. 

Dans  cet  état  de  choses,  rien  ne  s'opposant  à  la  libération  partielle  de  M.  et 
Mme  Renaud,  ils  ont,  à  l'instant,  payé  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie  et  bil- 
lets de  la  Banque  de  France,  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

A  M.  et  Mme  Lemaire,  qui  le  reconnaissent  : 

1°  La  somme  principale  de  36,000  fr.  formant  la  portion  libre,  comme  on 
vient  de  le  dire,  du  prix  moyennant  lequel  M.  et  Mmo  Renaud  ont  acquis  la  mai- 
son sise  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  ...,  aux  termes  du  contrat  susénoncé, 
dont  la  minute  précèJe,  ci 36 ,000  fr. 

2°  Et  la  somme  de  1,275  fr.  pour  les  intérêts  de  ces  36,000  fr. 
calculés  depuis  le  1er  avril  dernier  jusqu'à  ce  jour,  ci 1,275 

Ensemble 37 ,  275  fr. 


(1)  11  convient  de  s'assurer  que  les  intérêts  des  sommes  dues  aux  créanciers 
délégataires  ont  été  payés  jusqu'au  jour  à  partir  duquel  l'acquéreur  doit  les 
intérêts  de  son  prix. 


QUITTANCE,  §  6.  203 

De  laquelle  somme  de  37,275  fr.  M.  et  Mme  Lemaire  donnent  quittance  à 
M.  et  Mme  Renaud,  sous  toutes  réserves. 

Par  suite  de  ce  paiement,  M,  et  Mm,  Lemaire  restreignent  aux  164,000  fr., 
restant  dus  en  principal,  et  aux  intérêts  et  accessoires  de  ce  capital  l'effet  du 
privilège  et  de  l'action  résolutoire  attachée  au  prix  de  la  vente  et  celui  de  l'inscrip- 
tion résultant  de  la  transcription  du  titre  et  de  l'inscription  prise  d'office  lors  de 
cette  transcription,  contre  M.  et  Mme  Renaud,  au  premier  bureau  des  hypothèques 
de  la  Seine,  le  ...,  vol...,  n°  ... 

En  opérant  cette  restriction,  tout  conservateur  sera  valablement  déchargé. 

M.  et  Mme  Lemaire  s'obligent  à  rapporter  à  leurs  acquéreurs,  dans  un  délai  da 
deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  la  radiation  de  l'inscription  de  M.  Dufresnois, 
susénoncée,  afin  que  lesdits  acquéreurs  puissent  se  libérer  de  la  somme  de  40,000  fr., 
qu'ils  ont  retenue  pour  les  causes  de  cette  inscription;  et,  à  défaut  par  M.  et 
Mmi  Lemaire  d'avoir  fourni  cette  justification  dans  le  délai  indiqu;,  M.  et  Mme  Re- 
naud cesseront  de  devoir  aucun  intérêt  pour  cette  somme  de  40,000  fr.,  à  compter 
de  l'expiration  du  même  délai  de  deux  mois;  toutefois,  M.  et  Mue  Lemaire  pour 
ront  exiger  alors  que  le  dépôt  de  cette  somme  soit  fait  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  par  les  acquéreurs,  qui  s'y  obligent. 

REMISE     DE     TITRES. 

M.  et  Mme  Renaud  reconnaissent  que  leurs  v:ndeurs  leur  ont  remis  ...  (Enon- 
cer les  litres  remis). 
Dont  acte  : 
Fait  et  passé. 

XX.  —  Quittance  par  un  créancier  délégataire. 

Par-devant  M"  ...,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  Auguste  Pons,  négociant,  et  Mme  Nortense  Millot,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée, demeurant  ensemble  à  Paris,  rue..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  avoir  reçu  de  M.  Victor  Renaui  et  de 
Mrae  Augustine  Lebeaux,  son  épouse,  demeurant  à  ...,  et  à  ce  présents, 

1°  La  somme  principale  de  20,000  fr.,  formant  le  solde  du  prix  de  30,000  fr., 
moyennant  lequel  M.  et  Mme  Pons  ont  vendu  à  M.  Charles  Lmaire,  et  à 
Mme  Éléonore  Perrot,  son  épouse,  un  terrain  situé  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n°  ..., 
suivant  contrat  passé  devant  Me...,  notaire  à  Paris,  le  20  mai  1883,  ci.     20,000  fr. 

Le  surplus  du  prix  ayant  été  payé  à  M.  et  Mme.Pons,  aux  termes 
de  deux  quittances  reçues  par  le  même  notaire,  les  20  octobre  1883 
et  20  septembre  1884; 

2°  Et  la  somme  de  250  fr.  pour  trois  mois,  échus  aujourd'hui, 
des  intérêts  de  ces  20,000  fr.,  ci 250 

Ensemble,  20,250  fr.,  ci 20,250  fr. 

De  laquelle  somme  de  20,230  fr.,  M.  et  Mme  Pons  donnent  quittance  sans  ré- 
serve. Par  suite,  M.  et  Mme  Pons,  en  se  désistant  de  tous  droits  de  privilège  et 
action  résolutoire,  consentent  la  radiation  : 

1°  Définitive,  de  l'inscription  faite  d'office,  à  leur  profit,  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Paris,  le  ...  18  ...,  vol...,  n°  ...,  contre  M.  et  M°ie  Lemaire  ; 
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2J  En  ce  qu'elle  peut  leur  profiter  de  l'inscription  faite  d'office,  au  même  bureau, 
le  ...,  vol...,  n°  ...,  au  profit  de  M.  et  Mme  Lemaire,  contre  M.  et  Mme  Renaud, 

Autorisant  H.  le  conservateur  des  hypothèques  à  faire  la  radiation  et  réduction 
desdites  inscriptions  partout  où  besoin  sera. 

Ce  paiement  est  ainsi  fait  par  M.  et  Mm»  Renaud,  en  exécution  de  l'indication 
de  paiement  portée  au  contrat  de  vente  ci-après  énoncé,  et  pour  se  libérer  d'autant 
sur  le  prix,  s'élevant  à  200,000  fr.,  moyennant  lequel  M.  et  xMmc  Renaud  ont 
acquis  de  M.  et  Mme  Lemaire,  ci-dessus  nommés,  la  maison,  rue  Saint-Honoré, 
n°  ...,  suivant  un  contrat  passé  devant  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  enregistré. 

A  l'instant  sont  intervenus  : 

M.  et  M"10  Lemaire,  ci-devant  nommés,  demeurant  à ..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  approuver  le  paiement  ci-dessus  fait 
en  leur  acquit,  par  M.  et  Mme  Renaud  à  M.  et  M-e  Pons. 

En  conséquence,  ils  libèrent  d'autant  M.  et  Mme  Renaud  sur  le  prix  de  la  vente 
qu'ils  leur  ont  faite  et  qui  vient  d'être  énoncée. 

Us  donnent  mainlevée  et  consentent,  en  tant  que  de  besoin,  la  radiation,  jusqu'à 
due  concurrence,  de  l'inscription  faite  d'office  à  leur  profit,  contre  leurs  acquéreurs 
et  aussi  susénoncée. 

M.  et  Mmc  Lemaire  reconnaissent  que  M.  et  Mme  Pons  leur  ont  remis  la  grosse 
de  la  vente  du  20  mai  1883,  dont  décharge. 

Fait  et  passé,  etc. 


XXI.  —  Quittance  pour  solde  par  le  vendeur 
et  décompte  du  prix. 

Par-devant  Me...,  etc., 

Ont  comparu  : 

M.  Victor  Renaud,  propriétaire  et  Mme  Augustine  Lebeaux,  son  épouse  de  lui 
autorisée,  demeurant  à..., 

Et  M.  Charles  Lemaire,  propriétaire  et  Mme  Louise  Perrot,  son  épouse  de  lui 
autorisée,  demeurant  à..., 

Lesquels, 

Avant  de  réaliser  le  paiement  qui  fait  l'objet  des  présentes,  ont  exposé  ce  qui 
suit  : 

Suivant  contrat  passé  devant  Me  ...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  ...,  dont  la 
minute  précède,  M.  et  Mme  Lemaire  ont  vendu  à  M.  et  Mme  Renaud  une  maison 
sise  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  n0...,  moyennant  la  somme  de  200,000  fr. 

Une  expédition  de  ce  contrat  a  été  transcrite  au  1er  bureau  des  hypothèques  de 
Paris,  le...  18  ..,  vol...,  n°  ...,  avec  inscription  d'office  en  date  du  même  jour. 

Sur  le  prix  de  leur  acquisition  M.  et  Mme  Renaud  ont  été  chargés  de  conserver 
entre  leurs  mains  une  somme  de  4,000  fr.  nécessaire  au  service  d'une  rente  viagère 
de  200  fr.  due  à  la  veuve  Renard  ;  le  surplus  du  prix  était  payable,  soit  aux  ven- 
deurs, soit  à  leurs  créanciers  délégataires,  et  il  a  été  stipulé  que  le  capital  de 
4,000  fr.  serait  exigible  trois  mois  après  le  décès  de  la  rentière  viagère.  La  totalité 
du  prix  a  été  stipulée  productive  d'intérêts  à  5  p.  100,  à  partir  du  i"  avril  1881. 

Les  paiements  indiqués  ayant  eu  lieu  conformément  au  contrat,  et  la  rente 
viagère  de  200  fr.  étant  actuellement  éteinte  par  le  décès  de  Mme  veuve  Renard, 
arrivé  à...,  le  ...,  il  y  a  lieu  d'établir  le  décompte  de  ce  qui  revient  à  M.  et 
Mm"  Lemaire  pour  le  solde  du  prix  de  la  vente,  en  principal  et  intérêts. 
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DÉCOMPTE    DU    PRIX    ET    DES    PAIEMENTS    PARTIELS. 

Le  prix  de  la  vente  s'élevait,  comme  on  l'a  dit,  à  la  somme  de  200,000  fr., 
ci 200 ,  000'  00 

Sur  ce  prix,  les  acquéreurs  avaient  à  retenir  : 

i°  Le  capital  de  4,000  fr.  destiné  au  service  de  la  rente  viagère 
due  à  la  veuve  Renard,  ci 4 ,  000  fr. 

2°  La  somme  de  2,000  fr.  payée  par  M.  Julien,  l'un 
des  locataires  de  la  maison,  pour  six  mois  d'avance  de 
ses  loyers,  ci 2 .  000  fr. 

3°  Et  la  somme  de  280  fr.  à  laquelle  se  sont  élevés  les 
frais  extraordinaires  de  transcription  et  ceux  de  notifica- 
tion à  la  charge  des  vendeurs,  ci 280 

Ensemble 6,280  fr.         6,280  00 

Ce  qui  réduisait  provisoirement  le  prix  à  la  somme  de 193,720' 00 

Suivant  quittance  reçue  par  Me  ...,  l'un  des  notaires  soussignés, 
le  ...,  dont  la  minute  est  une  de  celles  qui  précèdent,  M.  etMme  Re- 
naud ont  payé  à  M.  et  Mme  Lemaire,  leurs  vendeurs,  la  somme 
principale  de  36,000  fr.  et  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le 
jour  où  le  prix  en  était  productif,  ci 36,000  00 

Restait  alors  la  somme  de 157,720' 00 

Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  le  1er  avril  1881  jusqu'au 
15  juillet  suivant,  s'élèvent  à  la  somme  de 2,296  75 

Ensemble 160,016' 75 

Ledit  jour,  15  juillet,  et  suivant  quittance  reçue  par  Mc...,dont 
la  minute  est  une  de  celles  qui  précèdent,  M.  et  Mme  Renaud  ont 
payé,  en  l'acquit  et  en  présenee  de  leurs  vendeurs,  à  M.  et  Mm'  Pons, 
la  somme  de  20,250  fr.,  ci 20,250  00 

Au  moyen  de  ce  paiement,  il  restait  alors 139,766'  75 

Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  le  15  juillet  1881,  jusqu'au 
1er  septembre  suivant,  s'élèvent  à  la  somme  de 873  54 

Ensemble 140,640' 29 

Le  même  jour,  1er  septembre,  et  suivant  quittance  reçue  par 
M'...,  dont  la  minute  est  des  autres  parts,  M.  et  Mme  Renaud  ont 
payé,  en  l'acquit  et  en  présence  de  leurs  vendeurs,  à  M.  Dufresnois, 
créancier  inscrit,  la  somme  de 34,440  29 

Au  moyen  de  quoi  il  restait  alors 106,200' 00 

Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  ledit  jour  1er  septembre  1881 
jusqu'au  15  du  même  mois,  s'élèvent  à  la  somme  de 221   25 

Ensemble  à  reporter 106,421' 25 

Ce  même  jour,  15  septembre,  aux  termes  d'une  quittance  reçue 
par  Me  ...,  dont  la  minute  précède,  M.  et  Mme  Renaud  ont  payé,  en 
l'acquit  et  en  présense  de  M.  et  Mme  Lemaire,  leurs  vendeurs,  à 
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MM.  BarrotelDelaville,  créanciers  inscrits,  la  somme  de  102,375  fr., 

ci 102,375  00 

Au  moyen  de  quoi  il  ne  restait  plus  dû,  sur  la  partie  libre  du 
prix  de  M.  et  M™1"  Renaud,  que  la  somme  principale  de 4.046f  25 

Les  intérêts  de  cette  somme,  calculés  jusqu'à  ce  jour,  depuis  le 
15  septembre  dernier,  s'élèvent  à  la  somme  de. . . . 38  67 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  le  capital  de  4,000  fr.  devenu  libre 
par  suite  du  décès  de  la  veuve  Renard,  rentière  viagère,  ci 4,000  00 

Et  les  intérêts  de  cette  somme  seulement,  depuis  le  ...,  jour  du 
décès  de  cette  dame,  attendu  que  M.  et  Mme  Renaud  ont  fait  le  ser- 
vice des  arrérages  da  la  rente  viagère  de  200  fr.  qui  lui  était  due, 
et  qu'ils  ont  payé,  à  ses  héritiers,  la  portion  de  ces  arrérages  due 
au  jour  du  décès,  aux  termes  d'une  quittance  reçue  par  Me..., 
le  ...,  dont  la  minute  est  une  de  eelles  qui  précèdent. 

Lesdits  intérêts,  calculés  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  à  la  somme 
de  42  fr.  50  c,  ci 42  50 

En  conséquence,  il  revient  définitivement  à  M.  et  Mme  Lemaire, 

pour  solde  en  principal  et  intérêts  du  prix  de  la  vente,  par  eux  faite 

à  M.  et  Mmc  Renaud,  la  somme  de 8,127f 42 

M.  et  Mme  Renaud  ont  à  l'instant  payé,  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie,  et 
billets  de  la  Banque  de  France, 

A  M.  et  Mme  Lemaire  qui  le  reconnaissent, 

Ladite  somme  de  8,127  fr.  42  c,  pour  solde  et  parfait  paiement  du  prix  de  la 
vente  précitée,  en  principal  et  intérêts, 

De  laquelle  somme,  M.  et  Mme  Lemaire  donnent  quittance  à  M.  et  Mme  Renaud, 
sans  réserve. 

MAINLEVÉE. 

Par  suite  du  paiement  qui  précède,  M.  et  Mme  Lemaire  se  désistent  de  tous 
droits  de  privilège  et  action  résolutoire,  donnent  mainlevée  et  consentent  la  radia- 
tion définitive  de  l'inscription  prise  d'office  à  leur  profit,  contre  M.  et  Mmo  Renaud, 
au  1er  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  le  ...,  vol...,  n°  ..., 

Consentant  que  M.  le  conservateur  des  hypothèques,  en  opérant  cette  radiation, 
soit  bien  et  dûment  déchargé. 

Reconnaissent,  M.  et  Mme  Renaud,  que  M.  et  Mme  Lemaire  leur  ont  tenu 
compte  des  frais  de  radiation  à  leur  charge  pour  les  diverses  inscriptions  qui 
avaient  grevé  leur  transcription. 

Les  parties  consentent  que  mention  des  présentes  soit  faite  partout  où  besoin 
sera. 

Dont  acte. 

Fuit  et  passé,  etc. 
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XXII.  —  Quittance  par  suite  d'ordre  (1). 

Par-devant  Me..., 

A  comparu  : 

M,  Gaspard  Busoni  fils,  banquier,  demeurant  à  ..., 

Lequel,  avant  d'en  venir  aux  paiements  qui  font  l'objet  des  pre'sentes,  a  préli- 
minairement  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  jugement  rendu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  le  26  novembre  1882,  enregistré,  sur  les  publications  volon- 
taires faites  à  la  requête  de  M.  Nicolas  Goindre,  ancien  agent  de  change,  et  de 
dame  Marguerite  Germain,  son  épouse,  M.  Busoni,  comparant,  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'une  maison  sise  à  Paris,  rue...,  sous  le  nom  de  M"  Lallemand,  avoué,  qui 
lui  en  a  passé  déclaration  par  acte  en  date  du  29  novembre  1882,  en  suite  du  juge- 
ment, lequel  jugement  a  été  signifié...,  à  avoué  par  acte  du  palais,  en  date  du  ... 
et  à  parties,  suivant  exploit  de  ...,  huissier  à  ...,  du  ... 

Cette  adjudication  a  eu  lieu  moyennant,  outre  les  charges,  la  somme  de 
166,030  fr.  productive  d'intérêts  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an,  sans  retenue,  à 
compter  du  1er  janvier  1883. 

Ce  jugement  d'adjudication  a  été  transcrit  au  deuxième  bureau  des  hypothèques 
de  Paris,  le  19  décembre  1882,  vol.  525,  n°  30,  à  la  charge,  y  compris  l'inscription 
d'office,  de  vingt  et  une  inscriptions  ci-après  énoncées,  ainsi  que  le  constate  l'état 
délivré  par  M.  le  conservateur,  le  lendemain  20  décembre.  D'après  deux  certificats 
délivrés  sur  cette  transcription,  à  la  même  date  par  M.  le  conservateur,  il 
n'existe,  du  chef  des  vendeurs  et  des  préeédents  propriétaires  dénommés  au  cahier  des 
charges,  aucune  transcription  ou  mention  dans  les  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Pour  purger  les  hypothèques  légales  qui  pouvaient  grever  ladite  maison,  M.  Bu- 
soni a  fait  déposer  une  copie  collationnée  de  son  jugement  d'adjudication  au  greûV 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et  un  extrait  en  a  été  de  suite 
affiché  au  tableau  à  ce  destiné,  dans  l'auditoire  dudit  tribunal,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  l'acte  dressé  au  greffe,  le  24  décembre  1882,  enregistré. 

Ce  dépôt  a  été  notifié,  tant  à  Mme  Coindre  qu'au  procureur  de  la  Bépublique  près 
ledit  tribunal  par  exploit  de..., huissier  à  Paris,  en  date  du  7  janv.  1883,  enregistré. 

Extrait  de  cette  notification  a  été  inséré  dans  le  Journal  général  d'affiches, 
annonces  judiciaires  légales,  et  avis  divers,  feuille  du  18  janvier  1883,  dont  un 
exemplaire,  signé  de  l'imprimeur,  et  légalisé  par  le  maire  du  4«  arrondissement 
de  Paris,  a  été  enregistré  à  Paris,  le  19  janvier  1883,  f°  48,  v°,  c.  4,  par  Beaujeu, 
qui  a  reçu  un  franc  quatre-vingt-huit  centimes. 

Un  certificat  délivré  par  le  greffier  dudit  tribunal,  le  25  mars  1883,  enregistré 
constate  que  l'extrait  du  jugement  d'adjudication  est  demeuré  jusqu'au  même 
jour,  exposé  dans  l'auditoire  du  tribunal. 

Enfin,  pendant  les  délais  de  l'exposition,  il  n'a  été  requis  aucune  inscription 
contre  les  vendeurs  sur  ladite  maison,  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  un  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques de  Paris,  le  25  mars  1883. 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  qne  ladite  maison  est  passée  entre  les  mains 
de  M.  Busoni,  grevée  seulement  des  inscriptions  trouvées  à  sa  transcription,  et 
dont  on  va  donner  succinctement  renonciation  dans  le  tableau  qui  suit  : 


(1)  Quant  aux  quittances  par  suite  de  règlement  consensuel,  V.  la  formule  I  du 
mot  Ordre  entre  créanciers  et  distribution  par  contribution. 
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s 

DATES 

VOLUME 

>'OMS 

NOMS 

'-2 

des 

SOMMES. 

INSCRIPTIONS. 

ET    NUMÉROS. 

DES    CRÉANCIERS. 

DES    DÉBITEURS. 

1 

19déc.  1882. 

Off.  Vol.  c 25.ii.   30 

Nicolas  Coindre. 

Jean-Marie-G.  Busoni 

fr.        c. 

166,050  00 

2 

16  mai  1871. 

Vol.  421  ,n.  757 

MraeBouret  de  Vezelay. 

M.Bouret  de  Vezelay. 

154,000  00 

3 

15  nov.  1881. 

Vol.  503.n.   92 

La  même. 

Le  même. 

152.098  63 

4 

Il  nov-  1879. 

Vol.  454,  n  578 

Guill.-Fr.-P.  Lemarié. 

Nicolas  Coindre. 

120,000  00 

S 

18      Id. 

Id.        n.645 

Ma<  Coindre. 

Id. 

111,426  66 

6 

lOfévr.  1881. 

Vol.  465, n. 234 

Piscatoryde  Vanfrelan. 

Id. 

7 

14  mars  1881. 

Id.       n.580 

De  Ségur. 

Id. 

80,000  00 

8 

as    m. 

Vol.  466,  n.  74 

Wontendicli. 

Id. 

8,000  00 

g 

3  avril  1881. 

Id.       n.  153 

M"»e  Sannegon. 

Id. 

23,703  71 

10 

6      Id. 

Vol.  467.  n.  182 

AVontendich. 

Id. 

3,500  00 

il 

18      id. 

Vol.  466,  n.  229 

Le  même. 

Id. 

2,318  75 

12 

Id. 

Id.       n.230 

Le  même. 

Id. 

11,000  00 

13 

22      Id. 

Vol.  467,  n.  297 

Le  même. 

Id. 

6,900  00 

14 

25      Id. 

Id.       n.343 

Rogniat. 

Id. 

45,49ij  65 

15 

26      KL 

Vol,  466,  n.  31 7 

Wontendicli. 

Id. 

3,000  00 

16 

29      Id. 

Vol.  466,  n.  327 

Sailiard. 

Id. 

13,000  00 

17 

8  mai  1881. 

Vol.  468,  n.   36 

Pelletier. 

Id. 

7,463  00 

18 

13      Id. 

Vol.  468,  n.   70 

Baron  de  Salniguct. 

Id. 

12,400  00 

19 

Id. 

Vol.    12, n.   73 

Transcriptionde  saisie. 

Id. 

20 

30  mai  1881. 

Vol.  468.  n.  167 

Sailiard  et  compagnie. 

Id. 

20,500  00 

21 

4  juin  1881. 

Vol.   83,  n.   89 

Dénonciation  de  saisie. 

Id. 

M.  Busoni  a  fait  notifier,  conformément  à  l'art.  2183  du  C.  civ.,  à  tous  les 
créanciers  inscrits  ci-dessus  dénommés,  et  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
inscriptions  :  1°  un  extrait  de  son  jugement  d'adjudication;  2°  l'extrait  de  la 
transcription  de  ce  jugement;  3°  et  un  tableau,  sur  trois  colonnes,  contenant  la 
date  des  hypothèques  et  des  inscriptions,  les  noms  des  créanciers  et  le  montant 
des  créances  inscrites  sur  ladite  maison  :  le  tout  suivant  trois  exploits  de  P*  rron, 
huissier  à  Paris,  en  date  des  2,  4  et  o  mars  1883,  en  vertu  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  le  17  fév. 

1883,  sur  la  requête  à  lui  présentée  à  cet  effet. 

Par  suite  de  ces  notifications,  il  n'a  été  formé,  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi,  aucune  surenchère  sur  le  prix  de  l'aju  lication  faite  à  M.  Busoni,  ainsi  qu'il 
le  déclare. 

En  conséquence,  un  ordre  a  été  ouvert  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  pour  la  distribution  dudit  prix,  par  M.  Brésillon,  juge  au  tr  bunal, 
commis  à  cet  effet,  le  20  août  1883,  clos  et  arrêté   provisoirement   le   22  juillet 

1884,  et  définitivement  le  26  juillet  1885,  le  tout  suivant  procès-verbal  enre- 
gistré. 

Ce  procès  -verbal  d'ordre,  après  les  collocations  dont  on  va  rendre  compte,  a  fait 
mainlevée  définitive  de  toutes  les  inscriptions  grevant  la  transcription  de  AI.  Bu- 
soni et  susénoncées,  autres  toutefois  que  celles  conservant  pour  sûreté  des 
créances  utilement  colloquées,  et  la  radiation  en  a  été  opérée,  ainsi  qu'il  p  suite 
d'un  certificat  en  date  du  9  octobre  1885,  mis  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques de  Paiis  au  pied  de  l'état  délivré  sur  ladite  transcription. 

Ces  radiations  opérées,  il  ne  s'est  plus  trouvé  que  trois  inscriptions  encore 
subsistantes. 
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La  première  est  celle  faite  d'office  au  profit  de  M.  Coindre,  contre  M.  Busoni  ; 

La  seconde,  au  profit  de  M.  Lemané,  contre  M.  Goindre  ; 

Et  la  troisième,  au  profit  de  M.  le  vicomte  de  Ségur,  contre  M.  Coindre. 

Ces  trois  inscriptions  forment  les  lre,  4  e  et  7e  de  celles  comprises  audit  état, 
et  la  mainlevée  en  sera  donnée  ci -après,  par  suite  des  paiements  faisant  l'objet 
des  présentes. 

D'après  l'exposé  qui  précède,  rien  ne  s'oppose  à  la  libération  de  M.  Busoni  : 
en  conséquence,  il  va  être  procédé  au  décompte  de  son  prix  et  à  l'état  des  créances 
utilement  colloquées. 

DÉCOMPTE    DU    PRIX    DE    L'ADJUDICATION'    FAITE    A    M.    BUSONI. 

Le  prix  de  M.  Busoni  s'élève,  en  principal,  à  la  somme  de..  . .      166,030f  00 
Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  le   1er  janvier  1883  qu'ils 
ont  commencé  à  courir,   aux  termes  du  jugement   d'adjudication, 
jusqu'à  ce  jour,  montent  à 44 , 994  93 

Total,  en  principal  et  intérêts 211.024' 93 

C'est  cette  somme  qui  est  à  distribuer  entre  les  créanciers  colloques  par  le  rè- 
glement définitif  susénoncé. 

ÉTATS    DES    COLLOCATION'S. 

Ont  été  colloques  par  ce  règlement  définitif  sur  le  prix  de  M.  Busoni,  savoir  : 

ABTICLE  1".  —  Me  Nicoueveht,  avoué. 

Sous  cet  article,  M0  Théophile  Nicquevert,  avoué  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  ruedeBivoli,  n°  118,  au  nom  et  comme 
ayant  obtenu  la  distraction  à  son  profit  sur  M.  Busoni,  a  été  colloque  par  privi- 
lège et  préférence,  savoir  : 

1°  Pour  la  somme  de  1,338  fr.,  à  laquelle  ont  été  taxés  par  le  juge-commis- 
saire les  frais  extraordinaires  de  transcription,   ceux  de  signification  de  l'état,  de 
notification  aux  créanciers  inscrits,  et   les  frais  de  production  à 
l'ordre,  ci 1 ,  338f  00 

2°  Et  pour  celle  de  17  fr.  60  c,  formant  le  coût  et  enregistre- 
ment du  bordereau  de  collocation  délivré  audit  Me  Nicquevert,  par 
le  greffier  dudit  tribunal,  le  29  avril  dernier,  ci 17  60 

Ensemble 1,355' 60 

ARTICLE  2.  —  IIe  Dcboys,  avoué. 

Sous  cet  article,  a  été  colloque  Me  Paul  Duboys,  avoué  près  ledit 
tribunal,  demeurant  à  Paris,  quai  des  Grands-Augustins,  n°  53, 
ayant  occupé  pour  Mme  Coindre,  poursuivant  l'ordre,  savoir  : 

1°  Pour  la  somme  de  497  fr.  45  c,  à  laquelle  le  juge-commis- 
saire a  taxé  et  liquidé  les  frais  de  poursuite  de  l'or- 
dre, ci 497  '45 

2°  Pour  celle  de  959  fr.  10  c,  montant  des  frais 
de  timbre  du  procès-verbal  d'ordre,  de  l'enregistre- 
nt reporter.  .  497f45         1.355'  60 
XVI.  14 
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Report...  497fio         l,355f60 
ment  du  règlement  définitif,  des  droits  du  greffe  et 
de  l'extrait  pour  faire  opérer  la  radiation  des  inscrip- 
tions, ci 959  10 

3°  Pour  la  somme  de  85  fr.  60  c,  à  laquelle  se  sont 
élevés  les  frais  de  radiation,  y  compris  la  vacation 
de  l'avoué,  ci 85  60 

4°  Et  pour  53  fr.  60  c,  formant  le  coût,  enre- 
gistremement  et  signification  du  mandement  de  col- 
location,  délivré  audit  Me  Duboys,  pour  lui  ef  pour 
la  collocation  de  M.  Thomas,  dont  il  va  être  parlé, 
ci 53  60 

Total  revenant  à  Me  Duboys 1 .  595r  75 

Sous  le  même  article  2,  a  été  colloque  M.  Thomas, 
avoué  pour  la  somme  de  389  fr.  lie,  à  laquelle 
se  sont  élevés  les  frais  faits  sur  une  contestation 
élevée  à  l'ordre,  et  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  24  décembre  1884,  et  dont  la  distraction 
a  été  faite  audit  M.  Thomas,  ci 389  1 1 

Total  des  collocations  de  l'art.  2 l,984f  86         1.984  86 


Il  a  été  ordonné  par  le  règlement  d'ordre  qu'un  seul  mandement 
de  collocation  serait  délivré  pour  lesdits  M.  Duboys  et  Thomas,  et 
que  le  premier  était  autorisé  à  toucher  seul,  et  sur  sa  quittance, 
le  montant  de  leurs  collocations  réunies,  sauf  à  tenir  compte  audit 
Me  Thomas  de  la  portion  lui  revenant. 

ARTICLE  3.  —  i°  M.  Lemarié. 

Sous  l'art.  3,  M.  Guillaume-François-Pierre  Lemarié,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  quai  d'Anjou,  n°  31,  île  Saint- Louis,  a 
été  colloque  sur  ledit  prix,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêt du  24  décembre  1884,  à  la  date  du  11  novembre  1879,  rang 
qui  lui  était  conservé  par  son  inscription  du  même  jour,  savoir  • 

1°  Pour  la  somme  de  120,000  fr.,  principal  de  l'obligation 
souscrite  par  M.  et  Mme  Coindre,  devant  Me  ...  notaire  à  Paris,  le 
21  décembre  1875,  au  profit  de  M.  Maillochau,  qui  en  a  fait  le 
transport  à  M  Lemarié,  par  acte  passé  devant  M"  Fourcault  de 
Pavant,  le  10  nov.  1879,  enregistré  et  signifié,  ci..     1203000r00 

2°  Pour  les  intérêts  de  ladite  créance,  sur  le  pied 
de  5  p.  100  par  an,  à  compter  du  jour  qu'ils  lui 
étaient  dus  jusqu'au  jour  du  paiement. 

Ces  intérêts  sont  dus  depuis  le  5  août  1881,  et 
s'élèvent,  jusqu'aujourd'hui  à  la  somme  de 40.933  32 

Total  revenant  à  M.  Lemarié,  en  principal  et  intérêts.     160,933' 32     160,933  32 

A  reporter.  .     164,  273' 78 
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2°  IIe  Emile  Roche,  avoué. 

Il  a  été  fait  distraction,  sous  le  même  article,  au  pro6t  de 
Me  Emile  Roche,  avoué  près  ledit  tribunal,  occupant  pour  mondit 
sieur  Lemarié,  et  demeurant  à  Paris,  boulevard Reaumarchais,  n°  6, 
des  frais  ci -après  énoncés,  pour  les  toucher  sur  sa  simple  quit- 
tance, savoir  : 

i°  De  la  somme  de  208  fr.  70  c,  à  laquelle  ont  été  taxés  les 
frais  d'inscription,  de  production  audit  ordre,  et  ceux  de  contesta- 
tions sur  icelui,  ci 208f  70 

2°  Et  de  celle  de  515  fr.  40  c,  pour  les  coût, 
enregistrement  et  signification  du  mandement  de 
collocation,  ci oio  40 

Ensemble 724f 10  724  10 


3°  Mc  Duma>. 

11  a  encore  été  fait  distraction  sous  le  même  article,  au  profit  de 
Me  Ribadeau  Dumas,  avoué  près  la  Cour  de  Paris,  occupant  pour 
ledit  sieur  Lemarié,  et  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Mégisserie, 
n°  10. 

De  la  somme  de  598  fr.  67  c,  à  laquelle  se  sont  élevés  les  frais 
faits  sur  appel,  liquidés  par  la  Cour,  y  compris  les  coût  et  enregis- 
trement de  l'exécutoire  délivré  pour  ces  frais,  ci 598  07 

Pour  lesquelles  sommes  composant  l'article  3  il  a  été  délivré  un 
seul  mandement  de  collocation,  le  24  avril  dernier. 

ARTICLE  4.  —  1°  Me  Nicquetert,  avoué. 

Sous  l'art.  4,  il  a  été  fait  distraction,  au  profit  de  M.  Nicque- 
vert,  avoué  de  M.  de  Ségur,  ci-après  nommé,  des  sommes  ci-après 
énoncées,  savoir  : 

1°  De  la  somme  de  39  fr.  ioc,  à  Quelle  ont  été  taxés  les 
frais  d'inscription,  ceux  de  production  audit  ordre  pour  M,  le  vi- 
comte de  Ségur,  et  ceux  de  contestation  sur  icelui,  ci.  39f  15 

2°  De  celle  de  151  fr.  60  c,  pour  le  coût,  l'en- 
registrement et  la  signification  du  bordereau  de 
collocation  ci-après  énoncé,  ci 151  60 

3°  Et  de  celle  de  74  fr.  20  c.  à  laquelle  ont  été 
taxés  les  frais  de  production  et  de  contestation  audit 
ordre,  pour  M.  Rusoni,  ci 74  20 

Total  revenant  à  M"  Nicquevert 264'  95  264  93 

2°    M.   LE    VICOMTE    DE    SÉGUR. 

Par  le  même  art.,  4,  M.  le  vicomte  Alexandre-Joseph  de  Ségur, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  ...,  a  été  colloque, 
en  seconde  bgne,  sur  ledit  prix,  à  la  date  du  14  mars  1881,  rang 
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Report.  .     165  ,86  lf  50 
qui  lui  était  conservé  par  son  inscription  du  même  jour,  savoir  : 

i°  Pour  la  somme  de  64,191  fr.  31  c,  restant  due  sur  celle 
de  80,000  fr.,  montant  de  l'obligation  souscrite  au  profit  de  M.  le 
vicomte  de  Ségur,  suivant  acte  passé  devant  M.  ...,  notaire  à 
Paris,  le  5  mars  1881,  par  M.  et  Mme  Coindre,  et  pour  raison  de 
laquelle  M.  de  Ségur  avait  été  subrogé  dans  l'effet  de  l'hypothèque 
légale  de  Mmc  Coindre,  ci 64 .  191'  31 

2°  Et  pour  la  somme  de  17,108  fr.  64  c,  pour 
les  intérêts  de  ladite  somme  principale,  sur  le  pied 
de  5  p.  100  par  an,  à  compter  du  3  février  1883 
jusqu'à  ce  jour,  ci 17, 108  64 

Ensemble 8i,299f95       81.299  95 

Total  des  collocations,  en  principal,  intérêts  et  frais  la  somme 
de • 247. 16 lf  45 

Mais  on  a  vu  précédemment  que  la  somme  à  distribuer  ne  s'éle- 
vait qu'à 2 1 1 ,024  93 

Les    collocations     excèdent   donc    la   somme    à   distribuer  de 

36,136  fr.  52  c,  ci 36, 136' 52 

Le  retranchement  de  cette  différence  doit  être  en  entier  supporté  par  .M.  de 
Ségur,  dernier  créancier  colloque. 

Ainsi,  sur  les  81,299  fr.  95  c.  pour  lesquels  M.  le  vicomte  de  Ségur  se  trouve 
personnellement  colloque  sous  l'article  4  et  dernier  du  règlement  définitif  dudit 
ordre,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ci 81 ,299f  95 

Déduisant  ladite  somme  de  33,136  fr.  52  c,  formant  le  montant 
de  l'excédent  des  collocations,   ci 36 ,  136  52 

Il  ne  reste  à  toucher  par  M.  le  vicomte  de  Ségur,  sur  le  prix  de 
M.  Busoni,  que  la  somme  de  45,163  fr.  43  c,  sauf  son  recours  sur 
tous  autres  immeubles  et  contre  qui  il  appartiendra,  pour  raison 
de  la  somme  qui  lui  restera  due  et  pour  laquelle  ledit  prix  est  in- 
suffisant, ci 45.163' 43 


PAIEMENTS. 

A  l'instant,  M.  Busoni  a  payé  en  espèces  de  monnaie  et  billets  de  la  Banque 
de  France,  à  la  vue  des  notaires  soussignés  : 

A  MM.  Lemarié, 

Le  vicomte  de  Ségur, 

Nicquevert, 

Duboys, 

Emile  Roche, 

Et  Dumas. 

'    Tous  ci-devant  dénommés,  qualifiés  et  domiciliés,  lesquels,  k  ce  présents,  re- 
connaissent ce  paiement,  savoir  : 
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A  M.  Lemarié,  la  somme  de  160,933  fr.  32  c,  formant  le  montant  en  prin- 
cipal et  intérêts  de  sa  collocation  audit  ordre,  ci 160,933'  32 

A  M.  le  vicomte  de  Ségur,  la  somme  de  45, 163  fr.  43  c,  à  la- 
quelle se  trouve  réduite,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  expliqué,  sa  col- 
location  audit  ordre,  ci 45, 163  43 

A  M0  Nicquevert,  la  somme  de  1,620  fr.  55  c,  pour  le  mon- 
tant des  frais  dont  la  dislraction  a  été  faite  à  son  profit,  sous  les 

art.  1er  et  4  dudit  ordre,  ci 1 ,  620  55 

A  Me  Duboys,  pour  lui  personnellement,  la  somme  de 1,595  75 

Et  pour  M0  Thomas,  la  somme  de 389  11 

A  Mc  Emile  Roche,  la  somme  de. . . 724  10 

Et  à  Me  Dumas,  la  somme  de 598  67 

Total  des  paiements,  égal  au  montant  du  prix  de  M.  Busoni,  en 

principal  et  intérêts,  ci 211, 024f  93 

De  laquelle  somme  totale  de  211,024  fr.  93  c.  ainsi  payée,  MM.  Lemarié, 
vicomte  de  Ségur,  Nicquevert,  Duboys,  Emile  Roche  et  Dumas,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  donnent  à  M.  Busoni  quittance  sans  réserve. 

M.  le  vicomte  de  Ségur  fait  réserve  expresse  de  tous  droits  et  actions  contre 
M.  et  Mme  Coindre  et  sur  tous  autres  biens,  pour  raison  de  la  somme  qui  lui 
reste  due,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  ci-dessus,  et  des  intérêts  que  cette  somme  doit 
produire  à  compter  de  ce  jour. 

MAINLEVÉES. 

Par  suite  des  paiements  qui  viennent  d'avoir  lieu,  MM.  Lemarié,  vicomte  de 
Ségur  et  autres  parties  recevantes,  en  se  désistant  de  tous  droits  de  privilège  et 
action  résolutoire  attachés  au  prix  payé  consentent  la  radiation  définitive  de  l'in- 
scription faite  d'office  au  2e  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  19  décembre 
1882,  vol.  525,  n°  30,  au  profit  de  M.  et  Mme  Coindre  contre  M.  Busoni. 

M.  Lemarié  fait,  en  outre,  mainlevée  définitive  de  l'inscription  prise  à  son 
profit  au  26  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  11  nov.  1879,  vol.  454, 
n°  578,  contre  M.  et  Mmc  Coindre. 

Et  M.  le  vicomte  dé  Ségur  donne  mainlevée,  mais  seulement  en  ce  qu'elle 
frappe  sur  la  maison,  rue  ...,  acquise  par  M.  Busoni,  de  l'inscription  prise  à  son 
profit  au  même  bureau,  le  14  mars  1881,  vol.  465,  n<>  580,  l'effet  de  cette  in- 
scription expressément  réservé  sur  tous  autres  biens  qu'elle  peut  frapper,  seule- 
ment pour  les  36,136  fr.  52  c,  restant  dus  à  M.  le  vicomte  de  Ségur,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  ci -dessus, 

Consentant,  tous  les  susnommés  que  M.  le  conservateur,  en  opérant  la  radiation 
desdites  inscriptions  dans  les  termes  ci-dessus  exprimés,  soit  valablement  dé- 
chargé. 

REMISE    DE    TITRES. 

M.  Busoni  reconnaît  que  M8 ...  lui  a  remis  tous  les  titres  de  propriété  de  ladite 
maison,  rue  de...,  qui  devaient  lui  être  fournis  d'après  le  procès-verbal  d'adju- 
dication susénoncé. 

Il  reconnaît  aussi  que  MM.   Lemarié,  Nicquevert,  Dumas,  Duboys  et   Emile 
Roche,  lui  ont  remis  leurs  mandements  de  collocation  et  les  titres  de  la  créance  d 
M.  Lemarié  qui  se  trouve  intégralemanl  remboursée. 

M.  le  vicomte  de  Ségur  a  remis  aussi  à  M.  Busoni  son  bordereau  de  colloca- 
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tion  ;  mais  il  conserve  les  titres  de  sa  créance,  pour  exercer  son  recours,  tel  que 
de  droit,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  par  M.  et  Mme  Coindre. 
Fait  et  passé,  etc. 

XXIII.  —  Autre  mode  de  procéder  pour  simplifier  les  quittances 
par  suite  d'ordres  (1). 

1.  —  Acte  préliminaire  a  faire  signer  a  l'acquéreur 
od  adjudicataire. 

Par-devant  Mr ..., 

A  comparu  : 

M...  (l'acquéreur  ou  adjudicataire), 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  jugement  (ou  d'un  contrat)... 

(Le  reste  comme  en  ta  formule  ci-dessus). 

S'il  s'agit  d'un  jugement  d'adjudication,  faire  suivre  V analyse  de  ces  mots  : 

Ledit  jugement  d'adjudication  a  été  signifié  à  avoués,  suivant  acte  du  palais  du 
ministère  de...,  eu  date  du...,  et  à  parties,  suivant  exploit  du  ministère  de..., 
en  date  du  ... 

La  grosse  dudit  jugement  d'adjudication  (ou  une  expédition  du  contrat)  a  été 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  . ..,  vol...,  n°  ... 

A  cette  transcription,  il  ne  s'est  trouvé  aucune  transcription  ou  mention  dans 
les  termes  de  la  loi  du  23  mars  18oo,  ainsi  que  le  constatent  deux  certificats  né- 
gatifs du  conservateur  des  hypothèques  de  ...,  en  date  du  ... 

Mais  il  s'est  trouvé...  inscriptions,  y  compris  celle  d'office,  toutes  contenues 
dans  un  état  délivré  par  le  même  conservateur,  le... 

De  ces  inscriptions  ...  ont  été  rayées  en  vertu  du  procès-verbal  d'ordre  ci-après 
énoncé,  ainsi  que  le  constatent...  certificats  de  radiation  en  date  des  ... 

Les  ...  inscriptions  qui  subsistent  encore  conservent  les  créances  colloquées 
dans  l'ordre  ci-après  analysé,  et  sont,  savoir  : 

(Relater  la  inscriptions  colloquées.) 

-M  ...  a  fait  également  remplir  sur  son  adjudication  (ou  son  acquisition)  les  for- 
malités suivantes,  par  le  ministère  de  Me...,  son  avoué,  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales. 

(Rendre  compte  de  l'accomplissement  de  ces  formalités). 

Le  montant  des  créances  inscrites  excédant  son  prix,  M  ...  a  fait  notifier  ... 

(Énoncer  les  notifications). 

M...  déclare  qu'il  n'a  été  formé  aucune  surenchère  pendant  les  délais  de  la 
loi. 

Et  à  l'instant  il  a  représenté  aux  notaires  soussignés  : 

Premièrement  :  les  originaux  de  signification  dudit  jugement  d'adjudication  (s'il 
y  a  eu  adjudication  judiciaire)  ; 

Deuxièmement  :  L'exploit  de  notification  et  l'exemplaire  du  journal  le...,  ci- 
dessus  relatés  dans  le  compte  rendu  des  formalités  de  purge  légale  ; 

Troisièmement  :  et  les  exploits  de  notification  aux  créanciers  inscrits,  aussi  ci- 
dessus  énoncés  ; 

Lesquelles  pièces  sont  demeurées  ci-annexées,  après  mention. 


(1)  Communiqué  par  M.  de  Madré  (Clerc,  p.  416  et  suiv.) 
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En  conséquence  de  ce  qui  précède,  un  ordre  a  été  ouvert  au  greffe  du  tribunal 
civil  de...,  sous  le  n0...,  pour  la  distribution  dudit  prix  et  de  la  somme  de... 
pour  loyers  immobilisés  dudit  immeuble. 

Cet  ordre  a  été  réglé  provisoirement  le...  et  clos  définitivement  le  ... 

ANALYSE    DES    COLLOCATIONS. 

Ont  été  colloques  dans  ledit  ordre,  savoir  • 

Sous  l'article  ... 

Total  des  collocations... 

DÉCOMPTE    DU   PRIX. 

Le  prix  s'élève  en  principal  à  la  somme  de  ... 

Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  le...  jusqu'au...,  montent  à  la  somme 
de... 

Total  général  du  prix  ... 

BALANCE    DES    COLLOCATIO.NS    ET    DU    PRIX. 

\  On  a  vu  : 

Que  les  collocations  s'élèvent  à...; 

Que  le  prix  monte  à  ...; 

Donc  les  collocations  excèdent  le  prix  de  la  somme  de  ... 

Ce  déficit  doit  être  en  entier  supporté  par  M  ...,  dernier  créancier  colloque. 

Or  M  ...  était  colloque  pour  la  somme  de... 

Il  doit  subir  le  retranchement  de ... 

Donc  il  n'aura  à  toucher  que ... 


M...  (le  comparant)  fait  toutes  réserves,  en  tant  que  de  besoin,  pour  exiger 
des  divers  créanciers  colloques,  avant  leur  paiement,  les  titres  et  justifications  qui 
seraient  nécessaires,  sans  que  l'exposé  qui  précède  puisse  lui  être  opposé  en 
aucune  façon. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte. 

2.  —  Quittance  a  donner  par  chaque  créancier  colloque. 

Par-devant  Me ..., 

A  comparu  : 

M.  A..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  avoir  reçu  en  bonnes  espèces  d'argent 
ayant  cours  et  billets  de  la  Banque  de  France  acceptés  pour  numéraire,  a  la  vue 
des  notaires  soussignés, 

De  M.  B...  (l 'acquéreur  ou  l'adjudicataire), 

Payant  comme  adjudicataire  (ou  acquéreur)  de...  (tel  immeuble) ,  suivant ... 
(énoncer  la  vente  ou  l'adjudication). 

La  somme  de  ...  composée  de  ... 

(Enoncer  la  collocatiun,  eu  se  référant  à  l'exposé  préliminaire.) 

De  laquelle  somme  totale  de ...  M.  A  ...  quitte  et  libère  M.  B... 
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Désistement  et  mainlevée. 
Remise  de  litres. 
Mention,  etc. 
Dont  acte. 

Nota.  Pour  la  quittance  du  dernier  créancier  colloque  qui  ne  louche  pas  intégra- 
lement sa  collocation,  mais  qui,  au  contraire,  subit  seul  le  déficit  existant  sur  le 
prix,  il  faut  limiter  le  désistement  et  la  mainlevée  sur  l'immeuble  vendu  et  faire  ré- 
serve de  tous  droits,  actions,  hypothèques  et  inscriptions  contre  le  débiteur,  et  sur 
tous  autres  biens  que  l'immeuble  dont  le  prix  a  été  distribué. 

Le  mode  de  procéder  qui  vient  d'être  indiqué  est  bien  simple. 

L'exposé  préliminaire  fait  par  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  a  établi  quelles 
seraient  les  parties  recevantes  et  dans  quelles  proportions  se  distribuerait  exacte- 
ment le  prix  de  l'immeuble.  Chaque  créancier  vient  alors,  par  acte  séparé  qu'on 
met  à  la  suite  du  premier,  toucher  te  montant  de  sa  collocation  et  donner  les  quit- 
tance et  désistement  nécessaires.  On  arrive  ainsi  à  pouvoir  faire  autant  de  quit- 
tances qu'il  se  présente  successivement  de  créanciers,  et  ces  quittances  peuvent  être 
faites  en  termes  très  courts  et  en  se  référant  à  l'exposé  préliminaire  qui  contient 
toutes  les  ènonciations  et  tous  les  détails. 

Ce  mode  de  procéder,  outre  l'avantage  de  simplifier  beaucoup  une  opération  où 
figurent  souvent  des  parties  très  nombreuses,  permet  de  satisfaire  aux  exigences  de 
l'enregistrement,  qui  n'admet  plus  aujourd'hui  plusieurs  dates  dans  les  actes,  ou 
qui,  au  moins,  veut  que  l'acte  ayant  plusieurs  dates  soit  enregistré  dans  les  dix 
jours  de  la  première  date.  Comment  pourrait-on  réunir,  pour  une  quittance  d'ordre, 
toutes  les  parties  un  même  jour,  ou  même  dans  le  délai  de  dix  jours? 

XXIV.  —  Quittance  de  prix  d'immeuble  dotal, 
employé  à  un  nouvel  immeuble  acquis  en  remploi. 

Par-devant  iMc ... 

Ont  comparu  : 

M.  Auguste  Lecomte,  négociant,  et  Mmc  Marie-Louise  Lemeicier,  son  épouse, 
de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à.... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  avoir  reçu  en  bonnes  espèces,  ayant 
cours  de  numéraire,  comptées  et  réellement  délivrées  à  la  vue  des  notaires 
soussignés, 

De  M.  Casimir  Magne,  homme  de  lettres,  demeurant  à  ...,  ici  présent, 

La  somme  de  25  010  fr.  montant  du  prix  moyennant  lequel  M.  et  Mme  Le- 
comte ont  vendu  à  Mmc  Adèle  Delong,  épouse  de  M.  Charles  Hubert,  cultivateur, 
demeurant  avec  ce  dernier  à...,  une  ferme  consistant  en...  d'une  superficie  to- 
totale  de...,  située  à...,  aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  Me...,  notaire,  à..., 
le... 

Ce  paiement  est  ainsi  fait  par  M.  Magne,  du  consentement  de  M.  et  Mme  Hu- 
bert, intervenant  aux  présentes,  Mme  Hubert  autorisée  de  son  mari,  pour  libérer 
M.  Magne  de  ladite  somme  de  25,000  fr.  montant  du  prix  d'une  maison  située 
à  ...,  qu'il  a  acquise  de  Mme  Hubert,  suivant  contrat  reçu  par  Me  ...,  notaire,  à..., 
le... 

Et  cette  somme  est  payée  à  M.  et  Mme  Lecomte  par  les  motifs  suivants, 
savoir  : 

1°  La  maison  vendue  à  M.  Magne  était  dotale  à  M""  Hubert,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage  passé  devant  M0...,  notaire,  à...,  le...,  ledit  contrat   con- 
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tenant  néanmoins  faculté  pour  Mme  Hubert  d'aliéner  ses  immeubles,  à  la  charge 
de  remploi  en  immeubles; 

2°  Et  l'acquisition  par  Mme  Hubert  de  la  ferme  qui  lui  a  été  vendue  par 
M.  et  Mrae  Lecomte,  a  été  faite  dans  le  but  d'employer  le  prix  de  la  vente  de  la 
maison  acquise  par  M.  Magne,  afin  que  ladite  ferme  devint  dotale  à  Mmc  Hubert 
au  lieu  et  place  de  la  maison  par  elle  vendue. 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  expliqué  déjà  dans  les  deux  contrats  de  vente  précités. 

De  laquelle  somme  de  25,000  fr.,  M.  et  Mme  Lemercier  donnent  quittance  tant 
à  M.  Magne  qu'à  M.  et  Mme  Hubert. 

Et  par  suite  de  ce  paiement,  M.  et  Mme  Lecomte  donnent  mainlevée  pure  et 
simple,  avec  désistement  de  privilège,  hypothèque  et  action  résolutoire,  et  con- 
sentent à  la  radiation  de  l'inscription  prise  d'office  à  leur  profit,  lors  de  la  tran- 
scription de  la  vente  par  eux  consentie  au  profit  de  Mmc  Hubert,  au  bureau  des 
hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol ...,  n°  ... 

Encore  par  suite  de  ce  paiement,  M.  et  Mme  Lecomte,  conjointement  avec  M.  et 
Mme  Hubert,  donnent  mainlevée  pure  et  simple,  avec  désistement  de  privilège, 
hypothèque  et  action  résolutoire,  et  consentent  à  la  radiation  pure  et  simple  de 
l'inscription  prise  d'office  au  profit  de  Mme  Hubert,  au  bureau  des  hypothèques 
de...,  le  ...,  vol  ...,  n°  ...,  contre  M.  Magne,  lors  de  la  transcription  de  la  vente 
consentie  au  profit  de  ce  dernier, 

Voulant  et  entendant  les  parties,  que  M.  le  conservateur  des  hypothèques  en 
opérant  lesdites  radiations  définitives  soit  entièrement  déchargé  de  toute  responsa- 
bilité. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte. 

D,  —  Quittances  de  dot. 
XXV.  —  Quittance  de  dot  constituée  par  contrat  de  mariage. 

Et  le..., 

En  présence  de  M8..., 

Ont  comparu  : 

M.  Alexandre-Louis  Guibert,  notaire,  et  Mme  Marie-Joséphine  Melcion,  son 
épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  reconnu  avoir  présentement  reçu  en  espèces 
de  monnaie,  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

De  M.  Laurent  Melcion,  négociant,  et  de  Mme  Charlotte  Barrot,  son  épouse,  de- 
meurant à 

La  somme  principale  de...,  qu'ils  avaient  constituée  en  dot  à  Mme  Guibert, 
leur  fille,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  avec  M.  Guibert,  comparant, 
passé  devant  M'...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le...,  dont  la  minute  précède. 

De  laquelle  somme,  M.  et  Mme  Guibert  donnent  quittance  à  M.  et  Mme  Melcion. 

La  somme  de...,  présentement  payée,  est  indépendante  du  trousseau  de..., 
francs  également  constitué  par  M.  et  Mmo  Melcion,  à  ladite  dame  leur  fille,  et  qui 
a  été  rerais  et  livré,  comme  il  était  stipulé,  aux  futurs  époux,  la  veille  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

Les  parties  consentent  qu'il  soit  fait  mention  des  présentes  partout  où  besoin 
sera. 

Dont  acte. 
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XXVI.  —  Quittance  de  dot  supplémentaire. 

Par-devant  M0  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Alexandre  Dubois,  professeur,  et  Mrae  Jeanne  Violand,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont  reconnu  avoir  reçu  en  bonnes  espèces  d'argent,  ayant  cours  de 
monnaie,  dès  le  ... 

De  M.  Théodore  Violand,  docteur  en  médecine  et  de  ilme  Emilie  Roquelan,  son 
épouse,  ses  père  et  mère,  ici  présents,  Mme  Violand  autorisée  de  son  mari, 

La  somme  de  10,000  fr.  à  titre  de  supplément  de  la  dot  qu'ils  ont  constituée 
à  Mme  Dubois,  leur  fille,  par  son  contrat  de  mariage  reçu  par  IIe..,,  notaire, à..., 
le..., 

En  conséquence,  cette  somme  de  10,000  fr.  sera  ajoutée  à  la  dot  de...  fr. 
résultant  dudit  contrat  de  mariage. 

De  condition  expresse,  ce  supplément  de  dot  sera  imputé  d'abord  sur  les  droits 
de  Mme  Dubois  dans  la  succession  du  premier  mourant  de  ses  père  et  mère,  et 
subsidiairement  sur  ses  droits  dans  celle  du  sunivant  (ou  bien,  sera  imputé,  par 
moitié,  sur  les  droits  de  Mme  Dubois  dans  la  succession  de  chacun  des  époux 
Violand). 

Au  moyen  de  ce  paiement,  pour  lequel  il  est  donné  quittance  à  M.  et  Mme  Vio- 
land, M.  Dubois  se  trouve  chargé  dudit  supplément  de  dot,  comme  il  est  déjà 
chargé  de  la  dot  qui  lui  a  été  cons/ituée  par  son  contrat  de  mariage. 

Dont  acte. 

XXVII.  —  Quittance  de  dot,  en  l'absence  de  constitution. 

Par-devant  Me ... 

Ont  comparu  : 

M.  Emile  Onfroy,  négociant,  et  Mme  Ernestinc  Lacôte,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée, demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont  reconnu  avoir  reçu  en  bonnes  espèces  d'argent,  ayant  cours  de 
monnaie,  dès  le... 

De  M.  Charles  Lacôte,  maître  d'hôtel,  et  de  Mmo  Hortense  Pierrat,  son  épouse, 
demeurant  à  ...,  ici  présents,  Mme  Lacôte  autorisée  de  son  mari, 

La  somme  de  20,000  fr.  à  titre  de  dot,  constituée  au  profit  de  Mrao  Onfroy  par 
M.  et  Mmc  Lacôte  ses  père  et  mère,  qui  l'ont  fournie  de  leurs  deniers  communs, 
chacun  pour  moitié,  avec  condition  qu'elle  sera  imputée  d'abord  sur  les  droits  de 
Mmc  Onfroy  dans  la  succession  du  premier  mourant  de  ces  derniers,  et  subsidiai- 
rement sur  ses  droits  dans  celle  du  survivant  (ou  bien,  avec  condition  qu'elle  sera 
imputée,  par  moitié,  sur  les  droits  de  Mme  Onfroy,  dans  la  succession  de  chacun 
des  époux  Lacôte). 

Au  moyen  de  ce  paiement,  pour  lequel  il  est  donné  quittance  à  M.  et  Mrae  La- 
côte, M.  Onfroy  se  trouve  chargé  de  ladite  somme  de  20,000  fr. 

Dont  acte. 

E.  —  Quittances  d'arrérages,  de  fermages,  de  loyers, 
d'intérêts. 

XXVIII.  —  Quittance  d'arrérages. 
De  M..., 

La  somme  de  1800  fr.  pour  dix-huit    mois  d'arrérages  échus  le...,  d'une 
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rente  annuelle  et  viagère  de  1200  fr..  constituée  par  SI  ..,,  au  profit  du  com- 
parant, aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Me...,  notaire,  à...,  le  ... 
Dont  quittance,  etc. 

XXIX.  —  Quittance  de  fermages. 

De  M... 

La  somme  de  2000  fr.  pour  une  année  de  fermages,  échue  le  ...,  d'une  ferme 
située  à...  (désignation,  contenance)  que  le  comparant  a  donnée  à  bail  à  M  ..., 
aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M0 ...,  notaire,  à  ...,  le  ... 

Dont  quittance. 

XXX.  —  Quittances  de  loyers  non  échus  (1). 

De  M... 

La  somme  de  8,000  fr.  pour  le  paiement  par  anticipation  de  quatre  années  de 
loyers  à  échoir  :  la  première,  le...,  la  deuxième,  le  ...,  la  troisième,  le...,  et  la 
quatrième,  le ...,  d'une  maison  sise  à  ...  que  le  comparant  a  louée  à  M  ...,  pour 
douze  années  qui  ont  commencé  à  courir,  le  ....  moyennant  un  loyer  de  2,000  fr. 
stipulé  payable  chaque  année  en  quatre  termes  égaux,  les  premier  janvier,  pre- 
mier avril,  premier  juillet  et  premier  octobre,  ainsi  que  le  tout  résulte  d'un  bail 
reçu  par  M°  ....  notaire,  à...,  le... 

De  laquelle  somme  le  comparant  donne  quittance  à  M  ... 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte,  aux  frais  du  comparant. 

XXXI.  —  Quittance  d'intérêts  par  une  femme  séparée  de  biens. 

En  présence  de  M"... 

A  comparu  : 

Mme  Stéphanie  Dupuis,  sans  profession,  épouse  de  M.  Louis  Moreau,  négociant, 
avec  lequel  elle  demeure  à..., 

Les  époux  Moreau  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il 
rJsulte  de  leur  contrat  de  mariage  reçu  par  Me ...,  notaire,  à  ...,  le..., 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  reçu  antérieurement  à  ce  jour  (ou  en  bonnes 
espèces  ayant  cours,  comptées  et  délivrées  tout  présentement,  à  la  vue  des  no- 
taires soussignés),  et  ce  en  vertu  du  droit  que  lui  accorde  son  contrat  de  mariage 
de  toucher  seule  ses  revenus, 

De  M.  André  Dupont,  cultivateur,  demeurant,  à..., 

La  somme  de  2000  fr.  pour  deux  années  échues  les  23  avril  1885  et  23  avril 
1886,  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  l'an,  d'une  créance  au  capital  de  20,000  fr. 
due  à  la  dame  comparante  par  M.  Dupont,  suivant  obligation  pour  prêt,  reçu  par 
M0  ....  notaire,  à...,  le  ... 

De  laquelle  somme  Mme  Dupuis  donne  quittance  à.  M.  Dupont,  sous  réserve  du 
capital  et  des  intérêts  de  l'année  courante. 

Dont  acte... 


(1)  Nous  rappelons  qu'aux  termes  de  l'art.  2,n°  5  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
tout  acte  constatant  le  paiement  ou  la  cession  d'une  somme  équivalente  à  trois 
années,  ou  plus,  de  fermages  ou  de  loyers  non  échus,  doit,  pour  être  opposable 
aux  tiers,  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens 
affermés  ou  loués.  —  V.  Transcription. 
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F.  —  Quittances  avec  subrogation. 
XXXII.  —  Subrogation  au  profit  d'un  tiers  (G.  civ.,  1250-1°). 

Par-devant  M9..., 

A  comparu  M.  Henri  Danet,  propriétaire,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a  reconnu  avoir  reçu  à  l'instant,  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie, 
comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

De  M.  Josepli  Navel,  rentier,  demeurant  à  ...,  à  ce  présent. 

Payant  en  l'acquit  de  M.  Léon  Richard,  cultivateur,  et  de  Mme  Pauline 
Raymond,  son  épouse,  demeurant  ensemble  à...,  en  vue  de  la  subrogation  ci- 
après, 

La  somme  de  12,000  fr.  montant  en  principal  d'une  obligation  pour  prêt, 
souscrite  par  les  époux  Richard,  codébiteurs  solidaires,  au  profit  de  M.  Danet. 
aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M0 ....  notaire,  à  ...,  le  ..., 

Et  celle  de  ISO  fr.  pour  les  intérêts  de  ces  12,000  fr.  calculés  depuis  le... 
dernier,  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  créance  de  12,000  fr.  a  été  stipulée  exigible  le...;  elle  produit  des  in- 
térêts au  taux  de  cinq  pour  cent,  payables  annuellement  le  ...,  et  elle  est  ga- 
rantie :  1°  par  l'affectation  spéciale  d'immeubles  situés  à  ...,  sur  lesquels 
inscription  a  été  prise  contre  les  débiteurs  au  bureau  des  hypothèques  de  ..., 
le...,  vol...,  n0...;  2°  par  la  subrogation  consentie  au  profit  de  M.  Danet,  par 
Mme  Richard,  dans  l'entier  effet  de  son  hypothèque  légale,  en  vertu  de  laquelle 
subrogation,  inscription  de  cette  hypothèque  a  été  prise  au  profit  du  créancier, 
audit  bureau  des  hypothèques,  ledit  jour,  vol...,  n°  ...;  3o  par  un  transport  d'in- 
demnité d'assurance  en  cas  de  sinistre,  signifié  à  la  compagnie  d'assurance  La..., 
par  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du... 

De  laquelle  somme  de  12,150  fr.  M.  Danet  donne  quittance  à  M.  Navel. 

Par  suite  de  ce  paiement,  et  attendu  qu'il  est  fait  des  deniers  de  M.  Navel, 
M.  Danet  le  met  et  subroge,  sans  aucune  garantie,  restitution  de  deniers,  suite  ni 
recours  quelconques  contre  lui,  dans  tous  les  droits  et  actions  attachés  à  la  cré- 
ance susénoncée,  notamment  dans  l'entier  effet  :  1°  des  incriptions  hypothécaires 
susénoncées  ;  2°  et  de  la  signification  de  transport  faite  à  la  compagnie  d'assu. 
rances  La... 

M.  Navel  reconnaît  que  M.  Danet  lui  a  remis  la  grosse  de  l'obligation  sus- 
énoncée, le  bordereau  et  un  état  d'inscriptons. 

Mentions  des  présentes  sont  consenties,  pour  avoir  lieu  sur  toutes  pièces  et 
registres  où  besoin  sera,  avec  élection  de  domicile,  pour  M.  Navel,  à... 

Si  les  débiteurs  interviemient ,  on  dira  (1)  : 

Aux  présentes  sont  intervenus  : 

M.  et  Mmc  Richard,  ci-dessus  nommés,  Mme  Richard  autorisée  de  son  mari, 


(1)  On  décide  généralement  que  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  n'a 
pas  besoin,  pour  produire  effet  vis-à-vis  des  tiers,  d'être  signifiée  au  débiteur  ou 
acceptée  par  lui  dans  un  acte  authentique  :  l'art.  1690,  C.  civ.,  ne  s'appliquant 
pas  à  la  subrogation.  Néanmoins,  il  est  toujours  prudent  d'accomplir  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formalités,  car  le  débiteur  qui  paierait  de  bonne  foi  dans  les  mains 
du  créancier  primitif,  dans  l'ignorance  de  la  subrogation,  serait  valablement 
libéré,  sauf  au  créancier  à  établir,  par  toute  espèce  de  preuve,  que  le  débiteur  en 
avait  connaissance. 
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Lesquels  ont  déclaré  se  tenir  pour  signifiés  le  paiement  et  la  subrogation  qui 
précèdent,  et  n'avoir  entre  leurs  mains  aucune  opposition  qui  puisse  empêcher 
l'effet  de  la  subrogation  sonsentie  en  faveur  de  M.  Navel. 

Si  le  créancier  subrogé  consent  à  proroger  l'exigibilité,  V.  la  partie  finale  de  la 
formule  II,  du  mot  :  Cession-transport. 

XXXIII.  —  Subrogation  au  profit  d'un  prêteur  (G.  civ.  1250-2°). 

Par-devant  Me..., 

A  comparu  M.  Louis  Combes,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  a  reconnu  avoir  reçu  à  l'instant,  en  bonnes  espèces,  comptées  et  délivrées 
à  la  vue  des  notaires, 

De  H.  Ernest  Roche,  cultivateur,  demeurant  à  ...,  ici  présent, 

La  somme  de  5,000  fr.,  formant  le  prix  de  la  vente  consentie  par  M.  Combes  à 
M.  Roche  d'une  métairie  située  à  ....,  commune  de  ...,  comprenant  maison  et  dé- 
pendances, terrain  d'une  superficie  d'environ,  etc.,  aux  termes  d'un  contrat 
passé  devant  M"...,  notaire,  à  ...,  le... 

Une  expédition  de  ce  contrat  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de... 
(Rappeler  les  formalités  hypothécaires.) 

De  laquelle  somme  de  5000  fr.  M.  Combes  donne  quittance  à  M.  Roche. 

Ce  dernier  déclare  que  cette  somme  qu'il  vient  de  payer  fait  partie  de  celle  de 
8000  fr.  qu'il  a  empruntée,  sous  cette  condition  d'emploi  de  M.  Anatole  Mercier, 
rentier,  demeurant  à...,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à..., 
le..., 

Cette  déclaration  est  faite  pour  satisfaire  à  la  promesse  contenue  dans  l'acte 
d'obligation,  pour  que  M.  Mercier  soit  subrogé  dans  les  droits  privilégiés  et  réso- 
lutoires de  M.  Combes,  notamment  dans  l'entier  effet  de  l'inscription  d'office  prise 
au  profit  de  M.  Combes  contre  M.  Roche  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le..., 
vol...,  n°... 

Cette  subrogation,  qui  s'opère  par  la  seule  force  de  la  loi,  en  conformité  de 
l'art.  1250,  n°  2,  du  Code  civil,  est,  au  surplus  consentie  par  M.  Combes,  mais 
sans  aucune  garantie  de  sa  part,  restitution  de  deniers,  suite  ni  recours  quelconques 
contre  lui. 

M.  Georges  Lemaire,  clerc  de  notaire,  demeurant  à...,  ici  présent,  a  déclaré 
accepter  cette  subrogation  au  nom  de  M.  Mercier,  son  mandant  verbal,  ainsi 
déclaré,  et  il  reconnaît  que  M.  Combes  lui  a  remis  ses  titres  de  créances. 

Tout  porteur  d'un  extrait  des  présentes  est  autorisé  à  faire  mentionner  la  subro- 
gation et  l'exigibilité  de  la  créance  de  M.  Mercier,  en  marge  de  l'inscription,  avec 
élection  de  domicile  pour  ce  dernier  à  ... 

Les  frais  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  Roche. 

Dont  acte,  etc. 

XXXIV.  —  Subrogation  au  profit  d'un  créancier  (C.  civ.,  1251-1°). 

Par-devant  Me..., 

A  comparu  M.  Honoré  Puissant,  négociant,  demeurant  à  ..., 
Lequel  a  reconnu  avoir  reçu  à  l'instant,  en  espèce  ayant  cours  de  monnaie,  dé- 
livrées à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

De  M.  Louis  Rrisson,  propriétaire,  demeurant  à  ...,  à  ce  présent  et  acceptant  : 

La  somme  de  5,412  fr.  50  c.  composée  de  : 

i°  5,000  fr.,  montant  en  principal  d'une  obligation  souscrite  au  profit  de 
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M.  Paissant,  par  M.  Isidore  Dervieux,  cultivateur  demeurant  à...,  aux  termes 
d'un  acte  reçu  par  Mc  ...,  notaire,  à...,  le...,  contenant  affectation  hypothécaire 
d'une  métairie  dite  la  ferme  des  Moulins,  comprenant  maison  et  dépendances  et 
environ  deux  hectares  cinquante  ares  de  terrain,  le  tout  situé  à...,  sur  lesquels 
immeubles  inscription  a  été  prise  au  profit  de  M.  Puissant,  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  ...,  le  ...,  vol...,  n° 5.000' 00 

2°  250  fr.  pour  une  année  d'intérêts  du  principal,  échue  le  25  mai 
dernier 250  CO 

3°  82  fr.  25  c.   pour  les  intérêts  du  même  principal,   depuis   le 
25  mai  dernier  à  ce  jour , 82  25 

4°  et  80  fr.  25  c.  pour  frais  de  poursuites S'O  2j 

Somme  égale 5.412' 50 


M.  Brisson  fait  ce  paiement  en  qualité  de  créancier  sur  le  même  immeuble,  aux 
termes  d'un  acte  reçu  par  M6...,  notaire,  à  ...,1e...,  inscrit  au  même  bureau 
des  hypothèques,  le...,  vol...,  n»...,  c'est-à-dire  postérieurement  à  l'inscription 
prise  au  profit  de  M.  Puissant. 

En  conséquence,  M.  Brisson  se  trouve  subrogé  de  plein  droit,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art,  1251,  §  1er  du  Gode  civil,  dans  tous  les  droits,  actions  et 
hypothèques  de  M.  Puissant  contre  M.  Dervieux,  et  notamment  dans  l'entier 
effet  de  l'inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  de...,  vol ...,  n° ... 

Cette  subrogation  sera  mentionnée  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  en 
marge  de  l'inscription,  avec  élection  de  domicile  pour  M.  Brisson,  à...,  en  l'étude 
de  M" ...,  notaire. 

M.  Puissant  a  remis  ses  titres  de  créance  à  M.  Brisson  qui  le  reconnaît. 

Dont  acte,  aux  frais  de  M.  Brhson. 

XXXV.  —  Subrogation  au  profit  d'un  acquéreur  (G.  civ.,  1251-2°). 

Devant  M0..., 

A  comparu  M.  Léopold  Vergne,  ancien  huissier,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a  reconnu  avoir  reçu  à  l'instant,  en  espèces  ayant  cours  de  monnaie, 
comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

De  M.  Jacques  Delafosse,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et 
acceptant, 

La  somme  de  2,210  fr.,  composée  de  : 

1°  2,000  fr.  montant  en  principal  d'un  jugement  de  condamnation  prononcé  au 
profit  de  M.  Vergne,  contre  M.  Léger  Baveton,  menuisier,  demeurant  à  ...,  par  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de...,  le...,  en  vertu  duquel  jugement, 
ins:ription  a  été  prise  le...,  vol...,  n°  ....  au  bureau  des  hypothèques  de...,  sur 
tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  de  M.  Raveton,  situés  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  dudit  bureau,  ci 2,000' 00 

2°  124  fr.  pour  intérêts  courus  du  jour  du  jugement,  à  ce  jour,  ci.         124  00 

3°  et  86  fr.  pour  frais  de   poursuites,  ainsi  que  de  levée  du  juge- 
ment, et  pour  le  coût  de  l'inscription  hypothécaire,  ci 86  00 

Somme  égale,  ci 2.2iO00 


Ce  paiement  est  fait  par  M.  Delafosse  comme  ayant  acquis  de  M.  Raveton, 
suivant  acte  passé  devant  iM"...,  notaire,  à...,  le...,  un  jardin  d'une  contenance 
de  vingt-cinq  ares,  situé  commune  de  ...,  lieu  dit...,  section  A,  n°  45  de  la  ma- 
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trice  cadastrale  de  cette  commune,  moyennant  5,000  fr.  stipulés  payables  après  les 
formalités  de  transcription. 

Une  expédition  de  ce  contrat  ayant  été  transcrite  audit  bureau  des  hypo- 
thèques, le...,  vol...,  n0...,  l'état  sur  transcription  a  fait  connaître  diverses 
inscriptions,  parmi  lesquelles  figure  celle  de  l'hypothèque  résultant  du  jugement 
précité,  en  date  du... 

Par  suite  du  paiement  qu'il  vient  d'effectuer  entre  les  mains  de  M.  Vergne, 
M.  Delafosse  est  subrogé  de  plein  droit,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1251,  §  2,  du  Code  civil,  dans  tous  les  droits,  actions  et  hypothèque  de 
M.  Vergne  contre  M.  Raveton,  et  notamment  dans  l'entier  effet  de  l'inscription 
susrelatée,  mais  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  M.  Vergne,  restitution  de 
deniers,  ni  recours  contre  lui. 

A  l'appui  de  la  présente  subrogation,  M.  Vergne  a  remis  ses  titres  de  créance  à 
M.  Delafosse  qui  le  reconnaît. 

Mention  des  présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  en  marge 
de  l'inscription,  avec  élection  de  domicile  pour  M.  Delafosse  à...  en  l'étude  de 
Me...,  notaire. 

Dont  acte  aux  frais  de  M.  Delafosse. 

XXXYI.  —  Subrogation  au  profit  d'une  caution 
(C.  civ.,  1251-3°,  2,029). 

Par-devant  Me. .., 

A  comparu  M.  Alfred  Roustan,  rentier,  demeurant  à..., 

Leqael  a  reconnu  avoir  reçu  à  l'instant,  en  bonnes  espèces  ayant  cours  de 
monnaie,  comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

De  M.  Auguste  Lesage,  homme  de  lettres,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et 
acceptant. 

La  somme  de  1750  fr.  25  c,  composée  de  : 

1°  1600  fr.  montant  d'une  obligation  pour  prêt,  avec  affectation  hypothécaire, 
souscrite  au  profit  de  M.  Roustan,  par  M.  Georges  Labbé,  propriétaire,  demeurant 
à  ...,  sous  le  cautionnement  solidaire  de  M.  Lesage,  au  profit  de  iM.  Roustan,  aux 
termes  d'un  acte  reçu  par  M0...,  notaire  à  ...,  le  ...,  ci l,600f  00 

2°  102  fr.  50  c.  pour  intérêts  de  cette  somme  courus  du...,  à  ce 
jourd'hui,  ci 102  50 

3°  Et  47  fr.  75  c,  pour  frais  de  poursuites,  ci i7   75 

Somme  égale,  ci 1 .750'  25 

Ce  paiement  étant  fait  par  M.  Lesage,  en  qualité  de  caution  de  M.  Labbé,  il 
est  subrogé  de  plein  droit,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1251,  §  3,  du 
Gode  civil,  dans  tous  les  droits,  actions  et  hypothèque  de  M.  Roustan,  et  notam- 
ment dans  l'entier  effet  d'une  inscription  prise  en  vertu  de  ladite  obligation 
au  profit  drf  ce  dernier  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n0..., 
mais  seulement  en  ce  que  le  tout  milite  contre  M.  Labbé;  M.  Roustan,  à  la  de- 
mande de  M.  Lesage,  donnant  mainlevée  avec  désistement  d'hypothèque,  et  con- 
sentant à  la  radiation  de  ladite  inscription,  en  ce  qu'elle  milite  contre  M.  Lesage. 

Ces  subrogation  et  radiation  seront  mentionnées  en  marge  de  l'inscription,  par 
M.  le  conservateur  des  hypothèques  de ...,  avec  élection  de  domicile  pour 
M.  Lesage  à  ...,  en  l'élule  de  M"  ...,  notaire  à... 

A  l'appui  de  la  présente  subrogation  M.  Roustan  a  remis  ses  titres  de  créance  à 
M.  Lesage  qui  le  reconnaît. 
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Mention  des  présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera. 
Dont  acte  aux  frais  de  M.  Lesage. 

XXXVII.  —  Subrogation  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire 
(C.  civ.,  1251-4°). 

Par-devant  Me..., 

A  comparu  M.  Victor  Thiriot,  négociant,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a  reconnu  avoir  reçu  à  l'instant,  en  bonnes  espèces  ayant  cours  dé 
monnaie,  comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés, 

De  M.  Paul  Forest,  instituteur  public,  demeurant  à  ...,  à  ce  présent, 

Payant  en  qualité  de  seul  et  unique  héritier,  mais  seulement  sous  bénéfice 
d'inventaire,  de  M.  Jacques  Forest,  son  père,  cultivateur  décédé  en  sa  demeure 
à...,  le..., 

La  somme  de  830  fr.  composée  de  : 

1°  800  fr.  montant  d'une  obligation  pour  prêt,  souscrite  par  M.  Jacques 
Forest  au  profit  de  M.  Thiriot,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Me...,  notaire 
à  ...,  le  ...,  ci 800' 00 

2°  Et  30  fr.,  pour  intérêts  de  cette  somme,  courus  du  ...  à  ce  jour, 
ci  30  00 

Somme  égale,  ci 830'  00 

Par  suite  de  ce  paiement,  M.  Paul  Forest  est  subrogé  de  plein  droit,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  1251,  §  4,  du  Code  civil,  dans  tous  les  droi's, 
actions  ei  hypothèques  de  M.  Thiriot  contre  M.  Forest  père,  et  notamment  dans 
l'entier  effet  de  l'inscription  prise  contre  ce  dernier,  au  profit  de  M.  Thiriot,  le..., 
vol...,  n0...,  au  bureau  des  hypothèques  de...,  en  vertu  de  ladite  obligation, 
mais  sans  aucune  garantie  de  la  part  de  M.  Thiriot,  restitution  de  deniers,  ni 
recours  contre  lui. 

Cette  subrogation  sera  mentionnée  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  en 
marge  de  l'inscription,  avec  élection  de  domicile  pour  M.  Paul  Forest,  à...,  en 
l'étude  de  Me ...,  notaire. 

A  l'appui  de  la  présente  subrogation  M.  Thiriot  a  remis  ses  titres  de  créance  à 
M.  Paul  Forest,  qui  le  reconnaît. 

Dont  acte  aux  frais  de  ce  dernier. 

G.  —  Extraits  de  quittances. 

XXXVIII.  —  Extrait  de  quittance  pour  faire  opérer  une  radiation. 
(V.  la  formule  II  du  mot  Extrait). 

QUITTANCE  ET  RECONNAISSANCE  DE  DOT.  —  1.  Nous 
avons  vu,  v°  Bot,  n.  1,  que  ce  mot,  dans  son  sens  propre,  est  le 
bien  que  la  femme  apporte  au  mari,  soit  en  propriété,  soit  en 
jouissance  seulement,  pour  lui  aider  à  supporter  les  charges 
du  mariage,  et  que  cette  définition  s'applique  à  la  dot  sous  tous 
les  régimes,  sous  celui  de  la  communauté  comme  sous  le  régime 
dotal.  Dans  un  sens  plus  étendu  encore,  le  mot  dot  s'applique 
également  aux  biens  donnés  au  futur  époux,  en  vue  de  son  éta- 
blissement par  mariage  (V.  Dot,n.  3).  La  quittance  de  dot  est 
l'acte  juridique  destiné  à  prouver  le  payement  effectif  de  la  dot 
promise  à  l'un  des  époux,  par  ses  parents  ou  l'un  d'eux. 
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DIVISION. 


4.  Droit  civil  (n.  2). 

2.  Droit  fiscal  (n.  25). 

3.  Formules  (Renvoi). 


|  1.  —  Droit  civil. 

2.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  quittance  de  la  dot,  il 
fait,  en  général,  pleine  preuve  du  payement  qu'il  énonce  en  avoir 
été  fait. 

3.  Il  en  est  de  même  de  la  quittance  donnée  postérieurement 
à  la  célébration  du  mariage,  soit  par  acte  authentique,  soit  par 
acte  privé.  Cependant,  en  présence  des  termes  des  art.  1499, 
1510,  C.  civ.,  560  et  563,  C.  de  comm.,  la  prudence  commande, 
dans  bien  des  cas,  de  ne  point  se  contenter  d'un  acte  sous  seing 
privé.  — V.  Communauté  conjugale,  n.  1442  et  suiv.,  1625  et  s.; 
Faillite,  n.  403  et  suiv.  —  Comp.  Cass.,  16  janv.  1877  (ftev.  Not., 
n.  5506);  Dijon,  4  fév.  1884  (Rev.Not.,  n.  6878). 

4.  Une  clause  fréquemment  usitée  dans  les  contrats  de  ma- 
riage, est  celle  portant  que  la  célébration  vaudra  quittance  aux 
donateurs  d'une  somme  par  eux  constituée  en  dot  à  la  future 
épouse,  et  que  par  le  fait  seul  de  cette  célébration,  le  futur  époux 
se  trouvera  chargé  de  la  dot. 

5.  La  Chambre  des  requêtes,  par  arrêt  du  19  janv.  1836  (S. 
36.1.198),  a  jugé  que  renonciation  de  cette  clause,  contenue  dans 
le  contrat  de  mariage  d'un  commerçant,  satisfait  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 560,  C.  de  comm.,  qui  exige  la  justification,  par  acte  authen- 
tique, des  apports  de  la  femme;  que  l'acte  postérieur  de  célébra- 
tion, rapproché  de  la  clause  dont  s'agit  constitue  une  véritable 
quittance,  et  une  quittance  authentique  dans  le  sens  dudit  article, 
faisant  preuve,  tant  à  l'égard  des  époux,  de  la  réalisation  de  l'ap- 
port promis;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'ont  les  par- 
ties intéressées  d'attaquer  la  constitution  de  dot  comme  simulée 
et  frauduleuse. 

6.  Aussi  la  plupart  des  auteurs  considèrent-ils  cette  clause 
comme  formant  le  titre  d'une  libération  formelle.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  46;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1320  et  1321;  Troplong, 
Cont.  de  mnr.,  t.  3,  n.  1967;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  469, 
note  25.  —  V.  dans  le  même  sens,  Caen,  3  mai  1845  (S.  45.2.536); 
Dijon,  7  mai  1862  (S.  63.2.34). 
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7.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  cependant,  qu'en  stipulant 
que  la  célébration  du  mariage  vaudra  quittance,  le  contrat  de 
mariage  n'affirme  pas  que  la  dot  a  été  payée,  mais  seulement 
que  le  constituant  s'est  engagé  à  la  payer  avant  la  célébration. 

Le  contrat  de  mariage  ne  peut  faire  fui  complète  que  des  stipu- 
lations ou  des  faits  accomplis  devant  le  notaire  et  les  parties,  et 
non  des  fails  futurs. 

8.  Il  s'ensuit  que,  nonobstant  cette  clause,  la  preuve  du  non- 
payement  de  la  dot  peut  résulter  d'une  déclaration  ultérieure  du 
constituant  qui  s'oblige  à  en  payer  le  montant.  Une  telle  recon- 
naissance ne  porte  point  atteinte  au  principe  de  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales,  et,  sauf  le  cas  de  fraude,  elle  est 
valable  à  l'égard  des  tiers.  —  Bordeaux,  29  mars  1851  (S.  51.2. 
520). 

9.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  portant  que  la  célébration  vaudra  quittance  de  la  dot 
constituée  au  profit  de  l'un  des  époux,  n'implique  pas  la  preuve 
d'un  payement  effectif;  et  qu'elle  ne  fait  qu'attribuer  à  l'événe- 
ment du  mariage  la  force  d'une  présomption  libératoire  qui  peut 
céder  à  la  preuve  contraire.  —  Gass.,  22  août  1882  {Rev.  Not., 
n.  6778);  Cass.,  7  mai  1884  {Rev.  Mot.,  n.  7003).  —  V.  Contrat  de 
mariage,  n.  213. 

10.  La  déclaration  émanant  des  juges  du  fait  que,  nonobstant 
une  telle  clause  insérée  dans  le  contrat  de  mariage,  le  payement 
de  la  dot  promise  n'a,  en  réalité,  pas  été  effectué,  n'implique  donc 
aucune  dérogation  au  principe  de  l'immutabilité  des  condi- 
tions matrimoniales  ;  et  il  s'ensuit  qu'un  arrêt  qui  contient  pa- 
reille déclaration,  refuse  à  bon  droit  de  faire  état  à  la  femme 
dans  la  fixation  de  ses  reprises,  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  de  la  dot  dont  il  a  souverainement  constaté,  en  fait, 
le  non-payement.  —  Cass.,  arrêt  précité  du  7  mai  1881. 

1 1 .  Par  suite  encore,  les  tiers  ne  sauraient,  hors  le  cas  de  fraude, 
être  admis  à  critiquer  comme  constituant  un  changement  aux  con- 
ventions matrimoniales,  la  reconnaissance  de  la  dot  dont  la  célé- 
bration du  mariage  devait  valoir  quittance,  et  le  consentement 
d'une  garantie  hypothécaire,  reconnaissance  et  consentement 
donnés  par  acte  postérieur  au  mariage,  à  une  époque  où  d'après 
les  constatations  souveraines  des  juges  du  fond,  la  dot  était 
encore  due.  —  Cass.,  arrêt  précité  du  22  août  1882. 

12.  Quid,  lorsque  le  contrat  de  mariage  portant  quittance  de 
la  dot,  cette  déclaration  d'apport  est  purement  fictive,  et  qu'elle 
dissimule  une  libéralité  en  faveur  du  conjoint  au  profit  duquel 
elle  a  été  faite?  Plusieurs  systèmes  sont  en  présence. 

13.  D'après  une  première  opinion  une  telle  libéralité  serait 
simplement  réductible  à  la  portion  disponible.  —  V.  notamment 
un  jugement  du  trib.  civ.  de  Toul,  du  17  août  1882,  et  les  obser- 
vations critiques  de  M.  Didio  (Rev.  Not.,  n.  6689). 

14.  Une  seconde  opinion  veut  que  l'on  distingue  :  la  libéralité 
est  nulle  pour  le  tout  et  non  pas  seulement  réductible,  lorsqu'elle 
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dépasse  la  portion  disponible,  mais  elle  est  valable  quand  elle  ne 
dépasse  pas  cette  quotité.  —  V.  notamment,  Bordeaux,  16  fév. 
1874  (Rev.  Not.,  n.  4664). 

15.  D'après  un  troisième  système,  qui  se  rapproche  beaucoup 
du  précédent,  une  telle  libéralité  n'est  pas  seulement  réductible, 
mais  nulle  pour  le  tout,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  le  but  d'excé- 
der la  portion  disponible,  et  cette  intention  devrait  se  présumer 
lorsque,  de  fait,  cette  quotité  a  été  excédée.  En  d'autres  termes, 
à  la  différence  du  précédent  système,  qui  ne  s'attache  qu'au  ré- 
sultat (eventus),  cette  opinion  ne  s'attache  qu'à  l'intention  (consi- 
lium).  —  Gomp.,  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  689,  p.  259,  et  §  690, 
p.  278,  texte  et  note  25. 

16.  Enfin,  d'après  un  deruier  système,  que  nous  croyons  de- 
voir proposer,  une  telle  libéralité  est  absolument  nulle,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  elle  excède  ou  si  elle  n'excède  pas 
la  quotité  disponible.  —  V.  notamment,  Pau,  24  juill.  1872,  et  la 
note  (Rev.  Not.,  n.  4138);  Seine  (trib.  civ.),  2  janv.  1883  et  la 
note  (Rev.  JVot.,  n.  6653).  —  Y.  Donation,  n.  1341  et  suiv. 

17.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  reconnaissance  de  l'ap- 
port fictif  émane,  comme  il  arrive  le  plus  souvent,  d'un  futur 
époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage.  —  Pau,  arrêt 
précité;  Seine  (trib.  civ.)  jugement  précité. 

18.  Si  la  quittance  de  dot  a  été  consentie  par  le  mari  posté- 
rieurement au  mariage,  et  que  la  déclaration  est  fictive,  elle  est 
également  nulle,  comme  déguisant  une  libéralité  en  faveur  de  sa 
femme.  —  V.  Donation,  n.  1364  et  suiv. 

19.  Quelles  sont  les  personnes  recevables  à  demander  la  nul- 
lité d'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  reconnaissance 
de  dot?  D'après  l'opinion  la  plus  accréditée,  il  faut  distinguer. 
S'agit-il  d'une  donation  dissimulée  faite  par  contrat  de  mariage? 
Les  seules  personnes  qui  puissent  agir  en  nullité  sont  les  héritiers 
réservataires,  ou  les  personnes  gratifiées  antérieurement  par 
institution  contractuelle.  Le  mari  ne  peut  pas  agir,  ni  par  consé- 
quent ses  héritiers  non  réservataires,  ni  par  conséquent  non  plus 
ses  créanciers,  à  moins  que  ce-uxci  ne  soient  antérieurs  au  contrat 
de  mariage,  et  qu'ils  n'agissent  en  vertu  de  l'art.  1167.  S'agit-il 
d'une  donation  dissimulée  sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de 
dot  souscrite  pendant  le  mariage?  Les  héritiers  réservataires,  les 
institués  contractuels,  s'il  en  existe,  ont  l'action  en  nullité;  et 
cette  action  est  en  outre  ouverte  au  profit  du  mari,  comme  sanc- 
tion de  la  faculté  de  révocation.  Les  créanciers  du  mari,  héritiers 
non  réservataires,  n'ont  pas  plus  le  droit  de  demander  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  1099,  qu'ils  n'auraient  le  droit  d'exercer  la 
faculté  de  révocation  accordée  par  l'art.  1096.  —  Comp.,  Trop- 
long,  t.  4,  n.  2745  et  2476;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  689,  p.  259  et 
260,  et  |  690,  p.  282,  texte  et  note  37  et  38;  Grenoble,  2  juill. 
1831  (S.  32  2.346);  Riom,  9  août  1843  (S.  44.2.15)  ;  Cass.,  2  mai 
1855  (S.  56.1.178);  Cass.,  25  juill.  1881  (S.  82.1.49). 

SO.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'époux  qui  a  reconnu  un 
apport  fictif  à  sa  femme  dans  son  contrat  de  mariage,  est  non 
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recevable  à  demander  la  nullité  de  la  donation  déguisée  sous 
cette  forme.  —  Nîmes,  27  nov.  1882  (Joum.  Not.,  23.056). 

21.  Quant  aux  héritiers  réservataires,  ils  ne  sont  pas  receva- 
bles,  d'après  cette  opinion,  à  faire  annuler  pareille  reconnais- 
sance avant  le  décès  de  leur  auteur.  Seulement  ils  peuvent,  en 
cas  de  séparation  de  corps,  demander,  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  éventuels,  que  le  montant  de  cette  reconnaissance 
reste  entre  les  mains  de  leur  père,  à  la  charge  par  celui-ci  d'en 
payer  l'intérêt  à  sa  femme.  —  Grenoble,  arrêt  précité  du  2  juil- 
let 1831. 

22.  Suivant  une  autre  opinion,  la  nullité  de  la  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de  dot,  soit  avant,  soit 
pendant  le  mariage,  est  une  nullité  d'ordre  public,  proposable, 
dans  tous  les  cas,  par  toute  personne  ayant  intérêt,  non  seulement 
donc  par  les  héritiers  à  réserve,  mais  encore  parle  mari  donateur 
lui-même  ou  par  ses  créanciers,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs 
à  la  donation,  en  vertu  de  l'art.  1166.  —  Demol.,  t.  23,  n.  615; 
Vernet,  Rev.  prat.  du  droit  franc,  1863,  t.  15, fp.  85  et  suiv.  ; 
Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  279  bis,  III. 

23.  Dans  les  différents  cas  ci-dessus,  la  preuve  de  la  simula- 
tion peut  être  faite  par  tous  les  genres  de  preuve  établis  par  la 
loi,  par  témoins  et  par  présomptions,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rapporter  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

24.  Il  convient  de  remarquer  toutefois  que  la  simple  recon- 
naissance que  ferait  l'un  des  époux,  postérieurement  au  mariage 
et  avant  sa  dissolution,  qu'il  n'a  pas  apporté  la  dot  dont  ce  con- 
trat portait  quittance,  ne  serait  qu'une  contre-lettre,  nulle  et  non 
avenue,  aux  termes  de  l'art.  1395,  G.  civ.,  comme  portant  atteinte 
à  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales. 

|  2.  —  Droit  fiscal. 

25.  La  déclaration  contenue  dans  le  contrat  de  mariage,  portant  recon- 
naissance, do  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future, 
ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  quittance.  —  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §3,  n.  1. 

26.  I1.  en  est  autrement,  et  le  droit  de  50  c.  p.  100  est  dû  sur  l'acte 
postérieur  au  mariage,  conslatant  le  payement  effectué  par  les  ascendants 
donateurs  des  constitutions  dotales  faites  au  profit  de  leurs  enfants.  —  Cass. 
10  mars  18ot  (V.  Quittance,  n.  88);  Cass.,  2  mai  1837  (Joum.  Enreg., 
11,800).  —  V.  Quittance,  n.  127. 

21 .  Le  droit  proportionnel  de  quittance  exigible  en  pareil  cas  ne  peut, 
d'ailleurs,  être  réclamé  qu'aux  époux  donataires,  parties  dans  l'acte,  et 
non  aux  donateurs,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  également  parties  au 
contrat.  —  Cass.,  arrêt  précité  du  2  mai  1837. 

28.  Au  reste,  pour  que  la  déclaration  du  donataire  ait  la  valeur  d'une 
reconnaissance  proprement  dite,  il  faut,  que  dans  leur  intention,  elle  inter- 
vienne au  profit  des  donateurs  qui  sont  présumés  accepter.  Lorsqu'elle  est 
faite  pour  ordre,  dans  l'intérêt  du  donataire  lui-même  ou  dans  l'intérêt 
d'un  tiers,  ce  n'est  plus  un  aveu  car  elle  ne  contient  pas  la  volonté  de 
libérer  les  donateurs.  Ce  principe,  que  nous  avons  établi,  v°  Quittance, 
n.  125,  a  été  appliqué  dans  l'espèce  suivante  : 
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M.   A ,    a  constitué  à  sa  fille,  par  contrat  de  mariage,  une  dot  de 

440,000  francs,  qu'il  s'est  obligé  à  payer  un  an  après  la  célébration.  Quel- 
ques mois  après  le  mariage,  les  époux  ont  acquis  une  propriété  moyennant  un 
prix  de  105,000  francs  payés  comptant.  Cette  acquisition  a  été  faite  en  rem- 
ploi de  la  dot  constituée  à  la  femme,  et  le  mari  a  déclaré  que  le  prix  payé 
provenait  de  cette  même  dot.  Le  donateur  n'était  pas  présent  au  contrat. 
L'Administration  prétendant  que  cette  déclaration  équivalait  à  une  quit- 
tance, réclamait  le  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100  sur  105,000  francs, 
et  déjà  une  contrainte  était  décernée.  Le  notaire  ayant  consulté  la  Revue  du 
Notariat  sur  le  mérite  de  cette  réclamation,  nous  avons  exprimé  l'opinion 
qu'elle  n'était  pas  fondée.  En  effet,  renonciation  faite  dans  le  contrai  de 
vente  n'a  pas  eu  pour  objet  de  prononcer  la  libération  du  père  donateur, 
ni  de  lui  faire  un  litre;  elle  a  été  faite  comme  condition  indispensable  de 
la  validité  du  remploi.  L'acte  ne  constatait  d'ailleurs  aucun  mouvement  de 
fonds  du  donateur  à  la  donataire,  ou  bien  d'une  tierce  personne  à  cette 
même  donataire.  Tout  était  consommé,  les  fonds  étaient  déjk  en  la  posses- 
sion de  leur  propriétaire  et,  sans  la  déclaration  nécessaire  pour  le  rem- 
ploi, il  n'en  eût  pas  été  question.  Or,  celte  déclaration  étant  inhérente  à  la 
vente  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  droit  particulier  de  libération.  Ces  rai- 
sons ayant  prévalu,  le  receveur  de  l'enregistrement  a  informé  la  partie 
que,  d'après  l'instruction  que  l'Administration  lui  transmetlait  par  lettre  du 
21  janvier  1860,  elle  renonçait,  après  un  nouvel  examen,  à  poursuivre  l'in- 
stance et  qu'elle  était  prête  à  lui  rembourser  le  coût  de  l'opposition  à  la 
contrainte. 

£9.  Dans  le  même  ordre  d'idées  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Limoges,  le  13  mars  1838  (cité  par  MM.  Dalloz,  /.  G.,  v°  Enreg.,  n.  1295), 
a  décidé  que  l'acte  postérieur  au  mariage,  par  lequel  le  mari  déclare  avoir 
reçu  d'un  liers  non  présent,  une  somme  appartenant  à  sa  femme  comme 
lui  provenant  de  successions  à  elle  échues,  ne  doit  être  assujetti  à  aucun 
droit  proportionnel,  et  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  par  le  motif  que 
cette  déclaration  a  pour  but,  non  de  constater  la  libération  du  tiers  non 
présent  à  l'acte,  mais  de  constituer  le  mari  comptable,  et  que  la  libération 
qui  peut  être  la  conséquence  de  l'acte  ne  peut  être  soumise  au  droit  qui 
frappe  uniquement  les  conventions  expresses  portant  libération. 

3©.  L'acte  qui  constate  le  payement  par  l'héritier  du  donateur  d'une 
somme  constituée  en  dot  par  celui-ci,  qui  s'en  était  réservé  la  jouissance 
jusqu'à  son  décès,  est  une  quittance  soumise  au  droit  proportionnel,  et  non 
une  simple  décharge  passible  seulement  du  droit  fixe.  —  Cass.,  10  mars 
1851  (Journ.  Enreg.,  15152).  —  V.  Quittance,  n.  92, 

31.  On  a  vu  (suprà,  n.  5  et  6)  que  la  stipulation  contenue  dans  un  con- 
trat de  mariage,  «  que  la  célébration  vaudra  quittance  de  la  somme  consti- 
tuée en  dot  »,  est  généralement  considérée  comme  formant  le  titre  d'une 
libération  formelle. 

32.  Il  faut  en  conclure  que  l'acte  ultérieur,  constatant  le  payement  de  la 
dot,  n'ajoute  rien  à  l'effet  libératoire  résultant  du  contrat  de  mariage,  et  ne 
saurait  dès  lors,  donner  ouverture  au  droit  de  quittance.  L'Administration  a 
délibéré,  dans  ce  sens,  que  lorsqu'un  contrat  de  mariage  porte  que  la 
somme  constituée  en  dot  à  la  future,  sera  payée  au  futur  la  veille  delà  célé- 
bration du  mariage  qui  en  vaudra  quittance,  et  sera  employée  à  acquitter 
une  dette  du  futur  afin  que  la  future  épouse  soit  subrogée  dans  les  droits  du 
créancier;  l'acte  par  lequel  le  mari  s'acquitle  de  sa  dette  en  déclarant  que 
la  somme  ayant  servi  à  effectuer  ce  payement,  fait  partie  de  celle  constituée 
en  dot  à  sa  femme  et  lui  a  été  comptée  la  veille  du  mariage  dont  l'acte  tient 
lieu  de  quittance  à  son  beau-père,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  de  quit- 
tance, à  cause  du  pavement  fait  au  créancier.  —  Délib.,  12  avril  1823 
{Journ.  Not.,  4390). 
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33.  Il  est  vrai  qu'une  délibération  de  la  Régie,  du  27  septembre  1836 
(Journ.  Not.,  9445)  a  décidé  que,  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il 
a  été  stipulé  qu'une  partie  de  la  dot  constituée  à  la  future  par  ses  père  et 
mère  sera  payée  Le  jour  même  de  la  célébration  du  mariage,  qui  vau- 
dra quittance,  l'acte  ultérieur  par  lequel  le  mari  déclare  avoir  reçu  la 
somme  formant  le  solde  de  la  dot  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
quittance  sur  la  totalité  de  la  dot.  Mais  la  Régie  n'a  pas  persisté  dans  cette 
doctrine,  et  par  une  délibération  du  23  février  1852  (Journ.  Not.,  14-684), 
elle  a  reconnu  que  le  droit  est  dû  seulement  sur  le  complément  de  la  dot 
dont  cet  acte  constate  le  payement.  Cette  distinction  nous  paraît  juridique. 
En  thèse  générale,  la  quittance  de  la  somme  constituée  en  dot,  avec  la  mo- 
dalité dont  il  s'agit,  ne  saurait,  par  elle-même,  détruire  la  présomption  de 
libération  résultant  de  la  célébration  du  mariage  et,  par  suite,  être  soumise 
au  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  100.  Ce  droit  ne  pourrait  être  exigé  que 
s'il  ressortait  des  termes  de  la  quittance  que  le  payement  de  la  dot  n'a  eu 
lieu  effectivement,  qu'à  une  date  postérieure  à  celle  de  la  libération.  — 
Dict.  Réd.,  v°  Quittance,  n.  80. 

34.  Lorsqu'une  somme  a  été  donnée  aux  futurs  par  contrat  de  mariage, 
et  que  la  célébration  devait  en  valoir  quittance,  la  déclaration,  faite  ulté- 
rieurement parles  donateurs  et  portant  que  cette  somme  n'a  point  été  ac- 
quittée, est  un  acte  de  bonne  foi  qui  n'ajoute  rien  à  l'obligation  contractée 
par  les  donateurs  dans  le  contrat  de  mariage  des  donataires;  on  ne  peut 
considérer  cette  déclaration  que  comme  le  complément  de  la  donation,  et 
le  droit  fixe  de  3  francs  est  seul  exigible.  —  Journ.  Enreg.,  1536;  Délib. 
Rég.,  31  janv.  1850  (Journ.  Not.,  43964). 

3*».  Une  donation  par  contrat  de  mariage  ayant  alternativement  pour 
objet  une  somme  d'argent  et  des  créances,  l'acte  par  lequel  le  donateur  dé- 
livre des  créances  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  quittancée  50c.  p.  100, 
et  non  au  droit  de  délégation.  Il  n'est  même  dû  qu'un  simple  droit  fixe 
lorsque  la  créance  que  le  donateur  se  réservait  de  donner  en  payement  a 
été  spécialement  désignée  dans  le  contrat  de  mariage.  —  V.  Quittance, 
n.  486. 

36.  On  trouvera  exposées,  v°  Donation,  n.  1449  et  suiv.,  les  règles  de 
perception  qui  gouvernent  les  donations  alternatives  et  facultatives,  et  les 
actes  de  délivrance  qui  sont  la  conséquence  de  ces  libéralités. 

3Tf .  Si  dans  le  contrat  de  mariage,  la  dot  a  été  promise  en  argent,  l'acte 
ultérieur  par  lequel  il  est  abandonné  des  créances,  des  meubles  ou  des  im- 
meubles est  régi,  quant  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  parles 
règles  qui  gouvernent  la  dation  en  payement.  —  V.  Dation  en  payement, 
n.  35  et  suiv.;  Quittance,  n.  484  et  suiv. 

38.  La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  décidé  que  le  droit  d'obliga- 
tion n'est  pas  dû  sur  la  reconnaissance  que  le  mari  consent  à  sa  femme  des 
sommes  dotales  ou  parapbernales  qu'il  a  perçues,  même  depuis  le  contrat 
de  mariage,  parce  qu'd  n'est  réputé  les  avoir  touchées  qu'en  qualité  de 
mandataire  ou  d'administrateur  légal.  —  V.  notamment  :  Cass.,  48  février 
4823  (Journ.  Enreg.,  10601);  46  juillet  1855  (Journ.  Enreg.,  16401).  Il 
en  serait  autrement,  si  le  mari  déclarait  les  avoir  reçues  de  sa  femme  à  titre 
de  prêt  (arrêt  précité  du  16  ju'llet  1855). 

39.  De  même,  l'acte  par  lequel,  après  le  décès  de  sa  femme,  le  mari  se 
reconnaît  débiteur  envers  ses  enfants,  du  chef  de  celle-ci,  d'une  certaine 
somme  que  sa  femme  s'était  constituée  en  dot  dans  leur  contrat  de  mariage 
contenant  adoption  du  régime  dotal,  ne  renferme  pas  une  nouvelle  obliga- 
tion donnant  ouverture  au  droit  proportionnel,  mais  une  simple  reconnais- 
sance d'une  obligation  préexistante,  encore  bien  que  dans  cet  acte  le  mari 
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se  soit  réservé  un  délai  pour  se  libérer.  —  Trib.  de  Strasbourg,  27  juillet 
1868  (Rev.  Not.,  n.  2331). 

40.  Le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  davantage  sur  l'acte  qui  con- 
state la  restitution  du  montant  des  reprises.  Le  même  principe  régit  la  res- 
titution et  la  reconnaissance.  En  effet,  si  le  mari  a  reçu  en  qualité  de  man- 
dataire légal,  c'est  en  la  même  qualité  qu'il  restitue;  le  droit  de  décharge 
est  seul  exigible.  Sous  tous  les  régimes  matrimoniaux,  l'acte  constatant  la 
restitution  par  le  mari  des  reprises  et  apports  de  la  femme,  après  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  séparation  de  biens,  ne  renferme  qu'une  décharge 
de  mandant  à  mandataire,  passible  seulement  du  droit  fixe  de  3  francs.  — 
Cass.,  arrêt  précité  du  18  février  1833;  V.  aussi  les  décisions  rapportées, 
v's  Compte,  n.  165  et  suiv.  ;  Décharge,  n.  19  et  suiv.;  Quittance,  n.  79. 
—  V.  cependant  en  sens  contraire,  Cass.,  4  août  1841  (Journ.  Enreg., 
12831). 

41.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'après  le  décès  du  mari,  do- 
nataire ou  légataire  en  usufruit  de  la  succession  de  sa  femme,  ses  héritiers 
restituent  aux  héritiers  de  cette  dernière,  le  montant  des  reprises  en  deniers 
dont  le  mari  avait  conservé  la  jouissance  en  sa  qualité  d'usufruitier,  l'acte 
constatant  ce  payement  n'est  point  sujet  au  droit  proportionnel  de  quit- 
tance, et  n'est  passible,  comme  décharge  que  du  droit  fixe  de  2  fr.  (3  fr.). — 
Trib.  de  Bourg,  9  mai  1865  {Journ.  Not.,  18411). 

43.  A  plus  forte  raison,  l'acte  constatant  le  remboursement  par  un 
gendre  aux  père  et  mère  de  sa  femme  décédée,  des  sommes  qu'ils  lui  avaient 
données  sous  clause  de  retour  dans  son  contratde  mariage  n'est-il  passible 
que  du  droit  fixe  de  décharge.  —  Délib.  Rég.,  8  nov.  1839  (Journ.  Not., 
10549). 

43.  Ne  donne  lieu  à  aucun  droit  proportionnel,  la  disposition  testamen- 
taire par  laquelle  le  mari  reconnaît  et  fixe  le  montant  des  reprises  de  sa  femme, 
non  établies  par  un  acte  antérieur,  mais  qu'il  était  tenu,  d'après  son  con- 
trat de  mariage,  de  constater  par  un  état  en  forme.  —  Cass.,  9  août  1836 
(Journ.  Enreg.,  11605). 

44.  Quant  à  la  stipulation  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  et  par 
laquelle  le  futur  ou  la  future  reconnaît  avoir  reçu  de  son  futur  conjoint  une 
somme  qu'il  s'oblige  à  rembourser  à  la  dissolution  du  mariage,  —  V.  Con- 
trat de  mariage,  n.  480  et  481. 

45.  Le  droit  d'obligation  à  1  p.  100  est-il  dû  sur  l'acte  par  lequel,  en 
vertu  d'une  clause  du  contrat  de  mariage,  le  père  du  futur  reçoit  la  dot  de 
la  future?  —  Y.  Contrat  de  mariage,  n.  493  et  suiv. 

46.  Lorsque,  dans  l'acte  de  résiliation  d'un  contrat  de  mariage,  il  est 
énoncé  que  le  futur  a  restitué  au  père  de  la  future,  la  dot  que  celui-ci  lui 
avait  remise,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  décharge,  le  futur  n'en  étant 
pas  débiteur.  Il  en  est  de  même  si  la  dot  a  été  remise  à  un  tiers,  mandataire 
du  futur. 

4 "7.  Quid,  si  la  dot  a  été  remise  à  un  tiers  non  mandataire?  L'Admi- 
nistration après  avoir  d'abord  reconnu  que  le  remboursement  effectué  par 
ce  tiers  ne  donnait  pas  lieu  au  droit  proportionnel  de  libération  (Sol., 
7  octobre  1817),  a  décidé  que  ce  droit  était  exigible  (Sol.,  17  avril  1835). 

48.  Mais  cette  dernière  solution  n'est  pas  fondée.  La  restitution  de  la 
dot  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'acte  de  résiliement,  et  l'article  11  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  s'oppose,  en  pareil  cas,  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  particulier.  D'une  autre  part,  les  droits  proportionnels 
perçus  pour  la  constitution  de  dot  sont  devenus  restituables,  et  comment 
admettre,  dès  lors,  que  le  remboursement  de  la  dot  puisse  donner  lieu  à 
un  droit  de  cette  nature  ?  Indépendamment  de  ces  motifs,  ne  faut-il  pas 
dire  aussi  que  la  dot  n'était  entrée  dans  le  patrimoine  du  tiers  qui  l'avait 
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reçue  que  sous  la  condition  suspensive  de  la  célébration  du  mariage.  Cette 
condition  ne  s'élant  pas  réalisée,  la  dot  est  toujours  restée  la  propriété  du 
constituant  et  ce  dernier,  lors  de  la  remise  qui  lui  en  est  faite,  ne  reprend 
que  sa  propre  chose.  Le  payement  qu'il  reçoit  n'étant  pas  translatif,  le  droit 
de  libération  manque  de  base.  Aussi  la  solution  du  17  avril  1835  est-elle  jus- 
tement critiquée  parle  Dict.  du  Not.,\°  Quittance  et  reconnaissance  de  dot, 
n.  48,  et  par  le  Dict.  des  Rèd.,  v°  Quittance,  n.  98. 

|  3.  —  Formules. 
V.  les  formules  XXV,  XXVI  et  XXVII  du  mot  Quittance. 

QUITTANCE  ET  REMBOURSEMENT  DE  RENTE.  —  V.  Rente. 

QUITTE  (Franc  et).  —  V.  Communauté  conjugale,  n.  1642  et 
suiv. 

QUITUS.  —  1.  On  désigne  sous  ce  terme  l'acte  ou  le  certificat 
constatant  qu'un  comptable  public  qui  a  cessé  ses  fonctions  s'est 
complètement  libéré,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  retire  le 
cautionnement  déposé  comme  garantie  de  sa  gestion.  —  V.  no- 
tamment l'Ordonnance  du  25  juin  1835,  art.  3. 

2.  Pour  pouvoir  retirer  leur  cautionnement  les  commissaires- 
priseurs  et  les  huissiers  doivent  également  produire  un  certificat 
de  quitus  du  produit  des  ventes  dont  ils  ont  été  chargés.  — 
V.  Cautionnement  des  notaires,  n.  137  et  suiv. 

QUOTA  LITIS.  —  V.  Pacte  de  quota  litis. 

QUOTE-PART  (du  latin  quotus,  combien  grand,  et  de  part). — 
Quotité  que  chacun  doit  payer  ou  recevoir  dans  la  répartition 
d'une  somme. 

QUOTITÉ.  —  f .  Ce  terme  est  synonyme  de  portion.  —  V.  ce 
mot. 

2.  En  termes  de  finances  on  distingue  les  impôts  directs  en 
impôts  de  répartition  et  en  impôts  de  quotité.  L'impôt  de  réparti- 
tion est  celui  par  lequel  on  détermine  d'avance  la  somme  fixe 
qu'il  devra  produire  à  l'Etat,  laquelle  somme  se  répartit  alors 
entre  tous  les  contribuables,  au  prorata  de  leurs  éléments  impo- 
sables. L'impôt  de  quotité  est  celui  qui  est  établi  au  moyen  d'un 
tarif  qui  règle  invariablement  les  taxes  dues  par  chacun  des  con- 
tribuables, à  raison  des  mêmes  éléments. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  V.  Portion  disponible. 
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RABAIS.  —  1.  Diminution  de  prix. 

2.  On  appelle  adjudication  au  rabais,  celle  où  les  offres,  au 
lieu  de  se  faire  par  enchères,  se  font  au  rabais;  par  exemple,  l'un 
a  offert  de  faire  ce  dont  il  s'agit  pour  25,000  francs,  un  autre 
offre  de  le  faire  pour  23,000  francs,  un  troisième  pour  20,000  fr.  ; 
l'adjudication  se  fait  à  celui  qui  offre  défaire  la  chose  à  meilleur 
compte,  et  par  conséquent  au  rabais.  Ces  sortes  d'adjudications 
sont  usitées  pour  les  fourrages,  munitions  et  fournitures  des 
troupes,  pour  l'entreprise  des  travaux  publics.  On  pourrait  aussi 
en  faire  usage,  s'il  s'agissait  de  faire  exécuter  des  travaux  d'une 
certaine  importance  sur  les  biens  des  mineurs.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Rabais.  —  V.  Vente  au  rabais. 

RABATTEMENT  DE  DÉCRET.  —  On  appelait  ainsi,  dans  l'an- 
cien droit,  une  espèce  de  rachat  introduit  en  faveur  du  débiteur 
dont  les  biens  avaient  été  adjugés  par  décret.  C'était  une  sorte 
de  retrait  que  la  partie  saisie  pouvait  exercer,  en  indemnisant 
l'adjudicataire.  Le  rabattement  du  décret  proprement  dit  n'était 
usité  qu'en  Languedoc,  et  même  la  jurisprudence  n'y  a  été  bien 
fixée,  à  cet  égard,  que  par  une  déclaration  du  16  janv.  1736.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Rabattement  de  décret. 

RABATTEMENT  DE  DÉFAUT.  —  1.  Rabattre  un  défaut,  c'est 
supprimer  un  défaut  qui  a  été  prononcé  à  l'audience. 

2.  L'art.  5  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1667  autorisait  les 
juges  à  rétracter  les  jugements  par  défaut,  pourvu  qu'on  le  leur 
demandât  avant  la  fin  de  l'audience.  Cette  disposition  était  em- 
pruntée au  Droit  romain.  —  L.  7,  D.,  de  in  integrum  restit. 

3.  Malgré  le  silence  de  la  loi  nouvelle,  l'usage  de  rabattre  le 
défaut  est  encore  presque  universel  dans  les  Cours  et  Tribunaux. 
Et  il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent,  sous  le  Code  de  procé- 
dure, rapporter,  audience  tenante,  un  jugement  ou  un  arrêt  par 
défaut,  lorsque  la  partie  ou  son  avoué  demande  le  rabat  du  dé- 
faut dans  l'heure  et  à  la  même  audience.  —  Metz,  13  oct.  1815 
(Dali.,  J .  G.,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  172). 

RABOUGRIS.  —  V.  Abroutis. 

RACHAT.  —  V.  Réméré,  Rente,  et  les  mots  suivants. 

RACHAT  DE  CAPTIF.  —  1.  En  droit  maritime,  c'est  l'action 
de  racheler  un  matelot  qui  a  été  pris  et  fait  esclave. 

2.  Cette  matière  est  régie  parles  art.  266 à 269  du  C.  decomm., 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  266.  «  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne 
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peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les 
affréteurs,  pour  le  payement  de  son  rachat.  —  Il  est  payé  de  ses 
loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave.  » 

Art.  267.  «  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en 
mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire,  a  droit  à  l'entier  paye- 
ment de  ses  loyers.  —  Il  a  droit  au  payement  d'une  indemnité 
pour  son  rachat,  si  le  navire  arrive  à  bon  port.  » 

Art.  268.  «  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  na- 
vire, si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service 
du  navire.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et 
du  chargement,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire  et  du  chargement.  » 

Art.  269.  <(  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  cents  francs. 
—  Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes 
déterminées  par  le  Gouvernement,  dans  un  règlement  relatif  au 
rachat  des  captifs.  » 

3.  Les  dispositions  concernant  le  rachat  des  matelots,  sont 
communes  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage.  — 
G.  comm.,  art.  272. 

RACHAT  DE  CONTRAT  D'ASSURANCE.  —  V.  Assurance  sur 
la  vie,  n.  49  et  102. 

RACHAT  D'UN  DROIT  DE  SERVITUDE.  —  V.  Servitude. 

RACHAT  DE  DROITS  D'USAGE,  DE  PATURAGE,  DE  VAINE 
PATURE,  DE  PANAGE,  DE  GLANDÉE.  —  V.  Forêts,  n.  68,  Par- 
cours et  vaine  pâture,  Usages  ruraux. 

RACHAT  DE  NAVIRE.  —  1.  En  Droit  maritime,  c'est  le  ra- 
chat qu'un  capitaine  fait  de  son  navire  ou  du  chargement  de  ce 
navire  à  des  ennemis  ou  à  des  pirates  qui  les  ont  capturés. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  395,  G.  de  comm.,  en  cas  de  prise  d'un 
navire,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'assureur,  il  peut  ra- 
cheter les  effets  sans  attendre  son  ordre.  —  L'assuré  est  tenu  de 
signifier  à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt 
qu'il  en  aura  les  moyens.  —  V.  Délaissement  maritime,  n.  7. 

S*.  On  appelle  billet  de  rançon,  le  billet  que  le  capitaine  d'un 
navire  capturé  souscrit  au  profit  du  capteur  afin  d'obtenir  sa 
liberté  et  le  rachat  de  son  navire. 

RACHAT  DE  RENTE.  —  V.  Rente. 

RACINES.  —  V,  Arbres,  n.  94-  et  suiv.,  Meubles- Immeubles, 
n.  35,  Propriété,  n.  35  et  36,  Saisie- Brandon,  Vente  de  récoltes. 

RADE.  —  Partie  de  mer,  plus  ou  moins  abritée  des  vents  et 
des  courants,  où  les  navires  peuvent  tenir  à  l'ancre.  —  V.  Do- 
maine public  national. 

RADIATION.  —  Action  de  rayer,  de  biffer  un  article  d'un 
compte,  un  nom  d'une  liste,  une  partie  d'un  écrit.  On  raie  un 
avocat  du  tableau,  une  cause  du  rôle,  une  inscription  hypothé- 
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caire  ou  une  saisie  des  registres  du  conservateur  des  hypothè- 
ques. —  V.  le  mot  suivant. 

RADIATION  L'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  i .  La  ra- 
diation d'une  inscription  hypothécaire  est  la  mention  par  laquelle 
le  conservateur  des  hypothèques  atteste  sur  son  registre,  en 
marge  de  l'inscription,  que  celle-ci  est  annulée. 
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CHAPITRE  pr. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

§  1.  —  Caractère  de  la  radiation.  —  Droits  et  devoirs 
du  conservateur. 

2.  La  radiation  est  volontaire  ou  judiciaire,  comme  on  le  voit 
par  l'art.  2157,  aux  termes  duquel  les  inscriptions  sont  rayées 
du  consentement  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Après  avoir  exposé,  dans  le  présent  chapitre  les 
principes  généraux,  communs  à  ces  deux  sortes  de  radiation, 
nous  consacrerons  un  chapitre  particulier  aux  notions  qui  con- 
cernent spécialement  chacune  d'elles. 

3.  Il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble et  pour  ses  créanciers  de  faire  disparaître  les  inscriptions 
qui  ont  été  prises  sur  cet  immeuble,  lorsque  la  créance  qu'elles 
étaient  destinées  à  garantir  étant  éteinte,  elles  ne  correspondent 
plus  à  aucun  droit.  Tel  est  l'objet  de  la  radiation. 

4.  Du  reste,  la  radiation  n'est,  en  quelque  sorte,  que  l'exécu- 
tion matérielle  de  la  volonté  du  créancier  inscrit,  manifestée  par 
la  mainlevée  qu'il  a  donnée  de  l'inscription.  -  V.  Mainlevée  d'in- 
scription hypothécaire,  n.  2...  Ou  du  jugement  qui  a  ordonné  que 
cette  inscription  serait  radiée.  —  V.  infrà,  n.  228  et  suiv. 

5.  La  radiation  n'est  pas  nécessairement  totale.  Le  créancier 
peut  ne  vouloir  renoncer  que  dans  de  certaines  limites  au  bénéfice 
de  son  inscription  ;  la  radiation  est  alors  partielle. 

6.  Lorsque  l'acte  de  mainlevée  renferme  une  limitation  ex- 
presse de  la  renonciation  au  droit  de  suite,  le  conservateur  ne 
peut  évidemment  opérer  une  radiation  complète  de  l'inscription; 
il  doit  réserver  au  créancier  la  portion  de  son  droit  dont  celui-ci 
n'a  pas  fait  l'abandon. 

H.  Quand  le  créancier  ne  mentionne  dans  l'acte  de  mainlevée 
que  le  capital  de  sa  créance,  le  conservateur  peut-il  rayer  com- 
plètement l'inscription,  ou  doit-il  en  réserver  l'effet  relativement 
aux  intérêts?  Il  semble  juste  de  décider  qu'en  présence  d'une 
mainlevée  absolue  et  de  la  disposition  de  l'art.  1908,  C  civ.,  d'a- 
près laquelle  la  quittance  du  capital  sans  réserve  des  intérêts,  fait 
présumer  le  payement  de  ces  intérêts  et  en  opère  la  libération,  le 
conservateur  est  autorisé  à  faire  une  radiation  totale.  — V.  en  ce 
sens,  Boulanger,  Tr.prat.  et  théor.  des  radiations  hyp.,  t.  1,  n.  19. 

8.  Cependant  cet  auteur  est  d'avis  que  lorsque  la  radiation 
est  consentie  par  un  tuteur,  le  conservateur  doit  prudemment 
exiger  la  preuve  que  le  créancier  a  reçu  les  intérêts  aussi  bien 
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que  le  principal.  —  V.  aussi  Baudot,  Tr.  des  formai,  hypolh., 
n.  891,  et  Hervieu,  Rés.  de  jur.,  p.  628,  12. 

9.  En  tout  cas,  le  conservateur,  requis  de  radier  complète- 
ment une  inscription  prise,  tant  pour  sûreté  du  capital  d'une 
créance  appartenant  en  partie  ou  en  totalité  à  un  mineur,  que 
pour  les  intérêts  garantis  par  la  loi,  doit  obtempérer  à  cette 
réquisition,  encore  que  la  mainlevée  ne  constate  que  le  payement 
du  capital,  si  l'acte  constitutif  de  la  créance,  communiqué  au 
cours  de  l'instance  au  conservateur,  démontre  que  le  capital  n'é- 
tait pas  productif  d'intérêts.  —  Le  refus  du  conservateur  d'op- 
tempérer  à  la  réquisition  peut  motiver,  sinon  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  si  son  refus  n'a  causé  aucun  préjudice 
aux  parties,  du  moins  une  condamnation  aux  frais,  même  à  ceux 
faits  avant  la  communication  du  titre  de  la  créance.  —  Rennes, 
17  fév.  1883  {Rev.  Not.,  n.  6693). 

iO.  Lorsque  le  créancier  n'a  donné  mainlevée  que  de  l'hypo- 
thèque constituée  parla  caution  du  débiteur,  ou  que  de  celle  con- 
sentie par  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion collective  prise  par  lui  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  ce  qui  concerne 
les  biens  de  la  caution,  ou  qu'à  l'égard  des  biens  du  codébiteur 
libéré.  —  Comp.  Boulanger,  n°  20,  et  ce  que  nous  avons  dit, 
v°  Mainlevée  d'inscr.  hypoth.,  n.  32  et  suiv. 

11.  Les  inscriptions  périmées  faute  de  renouvellement  décen- 
nal ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  états  que  délivre  le 
conservateur;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en  faire  opérer  la 
radiation.  —  Lyon  (trib.  civ.),  14  juin  1879  (/.  des  Cons.,  3245)  ; 
Boulanger,  n°  21. 

1S.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  du  conservateur  rela- 
tivement à  la  radiation  des  inscriptions  dont  il  n'a  été  donné 
qu'une  mainlevée  conditionnelle,  voy.  ce  qui  a  été  dit  au  mot 
Mainlevée  d'inscr.  hypoth.,  n.  40  et  suiv. 

13.  11  appartient  au  conservateur  de  discuter  la  valeur  légale 
des  actes  qu'on  lui  présente  pour  obtenir  une  radiation,  et  de 
s'assurer  de  la  capacité  des  parties  dont  ils  émanent.  — •  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  294;  Laurent,  t.  31,  n.  208  et  suiv.  ;  Boulanger,  n.23. 
V.  aussi  Pont,  n.  1098.  —  Mais  voy.  toutefois  Duranton,  t.  20, 
n.  194;  Troplong,  t.  3,  n.  741,  et  t.  4,  n.  1000;  Dalloz,  J.  G., 
v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2698. 

14k.  Ce  principe  a  été  admis  expressément  par  la  Cour  de  Tou- 
louse dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  2  août  1861  {Rev.  Not.,nA2S), 
décidant  que  la  responsabilité  imposée  au  conservateur  des  hy- 
pothèques, relativement  aux  radiations  d'inscriptions,  l'oblige  à 
vérifier  la  régularité  des  actes  produits  et  la  capacité  des  per- 
sonnes qui  les  ont  consentis,  mais  non  la  sincérité  des  constata- 
tions de  fait  qu'ils  contiennent;  en  sorte  qu'il  ne  peut  contester 
la  réalité  du  payement,  dans  un  acte  portant  quittance  et  main- 
levée, quand  même  la  mainlevée  n'aurait  pu  être  valablement 
donnée  sans  ce  payement. 

15.  Le  conservateur,  requis  d'opérer  une  radiation  en  vertu 
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4e  la  mainlevée  donnée  par  le  légataire  universel  du  créan- 
cier défunt,  et  sur  la  justification  que  ce  légataire,  institué  par 
testament  olographe,  s'est  fait  envoyer  en  possession  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  en  l'absence  d'héritiers  réserva- 
taires, ne  peut  exiger  en  outre  la  production  d'un  certificat  du 
greffier  du  tribunal  constatant  que  cette  ordonnance  n'a  été 
frappée  ni  d'opposition  ni  d'appel.  —  Abbeville  (trib.  civ.); 
29  déc.  1863  {Rev.  Nol.,  n.  739). 

16.  Quand  le  conservateur  a  recherché  sérieusement  si  les 
actes  produits  à  l'appui  de  la  demande  de  radiation  sont  régu- 
liers et  légaux,  et  si  les  parties  qui  requièrent  cette  formaiité 
avaient  la  capacité  nécessaire  pour  consentir  volontairement 
l'abandon  de  leur  rang  hypothécaire,  et  qu'il  ne  s'est  déter- 
miné à  exécuter  ou  à  refuser  d'accomplir  l'opération  qu'après 
s'être  entouré  de  tous  les  renseignements  propres  à  l'éclairer, 
il  n'encourt  aucune  responsabilité.  —  Toulouse,  8  août  1860 
(S.  63.1.297);  Boulanger,  loc.  cit. 

17 .  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le  conserva- 
teur qui  a  rayé,  sur  la  simple  mainlevée  des  époux  dotaux,  une 
inscription  prise  contre  un  tiers  garant  de  la  restitution  de  la 
dot,  peut  ne  pas  être  déclaré  responsable  de  l'irrégularité  de  cette 
radiation,  s'il  est  reconnu  qu'il  n'a  pas  agi  légèrement  et  qu'il  a 
pu  interpréter  Je  contrat  de  mariage  clans  un  sens  favorable  à 
la  validité  de  la  mainlevée.  —  Gass.,  13  avril  1863  {Hev.  Not., 
n.  567). 

18.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  le  conservateur  lui  donne 
incontestablement  le  droit  d'exercer  son  contrôle  sur  le  jugement 
en  vertu  duquel  la  radiation  est  requise,  c'est-à-dire  non  seule- 
ment de  s'assurer  si  ce  jugement  est  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée,  comme  l'exige  l'art.  2157.  C.  civ.,  mais 
aussi  de  vérifier  si  la  décision  qu'on  lui  présente  constitue  bien  un 
véritable  jugement;  et  son  refus  d'opérer  la  radiation  serait  fondé, 
par  exemple,  si  on  ne  lui  produisait  qu'une  ordonnance  de  référé. 
—  Boulanger,  n,  737.  —  V.  infrà,  n.  267. 

19.  Mais  le  droit  d'appréciation  du  conservateur  ne  va  pas 
jusqu'à  critiquer  au  fond  les  décisions  qui  ont  ordonné  la 
radiation,  ni  à  étendre  les  limites  de  la  réquisition  qui  lui  est 
adressée. 

50.  Ainsi,  lorsque  dans  une  procédure  d'ordre  amiable,  le 
juge-commissaire  a,  du  consentement  des  parties  intéressées, 
prescrit  la  radiation  pure  et  simple  de  certaines  inscriptions  hypo- 
thécaires, cette  ordonnance  étant  un  acte  des  fonctions  du  juge, 
couvre  la  responsabilité  du  conservateur,  qui  ne  saurait,  dès  lors, 
restreindre  les  radiations  aux  immeubles  dont  le  prix  était  en  dis- 
tribution, sous  prétexte  que  le  juge  n'avait  pas  le  droit  de  les 
ordonner  par  rapport  au  surplus  des  biens  grevés.  —  Cass.  civ., 
11  juil.  1865  (Rev.  Not,  n.  1387). 

51.  Ainsi  encore,  dans  le  cas  où  un  créancier,  subrogé  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  en  a  requis  l'inscription,  en  expri- 
mant que  c'est  à  son  profit  exclusif  et  seulement  par  sûreté  et 
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jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  cette  inscription 
ne  profite  qu'à  lui,  et  s'il  en  donne  la  mainlevée,  le  conservateur 
doit  en  opérer  la  radiation  entière  et  absolue,  sans  avoir  le  droit 
ni  l'obligation  de  faire  réserve  de  l'inscription  dans  l'intérêt  spé- 
cial de  la  femme,  tout  en  la  radiant  à  l'égard  du  créancier.  — 
Cass.  civ.,  5  fév.  1861  {Rev.  Not.  8).  —  Conf.,  Pont,  Rev.  crit., 
t  11,  p.  25-  —  Comp.  toutefois  Amiens,  31  mars  1857  (S.  57  2. 
627);  Cass.,  2  juin  1858  (S. 58.1.433);  Orléans,  4  août  1859 
(S.  59.2.52U). 

2 2.  De  même,  lorsqu'une  femme  dotale  ayant  le  pouvoir,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mariage,  d'aliéner  sans  conditions  une 
partie  déterminée  de  sa  dot  mobilière,  et  par  suite  de  renoncer  à 
son  hypothèque  légale  pour  cet  objet,  a  donné  régulièrement 
mainlevée,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  de  l'inscription  de 
cette  hypothèque  prise  seulement  pour  cette  même  partie  de  sa 
dot  le  conservateur  est  tenu  d'opérer  la  radiation  d'une  manière 
absolue,  sans  pouvoir  réserver  l'effet  de  l'inscription  pour  toutes 
autres  reprises  dotales,  éventuelles  ou  actuelles.  —  Lyon,  18  août 
1866  (Rev.  Not.,  n.  1292). 

23.  Le  conservateur  n'étant  point  juge  de  l'opportunité  de  la 
radiation,  il  doit  l'opérer  à  la  date  même  où  il  en  est  requis,  si 
les  pièces  justificatives  qu'on  lui  présente  sont  régulières.  — 
Pont,  n.  1097  ;  Baudot,  n.  880;  Boulanger,  n.  6. 

^  2.  —  Justifications  à  produire. 

24.  La  partie  qui  requiert  la  radiation  doit  déposer  au  bureau 
du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  con- 
sentement, ou  celle  du  jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée  qui  ordonne  cette  radiation  (Cod.  civ.,  2157 
et  2158). 

25.  Sur  les  formes  de  l'acte  portant  consentement  ou,  en 
d'autres  termes,  de  la  mainlevée  de  l'inscription  à  radier,  V.  le 
mot  Mainlevée  d'inscript.  hypoth.,  n.  53  et  suiv.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  4'J  et  suiv. 

26.  Le  dépôt  au  bureau  du  conservateur  d'un  acte  authen- 
tique et  régulier  de  mainlevée  ou  l'expédition  d'un  jugement 
ordonnant  la  radiation,  ne  saurait  être  remplacé  par  une  assi- 
gnation en  radiation  donnée  directement  au  conservateur.  Il  en 
est  ainsi,  spécialement,  d'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  22  déc.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1164),  au  cas  où  il  s'agit 
de  faire  radier  une  inscription  d'hypothèque  légale,  prise  par  le 
procureur  de  la  République  au  profit  d'une  femme  mariée,  lors 
même  que  celte  inscription  a  été  indûment  requise  et  que  toutes 
les  parties  sont  d'accord  pour  en  demander  la  radiation. 

27.  La  radiation  ne  saurait  être  opérée  sur  la  production  d'un 
consentement  consigné  dans  un  procès-verbal  de  conciliation, 
parce  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  le  caractère  d'acte  authen- 
tique qu'exige  l'art.  2158,  Cod.  civ. 
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28....  Ni  en  vertu  d'un  désistement  signifié  d'avoué  à  avoué  ; 
ce  n'est  pas  là  un  acte  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  2158' 

—  Caen,  27  mars  1871  (S.  72.2.165). 

29.  La  prescription  de  l'art.  2138  est  de  rigueur  à  ce  point, 
que  les  tribunaux  ne  pourraient  dispenser  les  parties  de  produire 
au  conservateur  les  justifications  exigées  par  cet  article,  et  que 
l'injonction  qu'ils  adresseraient  à  ce  fonctionnaire,  sans  qu'il  fût 
partie  au  procès,  de  se  contenter  de  telle  ou  telle  pièce  ne  lui 
serait  pas  opposable.  —  Boulanger,  n.  738.  —  Contra,  Philippe- 
ville  (Trib.  civ.,  19  déc.  1865). 

30.  Sans  doute,  dit  très  bien  M.  Boulanger,  il  n'appartient 
pas  au  conservateur  de  contrôler  la  légalité  des  décisions  de  la 
justice  lorsqu'elles  ne  portent  que  sur  le  point  de  savoir  si  l'in- 
scription doit  ou  non  disparaître,  ce  qui  lui  importe  peu;  mais  il  en 
est  tout  autrement  lorsqu'elles  tracent  la  marche  à  suivre  pour 
opérer  la  radiation.  Il  s'agit  alors  de  l'exercice  même  des  fonctions 
de  ces  agents,  et  de  ce  chef  ils  ne  sont  tenus  de  déférer  aux 
injonctions  des  tribunaux,  que  quand  elles  leur  sont  directement 
adressées,  c'est-à-dire  quand  ils  ont  été  mis  en  cause.   » 

31.  Lorsque  la  mainlevée  est  donnée  parle  titulaire  de  l'in- 
scription, le  conservateur,  devant  admettre  jusqu'à  preuve  ou 
présomption  contraire,  que  celui-ci  a  le  plein  exercice  de  ses 
droits  civils,  n'est  pas  fondé  à  exiger  une  justification  de  sa  capa- 
cité. Mais  quand  le  consentement  émane  d'un  autre  que  le  créan- 
cier inscrit,  il  est  nécessaire  que  le  signataire  de  la  mainlevée 
justifie  de  la  qualité  en  laquelle  il  représente  ce  créancier.  Et  le 
conservateur  est  en  droit  de  garder  entre  ses  mains  les  pièces 
d'où  résulte  cette  justification,  s'il  est  à  craindre  que  la  trace  ne 
s'en  perde.  —  Boulanger,  n.  37.  —  V.  toutefois,  Alger,  4  nov. 
1873  (./.  des  comerv.,  n.  2926). 

32.  Il  doit  notamment  rester  dépositaire  de  l'expédition  de  la 
procuration  authentique  en  vertu  de  laquelle  a  été  donnée  la 
mainlevée. —  Solut.  de  l'Administr.  del'enregistr.,  22  pluv.  anx; 
Paris,  17  août  1843  (S.  43.2.534)  ;  Boulanger,  n.  38. 

33.  Mentionnons  à  cette  occasion  une  décision  d'après  laquelle 
l'extrait  littéral  d'une  procuration  produit  au  conservateur  des 
hypothèques,  pour  une  radiation,  n'a  pas  besoin  de  contenir  le 
par-devant,  l'indication  de  la  comparution  de  la  partie,  le  fait,  lu 
et  passé  et  la  mention  des  signatures.  Mais  le  conservateur  peut 
exiger  qu'il  y  soit  certifié  par  le  notaire  que  l'ensemble  de  la 
procuration  ne  renferme  rien  de  contraire  à  la  partie  extraite. 

—  Strasbourg  (trib.  civ.),  27  juil.  1861   (Rev.  Mot.,  n.  127).  — 
V.  Mainlevée,  n.  86  et  suiv. 

34.  Lorsque  l'expédition  d'un  titre  a  été  remise  au  conserva- 
teur, en  vue  d'une  radiation  à  opérer,  celui  ci  ne  saurait,  quand  il 
s'agit  de  procéder  à  une  seconde  radiation  en  vertu  du  même 
acte,  exiger  le  dépôt  non  restituable  d'une  nouvelle  expédition  de 
cet  acte.  —  Alger,  3  nov.  1874  (Rev.  Not.,  n.  4910);  Boulanger, 
n.  40. 
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35.  Celui  qui,  en  requérant  une  radiation,  a  justifié  de  sa 
capacité  ou  de  la  qualité  en  laquelle  il  représentait  le  titulaire  de 
l'inscription,  n'est  pas  tenu,  pour  en  requérir  plus  tard  une  autre, 
d'établir,  par  de  nouvelles  productions,  que,  dans  l'intervalle, 
ses  droits  civils  ne  lui  ont  pas  été  enlevés,  ou  ses  pouvoirs  n'ont 
pas  été  révoqués.  —  Boulanger,  n.  40.  —  Comp.  en  ce  sens, 
Bordeaux,  16  août  1876  (S.  77.2.334). 

36.  La  mainlevée  peut  être  consentie  en  vertu  d'une  procu- 
ration passée  à  l'étranger  devant  l'officier  public  compétent,  et 
revêtu  de  toutes  les  légalisations  judiciaires  et  diplomatiques.  — 
Journ.  Enreg.,  13909;  Primot,  7 V ailé  pratique  des  radiations  hypo- 
thécaires, n.  04,  note  1. 

37.  Sur  les  justifications  à  produire  au  conservateur,  Voy. 
encore  infrà,  n.  49  et  suiv.,  et  le  mot  Mainlevée  d'inscr.  hyp. 

|  3.  —  Certificat  de  radiation. 

38.  La  radiation  opérée,  les  parties  peuvent  exiger  que  le 
conservateur  leur  délivre  une  attestation  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  —  Dalloz,  «/.  G.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2930  ;  Bou- 
langer, n.  5876. 

39.  L'attestation  ainsi  requise,  et  à  laquelle  on  donne  le  nom 
de  certificat  de  radiation,  n'étant  que  la  suite  nécessaire  de  cette 
opération,  et  non  une  opération  distincte,  ne  donne  lieu,  en  faveur 
du  conservateur,  à  aucun  salaire  en  sus  de  celui  qu'il  est  autorisé 
à  percevoir  pour  la  radiation  elle-même.  —  Instr.  n.  494;  Bou- 
langer, n.  876. 

40.  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  certificat 
est  demandé  au  moment  de  la  radiation  et  par  la  partie  qui  la 
requiert.  Si  la  demande  de  certificat  est  faite  par  un  tiers,  après  un 
certain  laps  de  temps,  il  ne  s'agit  plus  d'une  attestation  se  con- 
fondant avec  la  radiation  elle-même,  mais  bien  d'une  constata- 
tion qui  nécessite  des  recherches  et  peut  engager  la  responsabi- 
lité du  conservateur  à  un  autre  titre  que  la  radiation.  Par 
conséquent  la  délivrance  du  certificat  comporte,  dans  ce  cas,  au 
profit  de  ce  fonctionnaire,  une  rémunération  distincte.  —  Solut. 
de  l'Adm.  de  l'Enreg.,  16  oct.  1810;  Instr.,  n.  494  ;  Boulanger, 
n.  880. 

41.  Si  la  délivrance  du  certificat  de  radiation  est  obligatoire 
pour  le  conservateur,  la  réquisition  de  ce  certificat  est  purement 
facultative  pour  les  parties,  qui  sont  seules  juges  de  l'intérêt  qu'il 
peut  présenter  pour  elles.  —  Boulanger,  ibid.  ;  Baudot,  n.  1424 
et  1964. 

43.  De  même,  lorsqu'il  a  été  donné  mainlevée  de  plusieurs 
inscriptions  concernant  le  même  débiteur,  et  qu'une  partie 
demande  un  certificat  collectif  de  radiation,  le  conservateur  ne 
peut  lui  imposer  l'obligation  de  prendre  autant  de  certificats  qu'il 
y  a  d'inscriptions  radiées.  —  Solut.  de  FAdm.  de  l'Enreg.,  4  nov. 
1864;  Boulanger,  n.  879.  —  V.  aussi  Dalloz,  loc.  cit. 
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43.  Quand  une  partie  demande  au  conservateur  de  lui  faire 
connaître  si  une  inscription  qu'elle  sait  avoir  été  prise  subsiste 
encore,  celui-ci  doit  lui  délivrer  un  certificat  de  radiation,  dans 
le  cas  où  l'inscription  a  été  rayée,  et  un  certificat  négatif  de  radia- 
tion dans  le  cas  contraire  :  il  ne  peut  lui  délivrer,  ni  une  copie 
de  l'inscription,  émargée  de  la  mention  de  radiation  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  ni  une  copie  pure  et  simple,  dans  la  seconde. 
Son  devoir  est  de  fournir  l'attestation  qu'on  lui  demande,  dans  les 
termes  où  il  en  est  requis  (God.  civ.,  2199).  Seulement,  il  a  droit 
à  une  rémunération  pour  l'un  ou  l'autre  certificat.  —  Boulanger, 
n.  881. 

44.  Les  erreurs  commises  dans  un  certificat  de  radiation 
peuvent,  sans  aucun  doute,  engager  la  responsabilité  du  conser- 
vateur, indépendamment  de  celle  que  lui  ferait  encourir  une 
radiation  mal  à  propos  opérée.  Mais  il  n'est  soumis  à  une  répa- 
ration qu'autant  qu'un  dommage  réel  a  été  causé,  et  non  lorsque 
l'erreur  a  été  sans  conséquence  préjudiciable  pour  les  tiers,  comme 
si,  par  exemple,  elle  a  consisté  dans  l'indication  erronée  du 
numéro  du  volume  sous  lequel  l'inscription  a  été  portée,  et  si 
l'identité  de  l'inscription  a  pu  facilement  être  reconnue  au  moyen 
du  rapprochement  des  énonciations  du  certificat  et  de  celles  de  la 
mainlevée  de  cette  inscription.  —  Lisieux  (Trib.  civ.),  17  déc. 
1873  (Rev.  Not.,  n.  4559);  Gaen,  26  mai  1874  {Id.,  n.  4740); 
Boulanger,  n.  378. 

|  4.  —  Effets  de  la  radiation. 

45.  Une  fois  exécutée,  la  radiation  de  l'inscription  hypothé- 
caire produit  un  effet  irrévocable  pour  l'avenir,  alors  même 
qu'elle  serait  le  résultat  d'une  erreur  ou  qu'elle  aurait  eu  lieu  à 
la  suite  d'une  mainlevée  surprise  par  dol  ou  donnée  illégalement. 
L'inscription  rayée  à  tort  peut  bien  être  rétablie  au  moyen  d'une 
mention  en  marge  de  la  transcription  et  d'une  inscription  nou- 
velle ;  mais  elle  ne  reprend  sa  date  que  vis-à-vis  des  créanciers 
inscrits  antérieurement  à  la  radiation,  sans  pouvoir  être  opposée 
aux  créanciers  qui  n'ont  été  inscrits  qu'entre  la  radiation  et  la 
nouvelle  inscription. —  Paris,  15  avr.  1811  et  12  juin  1815  (S.  chr.); 
Douai,  lOjanv.  1812  (Id.);  Rennes,  10  mars  1821  (Id.)  ;  Cass., 
i8  juill.  1838  (S.  38.1.1004);  9  déc.  1846  (S.  47.1.827);  13  avr.  1863 
(S.  63.1.297;  Rev.  Not,  n.  567);  Rouen,  10 mai  1875 (S. 77. 2. 117); 
Douai,  27  fév.  1878  (S. 78. 2.299  ;  Rev.  Not.,  n.  5763);  Duranton, 
t.  20,  n.  203  ;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  746  bis;  Pont,  id., 
n.  1107  ;  Martou,  id.,  n.  1224;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia?,  t.  5, 
|  819,  note  15  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  281,  texte  et  notes  41  à  43  ; 
Boulanger,  n.  16  et  17.  —  Voy.  toutefois  dans  des  sens  diverse- 
ment absolus,  Rouen,  22  mai  1863  (S.  64.2.45;  Rev.  Not.,  n.  828), 
et  M.  Laurent,  Princip.  de  dr.  civ.  franc.,  t.  31,  n.  233. 

46.  Toutefois,  le  principe  suivant  lequel  l'inscription  hypo- 
thécaire rayée  par  suite  d'une  mainlevée  irrégulière  ou  erronée, 
et  rétablie  plus  tard,  reprend  son  rang  primitif  à  l'égard  des  tiers 
qui  étaient  inscrits  avant  la  radiation  et  qu'elle  primait,  cesse 
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d'être  applicable,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  de  ces  créanciers 
s'est  abstenu,  en  considération  de  la  radiation  opérée,  d'inscrire 
une  hypothèque  (telle,  par  exemple,  qu'une  hypothèque  légale)  à 
laquelle  il  avait  droit  et  qui  lui  aurait  assuré  la  priorité  :  le  réta- 
blissement de  l'inscription  radiée  peut  être  alors  déclaré  inoppo- 
sable à  ce  créancier.  —  Cass.,  req.,  4  juill.  1864  (S.  64.1.252, 
Rev.  Not.,  n.  965). 

47.  Lorsque  l'acquéreur  apparent  d'un  immeuble  a  procédé  à 
la  purge  et  ouvert  un  ordre  dans  lequel  le  vendeur  a  produit  pour 
sa  créance  privilégiée,  et  que  cette  créance  n'étant  pas  venue  en 
rang  utile,  l'inscription  qui  la  garantissait  a  été  radiée  sur  ordon- 
nance du  juge-commissaire,  cet  acquéreur  auquel  avait  été  anté- 
rieurement cédée  une  partie  de  la  créance  du  vendeur,  ne  peut 
faire  revivre  le  privilège  de  celui-ci  par  une  nouvelle  inscription, 
au  préjudice  des  tiers  qui,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  pro- 
cédure de  purge  et  cette  nouvelle  inscription,  ont  acquis  et  con- 
servé des  droits  réels  sur  l'immeuble.  Peu  importe  que  la  vente 
apparente  ait  été,  par  une  décision  ultérieure,  déclarée  ne  consti- 
tuer qu'une  antichrèse.  —  Cass.,  28  avr.  1880  (S.  81 .1.19). 

48.  Le  consentement  donné  à  la  radiation  d'une  inscription 
hypothécaire  n'emporte  pas  renonciation  à  l'hypothèque.  Dès 
lors,  le  créancier  qui  a  consenti  à  la  radiation  d'une  première 
inscription  prise  par  lui,  conserve  le  droit  d'en  prendre  une 
seconde,  si,  dans  l'intervalle,  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré. 
—  Cass.,  2  mars  1830  (S.  30.1.342).  —  V.  aussi  v°  Mainlevée 
d'inscrip.  hypoth.,  n.  3  et  suiv. 

CHAPITRE  II. 

RADIATION    VOLONTAIRE. 
§  i.  — Personnes  qui  peuvent  consentir  à  la  radiation. 

Art.  1er.  —  Absence. 

49.  La  radiation  peut  être  consentie  :  —  par  l'administrateur 
provisoire  nommé  par  le  tribunal  pour  gérer  une  succession 
dévolue  à  des  héritiers  non  présents,  avec  pouvoir  de  toucher  le 
montant  des  créances  et  de  donner  mainlevée  des  inscriptions  : 
Bordeaux,  22  nov.  1870  (S.  71.2.901);  Boulanger,  n.  50; 

50...  Par  les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent,  quand  la  radiation  est  la  conséquence  d'un  payement  fait 
par  le  débiteur.  —  Duranton,  t.  20,  n.  189  et  190  ;  Pont,  n.  1078; 
Boulanger,  n.  51;  Primot,  Traité  pratique  des  radiations  hypothé- 
caires, n.  15. 

51...  Par  les  envoyés  en  possession  définitive  des  mêmes 
biens,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  payement.  —  Primot,  n.  16;  Bou- 
langer, n.  52  ;  —  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  que  le  ju- 
gement d'envoi  en  possession  soit  devenu  définitif.  —  Id.,  n.  53. 

52...  Par  le  curateur  chargé  d'administrer  les  successions 
ouvertes  au  profit  des  militaires  pendant  leur  absence,  mais  seu- 


RADIATION  D'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  Chap.  2.        245 

lement  lorsque  le  payement  a  eu  lieu.  —  Paris,  1er  juill.  1826 
(S.  27.2.251);  Hervieu,  Hés.  de  jurispr.  p.  621,  n.  17;  Boulanger, 
n.  55. 

Art.  2.  —  Aliénés. 

53.  Le  consentement  à  la  radiation  peut  être  donné  : 

...  Parla  commission  administrative  d'un  établissement  public 
d'aliénés,  lorsqu'elle  reçoit  le  payement  des  créances  de  l'aliéné, 
et  même  sans  payement,  si  une  décision  de  justice,  devenue  défi- 
nitive l'a  ainsi  prescrit.  —  Boulanger,  n.  56-2°. 

54...  Par  l'administrateur  provisoire  ou  le  mandataire  spécial 
nommé  pour  la  gestion  des  biens  de  l'aliéné  ou  pour  l'exercice  de 
ses  actions,  quand  ils  reçoivent  le  payement  d'une  créance.  —  ld., 
ibt'd.-6°.  —  V.  infrà,  n.  135. 

55...  Par  l'aliéné  lui-même,  après  sa  sortie  de  l'établissement, 
par  ses  héritiers,  en  cas  de  décès,  par  son  tuteur,  en  cas  d'inter- 
diction, relativement  à  l'hypothèque  constituée  sur  les  biens  de 
l'administrateur  provisoire  par  le  jugement  qui  l'a  nommé.  - 
ld.,  ibid.-l°. 

Art.  3.  —  Cession  de  biens. 

56.  Les  créanciers  auxquels  leur  débiteur  a  consenti  une 
cession  de  biens  peuvent  incontestablement,  en  touchant  le  prix 
des  immeubles  vendus  par  eux,  donner  mainlevée  des  inscriptions 
qui  s'y  rapportent  et  en  consentir  la  radiation.  —  Boulanger, 
n.  121. 

Art.  4.  —  Cession  de  créance. 

5 T.  Il  peut  être  consenti  à  la  radiation  : 

...  Par  le  cessionnaire  d'une  créance,  moyennant  le  dépôt  d'un 
acte  authentique  de  cession,  lorsque  l'inscription  a  été  prise  par 
le  cédant,  et,  en  outre,  d'une  procuration  notariée,  dans  le  cas  où 
la  cession  a  été  consentie  par  un  mandataire.  —  Lyon,  29  déc. 
1827  (S.  28.2.287)  ;  Bayeux  (trib.  civ.),  20  nov.  1851  (/.  des 
conserv.,  n.  783)  ;  Martou,  t.  3,  n.  1182  ;  Laurent,  t.  31, 
n.  154;  Boulanger,  n.  61.  —  Et  cela,  même  quand  la  cession  a 
eu  lieu  à  réméré  ou  sous  condition  résolutoire.  —  Boulanger, 
n.  81. 

58...  Par  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce,  porteur  du  titre, 
bien  que  l'endossement  soit  sous  seing  privé.  —  Bordeaux,  7  fév. 
1846  (S.  46  2.321).  —  Boulanger,  ibid.  et  n.  83.  —  Et  par  celui 
qui  détient  un  titre  au  porteur.  —  Boulanger,  n.  83. 

581...  En  cas  de  cession  sous  signatures  privées,  et  avant  noti- 
fication du  transport  au  débiteur,  par  le  cessionnaire  qui  a  pris 
inscription  en  son  nom  personnel,  et  par  le  cédant,  si  l'inscription 
a  été  prise  au  nom  de  celui-ci.  —  Chambéry,  28  juill.  1871  (S. 71. 
.2.272);  Boulanger,  loc.  cit.;  Primot,  Traité  prat.  des  rad.  hyp., 
n.  20. 

60...  Par  le  bénéficiaire  d'une  subrogation  conventionnelle 
ou  légale,  à  la  charge  d'établir  que  le  requérant  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  art.  1250  et  1251,  Cod.  civ.  —  Bou- 
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langer,  n.  66;  —  et  de  justifier  de  la  capacité  du  subrogeant, 
lorsque  la  subrogation  a  eu  lieu  dans  les  termes  du  n°  1  de 
l'art.  1250.  —  Solut.  de  l'Adm.  de  l'enreg.,  26  juin  1864;  Bou- 
langer, n.  67.  —  Contra,  Lyon,  22  juillet  1878  (dans  ses 
motifs). 

61...  Par  l'acquéreur  qui,  en  payant  les  créanciers  inscrits, 
s'est  trouvé  subrogé  au  bénéfice  de  leurs  inscriptions.  —  Bou- 
langer, n.  72. 

62...  Parle  créancier  à  hypothèque  spéciale  subrogé  à  l'hypo- 
thèque générale  d'un  autre  créancier  payé  par  lui,  relativement  à 
l'inscription  de  cette  hypothèque  générale,  en  tant  qu'elle  frappe 
l'immeuble  sur  lequel  il  est  personnellement  inscrit.  —  Cass., 
29  janv.  1835  (S.  55.1.81);  Boulanger,  n.  74;  —  et  même,  dans 
le  cas  du  n°  7  de  l'art.  1251,  en  ce  qui  concerne  les  autres  biens 
affectés  à  la  créance  qu'il  a  payée.  —  Boulanger,  ibid. 

63...  Par  le  bénéficiaire  d'une  délégation  parfaite,  lorsque  le 
bénéfice  du  privilège  ou  de  l'hypothèque  garantissant  l'ancienne 
dette  lui  a  été  expressément  réservé.  —  Troplong,  n.  376;  — 
Boulanger,  n.  77.  Mais  la  délégation  doit  être  constatée  par  un 
acte  authentique,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  prix  de  vente,  le 
conservateur  étant  tenu,  dans  ce  cas,  d'inscrire  d'office  le  privilège 
au  profit  du  délégataire,  sans  distinction  entre  les  actes  authen- 
tiques et  les  actes  privés.  — Boulanger,  n.  78;  Primot,  Traité 
prat.  des  rad.  hyp.,  n.  25  et  suiv. 

63  bis...  Par  le  tiers  porteur  d'une  obligation  hypothécaire  à 
ordre,  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées,  v°  Prêt 
négociable  ou  au  porteur,  n.  90  et  suiv. 

Art.  5.  —  Condamnations  pénales. 

64.  Les  biens  du  contumax  étant  mis  sous  le  séquestre  à  l'ex- 
piration des  dix  jours  qui  suivent  l'ordonnance  de  se  représenter 
rendue  par  la  Cour  d'assises  (Cod.  instr.  crim.,  465),  cet  accusé 
est  privé,  à  partir  de  ce  moment,  de  l'exercice  des  droits  relatifs 
à  la  gestion  de  sa  fortune,  qui  est  transmis  à  l'Administration  de 
l'enregistrement.  A  celle-ci,  dès  lors,  il  appartient  exclusivement 
de  recouvrer  les  créances  du  contumax  et  de  faire  rayer,  en  en 
recevant  le  payement,  les  inscriptions  hypothécaires  qui  les 
garantissent.  —  Instr.  du  29  déc.  1877  (n.  2587,  §  28)  ;  Boulanger, 
n.  484  et  484  bis. 

65.  En  pareil  cas,  les  pouvoirs  du  domaine  ne  dépassent  pas 
ceux  d'un  mandataire  général  ordinaire  (Instr.  précitée).  D'où  la 
conséquence  qu'il  ne  saurait  valablement  consentir  à  la  radiation 
quand  il  ne  reçoit  pas  le  payement  de  la  créance.  —  Même  auteur, 
ibid. 

66.  Comme  l'interdiction  judiciaire,  l'interdiction  légale,  con- 
séquence de  certaines  condamnations  (Cod.  pén.,  art.  59;  L. 
31  mai  1854,  art.  2  et  3)  fait  perdre  à  celui  qui  en  est  frappé 
l'exercice  de  ses  droits  civils  pour  le  transmettre  à  un  tuteur,  et 
a  dès  lors  pour  effet  de  ne  permettre  qu'à  ce  dernier  de  consentir, 
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à  certaines  conditions,  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  pour  sûreté  des  créances  de  l'interdit. — Boulanger,  n,483. 

Art.  6.  —  Faillite. 

67.  La  radiation  est  valablement  consentie  : 

...  Par  le  failli,  dans  l'intervalle  de  la  cessation  des  payements 
au  jugement  déclaratif,  mais  sans  que  la  radiation  soit  opposable 
aux  créanciers  inscrits  autérieurement.  —  Boulanger,  n.  87. 

68...  Par  le  failli,  avec  le  concours  du  syndic,  relativement  à 
l'inscription  de  l'hypothèque  garantissant  des  droits  attachés  à  sa 
personne.  —  Boulanger,  n.  91. 

69...  Par  le  failli  seul,  sauf  le  droit  d'opposition  des  syndics, 
en  ce  qui  concerne  les  inscriptions  relatives  à  ses  acquisitions  de 
nouveaux  biens.  —  Même  auteur,  n.  90. 

70...  Par  les  syndics,  même  après  la  clôture  de  la  faillite 
pour  insuffisance  d'actif,  en  recevant  le  montant  des  créances  du 
failli,  et  à  la  charge  de  produire  la  quittance  (Saint -Malo 
Trib.  civ.,  5  juill.  1856,  J.  des  conserv.,  n.  1153;  Boulanger, 
n.  93  et  112);  mais  sans  que  le  conservateur  puisse  exiger  la 
preuve  que  les  fonds  ont  été  consignés  par  les  syndics,  conformé- 
ment à  la  prescription  de  l'art.  489,  God.  comm.  (Gaen,  26  juil. 
1867,  S.  68.2.303  ;  Boulanger,  ibid.); 

71...  Ou  en  faisant  remise  à  un  débiteur  du  failli  d'une  partie 
de  sa  dette,  à  la  condition  d'observer  les  prescriptions  de  l'art.  487, 
Cod.  comm.  —  Même  auteur,  n.  95.  —  Comp.  Dalloz,  J.  G.,  v° 
Faill.  et  banquer.,  n.  476. 

72...  Par  les  syndics  "également,  quant  à  l'inscription  d'une 
créance  qui  se  trouve  anéantie  par  une  décision  de  justice,  ou  à 
l'égard  d'une  inscription  prise  par  erreur  sur  des  biens  non  affectés 
à  la  garantie  de  la  créance.  —  Boulanger,  n.  95. 

73...  Par  les  syndics  encore,  relativement  à  l'inscription  prise 
au  nom  de  la  masse,  conformément  à  l'art.  490,  Cod.  comm.,  en 
rapportant  la  preuve  de  la  libération  complète  du  failli,  résul- 
tant, avant  l'homologation  du  concordat,  d'un  jugement  ordon- 
nant la  radiation  sur  la  demande  des  syndics,  et  après  cette  homo- 
logation du  consentement  de  chacun  des  créanciers  ou  d'un 
jugement  rendu  contradictoirement  avec  eux.  —  Boulanger, n.  98. 

74...  Ou  en  vertu  de  la  mainlevée  autorisée  par  le  concordat 
homologué.  —  Même  auteur,  n.  99.  —  V.  aussi  Saint-Etienne 
(trib.  civ.),  4  avr.  1876  («/.  des  conserv.,  n.  3U01)  et  13  juin  1877 
{Ici.,  n.  3107);  Tlemcen  (Trib.  civ.),  5  juill.  1878  (Id.,  n.  3189, 
3192,  3199). 

75...  Ou  s'il  s'agissait  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  ayant 
fait  l'objet  d'un  ordre,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire à  l'ordre.  —  Boulanger,  n.  101. 

76...  Ou  en  exécution  d'une  transaction  faite  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  487,  God  comm.,  c'est-à-dire,  dans  l'o- 
pinion la  plus  généralement  admise,  suivant  laquelle  L'hypothèque 
qui  garantit  une  créance  mobilière  constitue  un  droit  mobilier,  à 
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la  condition,  s'il  s'agit  d'une  valeur  excédant  300  francs,  que  la 
transaction  sera  homologuée  par  le  tribunal  de  commerce,  et 
sans  homologation  et  même  malgré  l'opposition  du  failli,  s'il 
s'agil  d'une  valeur  inférieure.  —  Cass.,  11  fév.  1834  (S. 35. 1.175); 
Le  Vigan  (trib.  civ.),  10  mars  1845  («/.  des  cons.,  n.  55);  Bou- 
langer, n.  105.  —  Contra,  Saint-Malo  (trib.  civ.),  5  juill.  1856 
(J.  des  cons.,  n.  305);  Hervieu,  Bês.  de  jur.,  p.  623,  n.  22.  — 
Gomp.  Cass.  13  déc.  1865  (S.  67.1.65). 

77...  Dans  le  cas  de  déchéance  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  résultant  de  leur  participation  au  concordat  (God. 
comm.,  508),  par  les  syndics,  avec  le  consentement  de  ces  créan- 
ciers, ou  en  vertu  d'un  jugement  qui,  en  déclarant  la  déchéance, 
aura  ordonné  la  radiation.  —  Boulanger,  n.  109. 

78...  Par  le  failli  concordataire  seul,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
nommo  des  commissaires  pour  l'assister,  cas  dans  lequel  le  con- 
cours de  ceux-ci  lui  serait  nécessaire.  —  Même  auteur,  n.  110. 

79...  Par  le  failli,  après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffi- 
sance d'actif,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  d'office  à  laquelle 
a  donné  lieu  la  vente  d'un  immeuble  indûment  faite  par  lui  depuis 
cette  clôture.  —  Boulanger,  n.  112. 

8©...  Par  les  syndics  pendant  l'union,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pendant  le  concordat  (V.  suprà,  n.  73).  —  Boulanger, 
n.  114.  --  V.  aussi  Cass.  11  mai  1825  (S.  26.1.198)  ;  Bédarride, 
Faill.  et  banquer.,  t.  1,  n.  781  ;  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  l'in- 
scription prise  au  nom  de  la  niasse  qu'à  l'égard  des  inscriptions 
prises  sur  les  biens  des  débiteurs  du  failli.  —  Boulanger,  n.  115. 

81...  Par  le  failli  ou  parles  tiers  acquéreurs,  après  la  dissolu- 
tion de  l'union,  si  la  radiation  n'a  été  ni  consentie  par  les  syndics, 
ni  ordonnée  par  le  jugement  qui  a  assuré  leurs  comptes.  — 
Même  auteur,  n.  115,  117  et  118.  —  Gomp.  Caen,  13  fév.  1865 
(S.  65.2.138). 

82.  En  cas  de  concordat  par  abandon  d'actif,  la  radiation 
peut  être  requise  par  les  syndics  après  ou  sans  payement,  dans 
les  mêmes  limites  que  dans  le  cas  de  concordat  ordinaire  et  par 
le  failli  lui-même,  avec  le  consentement  des  syndics,  ou  moyen- 
nant l'accomplissement  des  mesures  que  le  tribunal  aura  ordon- 
nées pour  assurer  le  versement  aux  créanciers  des  sommes  qui 
auraient  été  recouvrées  par  l'initiative  du  failli.  Boulanger, 
n.  116.  —  Comp.,  Paris,  5  avril  1834  (S.  34.2.270). 

83.  Enfin,  dans  le  cas  de  rétractation  de  la  déclaration  de 
faillite,  la  radiation  peut  être  demandée,  soit  par  le  lailli,  soit 
par  les  syndics,  en  justifiant  que  le  jugement  de  rétractation  est 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Boulanger,  n.  119;  Primot, 
Traité  prat.  des  rad.  hyp.,  n.  38. 

Art.  7.  —  Femme  mariée. 

84.  La  radiation  peut  être  consentie  par  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : 
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Lorsque,  en  l'absence  du  mari,  la  justice  l'a  autorisée  à  opérer 
une  réalisation  de  valeurs  qui  nécessite  la  radiation  d'inscriptions 
hypothécaires  et  que  cette  radiation  a  été  ordonnée  par  le  juge- 
ment. —  Boulanger,  n.  127. 

85...  Lorsqu'il  s'agit  d'une  inscription  prise  contre  un  de  ses 
débiteurs  par  la  femme  autorisée  à  faire  le  commerce.  —  Même 
auteur,  n.  128. 

86...  En  conséquence  d'un  payement  précédemment  reçu  par 
le  mari,  mais  seulement  avec  le  consentement  de  ce  dernier.  — 
Même  auteur,  n.  130.  —  Contra,  Duranton,  t.  20,  n.  184;  Pont, 
n.  1077  ;  Laurent,  t.  31,  n.  155  et  lo9. 

87...  Avec  l'autorisation  de  la  justice,  lorsque  le  mari  est 
mineur,  aliéné,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ou  frappé  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante,  comme  aussi  dans  le  cas  de  son 
absence  même  non  déclarée.  —  Boulanger,  n.  131  à  133. 

88...  Après  payement  du  prix  de  vente  d'un  propre  de  la 
femme,  malgré  l'absence  de  justification  de  la  réalisation  de 
l'emploi  prescrit  par  le  contrat  de  mariage,  si  ce  contrat  n'a  pas 
déclaré  la  stipulation  d'emploi  opposable  aux  tiers.  —  Bouen, 
16  déc.  1830  {J.des  cons.,n.  633);  Cass.,  2  fév.  1869  (S.  69.1.163); 
—  Boulanger,  n.  134. 

89...  Lorsque,  s'étant  réservé,  par  le  contrat  de  mariage,  le 
droit  de  toucher  certains  capitaux,  elle  en  reçoit  le  payement.  — 
Boulanger,  n.  136;  Primot,  Traité  prat.  des  rad.  hyp.,  n.  42. 

90.  Pour  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  puisse  être 
réduite  et  que  la  radiation  de  l'inscription  dont  elle  a  été  l'objet 
puisse  être  opérée,  conformément  aux  art.  2144  et  2145,  le  con- 
sentement de  la  femme  est  indispensable,  et  il  n'y  saurait  être 
suppléé  par  l'autorisation  de  la  justice.  —  Bouen,  27  avr.  1844  et 
11  mars  1846(8.44.2.35;  46.2.503);  Paris,  1er  avr.  1848et  31  mai 
1851  (S.  48.2.224;  51.2.357)  ;  Limoges,  9  mars  1859  (S.  59.2.449); 
Cass.,  2  juin  1862  et  23  juin  1868  (S.  62.1.661  ;  67.1.393)  ;  Agen, 
18  mars  1863  <L.  63.2.116);  Caen,  26  déc.  1867  (S.  68.2. 171)  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  641;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  812,  note  15; 
Martou,  t.  3,  n.  942;  Aubry  et  Bau,  t.  3,  §  282,  p.  401,  note  11; 
Boulanger,  n  140.  —  Contra,  Paris,  25  avr.  1823  (S.  chr.); 
Nancy,  26  août  1825  {Id.)\  La  Béunion,  Il  mai  1861  (S.  61.2. 
468).  Duranton,  t.  20,  n.  208;  Daulhuile,  Revis,  du  rég.  hypoth., 
p.  281  ;  Taulier,  Théor.  du  Cod.  civ.,  t.  7,  p.  321  et  suiv.  —  V.  au 
surplus  le  mot  Hypothèques,  n.  987  et  suiv. 

91.  Le  consentement  de  la  femme  à  la  radiation  de  son  hypo- 
thèque légale  ne  saurait  sans  doute  se  présumer  ;  mais  il  est  des 
actes  qui  impliquent  si  clairement  l'intention  de  la  femme  de  ne 
pas  se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale,  qu'ils  équivalent  à  un 
consentement  exprès.  Tels  sont  l'engagement  contracté  par  la 
femme  solidairement  avec  son  mari  et  garanti  par  une  hypothè- 
que sur  les  propres  de  ce  dernier  ou  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté, et  le  concours  de  la  femme  à  la  vente  ou  à  la  donation 
d'immeubles  propres  au  mari.  —  Boulanger,  n.  144,  et  les  auto- 
rités mentionnées  ibid. 
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02.  Il  est  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  la 
femme  commune  peut,  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
les  art.  21  44  et  2145.  Cod.  civ.,  renoncer  à  son  hypothèque  légale 
au  profit  d'un  tiers,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  obligée  envers  lui  et 
qu'il  soit  un  créancier  du  mari.  La  Flèche,  trib.  civ.,  31  août 
1863  {Rev.  JYoL,  n.  995);  Nantes,  17  juill.  1871  (S.  72.2.26); 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  264  ter,  p.  246  et  247,  texte  et  notes  81  et 
82;  Boulanger,  n.  145  et  146;  Primot,  Traité  prat.  des  rad.  hyp. 
n.  44. 

93.  Une  telle  renonciation,  faite  avec  l'autorisation  du  mari, 
n'a  pas  besoin,  pour  produire  ses  effets,  d'être  acceptée,  soit  par 
celui-ci,  soit  par  ses  créanciers;  et  la  femme  ne  peut  la  rétracter 
au  préjudice  de  ces  derniers,  au  regard  desquels  elle  constitue 
une  abdication  extinctive  du  droit  d'hvpothèque  de  la  femme.  — 
Metz,  13  juill.  1820  (S.  chr.);  Cass.,  ïjanv.  1831  (S.  31.1.126); 
Cass.,  19  nov.  1855  (S.  56.1.145);  Nîmes,  5  août  1862  (S.  62.2. 
402). 

94.  Mais  la  renonciation  serait  nulle  s'il  était  prouvé  qu'elle 
dissimule  une  mainlevée  au  profit  du  mari  lui-même. 

95.  Ainsi,  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  vala- 
blement renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  certains  im- 
meubles de  son  mari,  avec  le  seul  consentement  de  ce  dernier,  et 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2144 
et  2145,  G.  civ.,  alors  que  cette  renonciation  est  pure  et  simple. 
et  qu'elle  est  faite,  non  au  profit  d'un  tiers,  mais  uniquement  au 
profit  du  mari.  —Cass.,  26  avril  1864  (S.  64.1.396;  Rev.  Not., 
n.  884);  Montpellier,  10  déc.  1864  (S.  65.2.143). 

96.  L'acquéreur  en  faveur  duquel  la  femme  du  vendeur, 
partie  à  la  vente,  a  renoncé  à  son  hypothèque  légale,  peut-il,  s'il 
s'est  contenté  de  faire  transcrire  l'acte  de  vente  et  n'a  pas  requis 
l'inscription  ou  la  mention  prescrite  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  opposer  cette  renonciation  aux  tiers  que  la  femme 
a  depuis  subrogés  dans  cette  hypothèque,  et  qui  ont  requis  l'in- 
scription ou  la  mention  prescrite  par  l'art.  9?  Sur  cette  question, 
V.  Subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme;  Tran- 
scription. 

97.  Du  reste,  la  renonciation  au  profit  de  l'acquéreur  se  res- 
treint au  droit  de  suite  ;  la  femme  conserve  le  droit  de  préférence, 
et  peut  encore,  dans  la  limite  de  ce  droit,  consentir,  en  touchant 
le  prix,  la  mainlevée  et  la  radiation  de  son  hypothèque  légale. 
Dès  lors,  le  conservateur  ne  doit  rayer  que  quant  au  droit  de  suite, 
et  mentionner  que  le  droit  de  préférence  est  réservé.  —  Bou- 
langer, n.  153,  156  et  157.  —  V.  toutefois  Trib.  civ.  de  Dinan, 
13  juill.  1877  («/.  des  cons.,  n.  3110). 

98.  L'adjudication  sur  licitation  des  immeubles  sociaux  au 
profit  de  l'un  des  associés  efface  toutes  les  charges  réelles  dont 
ces  immeubles  avaient  été  grevés  pendant  la  société  du  chef  de 
l'autre  associé,  et  notamment  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
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celui-ci.  En  conséquence,  cette  dernière  est  tenue  de  donner 
mainlevée  de  l'inscription  prise  par  elle  sur  ces  immeubles,  et 
son  refus  de  la  consentir  autorise  l'acquéreur  à  demander  aux 
tribunaux  d'ordonner  la  radiation  de  cette  inscription.  — 
Metz,  31  déc.  1867  (S.  69.2.5,  Rev.  J\ot.t  n.  2244);  Boulanger, 
n.  162. 

99.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  partage,  les  biens  sur  lesquels 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  avait  été  inscrite  échappent  au 
mari,  la  femme  ne  peut,  avec  la  seule  autorisation  de  ce  dernier, 
consentir  valablement  à  la  radiation  de  son  inscription.  Il  faut, 
dans  ce  cas,  observer  les  prescriptions  des  art.  2144  et  2145, 
C.  civ.,  ou  faire  décider  par  le  tribunal  que  l'inscription,  étant 
sans  cause,  a  cessé  de  grever  les  immeubles. —  Bordeaux,  10  mars 
1836  (Journ.de  ÏEnreg.  n.  11.716);  Boulanger,  n.  166. 

ÎOO.  La  femme  qui  s'est  réservé  le  droit  de  disposer  d'une 
partie  de  ses  revenus  a  évidemment  qualité  pour  faire  rayer,  sans 
le  concours  ou  l'assentiment  de  son  mari,  les  inscriptions  qui  con- 
cernent soit  les  revenus  qui  lui  ont  été  ainsi  réservés  et  dont  elle 
reçoit  le  payement,  soit  les  acquisitions  auxquelles  elle  a  employé 
ces  mêmes  revenus.  —  Boulanger,  n.  171. 

ÎOI.  Le  droit  qui  appartient  à  la  femme  séparée  de  biens 
d'aliéner  son  mobilier  étant,  d'après  l'opinion  générale,  limité  au 
cas  où  l'aliénation  a  le  caractère  d'un  acte  d'administration,  on 
doit  en  conclure  que  la  femme  n'est  capable  de  consentir  seule  à 
la  radiation  de  l'inscription  garantissant  le  remboursement  d'une 
créance  qui  fait  partie  de  sa  dot,  que  lorsqu'elle  reçoit  le  payement 
de  cette  créance,  et  qu'elle  a  besoin  de  l'autorisation  soit  de  son 
mari,  soit  de  la  justice,  pour  faire,  en  l'absence  de  payement,  un 
abandon  de  sa  garantie  qui  constitue  manifestement  un  acte 
d'aliénation.  —  Alger,  22  janv.  1866  (S.  66.2.193);  Duranton, 
t.  20,  n.  192;  Persil,  Rêg.  hyp.,  art.  2157,  §  4;  Dutruc,  Sépar.  de 
biens  judic,  n.  344  et  438;  Pont,  n.  1077;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
|  281,  p.  387;  Boulanger,  n.  173.  —  Contra,  Troplong,  Contr.  de 
ma)'.,  n.  1417,  et  Priv.  et  hyp.,  n.  738  bis;  Dalloz,  n.  2692;  Martou, 
t.  3,  n.  1189;  Laurent,  t.  31,  n.  166. 

102.  La  femme  séparée  de  biens  peut-elle,  sans  autorisation, 
consentir  à  la  radiation  de  son  hypothèque  légale  en  recevant  le 
payement  intégral  de  ses  reprises?  L'affirmative  est  habilement 
défendue  par  M.  Boulanger,  n.  182.  —  V.  aussi  Troplong,  Priv.  et 
hyp.,  n.  738  bis. 

103.  Mais  la  femme  ne  jouirait  pas  de  ce  droit,  en  dehors  de 
tout  payement,  et  si  elle  ne  recevait  qu'un  payement  partiel,  elle 
ne  pourrait  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  que  j  usqu'à  con- 
currence des  sommes  reçues.  Pour  le  surplus,  il  y  aurait  lieu 
d'observer  les  formalités  des  art.  2144  et  2145,  C.  civ.  —  Cass., 
26  avril  1864  (S.  64.1.396);  Montpellier,  10  déc.  1864  (S.  65.2. 
143);  Boulanger,  loc.  cit. 

104.  Au  reste,  soit  que  l'hypothèque  légale  ait  été  inscrite 
d'une  manière  générale  et  sous  réserve,  soit  même  qu'elle  ne  l'ait 
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été  que  pour  certaines  créances  déterminées,  la  femme  séparée, 
en  recevant  le  payement  de  toutes  ses  reprises  dans  le  premier 
cas,  ou  des  seules  créances  inscrites  dans  le  second,  ne  peut  donner 
la  mainlevée  et  demander  la  radiation  de  son  hypothèque  légale 
d'une  manière  absolue.  Cette  hypothèque  subsiste  toujours  pour 
la  garantie  des  droits  que  la  femme  pourra  acquérir  dans  l'avenir 
contre  son  mari.  —  Cass.,  20  mai  1878  (S.  79.1.49,  JRev.  Not., 
n.  5714,  p.  898);  Chambéry,  1er  mai  1874  (S.  75.2.257,  fiev.  Not., 
n.  4776);  Cass.,  18  mai  1852 (S  52.1.634);  Boulanger,  n.  183;  Pri- 
mot,  Traité  prat.  des  rad.  hyp.,  n.  52.  —  V.  aussi  Cass.,  6  déc. 
1865  (S.  66.1.1 17,  fiev.  Not.,  n.  1416).  —  Contra,  dans  la  seconde 
hypothèse,  Lyon,  18  août  1864  (S. 66. 2. 96,  fiev.  Not.,  n.  1292). 

105.  La  femme  séparée  de  biens,  qui  a  été  pajrée  de  sa  dot  et 
de  ses  reprises  depuis  la  séparation,  ne  peut,  bien  qu'elle  soit 
donataire  par  son  contrat  de  mariage  de  l'usufruit  des  biens  qui 
dépendront  de  la  succession  de  son  mari,  refuser  la  radiation  de 
son  hypothèque  légale,  et  prétendre  que  cette  hypothèque  doit 
conserver  l'etlet  de  l'institution  contractuelle  résultant  de  cette 
donation,  ...  alors  même  que  des  actes  et  agissements  du  mari  il 
résulterait  l'intention  par  celui-ci  de  réaliser  tous  ses  biens,  afin 
de  paralyser  l'avantage  qu'il  a  fait  à  sa  femme  à  titre  de  conven- 
tion matrimoniale.  —  Cass.,  12  mai  1875  (Rev.  Not.,  n.  5129). 

106.  Pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires 
de  la  femme  séparée  de  biens,  il  est  nécessaire  de  produire  au 
conservateur,  non  seulement  l'expédition  du  jugement  de  sépara- 
tion, môme  avec  l'autorisation  de  son  mari,  mais  aussi  les  cer- 
tificats et  actes  établissant  que  ce  jugement  a  été  publié  et  exécuté 
conformément  à  la  loi.  —  Nimes,  18  févr.  1845;  Lons-le-Saulnier, 
16  juin  1857  (Journ.  des  Cons.,  n.  1321);  Boulanger,  n.  177. 

107.  Sous  le  régime  dotal,  la  femme  séparée  de  biens,  à 
l'égard  de  laquelle  la  dot  mobilière  est  inaliénable,  du  moins  en 
dehors  des  limites  d'une  sage  administration,  n'a  pas  le  droit  de 
renoncer  à  son  hypothèque  légale,  ni,  par  suite,  de  donner  main- 
levée et  de  consentir  à  la  radiation  de  l'inscription  de  cette  hypo- 
thèque, même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  sans  recevoir  de 
payement.  —  Cass.,  27  avril  1880  (S.  80.1.360,  fiev.  Not., 
n.  6162);  Dutruc,  n.  348;  Pont,  t.  1,  n.  451  ;  Boulanger,  n.  188 
et  189;  Primot,  n.  55.  —  V.  Régime  dotal. 

U  ©8.  Toutefois,  ce  droit  pourrait  être  conféré  à  la  femme  par 
une  clause  du  contrat  de  mariage;  mais  il  faut  que  cette  clause 
soit  explicite  et  formelle.  —  Boulanger,  n.  189  bis  et  2U0;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  288  bis,  p.  462  et  arrêts  cités  ibid. 

109.  Malgré  la  séparation  de  biens  prononcée  en  sa  faveur, 
la  femme  dotale  ne  peut  donner  mainlevée  de  l'inscription  garan- 
tissant ses  créances  dotales  qu'après  payement.  —  Cass.,  31  juill. 
1822  (S.  chr.)  et  7  fév.  1843  (S.  43.1.282);  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  539,  p.  619  ;  Boulanger,  n.  195. 

HO.  Mais,  pour  obtenir  la  radiation  de  cette  inscription,  elle 
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n'est  pas  tenue  de  prouver  qu'elle  a  fait  emploi  du  prix,  si  la  con- 
dition d'emploi  n'est  pas  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  — 
Cass.,  15  janv.  1816  (S.  chr.);  Rouen,  13  janv.  1815  (D.P.  45.4. 
163);  Boulanger,  n.  197. 

lit.  Bien  qu'elle  se  soit  réservé,  par  le  contrat  de  mariage, 
le  droit  de  toucher  sur  ses  seules  quittances  une  partie  de  ses 
revenus  pour  ses  besoins  personnels  (C.  civ.,  1549\  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  en  recevant  payement,  donner 
mainlevée  et  consentir  à  la  radiation  des  inscriptions,  sans  le 
concours  du  mari,  à  raison  du  droit  qui  appartient  à  ce  dernier 
d'administrer  la  dot  et  de  prélever  la  portion  de  revenus  néces- 
saire au  ménage.  —  Boulanger,  n.  199. 

113.  La  faculté  donnée  à  la  femme  dotale,  dans  le  contrat  de 
mariage,  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  ne  s'étendant  pas  aux 
meubles,  la  femme  ne  saurait  s'en  autoriser  pour  demander  la 
radiation  de  son  hypothèque  en  faveur,  soit  du  mari,  soit  d'un 
tiers.  —  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  502;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,§538fo's,  p.  602;  Dali.,  J.G.,  v°  Contr.de  mar., n.  3563; 
Boulanger,  n.  201  et  202.  —  Contra,  Lyon,  3  juin  1829. 

113.  Lorsque  la  réception  du  capital  de  la  dot  est  subor- 
donnée à  la  condition  d'emploi,  la  mainlevée  et  la  demande  de 
radiation  de  l'inscription  prise  pour  ce  capital  ne  sont  valables 
que  s'il  est  justifie  de  l'accomplissement  de  cette  condition.  — 
Bordeaux,  29  juin  1874  (S.  76.2.243);  Boulanger,  n.  207. 

114.  Le  conservateur  n'a  pas,  du  reste,  à  s'assurer  de  l'utilité 
de  l'emploi;  il  doit  se  borner  à  en  contrôler  la  régularité,  et,  en 
cas  de  doute,  exiger  que  la  question  soit  tranchée  par  les  tri- 
bunaux. —  Même  auteur,  n.  212  et  218;  Primot,  n.  59. 

115.  En  cas  de  révocation,  après  la  dissolution  du  mariage, 
de  la  vente  qui  avait  été  indûment  faite,  d'un  immeuble  dotal,  la 
femme  est  assurément  capable  de  consentir  à  la  radialion  de 
l'inscription  du  privilège  du  vendeur  prise  d'office  sur  cet  im- 
meuble. —  Boulanger,  n.  222. 

116.  Quand  il  s'agit  de  créances  paraphernales,  la  femme, 
investie  du  droit  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux,  a 
aussi,  par  cela  même,  qualité  pour  consentir  à  la  radialion  des 
inscriptions  prises  en  garantie  des  créances.  —  Turin,  19  janv. 
1810;  Paris,  17  août  1843  (S.  43.2.534);  Duranton,  t.  20,  n.  193  ; 
Troplong,  Contr.  de  mar.,  n.  3692;  Dali.,  v°  Contr.  de  mar., 
n.  4246;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  %  541,  p.  639;  Boulanger,  n.  224.  — 
Mais  elle  en  est  incapable,  s'il  n'y  a  pas  pavement.  —  Grenoble, 
13  juill.  1848  (Journ.  des  Cons.,  n.  458);  Boulanger,  n.  226. 

111.  La  même  distinction  s'applique  à  la  mainlevée  et  à  la 
radiation  de  l'hypothèque  légale  garantissant  les  créances  para- 
phernales de  la  femme.  —  Boulanger,  n.  228.  —  V.  aus^i  Pau. 
16  fév.  1866  (D.P.  66.2.107);  Cass.,  11  nov.  1866  (S.  67.1.21). 

118.  Dans  le  cas  de  société  d'acquêts  jointe  à  l'adoplion  du 
régime  dotal,  la  dot  mobilière  reste  inaliénable  à  l'égard  de  la 
femme,  et  celle-ci  ne  peut  donner  mainlevée  ni  consentir  à  la 
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radiation  de  l'inscription  de  son  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles dépendant  de  la  société.  —  Cass.,  10  nov.  1847  (S.  48. 
1.25);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2036  et  2040;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  541  bis,  p.  643.  —  Contra,  Tessier,  Société  d'acquêts,  n.  189  ; 
Troplong,  t.  3,  n.  1911.  —  Comp.  Boulanger,  n.  225. 

119.  Il  est  de  jurisprudence  certaine  que  l'inscription  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  prise,  en  son  nom  seul,  par  le 
créancier  que  cette  dernière  y  a  subrogé,  ne  profite  qu'à  ce  créan- 
cier, et  non  à  la  femme  elle-même  (V.  Subrogation  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme).  La  radiation  ne  peut  évidemment  alors  en 
être  demandée  par  les  époux.  —  Boulanger,  n.  238. 

120.  Si  le  subrogé  n'a  pas  pris  l'inscription  à  son  profit 
exclusif,  ni  la  femme  ni  lui  ne  peuvent  en  donner  mainlevée 
complète;  la  radiation  ne  peut  être  opérée  qu'en  ce  qui  concerne 
le  requérant.  —  Id.,  ibid. 

121.  Le  créancier  d'une  femme  mariée  a  le  droit  de  requérir 
au  nom  de  celle-ci  l'inscription  de  son  hypothèque  légale,  alors 
même  que  le  titre  qui  le  constitue  créancier  est  sous  seing  privé. 

—  Mais  si  le  créancier  n'a  pas  d'autre  titre,  il  ne  peut  donner 
mainlevée  de  cette  inscription,  qui  profite  exclusivement  à  la 
femme.  —  Saint-Jean-d'Angely  (trib.  civ.),  8  avril  1873  (Rev. 
Not.,  n.  4395);  Boulanger,  n.  64. 

122.  Il  est  hors  de  doute  qu'à  l'appui  de  la  demande  en  ra- 
diation des  inscriptions  relatives  aux  biens  de  la  femme  mariée 
sous  quelque  régime  que  ce  soit,  l'on  doit  joindre  l'expédition  du 
contrat  de  mariage  ou  un  extrait  littéral  de  ce  contrat  faisant 
connaître  complètement  les  stipulations  matrimoniales.  —  Paris, 
17  août  1843  (S.  43.2.534);  Pont,  n.  1102;  Laurent,  t.  31,  n.  214; 
Boulanger,  n.  232. 

123.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage,  il  faudra  pro- 
duire l'acte  de  célébration  du  mariage,  qui  indique,  dans  ce  cas, 
le  degré  de  capacité  de  la  femme  (L.  10  juill.  1850;  C.  civ.,  1391). 

—  Laurent,  t.  31,  n.  213;  Boulanger,  n.  233. 

124.  Sous  tous  les  régimes  qui  attribuent  au  mari  l'adminis- 
tration des  biens  de  sa  femme,  il  a,  comme  conséquence  du  droit 
de  toucher  le  prix  de  vente  des  immeubles  de  cette  dernière, 
celui  de  donner  mainlevée  et  consentement  à  radiation  de  l'in- 
scription d'office.  —  Boulanger,  n.  521. 

125.  Spécialement,  il  peut  toucher  le  prix  de  la  vente  d'un 
propre  de  la  femme  commune,  et  consentir  à  la  radiation  de  l'in- 
scription d'office,  sans  avoir  à  justifier  du  remploi  toutes  les  fois 
que  le  contrat  de  mariage  ne  soumet  pas  les  tiers  à  l'obligation  de 
surveiller  ce  remploi.  —  Cass.,  2  févr.  1869  (S.  69.1.163,  Rev. 
Not.,  n.  2504);  Boulanger,  n.  134. 

126.  Quand  il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  mariage  que 
l'hypothèque  légale  serait  restreinte  à  un  ou  à  certains  immeubles 
du  mari,  ou  que  tels  immeubles  spécialement  désignés  en  seraient 
aifranchis  (C.  civ.,  2140),  et  que  l'inscription  ait  été  cependant 
prise  sans  limitation,  le  mari  peut,  en  représentant  le  contrat,  la 
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faire  rayer  à  l'égard  des  biens  qu'elle  frappe  mal  à  propos.  — 
Boulanger,  n.  141. 

127.  Sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  les  revenus  de 
la  femme  étant  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges 
du  mariage,  il  en  résulte  que  si  les  bénéfices  réalisés  par  elle 
comprennent  des  créances  garanties  par  des  inscriptions,  le  mari 
a  seul  qualité  pour  consentir  à  la  radiation  sans  remboursement 
préalable.  — Boulanger,  n.  170. 

128.  Durant  l'instance  en  séparation  de  biens,  le  mari,  con- 
servant le  droit  de  faire  les  actes  d'administration  nécessaires, 
donne  régulièrement  mainlevée  de  l'inscription  prise  pour  sûreté 
des  créances  dont  il  reçoit  le  payement.  —  Même  auteur,  n.  174. 

129.  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  peut,  tant  que  les  conven- 
tions matrimoniales  sont  entières,  aliéner  la  dot  mobilière  de  la 
femme,  et,  par  conséquent,  consentir,  même  sans  payement,  à  la 
radiation  des  inscriptions  qui  y  sont  relatives,  lorsque  l'obligation 
d'emploi  n'est  pas  imposée  par  le  contrat.  —  V.  Boulanger, 
n.  188,  et  les  nombreuses  autorités  qu'il  mentionne. 

130.  Il  a  le  pouvoir  de  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux exigibles;  nul  doute  dès  lors  qu'il  ne  soit  habile  à  donner 
mainlevée  des  inscriptions  prises  contre  les  débiteurs  qui  se  sont 
libérés.  —  Laurent,  t.  3,  n.  162;  Boulanger,  n.  190. 

131.  Il  peut  aussi,  en  dehors  de  tout  payement,  donner  main- 
levée et  consentement  à  radiation  de  l'inscription  garantissant 
une  créance  dotale.  —  Villefranche  (trib.  civ.),  23  août  1859 
{Journ.  des  Cons.,  n.  2080);  Boulanger,  loc.  cit. 

132.  Lorsque  la  dot  comprend  des  objets  mobiliers  mis  à 
prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait 
pas  vente,  le  mari  devient  propriétaire  de  ces  objets  et  n'est  débi- 
teur que  du  prix  énoncé  (C.  civ.,  1551).  Conséquemment  si  au 
nombre  de  ces  objets  se  trouvent  des  créances,  il  peut  donner 
mainlevée,  avec  ou  sans  remboursement,  des  inscriptions  qui  les 
concernent.  — Boulanger,  n.  223. 

133.  En  ce  qui  concerne  les  créances  paraphernales  de  la 
femme,  le  mari  peut  seulement  consentir  à  la  mainlevée  d'in- 
scription qui  n'est  pas  la  conséquence  du  remboursement  du  ca- 
pital. —  Même  auteur,  n.  227. 

134.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un 
associé,  prise  pendant  l'existence  de  la  société,  sur  les  immeubles 
sociaux  ne  pouvant  avoir  éventuellement  d'effet  que  sur  ceux  de 
ces  biens  qui  deviendraient,  parlicitation  ou  partage,  la  propriété 
privative  du  mari,  est  complètement  sans  valeur  au  cas  où  les 
immeubles  sont  vendus  par  le  liquidateur  à  un  tiers,  et  la  radia- 
tion en  est  dès  lors  valablement  ordonnée  même  sur  la  demande 
du  mari  lui-même,  sans  l'accomplissement  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  2144  et  2145,  Cod.  civ.  —  Cass.,  27  mai  1865 
{Rev.  Not.,  n.  1411). 
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Art.  8.  —  Interdiction  et  conseil  judiciaire. 

135.  L'administrateur  provisoire  nommé  pour  prendre  soin 
de  la  personne  et  des  biens  de  la  personne  dont  l'interdiction  est 
demandée  peut,  en  recevant  le  remboursement  d'un  capital  pour 
le  compte  de  celle-ci,  consentir  à  la  radiation  de  l'inscription 
garantissant  ce  capital  ;  mais  en  l'absence  de  payement,  il  n'au- 
rait ce  droit  que  si  le  tribunal  le  lui  avait  conféré.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  |  125,  p.  51S  ;  Boulanger,  n.  245. 

136.  Quand  l'interdiction  a  été  prononcée,  le  consentement 
à  la  radiation  ne  peut  être  donné  que  par  le  tuteur  de  l'interdit 
dans  les  limites  indiquées  plus  loin  à  l'égard  du  tuteur  du  mineur. 
—  Duranton,  t.  20,  n.  185;  Pont,  n.  1076;  Boulanger,  n.  244.  — 
V.  infrà,  n.  156  et  suiv. 

■13<.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut  seul  faire 
rayer  les  inscriptions  prises  pour  assurer  le  recouvrement  de  ses 
revenus.  —  Boulanger,  n.  249.  Mais  l'assistance  de  son  conseil 
lui  est  indispensable  pour  donner  mainlevée  et  consentement  à 
radiation  relativement  aux  capitaux  qu'il  reçoit.  —  Dalloz, 
v"  Priv.  et  hyp.,  n.  2674  et  2679;  Pont,  n.  1077;  Boulanger, 
n.  247;  Primot,  Traité prat.  des  rad.  hyp.,  n.  82. 

138.  Il  peut  d'ailleurs,  avec  cette  assistance,  consentir  à  la 
radiation,  môme  sans  recevoir  de  payement.  —  Boulanger, 
n.  251. 

Art.  9.  —  Legs. 

139.  Les  héritiers  réservataires  intéressés,  comme  copro- 
priétaires, dans  la  radiation  des  inscriptions  relatives  aux  biens 
laissés  par  le  défunt,  le  légataire  universel  ne  peut  consentir  à 
cette  radiation  qu'avec  le  concours  de  ces  héritiers,  ou  en  justi- 
fiant par  une  pièce  probante  qu'il  n'en  existe  pas.  —  Liège, 
3  déc.  1857  (/.  des  Cons.,  n.  1399);  Boulanger,  n.  435  et  436. 

14©.  S'il  a  été  institué  par  un  testament  olographe  ou  par  un 
testament  mystique,  il  n'est  recevable  à  requérir  la  radiation 
qu'après  avoir  été  mis  en  possession  des  biens  légués.  —  Bou- 
langer, n.  442;  Primot,  n.  105. 

141 .  Le  légataire  à  titre  universel  et  le  légataire  particulier, 
pour  être  admis  à  faire  rayer  l'inscription  d'une  créance  comprise 
dans  leurs  legs  doivent  produire  :  1°  un  acte  de  notoriété  établis- 
sant la  qualité  de  tous  les  héritiers  du  défunt,  afin  qu'on  puisse 
s'assurer  si  la  délivrance  du  legs  a  été  valablement  consentie,  et 
2°  l'expédition  de  l'acte  de  délivrance.  —  Boulanger,  n.  444 
et  445. 

142.  Le  conservateur  requis  d'opérer  la  radiation  d'une 
inscription  hypothécaire  en  vertu  de  la  mainlevée  donnée  par  le 
légataire  universel  du  créancier  décédé,  ne  peut,  indépendam- 
ment de  la  production  du  testament  olographe,  instituant  ce 
légataire  et  de  l'acte  de  dépôt  y  annexé,  d'un  certificat  de  noto- 
riété constatant  qu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  et  de  l'or- 
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donnance  d'envoi  en  possession,  exiger  ni  un  acte  de  notoriété 
faisant  connaître  tous  les  héritiers  naturels  du  défunt,  ni  un  certi- 
ficat d'avoué  relatant  la  date  de  la  signification  de  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  à  tous  ces  héritiers,  ni  un  certificat  du 
greffier  du  tribunal  attestant  que  cette  ordonnance  n'a  été  frappée 
ni  d'opposition  ni  d'appel.  —  Dijon,  31  mai  1867  (Rev.  Not., 
n.  2132).  —  V.  dans  le  même  sens,  Abbeville  (Trib.  civ.),  29  dé- 
cembre 1863  (Rev.  Not.,  n.  739). 

143.  L'exécuteur  testamentaire,  en  vertu  de  la  saisine  dont 
il  est  investi  et  qui  l'assimile  à  un  mandataire  du  défunt,  peut 
recevoir  le  payement  des  créances  de  la  succession  et  consentir  à 
la  radiation  des  inscriptions  qui  les  garantissent;  mais  il  n'a  pas 
qualité  pour  donner  ce  consentement  sans  que  les  créances  soient 
soldées,  ou  du  moins  il  n'en  a  le  pouvoir  qu'avec  l'adhésion  des 
légataires.  —  Boulanger,  n.  449-1  ;  Primot,  n.  107. 

144.  Pendant  la  durée  de  la  substitution,  le  grevé  est  pro- 
priétaire des  biens  qui  en  sont  l'objet  ;  mais  son  droit  de  pro- 
priété est  résoluble.  Dès  lors,  s'il  a  le  droit  de  consentir  à  la  radia- 
tion des  inscriptions  concernant  les  créances  dont  il  reçoit  le 
payement,  il  ne  lui  appartient  point,  au  contraire,  de  faire  rayer 
ces  inscriptions  quand  les  dettes  ne  sont  pas  éteintes.  —  Pont, 
n.  1069  ;  Boulanger,  n.  450  bis  et  454. 

145.  Le  tuteur  à  la  substitution  n'a  pas  non  plus  ce  pouvoir. 
—  Boulanger,  n.  459. 

146.  Et  il  ne  peut  pas  davantage  donner  mainlevée,  sans 
payement,  de  l'inscription  des  hypothèques  judiciaires  qu'il  aurait 
obtenues  contre  le  grevé.  Mais  le  tuteur  à  la  substitution  a  qualité 
pour  faire  rayer  cette  inscription,  dans  le  cas  où  le  grevé  satisfait 
au  jugement  d'où  dérive  l'hypothèque.  —  Boulanger,  n.  460: 
Primot,  n.  108. 

Art.  10.  —  Mandat. 

147.  S'il  suffit  incontestablement  d'un  mandat  général  pour 
conférer  le  droit  de  consentir  à  la  radiation  d'une  inscription  rela- 
tive à  une  créance  payée,  un  mandat  spécial  est,  au  contraire, 
nécessaire  pour  autoriser  à  faire  rayer  l'inscription  concernant 
une  créance  qui  n'est  pas  soldée.  —  Dalloz,  v°  Mandat,  n.  97  ; 
Laurent,  t.  3i,  n.  172;  Boulanger,  n.  254,  255. 

148.  Du  reste,  le  pouvoir  de  toucher  une  créance  emporte  le 
droit  de  donner  mainlevée  et  consentement  à  radiation  d'in- 
scription, ces  formalités  étant  la  conséquence  naturelle  et  l'acces- 
soire du  payement.  —  Boulanger,  n.  256.  —  Comp.  Nancy, 
24  janv.  1825  (S.  chr.);  Bordeaux,  22  janv.  1827  (Id.)  ;  Gass., 
12 juin  1839  (Dali.,  verb.  cit.,  n.  130-9°). 

149.  Le  mandat  de  vendre,  n'emportant  pas  nécessairement 
le  pouvoir  de  toucher  le  prix,  est  insufllsant  pour  permettre  de 
donner  mainlevée  et  consentement  à  radiation.  —  Persil,  art.  2157, 
n.  10;  Baudot,  n.  883  ;  Boulanger,  n.  261. 

150.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  admi- 
nistrateurs judiciaires,  lorsque  le  jugement  qui  les  a  nommés  n'a 
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pas  spécifié  les  pouvoirs  dont  ils  seraient  investis.  —  Boulanger, 
n.  264.  —  V.  aussi  Troves  (trib.  civ.),  26  nov.  1857  (J.  des  Cons.. 
n.  1572);  Bordeaux,  22  nov.  1870  (Rev.  Aot.,  n.  2924). 

151.  Le  séquestre  judiciaire  nommé  par  jugement  du  tri- 
bunal ou  par  ordonnance  de  référé,  peut  être  autorisé  à  con- 
sentir la  radiation  des  inscriptions  prises  pour  sûreté  des  créances 
dont  il  reçoit  le  remboursement.  —  Douai,  3  déc.  1867  (S.  68.2. 
35),  et  même  relativement  aux  créances  qui  ne  sont  pas  payées. 
—  Saint-Etienne  (trib.  civ.),  25  août  1874  (Journ.  des  Cons., 
n.  29!5);  Boulanger,  n.  265. 

152.  Il  est  bien  certain  que  le  mandat  ad  litem  donné  à  un 
avoué  ne  peut  l'autoriser  à  donner  une  mainlevée  et  à  consentir 
à  la  radiation,  que  s'il  lui  confère  spécialement  le  pouvoir  de 
toucher  la  créance  de  son  client.  —  Boulanger,  n.  266.  —  Comp. 
Cass.,  23  juill.  1818  (S.  chr.). 

153.  D'un  autre  côté,  le  pouvoir  qu'un  officier  ministériel, 
un  huissier  particulièrement,  puise  dans  les  dispositions  de  la  loi 
de  toucher  des  sommes  pour  le  compte  de  ses  clients,  n'a  pas  la 
même  étendue  que  le  mandat  conféré  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, et  n'autorise  pas  l'officier  ministériel  à  donner  mainlevée 
et  consentement  à  radiation.  —  Baudot,  n.  887  ;  Boulanger,  n.  257. 

154.  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  mainlevée  d'inscription 
hypothécaire  n'est  pas  autorisé,  par  cela  seul,  et  à  titre  de  gérant 
d'affaires,  à  demander  la  mainlevée  de  l'inscription.  —  Golmar, 
3  mars  1847  (S.  50.2.48)  ;  Boulanger,  n.  268. 

Art.  11.  —  Mineurs. 

155.  Comme  l'interdit,  le  mineur  ne  peut,  même  après  un 
pavement  valable,  consentir  seul  à  la  radiation.  —  Boulanger, 
n.  278. 

156.  Quant  au  tuteur  du  mineur,  voici  en  quoi  se  résument 
ses  pouvoirs  d'après  les  principes  du  Code  civil,  relativement  à  la 
mainlevée  et  à  la  radiation  des  inscriptions  :  —  Il  a,  sans  diffi- 
culté, le  droit  de  demander  ou  de  consentir  la  radiation  de  l'in- 
scription d'une  créance  éteinte.  —  Troplong,  Priv.  et  kyp., 
n.  738  bis;  Persil,  art,  2157,  n.  5;  Dalloz,  vis  Minorité,  n.  458,  et 
Priv.  et  hyp.,  n.  2680;  Boulanger,  n.  280.  Il  a  ce  droit,  même 
dans  le  cas  d'anticipation  du  payement,  à  moins  que  le  paj^ement 
anticipé  ne  soit  reconnu  constituer  un  acte  de  disposition  pré- 
judiciable pour  le  mineur.  —  Boulanger,  loc.  cit. 

157.  Mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  rayer  l'inscription 
garantissant  une  créance  dont  il  ne  reçoit  pas  le  payement,  parce 
qu'en  cela  il  compromettrait  les  intérêts  du  mineur.  —  Metz, 
1er  déc.  1818  (S.  chr.);  Décis.  minist.  des  29  frim.  et  15  niv. 
an  xm,  et  16  juill.  1819;  Duranton,  t.  20,  n.  190;  Persil,  Dalloz, 
loc.  cit.;  Martou,  t.  7,  n.  1190;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  436, 
note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  113,  p.  455;  Baudot,  n.  868; 
Laurent,  t.  31,  n.  167;  Demolombe,  t.  7,  n.  666;  Boulanger, 
n.  281.  Il  faudrait  que  le  droit  lui  en  fût  conféré  par  une  délibé- 
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ration  du  conseil  de  famille  dûment  homologuée. —  Demolombe, 
n.731  ;  Boulanger,  loc.  «Y.;Primot,  Traité prat.  desrad.  hyp.,  n.67. 

158.  En  recevant  un  payement  partiel,  le  tuteur  ne  pourrait, 
sans  aucun  doute,  consentir  à  la  radiation  totale  de  l'inscription. 

—  Boulanger,  n.  283. 

159.  L'autorisation  obtenue  par  le  tuteur  de  vendre  un 
immeuble  du  mineur  emporte  le  drcit  de  consentir,  en  recevant 
le  prix,  à  la  radiation  de  l'inscription  du  privilège  prise  d'office; 
et  cela,  sans  l'avis  du  conseil  de  famille,  bien  que  la  vente  n'ait 
pas  été  précédée  des  formalités  de  l'art.  457,  Cod.civ.  —  Cambrai 
(trib.  civ.),  17 mars  1854  (J  .des  Cons.,n.  1001);  Boulanger,  n.  290. 

160.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  due  par  le  tuteur  lui-même 
et  dont  celui-ci  effectue  le  payement  fictif,  le  subrogé-tuteur  doit 
intervenir  dans  la  mainlevée  donnée  à  la  suite  de  ce  payement. 

—  Bordeaux,  14  mai  1855;  Boulanger,  n.  292;  Primot,n.69. — 
Corc^Montnuban(trib.civ.),17nov.  1857  (J.des  Cons.,  n.  1344). 

161.  La  radiation  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  sur  les 
immeubles  du  tuteur  ne  peut  être  opérée  en  vertu  de  la  seule 
autorisation  du  conseil  de  famille  ;  il  faut  nécessairement  une 
décision  du  tribunal  rendue  sur  une  demande  formée  contre  le 
subrogé-tuteur  et  après  un  avis  de  famille.  —  Cass.,  3  juin  1834 
(S.  34.1.434);  Agen,  11  juin  1834  et  5  janv.  1841  (D.P.  41.2.137); 
Boulanger,  n.302. 

163.  Quand  le  tuteur,  remplacé,  rend  ses  comptes  et  paye  le 
reliquat  au  nouveau  tuteur,  celui-ci  a  qualité  pour  donner  main- 
levée et  consentir  à  la  radiation  de  l'hypothèque  légale  du 
mineur.  —  Boulanger,  n.  307. 

163.  A  la  fin  de  la  tutelle,  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut 
consentir  à  la  radiation  qu'autant  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  472,  Cod.  civ.,  ont  été  observées.  —  Caen,  17  déc.  1827 
(S.  chr.)  ;  Dijon,  26  mars  1840  (S.  40.2.422);  Montpellier,  20  mars 
4852  (S.  53.2.30);  Biom,  9  jànv.  1860  (S.  60.2.612);  Troplong, 
n.  738  bis,  en  note;  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  1159;  Demol., 
t.  8,  n.  64  et  65;  Aubry  et  Bau,  t.  1 ,  f  121,  p.  492;  Pont, 
n.  1076,  notel;  Baudot, n.  871  ;  Boulanger,  n.  309;  Primot.n.74. 

164.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  c'est  au  profit  du  tiers 
détenteur  de  l'immeuble,  et  en  dehors  du  tuteur,  que  le  mineur, 
devenu  majeur,  consent  à  la  radiation  de  son  inscription  d'hypo- 
thèque légale,  à  moins  que  la  mainlevée  ne  puisse  être  considérée, 
à  raison  des  circonstances,  comme  une  renonciation  déguisée  au 
profit  du  tuteur.  En  tous  cas,  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  le 
conservateur  peut  et  doit  obéir  à  l'ordre  de  radiation.  —  Cass., 
10 avril  1849  (D.P.  49.1.105). 

165.  Lorsque  la  mère  du  mineur  qui  s'est  remariée  a  été  main- 
tenue dans  la  tutelle,  elle  ne  peut  donner  de  mainlevée  et  de 
consentement  à  radiation  qu'avec  le  secours  de  son  second  mari, 
devenu  cotuteur.  —  Boulanger,  n.  316. 

166.  De  même,  la  mère  survivante  et  tutrice  à  laquelle  le  père 
a  nommé  un  conseil  spécial,  conformément  à  l'art.  391,  Cod.  civ., 
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doit,  pour  la  mainlevée  et  la  radiation,  obtenir  le  consentement 
de  ce  conseil.  —  Même  auteur,  n.  317. 

167 .  Le  curateur  au  ventre  nommé  dans  le  cas  où  la  femme 
se  trouve  enceinte  au  décès  de  son  mari  (Cod.  civ.,  393)  peut  con- 
sentir à  la  radiation  de  l'inscription  relative  à  une  créance  qu'il 
touche  ;  mais  il  ne  peut  donner  mainlevée  sans  payement.  — 
Boulanger,  n.  318. 

1<>8.  Le  mineur  émancipé  est  incontestablement  capable  de 
consentir  seul  à  la  radiation  des  inscriptions  prises  pour  sûreté  de 
ses  revenus  ou  de  l'exécution  des  actes  de  gestion  qui  lui  sont 
permis.  —  Duranton,  t.  20,  n.  185;  Persil,  art.  2157.  n.  6; 
Martou,  t.  3,  n.  1188;  Dalloz,  Priv.  et  hyp.,  n.  2673  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  132,  p.  548;  Boulanger,  n.  320;  Primot,  Traité  prat. 
desrad.hyp.,n.  75.  Mais  il  n'a  ce  droit  que  dans  le  cas  de  l'extinction 
del'obligaUon  àlaquellela  garantie  était  attachée.  — Pont,  n. 1076, 
et  les  auteurs  indiqués  ci-dessus,  à  l'exception  de  Dalloz,  n.  2677. 

109.  Quand  il  s'agit  de  la  réception  d'un  capital  mobilier,  le 
mineur  émancipé  ne  peut  consentir  à  la  radiation  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur,  alors  même  que  ce  capital  serait  le  pro- 
duit d'un  placement  de  revenus.  — Duranton,  t.  3,  n.6s3;  Demo- 
lombe,  t.  8.  n.  239  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  133,  p.  552  ;  Boulanger, 
n.  325;  Primot,  n.  76. 

170.  Les  auteurs  admettent  généralement  que  lorsque  le 
mineur  a  reçu  le  payement  d'une  dette  avec  l'assistance  de  son 
curateur,  il  peut  ensuite,  sans  cette  assistance,  consentir  à  la 
mainlevée  et  à  la  radiation  de  l'inscription,  parce  que  c'est  là  tout 
simplement  la  conséquence  d'un  acte  régulier. — V.  MM.  Duranton, 
t.  20,  n.  186  ;  Taulier,  t.  7,  p.  357  ;  Pont,  n.  1077  ;  xMartou,  t.  3, 
n.  485  ;  Laurent,  t.  31,  n.  158.  Toutefois,  la  doctrine  contraire 
est  professée  par  M.  Boulanger,  n.  328,  et  nous  la  croyons  plus 
conforme  à  la  lettre  comme  à  l'esprit  de  la  loi. 

171.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  étant  réputé 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce,  peut,  dans  cette 
limite,  consentir  à  la  radiation,  même  en  l'absence  de  payement. 
—  Duranton,  t.  20,  n.  187  ;  Dalloz,  n.  2675  ;  Demol.,  t.  8,  n.  341  ; 
Boulanger,  n.  333.  —  Il  importe  peu,  quand  la  créance  est 
soldée,  qu'elle  ne  soit  pas  commerciale,  s'il  en  touche  le  mon- 
tant pour  les  besoins  de  son  commerce.  —  Duranton,  ibid.  ; 
Boulanger,  n.  384. 

172.  Il  importe  maintenant  d'indiquer  l'influence  qu'est 
venue  exercer  sur  la  capacité  des  mineurs  et  interdits,  relative- 
ment à  la  mainlevée  et  à  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 
caires, la  loi  du  27  fév.  1880,  concernant  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  qui  appartiennent  à  ces  incapables. 

173.  La  simple  réception  du  montant  d'une  créance  n'est 
point,  évidemment,  un  acte  d'aliénation  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  nouvelle.  Le  tuteur  conserve  le  droit  non  seulement  de 
recevoir  le  payement,  mais  de  reconnaître  que  la  créance  du 
mineur  est  éteinte  par  tout  autre  mode.  —  Boulanger,  n.  342-10°. 

174.  Mais  les  cessions  de  créances  sont  des  actes  d'aliénation 
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auxquels  s'applique  la  loi  du  27  fev.  1880.  Lecessionnaire  qui 
requiert  la  radiation  doit  conséquemraent  justifier  que  le  trans- 
port a  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  que  la  délibération 
de  ce  conseil  a  été  homologuée  par  le  tribunal,  si  la  créance  est 
d'une  somme  supérieure  à  1500  fr.  —  Boulanger,  n.  34-2-13°.  — 
Et  il  en  est  de  même  de  la  cession  de  l'hypothèque  indépen- 
damment de  la  créance  qu'elle  garantit.  —  Id.,  n.  342-15°. 

175.  La  radiation  de  l'inscription  concernant  une  créance 
non  soldée  reste  soumise  à  la  condition  d'une  autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  Id.,  n.  342-16°. 

176.  Cette  autorisation  n'est  point,  à  elle  seule,  suffisante 
pour  permettre  à  l'administrateur  provisoire  des  biens  d'un  aliéné 
de  consentir  une  radiation  sans  payement  ;  il  faut  de  plus,  l'ho- 
mologation du  tribunal.  —  Id.,  n.  342-18°. 

177.  L'art.  6  de  la  loi  du  27  fév.  1880  déclarant  que  les  tiers 
ne  seront,  en  aucun  cas,  garants  de  l'emploi  qu'il  prescrit,  les  con- 
servateurs n'ont  point  à  exiger  la  justification  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  obligation  de  la  part  du  tuteur,  en  cas  de  main- 
levée et  de  demande  de  radiation.  Il  en  serait  ainsi  alors  même 
que  l'emploi  aurait  été  exigé  par  le  conseil  de  famille  dans  des 
conditions  déterminées.  —  Comp.  Grenoble,  4  mai  1885  (Rev. 
Not.y  n.  7160).  —  Contra,  Boulanger,  n.  342-19°. 

178.  Le  père  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs  peut,  comme  le  tuteur,  consentir  à  la  radiation  après 
payement.  —  Lyon,  2  mai  1877  (S.  78.2.174)  ;  Boulanger,  n.  338, 
—  Comp.  Cass.  2  mai  1865  (S.  65.1.205).  Mais,  comme  le  tuteur 
aussi,  il  est  sans  pouvoir  pour  consentir,  sans  une  délibération  de 
la  famille,  homologuée  par  le  tribunal,  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion d'une  créance  non  soldée,  parce  qu'un  tel  acte  présente  le 
caractère  d'une  remise  de  dette  ou  d'une  donation.  —  V.  Demol, 
t.  6,  n.  440 ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  123,  p.  506. 

Art.  12.  —  Rente  viagère. 

17J».  Les  inscriptions  prises  par  le  crédi-rentier  peuvent, 
après  le  décès  de  celui-ci,  être  rayées  sur  la  seule  mainlevée  de 
ses  héritiers.  Un  jugement  n'est  pas  nécessaire.  —  Décis.  des 
min.  des  fin.  et  de  la  just.,  17  nov.  1807  ;  Grenier,  Priv.  et  hyp., 
n.  529;  Persil,  art.  2160  ;  n.  2  ;  Dali.,  v°  Priv.  et  hyp.  n.2750;  Bau- 
dot, n.  942  ;  Hervieu,  v°  Rad.,  p.  646,  n.  72;  Boulanger,  n.  476. 

180.  Lorsqu'une  inscription  a  été  prise  en  vertu  d'un  juge- 
ment condamnant  le  débiteur  d'une  rente  à  fournir  hypothèque 
pour  le  service  de  cette  rente  et  à  payer  sans  retenue  les  arrérages 
échus  qui  n'avaient  été  payés  qu'avec  retenue,  l'arrêt  qui,  en 
infirmant  ce  jugement  quant  à  l'obligation  de  constituer  1  hypo- 
thèque, le  confirme  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  relative 
à  la  retenue,  n'a  pas  pour  effet  d'autoriser  le  débiteur  à  faire 
rayer  l'inscription  pour  le  tout;  la  radiation  ne  peut  être  ordonnée 
que  dans  les  limites  résultant  de  la  combinaison  des  dispositions 
du  jugement  et  de  l'arrêt.  —  Cass.,  9  avr.  1844  (S.  44.1.420.) 
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Art.  13.  —  Société. 

181.  En  matière  de  société,  le  consentement  à  radiation  peut 
être  donné  parle  gérant  statutaire  dans  les  limites  du  droit  d'ad- 
ministration, même  malgré  l'opposition  des  associés,  à  moins  que 
cette  opposition  n'apparaisse  comme  fondée  sur  des  motifs 
sérieux.  —  Boulanger,  n.  346. 

182.  Mais  le  gérant  ne  peut  consentir  o  la  radiation  sans 
recevoir  payement.  —  Le  Blanc  (trib.  civ.),  26  mai  1846  (/.  des 
Cons.,  n.  269,  293  et  -1757);  Duvergier,  Société,  n.  3;  Troplong, 
ld.,  n.  689;  Delangle,  Id.,  n.  138;  Boulanger,  n.  350;  à  moins 
cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'un  contrat  d'atermoiement  utile 
pour  la  société.  —  Troplong,  Boulanger,  loc.  cit.  En  dehors  de 
ce  cas,  il  doit  se  faire  autoriser  par  une  délibération  des  associés 
prise  à  l'unanimité,  à  laquelle  équivaudrait  d'ailleurs  la  présence 
de  tous  les  associés  à  l'acte  de  mainlevée.  — Baudot,  n.  969; 
Boulanger,  n.  354.  —  Comip.  Primot,  Traité  prat.  des  rad.  hyp., 
n.  84  et  suiv. 

183.  Le  liquidateur  d'une  société  a  qualité  pour  consentir  à 
la  radiation  des  inscriptions  garantissant  les  créances  qu'il 
recouvre.  —  Toulouse,  2  août  1861  (arrêt  cité  suprà,  n.  14); 
Troplong,  Société,  n.  1015;  Dalloz,  v°  Société,  n.  1025;  Bou- 
langer, n.  359.  —  Mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  donner,  sans 
mandat  spécial,  mainlevée  d'une  inscription  dont  les  causes  sub- 
sistent encore.  — Boulanger,  n.  360. 

184.  Quand  l'administration  appartient  à  tous  les  associés, 
et  qu'une  inscription  a  été  prise  par  l'un  d'eux  au  nom  de  la  so- 
ciété, cet  associé  peut-il  seul  consentir  à  la  radiation  sans  qu'il  y 
ait  payement?  L'affirmative,  que  la  Cour  de  cassation  a  admise 
par  un  arrêt  du  19  août  1845  (S.  45.1.707),  dont  M.  Laurent, 
t.  31,  n.  218,  approuve  la  doctrine,  est  combattue  par  M.  Bou- 
langer, n.  373,  qui  se  fonde  avec  raison  sur  ce  que,  à  la  diffé- 
rence de  l'inscription,  qui  a  un  caractère  conservatoire,  la  main- 
levée sans  payement  est  un  acte  de  disposition  exigeant  le  con- 
cours de  tous  les  intéressés. 

183.  Pour  faire  rayer  les  inscriptions  garantissant  les  créances 
sociales,  il  faut  produire  l'acte  social  ou  la  convention  posté- 
rieure qui  a  déterminé  les  pouvoirs  du  requérant.  —  Cass., 
16  mars  1859  (/.  des  Cons.,  n.  1436);  Baudot,  n.  972;  Pont, 
n.  1102;  Boulanger,  n.  365.  —  Contra,  Lyon,  6  mars  1845. 

186.  Si  la  mainlevée  a  été  donnée  en  vertu  de  pouvoirs  con- 
férés dans  un  acte  de  société  par  actions  ou  en  vertu  d'une  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  d'une  semblable  société,  il  est  né- 
cessaire de  justifier  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  la  régularité  du  statut  social  ou  de  l'assemblée. 
—  V.  à  cet  égard  M.  Boulanger,  n.  391. 

187.  Dans  le  cas  d'association  en  participation,  l'associé  qui 
traite  avec  les  tiers  et  qui  personnifie  seul  la  société  vis-à-vis  de 
ceux-ci,  a  le  droit  de  donner,  avec  ou  sans  payement,  la  main- 
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levée  et  le  consentement  à  radiation  des  inscriptions  prises  au 
profit  de  cette  association.  —  Boulanger,  n.  395. 

187  bis.  —  En  ce  qui  concerne  le  Crédit  foncier,  le  gouverneur 
ne  peut  donner  mainlevée  sans  paiement,  à  moins  d'y  être  auto- 
risé par  le  conseil  d'administration  (art.  21  et  34  des  statuts).  — 
V.  Crédit  foncier,  n.  23  et  28. 

Art.  14.  —  Succession. 

188.  A  l'égard  des  créances  qui  intéressent  une  succession 
indivise,  il  faut,  pour  la  mainlevée  et  la  radiation,  appliquer  aux 
cohéritiers,  dont  les  droits  sont  essentiellement  distincts,  les 
règles  spéciales  à  chacun  d'eux. 

189.  La  radiation  opérée  comme  conséquence  du  payement 
fait  à  l'un  d'eux  laisse  subsister  l'inscription  au  profit  des  autres. 

—  Gass.,  20  déc.  1848  (S.  49.1.179). 

190.  Lorsqu'une  inscription  a  été  prise  par  un  des  héritiers 
pour  sûreté  d'une  créance  héréditaire,  la  radiation  n'en  peut  être 
valablement  consentie  par  lui  seul;  l'adhésion  de  tous  est  néces- 
saire, alors  même  que  le  requérant  se  serait  réservé  le  droit  d'en 
donner  seul  mainlevée.  —  Baudot,  n.  937,  938;  Boulanger,  n.  405. 

—  Il  importe  peu  que  l'inscription  n'ait  pas  été  expressément  re- 
quise au  profit  de  tous  les  héritiers;  elle  n'en  a  pas  moins  profité 
à  chacun  d'eux.  —  Gass.,  17  mars  1852  (S.  52.1.455);  Hervieu, 
v°  Radiât.,  n.  57;  Boulanger,  ibid. 

191.  Après  le  partage,  celui  des  héritiers  auquel  une  créance 
est  échue  peut  seul  en  consentir  la  radiation.  —  Persil,  art.  2157, 
n.  3  ;  Boulanger,  n.  409.  —  L'acle  de  partage  que  produit  le  re- 
quérant doit  être  authentique.  —  Boulanger,  n.  410.  —  Si  le  par- 
tage est  judiciaire,  il  est  indispensable  de  déposer  le  jugement 
homologatif.  —  Même  auteur,  n.  412;  Primot,  n.  100. 

192.  Le  conservateur  ne  peut,  sur  la  seule  justification  du 
partage  et  sous  prétexte  de  l'effet  rétroactif  de  cet  acte,  rayer 
les  inscriptions  prises  par  un  tiers  contre  un  héritier  sur  des  im- 
meubles indivis;  il  doit  exiger  soit  le  consentement  du  créancier 
inscrit,  soit  un  jugement  rendu  contre  lui  et  devenu  définitif. 

193.  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  consentir  à  la  ra- 
diation d'une  inscription,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  payement,  parce 
que  si  c'est  là  un  acte  de  disposition  excédant  les  bornes  de  son 
mandat  légal,  il  en  résulte  seulement  qu'il  se  constitue  le  débi- 
teur personnel  des  créanciers  de  la  succession,  qui  n'ont  point 
dès  lors  à  se  plaindre.  —  Roll.  de  Vill.,  liép.  du  Not.,  v°  A/ain- 
leoée,  n.  78;  Boulanger,  n.  420;  Primot,  n.  102.  —  V.  aussi, 
Paris,  30  juill.  1850  (S.  50.2.453). 

194.  Au  contraire,  le  curateur  à  une  succession  vacante  ne 
peut  consentir  à  la  radiation  de  l'inscription  d'une  créance  non 
soldée,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  le  jugement  qui  l'a 
nommé.  —  Dali.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2684;  Pont,  n.  1079;  Bou- 
langer, n.  424. 

195.  Quant  aux  créances  dont  le  curateur  reçoit  le  rembourse 
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ment  et  dont  le  montant  doit  être  versé  d'abord  entre  les  mains 
du  receveur  d'enregistrement  et  ensuite  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (C.  civ.,  813;  Décr.,  21  nov.  1855),  il  peut  en  con- 
sentir la  mainlevée  et  la  radiation  sur  le  vu  des  récépissés  consta- 
tant ces  versements.  —  Boulanger,  n.  425. 

Art.  15.  —  Usufruit. 

190,  Lorsqu'une  créance  appartient  à  une  personne  pour 
l'usufruit  et  à  une  autre  pour  la  nue  propriété,  il  n'est  point  dou- 
teux que  chacun  des  deux  intéressés  ne  puisse  consentir  à  la 
radiaiion  de  l'inscription  prise  à  son  profit,  ou,  si  l'inscription 
est  collective,  la  faire  rayer  pour  sa  part,  sans  nuire  aux  droits 
de  l'autre.  —  Boulanger,  n.  463  et  464  ;  Primot,  Traité  prat.  des 
rad.  hyp.,  n.  109. 

197.  Bien  que  le  capital  repose  sur  la  tête  du  nu  propriétaire 
et  que  l'usufruitier  ne  soit  appelé  à  jouir  que  des  revenus,  ce  der- 
nier, quand  la  créance  devient  exigible  et  que  le  débiteur  veut  se 
libérer,  est  en  droit  d'en  recevoir  le  remboursement,  et  peut,  par 
suite,  consentir  à  la  radiation  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
attachée  à  cette  créance.  —  Boulanger,  n.  466.  —  Contra:  Bau- 
dot, n.  944;  Dali.,  v°  Usufruit,  n.  230.  —  Il  aurait  même  cette 
faculté,  quoique  la  créance  ne  fût  pas  échue,  à  moins  que  le  terme 
n'eût  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier  et  que  le  payement 
anticipé  ne  prît  le  caractère  d'un  acte  de  disposition.  —  Boulan- 
ger, ibid.  ;  Primot,  n.  110. 

\  98.  Mais  l'usufruitier  excéderait  son  droit  en  donnant  main- 
levée et  consentement  à  la  radiation  d'une  inscription  dont  les 
causes  persisteraient.  —  Même  auteur,  n.  471. 

199.  Dans  le  cas  de  vente  simultanée  ou  collective  de  la  nue 
propriété  et  de  l'usufruit,  chacun  des  vendeurs  peut  renoncer 
pour  sa  part  à  son  privilège  ;  comme  aussi  tous  les  deux  peuvent 
se  réunir  pour  faire  opérer  une  radiation  complète  de  l'inscrip- 
tion d'office.  —  Boulanger,  n.  472. 

200  Quand  l'usufruit  prend  fin,  les  inscriptions  hypothé- 
caires qui  le  grèvent  ne  peuvent  être  rayées  qu'en  vertu  d'une 
mainlevée  des  créanciers  ou  d'un  jugement  définitif.  La  seule 
connaissance  du  fait  de  la  cessation  de  l'usufruit  ne  suffit  point 
pour  autoriser  le  conservateur  à  rayer  les  inscriptions.  —  Bau- 
dot, n.  943;  Boulanger,  n.  474;  Primot,  n.  Hi. 

Art.  16.  —  Vente. 

SOI.  L'inscription  du  privilège  du  vendeur,  faite  d'office, 
n'ayant  pas  pour  objet  d'assurer  ce  privilège,  qui  se  conserve  par 
la  transcription  du  centrât,  mais  uniquement  d'ajouter  à  sa  pu- 
blicité dans  l'intérêt  des  tiers,  il  n'appartient  pas  au  vendeur  d'en 
consentir  la  radiation,  à  moins  que  la  cause  n'en  soit  supprimée, 
ou  par  sa  renonciation  au  privilège  ou  par  le  payement  du  prix. 
—  Boulanger,  n.  500  et  501.  —  V.  dans  le  même  sens:  Baudot, 
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n.  956;  Cass.,24juin  1844  (S.  44.1.598);  Bordeaux,  28  mars  1862 
(S.  63.2.43).  —  V.  aussi  infrà,  n.  210. 

203.  Dans  le  cas  où  la  quittance  résulte  d'un  acte  distinct  de 
la  vente,  cet  acte  doit  avoir  la  forme  authentique,  ou,  s'il  est  sous 
seing  privé,  acquérir  le  caractère  de  l'authenticité  par  son  dépôt 
fait  en  l'étude  d'un  notaire,  avec  reconnaissance  d'écriture,  par 
le  vendeur  et  l'acheteur  conjointement.  —  Baudot,  n.  669;  Bou- 
langer, n.  501;  Primot,  n.  112. 

203.  Quant  à  la  renonciation  au  privilège,  elle  doit  être 
expresse  et  formelle.  —  Boulanger,  n.  505.  —  V.  aussi  Avignon 
(Trio,  civ.),  28  mai  1860  (/.  des  Cons.,  n.  19U7,  2032).  Elle  suffit 
d'ailleurs  à  elle  seule  pour  autoriser  la  radiation,  et  il  n'est  point 
nécessaire  qu'elle  soit  accompagnée  de  la  preuve  du  payement  du 
prix.  —  Paris,  6  déc.  1842;  Dali.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2700;  Bou- 
langer, n.  506. 

204.  En  renonçant  à  son  privilège,  le  vendeur  abdique  t-il 
par  cela  même  le  droit  d'hypothèque  qui  s'y  adjoint;  ou  bien  ce 
droit  survit-il  au  privilège  et  l'inscription  n'en  peut-elle  être  effa- 
cée que  par  une  radiation  particulière?  La  première  interpréta- 
tion a  été  admise  par  deux  solutions  de  l'Administration  de  l'en- 
registrement des  7  août  1821  et  22  juill.  1836,  et  est  enseignée 
par  MM.  Persil,  art.  2108,  n.  14,  et  Boulanger,  n.  507. 

205.  L'action  résolutoire  étant,  sous  la  législation  actuelle 
liée  au  privilège  (L.  25  mars  1855,  art.  7),  la  renonciation  à 
celui-ci  autorise  suffisamment  le  conservateur  à  opérer  la  radia- 
tion. —  Troplong,  Tramcript.,  n.  291;  Emion,  J.  des  Cons., 
n.  1947  ;  Boulanger,  n.  508. 

20(5.  Ce  dernier  auteur  établit,  par  des  arguments  très  so- 
lides, n.  513,  que  dans  le  cas  où  l'inscription  d'office  a  été  renou- 
velée, la  radiation  de  la  nouvelle  inscription  est  subordonnée  aux 
mêmes  conditions  que  la  première.  Sic,  Primot,  n.  113.  — 
Contra:  Baudot,  n.  958;  Journ.  de  VEnreg.,  n.  11564. 

207.  Dans  le  cas  de  vente  publique  par  expropriation  forcée, 
il  ne  semble  pas  sérieusement  contestable  que  l'inscription  prise 
d'office  au  profit  du  saisi,  lors  de  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  ne  peut  être  rayée  sur  le  seul  consentement  du 
débiteur  exproprié,  en  conséquence  du  payement  du  prix  ef- 
fectué entre  ses  mains  par  l'adjudicataire.  Celte  radiation  ne 
saurait  avoir  lieu  qu'après  payement  du  prix  effectué  en  confor- 
mité des  bordereaux  de  collocation.  —  V.  en  ce  sens,  Boulanger, 
n.  528. 

208.  Lorsque  l'adjudication  sur  licitation  est  tranchée  au 
profit  d'un  autre  qu'un  des  colicitants,  elle  a  le  caractère  d'une 
vente  et  donne  lieu  à  l'inscription  d'office  du  privilège  du  ven- 
deur. Pour  savoir  par  qui  peut  être  consentie  la  radialion  de  cette 
inscription,  il  faut  distinguer  si  la  part  de  chacun  des  commu- 
nistes se  trouvait  déjà  déterminée  au  moment  de  la  licitation,  ou 
si,  au  contraire,  la  licitation  n'a  été  qu'une  opération  prépara- 
toire du  partage.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  vente  par  chacun 
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pour  sa  quote  part,  et  la  radiation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la 
mesure  des  droits  de  celui  qui  donne  la  mainlevée.  Dans  le  se- 
cond cas,  celui  des  communistes  auquel  le  prix  de  la  licitation 
est  atribué  par  l'effet  du  partage  a  seul  qualité  pour  consentir  à 
la  radiation.  —  Boulanger,  n.  537.  —  Comp.  Grenoble,  19  août 
1863  (S.  63.2.219,  Rev.  Not.%  n.  669);  Douai,  5  juin  1836  (S. 
67.2.257);   Demol.,  t.  17,  n.  273. 

2©9.  Pour  faire  rayer  l'inscription  d'office,  il  suffit  à  l'acqué- 
reur ou  adjudicataire,  même  lorsqu'il  a  jeté  procédé  à  un  ordre, 
que  le  vendeur  ou  ses  ayants  cause  déclarent  renoncer  à  se  pré- 
valoir de  cette  inscription  et  se  désistent  de  tout  privilège  résul- 
tant de  la  seule  transcription  du  contrat  de  vente;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  donnent  expressément  quittance  du  montant  de 
leur  collocation  ;  les  expressions  payement  du  prix,  employées 
par  l'art.  774,  C.  proc.,ne  sont  pas  exclusives  de  tout  autre  mode 
délibération  de  l'immeuble.  —  Angers,  2  fév.  1848  (S.  48.2.237). 

21 0.  Le  conservateur  ne  peut  être  tenu  de  rayer  l'inscription 
d'office,  qu'autant  qu'on  lui  représente  un  acte  constatant  que 
le  prix  a  cessé  d'être  dû,  ou  une  renonciation  du  vendeur  à  son 
privilège  ;  il  ne  suffirait  pas  de  lui  produire  un  acte  par  lequel  le 
vendeur  consent  à  la  radiation  de  l'inscription,  ce  consentement 
n'équivalant  pas  à  la  renonciation  dont  il  s'agit.  —  Dijon, 
17  juill.  1839  (S.  40.2.71). 

|  2.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  consentir  à  la  radiation. 

211.  La  radiation  ne  peut  être  valablement  consentie  : 

...  Pendant  la  période  de  la  présomption  d'absence,  par  l'ad- 
ministrateur judiciaire,  lorsque  les  causes  de  l'inscription  subsis- 
tent encore.  —  Persil,  art.  2157,  n.  9;  Boulanger,  n.  50. 

212.  ...  Pendant  la  période  de  l'absence  déclarée,  par  les 
envoyés  en  possession  provisoire,  dans  le  même  cas.  —  Duranton, 
n.  190;  Demol.,  t.  2,  n.  111;  Aubry  et  Rau,  1. 1,§  153,  p.  608;  Bou- 
langer, n.  51.  —  Contra:  Tarrible,  Répert.,  v°  Radiât.,  n.  2; 
Mourlon,  Répét.  écr.,  t.  3,  p.  504. 

213.  ...  Par  une  personne  non  interdite  placés  dans  une 
maison  d'aliénés.  —  Boulanger,  n.  56.  —  Comp.,  Paris,  23  mai 
1873  (S.  73.2.248).  —  Contra  :  Foix  (trib.  civ.),  22  août  1866 
(Journ.  des  Cons.,  n.  2140). 

214.  ...  Par  les  créanciers  auxquels  le  débiteur  a  fait  une  ces- 
sion de  biens,  quand  ils  ne  reçoivent  pas  le  remboursement  de  la 
créance  inscrite.  —  Boulanger,  n.  121. 

215.  ...  Par  le  créancier  qui  a  consenti  en  faveur  d'un  tiers 
toute  priorité  d'hypotbèque. — Bordeaux,  12  mai  1841  (J.  P.,  41. 
2.523);  Boulanger,  n.  69. 

216.  ...  Par  le  créancier  exerçant  les  droits  de  son  débiteur. 
—  Amiens,  3  mars  1853  (D.P.54.5;  J.  G.,  v°  Obhg.,  n.  12). 

217.  Le  failli  ne  peut  ni,  avant  d'avoir  été  remis  à  la  tête  de 
ses  affaires,  vendre  un  immeuble  qui  lui  serait  écbu  par  succes- 
sion, et  donner  mainlevée  de  l'inscription  d'office   (Boulanger, 
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n.  91);  ni,  après  le  concordat,  demander  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion d'une  hypothèque  par  lui  indûment  constituée  depuis  la  date 
de  l'ouverture  de  sa  faillite.  —  Cass.,  15  juill.  1857  et  10  fév.  1863 
(S.58.1.705;  63. 1. 262).— V.  aussi  Cass.,30juill.  1866  (S.  66.1.385). 

218.  Le  syndic,  même  autorisé  par  une  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  n'a  pas  qualité  pour  donner  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion prise  au  profit  de  la  masse,  en  vertu  de  l'art.  490,  G.  com., 
sur  tous  les  immeubles  du  failli,  en  tant  que  cette  hypothèque 
frappe  spécialement  un  immeuble  déterminé,  vendu  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  s'il  ne  touche  pas  l'intégralité  du 
prix  d'adjudication.  —  Douai,  3  fév.  1880  (Rev.  IVot.,  n.  6014): 
Boulanger,  n.  104. 

219.  Après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif, 
les  syndics,  ne  représentant  plus  les  créanciers,  cessent  d'avoir 
qualité  pour  consentir  à  la  radiation  des  inscriptions  prises  en 
vertu  de  l'art.  490,  G.  com.,  même  quand  ils  justifieraient  de  la 
libération  du  failli.  Pour  faire  rayer  ces  inscriptions,  il  faut  obte- 
nir la  mainlevée  de  tous  les  créanciers  régulièrement  connus,  ou 
les  assigner  en  justice.  —  Boulanger,  n.  113. 

220.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  ne  peut,  sans 
recevoir  de  payement,  consentir  à  la  radiation  des  inscriptions 
relatives  aux  biens  personnels  de  sa  femme.  —  Duranton,  t.  20, 
n.  192;  Baudot,  n.  859;  Taulier,  t.  7,  p.  358;  Boulanger,  n.  129 
et  523.  —  V.  aussi  Bruxelles,  25  janv.  1829  (Dali.,  v°  Contr.  de 
mar.,  n.  1145). 

221.  Quant  à  la  femme,  elle  n'est  pas  capable  de  consentir, 
sans  autorisation,  à  la  radiation  des  inscriptions  garantissant  ses 
créances,  même  en  conséquence  de  payements  précédemment 
reçus  par  le  mari.  — Boulanger,  n.  130.  —  Contra:  Duranton, 
t.  20,  n.  184;  Martou,  n.  1185;  Pont,  n°  1077;  Laurent,  t.  31, 
n.  155  et  159. 

222.  Pendant  la  communauté,  le  mari  ne  peut  demander  ni 
consentir  la  radiation  de  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les  con- 
quêts,  sous  prétexte  que  l'art.  1421,  G.  civ.,  lui  donne  le  droit  de 
vendre  les  biens  communs.  —  Bouen,  11  mars  1 846  (D. P.  46.2.182); 
Boulanger,  n.  159.  — V.  aussi  Bordeaux,  28  juin  1870  (/.  des 
Cons.,n.  2642,  2646). 

223.  Quand  les  époux  sont  mariés  sans  communauté,  le 
mari,  n'ayant  aucun  droit  de  propriété  sur  les  créances  hypothé- 
caires de  la  femme,  n'a  pas  le  pouvoir  de  consentir  purement  et 
simplement  à  la  radiation  des  inscriptions  dont  elles  ont  été 
l'objet.  —  Dalloz,  v°  Ordre,  247;  Laurent,  t.  31,  n.  162;  Boulan- 
ger, n.  170. 

224.  Le  mari  ne  pouvant  faire  aucun  acte  de  disposition  sur 
les  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  est  inhabile  à  demander  lui- 
même  la  radiation  des  inscriptions  relatives  à  ces  biens,  en  dehors 
de  tout  remboursement.  —  Paris,  17  août  1843  (S.  43.9.534); 
Boulanger,  n.  227. 

225.  Il  a  été  jugé  que  le  mari  ne  peut,  en  l'absence  de  tout 
concours  de  ses  créanciers  inscrits,  ainsi  que  des  acquéreurs  des 
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immeubles  par  lui  aliénés,  et  avant  toute  séparation  de  corps  ou 
de  biens,  contraindre  sa  femme,  qui  a  pris  inscription  sur  ces 
mêmes  immeubles  pour  ses  droits  présents  et  à  venir,  à  déter- 
miner les  sommes  qui  lui  sont  dues  actuellement,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  radiation  de  son  hypothèque  légale  pour  l'excédent 
(Caen,  26  déc.  1867,  Rev.  Not.,  n.  2296).  —  Mais  cette  décision 
ne  nous  paraît  pas  exacte,  et  il  a  été  jugé  avec  plus  do  raison, 
suivant  nous,  que  le  mari  vendeur  d'un  immeuble  sur  lequel  a 
été  inscrite  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  est  fondé  à  deman- 
der contre  celle-ci  la  fixation  du  montant  de  ses  reprises  et,  s'il 
y  a  lieu,  la  réduction  du  chiffre  indiqué  dans  l'inscription,  à 
l'effet  de  parvenir  au  dégrèvement  de  l'immeuble  par  l'affectation 
d'une  partie  du  prix  de  la  vente  à  la  collocation  desdites  reprises 
sans  que  cette  demande  soit  soumise  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  2144  et  2145.  —  Orléans,  29  mars  4862  {Rev.  Not., 
n.  392).  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Cass.,  21  juillet  1847  (S. 47. 
1.653).  — V.  infrà,  n.  234. 

226.  Une  inscription  d'hypothèque  légale  prise  au  profit 
d'une  femme  mariée,  en  vertu  de  bordereaux  envoyés  dans  une 
lettre  portant  une  signature  illisible,  ne  peut  être  rayée  sur  la 
demande  du  mari,  alors  que  par  suite  du  décès  de  la  femme,  cette 
inscription  se  trouve  utile  à  ses  enfants  mineurs.  —  Cass.,  29  juin 
1870  (Rev.  Not.,  n.  2289). 

227.  RADIATIONS  ADMINISTRATIVES.  —  Nous  renvoyons 
au  mot  Tutelle  administrative  pour  les  formalités  spéciales  à  rem- 
plir pour  la  radiation  des  inscriptions  prises  au  nom  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  et  des  administrations  et  établisse- 
ments publics. 

CHAPITRE  III. 

RADIATION   JUDICIAIRE   OU    FORCÉE. 
§  1.  —  Par  qui  peut  être  formée  la  demande  en  radiation. 

228.  Lorsque  le  créancier  au  profit  duquel  existe  une  inscrip- 
tion refuse  de  consentir  à  ce  qu'elle  soit  rayée,  celui  qui  veut  en 
obtenir  la  radiation  doit,  aux  termes  de  l'art.  2159,  C.  civ.,  la  de- 
mander au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite. 

229.  Mais  dans  quel  cas  est-on  autorisé  à  faire  ordonner  par 
la  justice  la  radiation  d'une  inscription,  non  consentie  par  le 
créancier?  L'art.  2160  du  mpme  Code  l'explique  en  ces  termes  : 
«  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  l'in- 
scription a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre, 
ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint 
ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d  hypothèque  sont 
effacés  par  les  voies  légales.  » 

230.  Dans  les  diverses  hypothèses  que  prévoit  ce  dernier 
article,  l'intervention  n'est  nécessaire  que  pour  suppléer  au  con- 
sentement qui  n'a  pas  été  obtenu.  Si,  au  contraire,  le  créancier 
avait  donné  mainlevée  de  l'inscription,  un  jugement  serait  inu- 
tile, et  c'est  bien  à  tort,  comme  l'observe  M.  Boulanger,  n.  577, 
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que  des  conservateurs,  dans  ces  mêmes  circonstances,  ne  se  con- 
tentent point  de  la  production  de  la  mainlevée,  mais  exigent  une 
décision  judiciaire. 

230  bis.  A  l'inverse,  le  conservateur  ne  saurait,  en  l'absence 
de  mainlevée,  être  tenu  de  rayer  par  cela  seul  que  les  cas  énoncés 
dans  l'art.  2160,  paraîtraient  s'être  réalisés.  Il  n'est  pas  juge  de  la 
question,  et  un  ordre  exprès  de  justice  peut  seul  lui  permettre 
d'opérer  une  radiation  non  consentie.  —  V.  Boulanger,  loc.  cit. 

23  f.  La  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  peut  être 
demandée  en  justice  :  par  le  débiteur,  qui  est  le  plus  intéressé  à 
sa  suppression;  et,  toutefois,  le  débiteur  cesserait  d'avoir  qualité 
pour  former  cette  demande  à  raison  de  la  nullité  de  l'inscription, 
si  celle-ci  avait  été  suivie  d'une  autre  inscription  parfaitement 
régulière,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  l'intérêt  particulier  qu'il 
pourrait  avoir  à  obtenir  cette  radiation.  —  Cass.,  4  mars  1834 
(S.  34.1.736);  Boulanger,  n.  579. 

232.  On  prétendrait,  d'ailleurs,  vainement,  que  le  débiteur 
est  non  recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'inscription 
pour  vice  de  forme,  parce  que,  pour  lui,  l'hypothèque  est  indé- 
pendante de  l'inscription,  qui  n'a  pour  but  que  de  fixer  le  rang 
des  divers  créanciers.  Il  peut,  en  effet,  avoir  intérêt  à  conférer 
une  première  hypothèque  à  un  prêteur.  —  Laurent,  t.  31,  n.  180; 
Boulanger,  n.  579. —  Contra  :  Besançon,  22  juin  1809;  Paris, 
16  mai  1822  (S.  chr.);  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  lnsc.  hyp.,%1; 
Pont,  n.  1083  ;  Aubry  et  Bau,  t.  3,  §  281,  p.  391. 

233.  ...  Par  les  créanciers  inscrits,  soit  avant,  soit  après  celui 
dont  il  s'agit  de  faire  rayer  l'inscription,  agissant  de  leur  propre 
chef  ou  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur.  —  Troplong, 
n.  745;  Pont,  n.  1071;  Boulanger,  n.  581.  —  Comp.  Cass., 
25  janv.  1865  (S.  65.1.68). 

234.  ...  Par  l'acquéreur  d'un  immeuble  du  mari,  relativement 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  lorsque  celle-ci  se  trouve  rem- 
plie de  ses  droits,  ou  qu'il  consent  à  consigner  la  valeur  de  ses 
reprises.  Les  formalités  de  l'art.  2144,  C.  civ.,  ne  sont  point  alors 
nécessaires  —  Bouen,  11  mars  1 846  (S.  46.2  503);  Orléans, 
29  mars  1862  (arrêt  cité  suprà,  n.  225);  Aubry  et  Bau,  t.  3,  §  295, 
p.  546;  Boulanger,  n.  583. 

235.  ...  Par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  que  frappe  une 
inscription  irrégulière.  —  Cass.,  9 avril  1856  (S. 57.1. 105);  Persil, 
art.  2160,  n.  3;  Troplong,  n.  746,  §  4;  Pont,  n.  1071;  Laurent, 
t.  31,  p.  181;  Boulanger,  n.  585. 

236.  ...  Par  l'acquéreur  qui  s'est  réservé  de  ne  payer  son  prix 
que  sur  la  justification  d'un  certificat  négatif  d'inscription,  et  qui 
a  le  droit  d'exiger  la  radiation  d'une  inscription  portée  sur  l'état 
délivré  par  le  conservateur,  sans  avoir  à  s'enquérir  de  la  validité 
ou  de  la  nullité  de  cette  inscription.  —  Cass.,  21  juin  1870 
(S.  70.1.348);  Lyon,  8  mai  1873  (S.  74.1.338).  —  Peu  importe 
qu'un  cautionnement  lui  ait  été  fourni  pour  sûreté  de  la  vente. 
—  Bourges,  21  nov.  1840  (Dali.,  n.  2751-2°);  Boulanger,  n.  587. 
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237.  ...  Par  le  débiteur,  après  payement  d'acomptes  sur  sa 
dette  hypothécaire,  dans  la  limite  de  ces  acomptes  et  en  laissant, 
pour  le  surplus,  subsister  l'inscription  sur  tous  les  immeubles 
affectés.  —  Cass.,  M  janv.  4847,  et  20  déc.  1848  (D.P.  47.1.126; 
49.1.81);  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  282,  p.  397.  note  1  et  p.  398,  note  2; 
Laurent,  t.  31,  n.  202;  Boulanger,  n.  592. 

238.  ...  Par  le  débiteur  encore,  dans  le  cas  particulier  que 
prévoit  l'art.  2161,  C.  civ.,  portant  que  «  toutes  les  fois  que  les 
inscriptions  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait 
droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir 
d'un  débiteur  sans  limitation  convenue,  seront  portés  sur  plus 
de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions  ou  en  radiation 
d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ou- 
verte au  débiteur.  » 

239.  Mais  l'action  en  réduction  ouverte  par  l'art.  2161  ne 
peut  être  exercée  par  le  tiers  détenteur;  celui-ci  n'a  d'autre  res- 
source que  la  purge.  —  Cass.,  11  juillet  1870  (S.  70.1.333). 

240.  Et  la  solution  doit  être  la  même  à  l'égard  de  la  demande 
en  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Boulanger, 
n.  590. 

241.  Les  créanciers  des  époux  n'étant  point  admis  à  pour- 
suivre la  révocation  de  l'hypothèque  constituée  sur  un  immeuble 
dotal  (V.  notamment  Cass.,  18  juill.  1859,  S.  60. J. 432),  il  ne  sau- 
rait leur  appartenir  de  demander  la  radiation  de  l'inscription  de 
cette  hypothèque.  —  Nîmes,  2  avril  1832  (S.  32.2.519)  ;  Boulan- 
ger, ibid. 

242.  Un  mandataire,  même  un  mandataire  légal  (notaire, 
avoué  ou  huissier),  ne  peut  former  la  demande  en  radiation  d'une 
inscription  intéressant  son  mandant,  que  s'il  agit  au  nom  de 
celui-ci.  —  Colmar,  3  mars  1847  (S.  50.2.48);  Laurent,  t.  31, 
n.  184;  Boulanger,  n.  591.  —  C'est  à  tort  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Langres  du  24  mars  1870  (/.  des  Cons.,  n.  2503),  a  ad- 
mis le  contraire. 

§  2.  —  Contre  qui  la  demande  doit  être  formée. 

243.  La  demande  en  radiation  n'a  pas  besoin  d'être  dirigée 
contre  le  conservateur.  Elle  doit  être  formée  contre  le  créancier 
seul.  — Seine  (Trib.  civ.),  22  déc.  1864  (Rev.  Not.,  n.  1164);  alors 
même  qu'il  s'agit  d'une  inscription  d'office.  — Angers,  9  fév.  1827 
(S.  chr.);  Paris,  21  avril  1842  'S.  42.2.216);  Nîmes,  27  juin  1838 
(S.  38.2.504)  ;  Rouen,  7  janv.  1848  (S.  48.2.477)  ;  Boulanger,  n.  577 
et  593.— V.  aussi  Lyon,  18  août  1864  (S.  66.2.96,  Rev.  Not.,  n.  1292). 

244.  Quand  on  veut  obtenir  la  radiation  d'inscriptions  prises 
au  profit  de  créanciers,  il  doit  être  formé  autant  de  demandes 
qu'il  y  a  de  créanciers.  —  Boulanger,  n.  593.  —  V.  aussi,  Cass., 
6  déc.  1859  (S.  60.1.9). 

245.  Lorsque  la  demande  en  radiation  émane  d'un  acqué- 
reur envers  lequel  le  vendeur  s'est  obligé  à  rapporter  la  mainlevée 
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des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble  vendu,  elle  est  valable- 
ment formée  contre  ce  vendeur.  —  Dijon,  15  fév.  1878  (S.  79.2.4, 
Rev.  Nol.,  n.  5824);  Cass.  22  nov.  1876  (S.  79.1.376);  et  même 
contre,  le  tiers  qui  s'est  obligé  solidairement  avec  celui-ci.  —  Cass., 
3  avril  1861  (S.  61.1.586,  Rev.  Not.,  n.  60)  ;  Boulanger,  n.  595. 

246.  Le  jugement  rendu  entre  le  vendeur  d'un  immeuble  et 
un  tiers  sur  la  propriété  de  cet  immeuble  n'ayant  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  la  radiation  de  leurs 
inscriptions  ne  peut  être  exigée  sur  la  seule  production  d'un  tel 
jugement.  Cette  radiation  ne  peut  être  ordonnée  sans  que  les 
créanciers  aient  été  spécialement  mis  en  cause.  —  Cass.,  6déc. 
1859  (S.  60.1.9)  et  1er  déc.  1862;  Limoges,  23  août  1860  (D. P. 
61.2.6);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  281,  p.  391;  note  22,  et  t.  8,  §  769, 
p.  375;  Laurent,  t.  31,  p.  186;  Boulanger,  n.  596.  —  V.  tou- 
tefois, Cass.,  13  déc.  1864  (S.  65.1.27). 

247.  La  demande  du  tuteur  en  radiation  de  l'hypothèque 
légale  du  mineur,  qui  doit  nécessairement  être  formée  en  justice 
(Cass.,  3  juin  1834,  S.  34.1.434;  Paris,  11  juin  1834,  S.  34.2.38b), 
est  dirigée  contre  le  subrogé-tuteur  et  contre  le  procureur  de  la 
République.  — Paris,  4  déc.  1878  (S.  80.1.193);  Pont,  n.  563,565; 
Troplong,  n.  644;  Boulanger,  n.  598.  —  V.  cependant  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  282,  p.  400. 

248.  Pour  obtenir  la  radiation  de  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme,  le  mari  ayant  besoin  du  consentement  de  celle-ci  (C.  civ., 
2144),  ne  peut  former  sa  demande  contre  elle,  mais  uniquement 
contre  le  ministère  public.  —  Cass.,  3  déc.  1844  (S.  45.1.14); 
Grenoble,  7  août  1849  (S.  50.2.398);  Troplong,  n.  614;  Dali., 
v°  Priv.  et  Hyp.,  n.  2755  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  282,  p.  401  ;  Bou- 
langer, n.  599. 

249.  La  demande  en  radiation  d'inscriptions  concernant  une 
succession  échue  à  un  héritier  réservataire  et  à  un  légataire  uni- 
versel ne  peut,  selon  M.  Boulanger,  n.  601,  être  intentée  contre 
l'héritier  réservataire  seul,  mais  doit  l'être  contre  lui  et  l'autre 
intéressé.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Duranton,  t.  6,  n.  291; 
Marcadé,  art.  873,  n.  2;  Déniante,  Cours  analyt.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n°  208  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  636,  p.  669,  note  9. 

250.  La  radiation  d'inscriptions  intéressant  un  accusé  contu- 
max  doit  être  demandée  contre  l'Administration  de  l'enregistre- 
ment, qui  le  représente.  —  Boulanger,  n.  488. 

251.  Toutefois,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'ordon- 
nance de  contumace  et  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation,  la 
demande  peut  être  formée  contre  le  contumax  lui-même.  — 
Toulouse,  14  déc.  1857  (S.  58.2.405);  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  84, 
p.  355,  note  13. 

|  3.  —  Formes  de  la  demande. 

252.  La  demande  en  radiation,  par  voie  d'action  principale, 
doit  être  intentée  dans  la  forme  des  ajournements  et  signifiée  soit 
à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  créancier  (G.  proc.  civ.,  68), 
soit  au  domicile  par  lui  élu  dans  l'inscription  (C.  civ.,  2156). 
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253.  Ce  dernier  mode  de  signification  peut  être  valablement 
employé,  malgré  le  décès  du  créancier  (C.  civ. ,  2156,  in  fine);  et 
il  n'est  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d'assigner  les  héritiers  de  celui-ci. 

—  Paris,  8  juill.  1 8 1 4 ;  Lyon,  12  juill.  1826  (Dali.,  v°  Priv.  et 
Hyp.,  n.  2762);  Grenier,  t.  1,  n.  96;  Troplong,  n.  735;  Pont, 
n.  1084;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  276,  p.  334  et  §  281,  p.  392;  Bou- 
langer, n.  603.—  Comp.  Cass.,  14  fév.  1843  (S.  43.1.202). 

254.  Le  préliminaire  de  conciliation  est  exigé  pour  la  demande 
en  radiation  comme  pour  toute  autre.  —  Montpellier,  3  fév.  1816; 
Paris,  23  juill.  1817  (S.  chr.);  Gaen,  13  nov.  1839  (S.  40.2.25); 
Cass.,  9  nov.  1853  (D.P.  54.5.177);  Pont,  n.  1086  ;  Boulanger, 
n.  607.  —  Contra  :  Grenier,  t.  1,  n.  96;  Troplong,  n.  744  bis. 

255.  Il  est  hors  de  doute  que  la  demande  en  radiation  nepeut 
être  portée  de  piano  devant  la  Cour  d'appel,  sous  prétexte  que 
celle-ci  a  annulé  le  titre  servant  de  base  à  l'inscription,  alors 
qu'elle  se  présente  comme  demande  principale,  et  non  sous  la 
forme  d'un  incident.  —  Paris,  23  mai  1817  (S.  chr.);  Troplong, 
n.  744;  Pont,  n.  1085;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §281,  p.  392,  note  23; 
Boulanger,  n.  609;  Primot,  Traité  prat.  des  rad.  hyp.,  n.  130. 

256.  Quand  le  sort  de  l'inscription  est  lié  à  celui  du  litige 
dont  se  trouve  saisi  un  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  en  sta- 
tuant sur  le  fond  d'un  procès,  peut  ordonner  la  radiation  comme 
conséquence  et  accessoire  de  sa  décision.  C'est  ainsi  qu'étant  com- 
pétent pour  apurer  les  comptes  des  syndics  d'une  faillite,  il  l'est 
également  pour  ordonner  la  radiation  de  l'inscription  qu'ils  ont 
prise  (Caen,  13  fév.  1865,  S.  65.2.138).  C'est  ainsi  encore  que 
le  tribunal  de  commerce  qui  prononce  la  nullité  d'un  acte,  peut 
ordonner  la  radiation  des  inscriptions  prises  en  vertu  de  cet  acte, 
lorsqu'elle  n'est  demandée  que  comme  une  suite  nécessaire  de 
l'annulation  du  titre  qui  leur  servait  de  base.  —  Cass.,  Il  fév. 
1834  (S.  35.1.475);  Colmar,  13  mars  1850  (S.  51.2.540).  —  Cont. 
Dali.,  v°  Priv.  et  Hyp.,  n.  2812,  et  v°  Compét.  comm.,  n.  352; 
Pont,  n.  1093,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  281,  p.  393;  Bou- 
langer, n.  629. 

§  4.  —  Tribunal  compétent. 

25*7.  La  radiation  doit  être  demandée  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise  (C.  civ.,  2159).  Est-ce  à 
dire  que  si,  par  suite  d'un  changement  de  circonscription,  l'im- 
meuble grevé  passait  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal,  ce  tri- 
bunal ne  serait  pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande? 
Non;  l'art.  2159  a  entendu  désigner  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  comme  l'indique  son  rapprochement  avec  l'art.  2146. 

—  Boulanger,  n.  617. 

258.  Lorsque  la  radiation  n'est  demandée  que  comme  consé- 
quence de  l'annulation  du  titre,  que  l'on  attaque  principalement, 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  conformément 
au  droit  commun,  que  l'action  doit  être  portée.  —  Cass.,  5  mai 
1812  (S.  chr.);  Angers,  15  mai  1879  (S.  79.2.296;;  Grenier,  t.  J, 
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p.  158;  Persil,  art.  2159,  n.  2;  Pont,  n.  1092;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  281.  p.  392,  note  24;  Boulanger,  n.  618. 

259.  Selon  d'autres,  la  demande  est,  dans  tous  les  cas,  de  la 
compélence  exclusive  du  tribunal  de  la  situation  des  biens.  — 
Paris,  9  mars  1813  (S.  chr.);  Tarrible,  Répert.,  v°  Rad.,  p.  590; 
Pigeau.  Pt  oc  cio.,  t.  2,  p.  425,  n.  2;  Duranton,  t.  20,  n.  205. 

260.  Et,  dans  un  troisième  système,  l'action  qui  tend  tout  à 
la  fois  à  l'annulation  du  titre  et  à  la  radiation  du  titre,  serait 
mixte,  en  sorte  qu'elle  pourrait  être  soumise,  soit  au  tribunal  du 
domicile,  soit  à  celui  de  Ja  situation.  —  Troplong,  n.  742;  Dali., 
J.  G.,  v°  Action,  n.  109.— V.  aussi  Caen,  19  fév.  1866  (S.  66.2.253). 

261.  L'art.  2159  apporte  deux  exceptions  à  la  règle  suivant 
laquelle  la  demande  en  radiation  est  de  la  compétence  de  la 
situation  des  biens.  La  première  concerne  le  cas  où  l'inscription 
a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indé- 
terminée, sur  l'exécution  où  la  liquidation  de  laquelle  le  débi- 
teur et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
jugés  dans  un  autre  tribunal;  la  demande  en  radiation  doit  alors 
être  portée  ou  renvoyée  devant  ce  tribunal.  —  La  seconde  ex- 
ception est  relative  au  cas  où  le  créancier  et  le  débiteur  sont 
convenus  de  porter  la  demande  à  un  tribunal  désigné  par  eux. 

262.  Malgré  ses  termes  restrictifs,  la  disposition  de  l'art.  2159 
qui  se  rapporte  à  la  première  exception  est  généralement  consi- 
dérée comme  constituant  une  application  de  la  règle  de  droit 
commun  tracée  pour  les  cas  de  litispendance  et  de  connexité  par 
l'art.  171,  C.  civ.,  et  comme  s'étendnnt  au  cas  où  l'inscription  a 
été  prise  soit  en  vertu  d'un  contrat,  soit  pour  une  somme  certaine 
et  déterminée.  —  Cass.,  5  et  6  mai  1812  (S.  chr.):  Grenier,  t.  1, 
n.  94,188  et  189;  Duranton,  t.  20,  n.  205;  Persil,  art.  2159,  n.3; 
Troplong.  n.732;  Pont,  n.  1092;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §281,  p.  392, 
note  24;  Boulanger,  n.  620;  Primut,  Traité  prat.  des  rad.  kyp., 
n.  131. 

263.  La  convention  de  soumettre  la  demande  en  radiation  à 
un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  peut  n'être 
que  tacite,  et  résulter,  par  exemple,  de  ce  que  le  défendeur  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  son  domicile  n'aurait  pas  élevé  le 
déclinatoire.  —  Grenier,  t.  1,  n.  94;  Persil,  art.  2159.  n.  7; 
Troplong,  n.  743;  Pont,  n.  1090;  Dali.,  n.  2805;  Boulanger, 
n.  623. 

264.  Du  reste,  la  convention  ne  saurait  lier  les  tiers,  qui 
peuvent  bien  s'en  prévaloir,  comme  faisant  valoir  les  droits  de 
leur  débiteur,  mais  qui  ont  aussi  la  faculté  de  n'en  pas  tenir 
compte  et  d'assigner  en  radiation  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens.  —  Duranton,  t.  20.  n.  205,  m  fine;  Tarrible, 
v°  Rad.,  n.  10;  Persil,  art.  2159,  n.  6;  Troplong,  Pont,  loc.  cit.; 
Boulanger,  n.  624. 

265.  Lorsque,  en  vertu  de  la  convention  dont  il  s'agit,  le 
jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situa- 
tion des  biens,  l'exécution  doit  en  avoir  lieu  dans  le  ressort  de  ce 
dernier  tribunal,  par  une  exception  nécessaire  à  la  règle  qui 

xvi.  18 


274        RADIATION  D'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE,  Chap.  3. 

limite  la  compétence  territoriale  à  l'arrondissement  dans  leque 
ils  sont  établis.  —  Pont,  n.  1088;  Dali.,  n.  2806;  Boulanger, 
n.  626. 

2615.  La  juridiction  arbitrale  est  compétente  pour  ordonner  la 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires,  parce  que  ses  décisions 
sont,  dans  la  réalité,  des  jugements  de  première  instance  (Arg. 
1020  et  1021,  G.  proc);  mais  non  le  juge  de  paix,  dont  on  ne 
peut  prouver  que  les  sentences  ont  acquis  la  force  de  chose  jugée. 
—  Persil,  art.  2158,  n.  2;  Boulanger,  n.  631.  —  Contra,  sur  le 
dernier  point  :  Baudot,  n.  931;  Aubry  et  Bau,  t.  3,  §  281,  p.  393. 

267.  Le  caractère  provisoire  des  ordonnances  du  juge  des 
référés  doit  faire  refuser  aussi  à  cette  juridiction  le  pouvoir 
d'ordonner  la  radiation  des  inscriptions.  —  Bouen,  4  sept,  et 
22  oct.  1819;  Lyon  (trib.  civ.),  18  avril  1878  [Journ.  de  l'Enreg., 
n.  2102);  Boulanger,  n.  632;  Dalloz,  n.  2773;  Primot,  n.  133. 

268.  Enfin,  le  tribunal  de  première  instance  lui-même  serait 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  radiation,  si,  au 
lieu  de  juger  en  audience  publique,  il  statuait  en  la  chambre  du 
conseil,  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  ses  jugements  ne  peuvent 
acquérir  la  force  de  chose  jugée.  —  Boulanger,  n.  642. 

269.  La  demande  en  réduction  d'hypothèque,  formée  en 
vertu  de  l'art.  2161,  est  soumise,  d'après  cet  article  lui-même, 
aux  règles  de  compétence  établies  à  l'égard  de  la  demande  en 
radiation. 

|  5.  —  Exécution  du  jugement. 

270.  Le  jugement  qui  ordonne  la  radiation  doit,  pour  s'im- 
poser au  conservateur,  être  passé  en  force  de  chose  jugée  ou 
rendu  en  dernier  ressort  (C.  civ.,  2157).  La  première  de  ces  con- 
ditions est  remplie,  lorsque  le  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué 
ni  par  la  voie  de  l'opposition,  ni  par  la  voie  de  l'appel;  il  ne 
suffirait  pas  que  le  jugement  n'eût  été  attaqué  par  aucune  de  ces 
deux  voies,  si  les  délais  pour  y  recourir  n'étaient  pas  encore 
expirés.  —  Gbâteauroux  (trib.  civ.).  29  nov,  1852  (D.P.  54.5. 
434);  Primot,  n.  136;  Boulanger,  n.  642.  —  Gomp.  les  autres 
autorités  mentionnées  par  ce  dernier  auteur. 

211.  La  signification  à  partie  du  jugement  de  radiation, 
nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  exécuté  (C.  proc.  civ.,  147),  ne 
peut  être  valablement  faite  au  domicile  élu  dans  l'inscription; 
elle  doit  avoir  lieu  par  exploit  remis  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile réel  de  la  partie,  suivant  la  règle  générale,  à  laquelle  aucune 
disposition  n'a  dérogé  dans  notre  matière,  où  elle  se  trouve  bien 
plutôt  confirmée  par  l'art.  548,  G.  proc.  —  V.  Cass.,  29  août  1815 
(S.  chr.);  Paris,  18  janv.  1831  (S.  31.2.669);  Pau,  21  janv.  1834 
(S.  34.2.553);  Angers,  30  mars  1854  (S.  55.2.418);  Grenier,  t.  2, 
n.  527;  Persil,  art.  2157,  n.  19;  Baudot,  n.  984;  Aubry  etBau,  t. 3, 
§281.  p.  393,  texte  et  note  26;  Boulanger,  n.  646. — Contra:  Paris, 
26  août  1808  (S.  chr.)  et  17  juill.  1813  {id.);  Lyon,  7  août  1829 
(id.)',  Duranton,  t.  20,  n.  204;  Troplong,  n.  739;  Pont,  n.  1096. 

2"2'2.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  restriction 
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de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  étant  rendu  contradictoire- 
ment  avec  le  procureur  de  la  République,  il  est  nécessaire  de  le 
signifier  à  ce  magistrat  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  à  son 
égard.  —  Cass.,  3  déc.  1844  (S.  45.1.14);  Grenoble,  7  août  1849 
(S.  50.2.398)  ;Troplong,  n.  644;  Aubry  etRau,  t.  3,|  282,  p.  401; 
Boulanger,  n.  668. 

273.  Lorsque  le  jugement  de  radiation  rendu  par  défaut 
faute  de  comparaître  ne  renferme  pas  d'autre  chef  que  celui  de  la 
radiation,  met  les  frais  à  la  charge  du  créancier,  son  exécution 
contre  le  défaillant,  qui  ne  doit  rien,  ne  peut  consister  que  dans 
la  signification  même  de  ce  jugement,  accompagnée,  au  besoin, 
d'une  sommation  de  comparaître,  à  un  jour  déterminé,  au  bureau 
du  conservateur  pour  voir  opérer  la  radiation.  —  Pau,  21  janv. 
1834  (S.  34.2.553);  Boulanger,  n.  699. 

274.  Et  la  même  solution  est  admise  par  diverses  autorités 
dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  faute  de  con- 
clure. —  V.  Cour  de  la  Martinique,  19  mars  1842  (S.  44.2.29); 
Duranton.  t.  20,  n.  200;  Troplong,t.  3,  n.  739;  Hervieu,  v1  Rad., 
p.  670,  n.  36. 

275.  Pour  que  le  jugement  de  radiation  soit  exécutoire,  il 
faut,  aux  termes  de  l'art.  548,  C.  proc.  civ.,  que  le  greffier  délivre 
un  certificat  attestant  qu'il  n'existe  contre  ce  jugement  ni  opposi- 
tion, ni  appel.  Mais  il  faut  de  plus  que  les  délais  de  ces  voies  de 
recours  soient  expirés,  puisque  autrement  la  décision  ne  serait 
pas  passée  en  force  de  chose  jugée,  comme  l'exige  l'art.  2157, 
C.  civ.  —  Rouen,  8  fév.  1842  (S.  42.2.271)  ;  la  Martinique, 
19  mars  1842,  précité;  Bordeaux,  9  déc.  1858  {Jour,  des  Cons., 
n.  1512);  Grenier,  t.  2,  p.  468,  n.  5-26;  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.,  1906;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  |281,  p.  393;  Pont,  n.  MOI  ; 
Boulanger,  n.  708.  —  Contra  :  Paris,  15  fév.  1825  et  14  avril  1829; 
Pigeau,  t.  2,  p.  444;  Carré,  Quest.,  1906;  Boulanger,  t.  3,  p.  143. 

276.  Pour  savoir  si  le  jugement  de  radiation  est  en  premier 
ou  en  dernier  ressort,  il  faut  considérer  le  chiffre  de  la  créance 
inscrite.  —  Riom,  Il  août  1863  (S.  64.2.263);  Angers,  15  mai 
1879  (S.  79.2.296);  Boulanger,  n.  712. 

277.  Lorsque  le  jugement  de  radiation  rendu  par  défaut  a  été 
déclaré  exécutoire  par  provision,  le  conservateur  doit-il  s'y  con- 
former sans  attendre  l'expiration  des  délais  d'opposition  et 
d'appel?  Cette  question  divise  les  auteurs:  mais  la  jurisprudence 
lui  a  généralement  donné  une  solution  négative,  qui  se  fonde  sur 
les  termes  absolus  de  la  prescription  de  l'art.  2157,  C.  civ.  Sic  : 
Pau,  14  mars  1837  (S.  37.2.376);  Cass.,  25  mai  1841  (S.  41.1. 
497)  et  9  juin  1858  (S.  59.1.621);  Aix,  25  juill.  1845  (Journ.  des 
Cons.,  n.  78);  Grenoble,  8  fév.  1849  (S.  49.2.539);  Paris,  11  juin 
1861  (D.P.  61.2.169);  Grenier,  t.  2,  n.  526;  Troplong,  n.  539; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  281,  p.  394;  Boulanger,  n.  713;  Primot, 
n.  136.  —  Contra  :  Persil,  art.  2157,  n.  20;  Baudot,  n.  921;  Mar- 
tou,  t.  3,  n.  1223;  Pont,  n.  1093,  n.  2;  Chauveau  sur  Carré, 
Quest.,  1906  bis. 

278.  L'acquiescement,    pour    autoriser   le  conservateur    à 
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exécuter  le  jugement,  doit  être  constaté,  ou  par  un  jugement  défi- 
nitif, ou  par  un  acte  authentique.  —  Châteauroux  (trib.  civ.), 
29  nov.  1852  (D. P.  54.5.434);  Baudot,  n.  1002;  Martou,  t.  3, 
n.  1222;  Dalloz,  n.  2736;  Pont,  n.  1401  ;  Boulanger,  n.  724. 

27Ï*.  L'acquiescement  donné  dans  une  forme  régulière  par 
une  personne  capable  dispense  le  conservateur  d'exiger  le  certi- 
ficat de  non  opposition  ni  appel  prescrit  par  l'art.  548,  C.  proc. — 
Pont,  n.  1101  ;  Boulanger,  n.  725.  —  V.  Toutefois  Bouen,  8  fév. 
1812 '(S.  42.3.71). 

280.  Le  désistement  de  l'appel  n'autorise  le  conservateur  à 
se  conformer  au  jugement  ordonnant  la  radiation,  qu'autant  que 
ce  désistement  est  constaté  par  arrêt.  —  Caen,  25  mars  1871 
(S.  71.2.165);  Boulanger,  n.  728. 

281 .  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  jugement  de 
radiation  n'empêche  point  que  ce  jugement  ne  doive  être  exécuté. 
Si  la  Cour  suprême  annule  ce  jugement,  et  prescrit  en  consé- 
quence le  rétablissement  de  l'inscription  rayée,  la  position  des 
créanciers  inscrits  avant  la  radiation  n'en  reçoit  aucune  atteinte. 

282.  Quant  au  créancier  qui  s'est  inscrit  après  la  radiation  et 
sur  la  foi  du  certificat  négatif  délivré  par  le  conservateur,  il 
prime  le  créancier  dont  l'inscription  mal  à  propos  rayée  a  été 
plus  tard  rétablie.  —  Paris,  15  avril  1811:  Cass.,  26  juin  1814 
(S  chr.);  18  juill.  1838  (S.  38.1.1004);  9  déc.  1846  (S.  47.1.827); 
13  avril  1863  (S.  63.1.297);  Duranton,  t.  20,  n.  202;  Troplong, 
n.  746  bis;  Pont,  ri.  1107;  Dalloz,  n.  2737;Aubryet  Bau,  t.  3, 
§  281,  p.  396;  Boulanger,  n.  730.  —  Contra  :  Persil,  art.  2134, 
n.  6;  Laurent,  t.  31,  n.  197. 

283.  Le  conservateur  ne  peut  être  tenu  d'opérer  la  radiation 
qu'autant  que  le  jugement  qu'on  lui  produit  l'ordonne  d'une  ma- 
nière positive.  —  Nancy,  26  déc.  1840  (D. P.  41. 2. 53);  Cass. ,6  déc. 
1859  (S.  60.1.9);  Grenier,  t.  2,  p.  529;  Duranton,  t.  20,  n.  183; 
Baudot,  n.  928;  Dalloz,  n.  2733;  Boulanger,  n.  735. 

284.  Et  il  doit  rayer  dans  les  termes  mêmes  où  la  radiation 
est  ordonnée.  —  Angers,  13  août  1873  (Journ.  des  Cons.,  n.  2770 
et  2789)  ;  Boulanger,  ibid. 

285.  Après  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a 
prononcé  la  résolution  d'une  vente  et  ordonné  la  radiation  des 
inscriptions  prises  du  chef  de  l'acquéreur,  le  conservateur  ne  peut 
se  refuser  à  opérer  cette  radiation,  sous  prétexte  que  les  créanciers 
inscrits  n'étaient  pas  parties  dans  l'instance,  ou  que  l'on  ne  rap- 
porte pas  leur  consentement  à  la  radiation.  —  Paris,  12  avril  1853 
(S.  53.2.6:51). —  Contra,  Châteauroux  (trib.  civ.),  29  nov.  1852 
(S.*,  ibid.). 

286.  Le  refus  par  le  conservateur  d'opérer  une  radiation 
d'inscription,  lorsqu'il  ne  s'appuie  sur  aucun  motif  sérieux,  doit 
entraîner  contre  lui  la  condamnation,  comme  dommages-intérêts, 
aux  dépens  de  l'instance  qu'il  a  provoquée.  —  Grenoble,  27  juill. 
1874  (liev.Not.,n.  4804). 
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287.  Le  jugement  qui  condamne  le  conservateur  des  hypo- 
thèques à  opérer  une  radiation  ne  peut  mettre  à  sa  charge  qu'une 
partie  des  dépens,  s'il  reconnaît  que  son  refus  était  dû  à  des 
doutes  sérieux  et  n'avait  d'autre  but  que  de  sauvegarder  sa  res- 
ponsabilité. —  La  Flèche  (trib.  civ.),  31  août  1863  (Rev.  Not., 
n.  995). 

288.  Les  frais  de  quittance  et  de  radiation  étant  à  la  charge 
du  débiteur,  ce  dernier,  pour  obtenir  mainlevée  de  son  créancier, 
doit  lui  faire  sommation  de  comparaître  à  cet  effet  devant  un  no- 
taire de  son  choix,  en  offrant  de  payer  les  frais  de  l'acte  que 
celui-ci  aurait  à  dresser.  —  A  défaut  de  ce  préliminaire,  les 
dépens  d'une  instance  en  radiation  devant  le  tribunal  doivent 
rester  à  sa  charge  comme  frais  inutiles  et  fruslratoires.  —  Mar- 
seille, 24  juin  1873  (Rev.  Not.,  n.  4532). 

288  bis.  Quant  aux  radiations  à  effectuer  à  la  suite  d'un  ordre. 
—  Y.  Ordre  entre  créances,  n.  99,  111,  272,  283,  284,  293  etsuiv. 

CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT   (Renvoi). 

289.  Qette  matière  se  trouve  traitée  au  mot  Mainlevée  d'in- 
scription hypothécaire,  n.  92  et  suiv. 

CHAPITRE  V. 

FORMULES. 

V.  au  mot  Mainlevée  d'inscription  hypothécaire. 

RADOUB.  —  Réparation  d'un  navire.  —  V.  Navire,  n.  56  et 
61. 

RAISON  ÉCRITE.  —  On  désigne  ainsi  les  lois  qui  ne  sont  pas 
législativement  promulguées  dans  le  pays  dans  lequel  on  les  in- 
voque, mais  qui  n'y  doivent  pas  moins  être  suivies  et  appliquées 
à  raison  de  leur  conformité  aux  principes  généraux  du  droit,  à 
l'équité  naturelle  et  à  la  saine  raison.  Ainsi,  l'on  dit  que  le  droit 
romain  n'a  plus  aujourd'hui  d'autre  autorité  chez  nous  que 
comme  raison  écrite.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Raison  écrite.  —  V.  In- 
terprétation des  lois,  n.  32. 

RAISON  SOCIALE.  —  1. Dénomination  donnée  à  une  société 
commerciale. 

2.  La  raison  sociale,  appelée  aussi  quelquefois  raison  de  com~ 
merce,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  dénomination  que 
peut  porter  un  établissement  commercial.  La  première  est  le 
nom  qui,  seul,  peut  être  pris  dans  les  actes.  C'est  en  quelque 
sorte,  le  moyen  de  distinguer  telle  personne  de  telle  autre,  comme 
les  noms  de  famille  distinguent  les  individus.  La  seconde  est 
plutôt  le  nom  de  la  chose  que  celui  de  la  personne.  —  Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial,  n.  978.  —  V.  Société. 
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RANÇON.  —  C'est  la  somme  que  l'on  paye  pour  la  délivrance 
d'un  prisonnier  ou  le  rachat  d'un  navire  capturé.  —  L'usage  des 
rançons  a  été  surtout  en  vigueur  au  moyen  âge;  c'est  ainsi  que 
saint  Louis,  fait  prisonnier  par  les  Sarrasins,  à  la  bataille  de 
Mansoure,  en  1250,  restitua  pour  sa  rançon  la  ville  de  Damiette, 
et  paya  400,000  livres  pour  celle  des  autres  prisonniers.  La  rançon 
était  une  des  aides  féodales:  le  vassal  était  obligé  de  payer  celle 
de  son  seigneur.  —  V.  Billet  de  rançon,  Prise  maritime,  Rachat 
de  captif,  Rachat  de  navire. 

RANG.  —  Ce  terme  s'emploie  : 

1°  Pour  désigner  l'ordre  des  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés. —  V.  Hypothèques,  Ordre  entre  créanciers,  Privilège; 

2e  Pour  indiquer  la  place  que  des  fonctionnaires  d'un  certain 
ordre  doivent  occuper  dans  leur  eompagnie.  C'est  le  rang  de  ré- 
ception. —  V.  Ancienneté,  Chambre  de  discipline  des  notaires,  Pré- 
séance; 

3°  Pour  exprimer  la  place  que  doivent  respectivement  occuper 
les  divers  fonctionnaires  qui  prennent  part  à  une  cérémonie  pu- 
blique. —  Y.  Préséance. 

RAPPEL  A  L'ORDRE.  —  V.  Discipline  notariale,  n.  110. 

RAPPEL  A  SUCCESSION.  —  On  désignait  sous  ces  termes, 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  appelait  à  sa  succession  ceux  qui  en  étaient  exclus. 
Lebrun  appelait  cette  disposition  «  un  remède  au  défaut  de  re- 
présentation, à  l'exhérédation  des  enfants,  à  l'exclusion  coutu- 
mière  des  filles  dotées,  à  la  renonciation  à  la  succession  future  ». 
—  Merlin,  Rép.,  verb.  hoc. 

RAPPORT  A  LOI.  —  On  appelait  ainsi,  dans  les  coutumes 
d'Artois,  de  la  châtellenie  de  Lille,  de  Hainaut  et  de  Cambresis, 
un  acte  de  dessaisine,  deshéritance ,  ou  devest.  —  Merlin,  Rép., 
verb.  hoc. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  1.  Le  rapport  à  succession 
s'entend,  dans  un  sens  général,  soit  de  l'obligation  imposée  à  tout 
héritier  de  rapporter  à  ses  cohéritiers  les  choses  qu'il  a  reçues  du 
défunt  par  donation  entre- vifs,  directement  ou  indirectement,  ou 
de  la  défense  qui  lui  est  faite  de  réclamer  les  choses  que  ce  der- 
nier lui  a  léguées,  soit  de  l'obligation  à  laquelle  il  est  également 
soumis  de  rembourser  les  dettes  dont  il  se  trouve  tenu  envers  le 
défunt  ou  envers  la  succession.  ~  C.  civ. ,  829,  830  et  843. 

2.  Toutefois,  dans  une  acception  plus  étroite,  qui  est  la  seule 
conforme  à  l'étymologie  et  la  plus  exacte,  le  rapport  consiste  uni- 
quement dans  la  remise  à  la  succession  des  choses  données  entre- 
vifs, les  seules,  comme  le  remarque  M.  Demolombe  (t.  16,  n.  149), 
qui,  ayant  été  emportées  du  patrimoine  du  défunt,  soient  suscep- 
tibles d'y  être  l'apportées. 

3.  Ce  n'est  qu'imparfaitement  qne  le  terme  rapport  est  appli- 
qué par  la  loi  soit  aux  legs,  soit  aux  dettes;   et  la  différence 
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n'existe  pas  seulement  dans  les  mots  ;  mais  aussi  quant  aux  ré- 
sultats, ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 
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DIVISION. 

|     1.  —  Historique  (n.  4). 

§2.  —  Observations  préliminaires  (n.  20). 

|     3.  —  Quelles  personnes  doivent  le  rapport  (n.  25). 

|    4.  —  A  quelle  succession  est  dû  le  rapport  (n.  72). 

|     5.  —  A  quelles  personnes  le  rapport  est  dû  (n.  86). 

|     6.  —  Avantages  dont  le  rapport  est  dû  (n.  108). 

Art.  1.  —  Dons  entre-vifs  (n.  109). 

Art.  2.  —  Legs  (n.  182). 
§7.   —  Avantages  dont  le  rapport  nesl  pas  dû  (n.  189). 
|     8.  —  Rapport  des  dettes  (n.  218). 
|    9.  —  Dispense  du  rapport  (n.  234). 
|  10.  —  Manière  dont  se  fait  le  l'apport  (n.  266). 

Art.  1.  —  Immeubles  (n.  271). 

Art.  2.  —  Mobilier  (n.  312). 
|  11.   —  Enregistrement  (n.  326). 

§  1.  —  Historique. 

4.  Le  rapport  a  son  origine  dans  le  droit  romain.  Inconnu 
tant  que  les  enfants  restèrent,  d'une  manière  absolue,  soumis  à 
la  puissance  du  père  de  famille,  il  commença  a  apparaître,  avec 
un  caractère  assez  différent  toutefois  du  rapport,  tel  que  Justi- 
nien  l'institua  plus  tard  et  que  la  novelle  118  nous  la  légué, 
lorsque  le  prêteur,  ayant  accordé  la  possession  de  biens  aux  en- 
fants émancipés,  obligea  ceux-ci  dans  un  but  d'égalité  entre  eux 
et  les  enfants  siens,  à  apporter  à  la  masse  héréditaire  les  biens 
qu'ils  avaient  acquis  depuis  leur  émancipation. 

5.  A  l'époque  des  constitutions  impériales,  la  distinction  entre 
les  enfants  émancipés  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  s'étant  effacée, 
l'idée  du  rapport  se  fit  jour.  L'obligation  de  rapporter  ce  qu'ils 
avaient  reçu  du  défunt,  d'abord  imposée  seulement  aux  enfants 
appelés  à  la  succession  ab  intestat,  et  restreinte  aux  choses  qui 
leur  avaient  été  données  à  titre  de  dot  ou  à  cause  de  noces,  ne 
tarda  pas  à  être  appliquée  à  tous  les  enfants  indirectement,  et  à 
être  étendue  aux  donations  de  toute  espèce  (L.  17,  Cod.,  De  col- 
lât.; L.  20,  |  1,  eod;  Nov.  18,  ch.  6).  Pour  y  échapper,  les  héri- 
tiers institués  devaient  en  avoir  été  expressément  affranchis  par 
le  testament  de  leur  auteur.  —  Même  nov. 

6.  Mais,  en  droit  romain,  le  rapport  n'avait  lieu  que  dans  les 
successions  déférées  aux  enfants  ou  descendants  du  défunt  (L. 
12,  G.,  Comm.  utr.  judic),  et  il  ne  s'appliquait  point  aux  legs, 
qui  étaient  toujours  réputés  faits  par  prêciput  (L  39,  §  1,  D.-, 
Famil.  ercisc;  L.  1,  §  19,  D.,  De  collât.;  LL.  10  et  16,  G.,  De  dot. 
collât.).  L'obligation  du  rapport  cessait  d'ailleurs  dans  tous  les 
cas,  par  la  renonciation  de  l'enfant  ou  descendant,  avantagé  à  la 
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succession  de  son  auteur.   —  L.  25,  C,  Famil.  ercisc;  L.  ult.,  D., 
De  dot.  collât. 

H .  Ces  principes  furent  adoptés,  en  France,  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  —  V.  Merlin,  Répert.,  v°  Rapport  à  success.,  §  1.  n.  2, 
et  §11,  art.  1,  n.  1. 

8.  Dans  les  pays  de  droit  couturaier,  les  règles  concernant  le 
rapport  présentaient  une  variété  infinie.  Voici  toutefois  celles 
qui,  à  quelques  exceptions  près,  paraissent  y  avoir  formé  le  droit 
commun. 

9.  Les  descendants,  seuls  soumis  à  l'obligation  du  rapport, 
étaient  tenus  de  rendre  à  la  masse  les  dons  entre-vifs  qu'ils 
avaient  reçus  du  défunt;  et  ils  ne  pouvaient  réclamer  les  legs  que 
leur  avait  faits  celui-ci.  Quant  aux  successibles  collatéraux,  l'obli- 
gation ne  leur  était  exceptionnellement  imposée  que  par  certaines 
coutumes  qui  ne  permettaient  pas  de  conférer  un  avantage  quel- 
conque à  l'un  des  héritiers.  —  Coût,  de  Paris,  art.  301,  303  et 
304;  Bourjon,  Droit  communde  la  France,  t.  17,  2e  part.,  sect.  1, 
n.  i. 

1  O.  Les  ascendants  venant  à  la  succession  de  leurs  enfants 
étaient  généralement  considérés  comme  affranchis  de  la  loi  du 
rapport.  — Lebrun,  Success.,  liv.  3,  chap.  6,  sect.  2,  n.  12  et 
suiv. 

11.  A  côté  du  principe  du  rapport,  le  droit  coutumier  avait 
établi  la  règle  de  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et  de 
légataire,  règle  applicable  dans  toutes  les  lignes  et  à  tous  les  hé- 
ritiers indistinctement,  qui  ne  permettait  pas  qu'un  succes- 
sible  quelconque  pût  réclamer  en  même  temps  la  part  hérédi- 
taire qui  lui  était  attribuée  par  la  loi,  et  les  legs  que  lui  avait  faits 
le  défunt.  —  Coût,  de  Paris,  art.  300  et  301. 

1  S.  Il  est  à  remarquer  que  la  règle  du  rapport  ne  recevait  d'ap- 
plication que  dans  les  successions  ab  intestat,  et  que  les  héritiers 
testamentaires  n'y  furent  jamais  soumis.  —  Bourjon,  loc.  cit., 
n.  2. 

13.  La  dispense  du  rapport,  au  moyen  d'une  clause  de  pré- 
ciput,  n'était  ni  admise  par  toutes  les  coutumes,  ni  autorisée 
d'une  manière  uniforme  par  celles  qui  les  admettaient.  Une  pre- 
mière classe,  comprenant  les  coutumes  dites  d'égalité  parfaite,  ne 
permettait  la  dispense  du  rapport  dans  aucun  cas,  même  à  l'égard 
des  héritiers  renonçants.  —  V.  Pothier,  Suce,  chap.  4,  art.  3, 
§2. 

14.  Dans  une  seconde  classe,  la  plus  nombreuse,  étaient  ran- 
gées les  coutumes  appelées  de  simple  égalité,  qui  rnfusaient  au 
disposant  la  faculté  de  dispenser  du  rapport  l'héritier  donataire 
ou  légataire,  mais  admettaient  celui-ci  à  s'en  affranchir  par  la  re- 
nonciation. De  ce  nombre  étaient  notamment  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans.  —  V.  Pothier,  loc.  cit.,  art.  11,  §  1. 

1  5.  Une  troisième  classe  se  composait  des  coutumes,  en  petit 
nombre,  portant  le  nom  de  coutumes  de  préciput,  d'après  lesquelles 
non  seulement  l'obligation  du  rapport  cessait  par  la  renonciation 


282  RAPPORT  A  SUCCESSION,  §  2. 

de  l'héritier  donataire  ou  légataire  à  la  succession,  mais  en  outre 
celui-ci  pouvait  en  être  affranchi  par  le  disposant.  —  V.  Coquille, 
sur  l'art.  7,  chap.  27,  De  la  coutume  de  Nivernais,  t.  2,  p.  269. 

16.  Enfin,  une  quatrième  classe,  moins  nombreuse  encore, 
était  formée  de  coutumes,  sans  dénomination  particulière,  qui 
s'opposaient  d'une  manière  absolue  au  rapport,  même  dans  le  cas 
où  les  dons  avaient  été  faits  expressément  en  avancement  d'hoi- 
rie. —  V.  Merlin,  Répert.,  v°  Rapport,  §  1. 

17.  Dans  notre  législation  intermédiaire,  le  système  des  cou- 
tumes d'égalité  parfaite  fut  d'abord  celui  qui  prévalut.  Il  fut  con- 
sacré par  la  loi  du  17  niv.  an  n,  qui  établit,  par  les  art.  9  et  16, 
une  incompatibilité  complète  entre  la  qualité  de  successible  et 
celle  de  légataire  ou  de  donataire.  Mais  ce  régime  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  La  loi  du  4  germ.  an  vin,  y  substitua  le  système 
des  coutumes  de  préciput,  en  disposant  (art.  5)  que  les  libéralités 
qu'elle  autorisait  pourraient  être  faites  au  profit  des  enfants  ou 
autres  successibles,  sans  que  ceux-ci  fussent  assujettis  au  rapport. 
Il  s'ensuivait,  non  que  les  libéralités  fussent  dispensées  du  rapport 
de  plein  droit,  mais  que  le  disposant  avait  la  faculté  de  stipuler 
cette  dispense.  —V.  Cass.,  27  fév-  1849  (S.  49.1.557);  Grenier, 
Donat.,  n.  476;  Chabot,  Quest.  transit.,  t.  2;  p.  19i;  DemoL, 
t.  16,  n.  161. 

18.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont  aussi  donné  la  préférence  au 
système  des  coutumes  du  préciput.  Tout  en  présumant,  de  la  part 
du  défunt,  l'intention  de  ne  pas  rompre  l'égalité  entre  ses  héri- 
tiers, et  par  conséquent  la  volonté  de  soumettre  l'héritier  dona- 
taire ou  légataire  à  l'obligation  du  rapport,  ils  ont  admis  que 
cette  présomption  cédât  devant  la  manifestation  d'une  intention 
contraire  du  disposant. 

19.  Maison  peut  leur  reprocher  justement  de  ne  s'être  pas 
montrés  conséquents  avec  eux-mêmes,  lorsque,  après  avoir  re- 
poussé, avec  pleine  raison  d'ailleurs,  l'incompatibilité  entre  la 
qualité  d'héritier  et  celle  de  légataire,  ils  ont  étendu  aux  legs 
l'obligation  du  rapport,  qui  leur  enlève  toute  utilité  pour  l'héri- 
tier. Si  la  présomption  de  la  volonté  du  défunt  de  subordonner 
la  libéralité  à  la  condition  du  rapport,  se  conçoit  à  l'égard  des 
donations  entre-vifs,  elle  ne  se  comprend  point  à  l'égard  des  legs, 
qu'il  eût  été  plus  logique  de  réputer  faits  à  titre  de  préciput,  surtout 
quand  ils  sont  modiques.  —  Duranton,  t.  7,  n.  214;  DemoL,  t.  16, 
n.  164;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  626  bis,  p.  603,  texte  et  note  18. 

|  2.  —  Observations  préliminaires. 

SO.  Il  faut  bien  se  garder  de  comprendre  le  rapport  dont  la 
définition  a  été  donnée  ci-dessus,  n.  1,  avec  la  réduction  des  dona- 
tions entre-vifs  et  des  legs.  Ces  deux  droits  sont  séparés  par  des 
différences  profondes,  et  notamment  par  celle-ci,  que  le  rapport, 
ayant  pour  but  l'égalité  entre  les  héritiers,  peut  être  demandé 
par  tous  indistinctement,  et  ne  peut  l'être  que  contre  les  héritiers; 
tandis  que  la  réduction,  qui  tend  à  faire  rentrer  dans  les  limites 
delà  quotité  disponible  les  libéralités  pour  lesquelles  ces  limites 
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ont  été  dépassées  au  détriment  des  héritiers  réservataires,  ne 
peut  être  demandée  que  par  ces  derniers,  et  peut  l'être  contre 
tous  les  donataires  et  légataires  sans  distinction  (G.  civ.,  913  et 
suiv.;  920  et  suiv.). 

21.  Ce  qui  peut  amener  une  certaine  confusion  entre  les  deux 
droits,  c'est  que  le  C.  civ., dans  quelques-unes  de  ses  dispositions 
(art.  844,  866,  916),  applique  à  la  réduction  la  qualification  de 
rapport.  Mais  on  a  fait  justement  remarquer  que  dans  les  cas  où 
la  loi  qualifie  de  rapport  des  faits  présentant  les  caractères  de  la 
réduction,  ces  faits  offrent  aussi  les  caractères  du  rapport  véri- 
table, et  que  cette  assimilation  accidentelle,  qui  justifie  la  termi- 
nologie du  Code,  n'empêche  point  qu'au  fond  et  dans  leurs  effets 
généraux  le  rapport  et  la  réduction  ne  se  distinguent  essentielle- 
ment l'un  de  l'autre.  —  Demol.,  t.  16,  n.  168;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §627,  p.  609. 

22.  On  ne  doit  pas  non  plus  confondre  le  rapport  avec  le  re- 
tranchement intégral  ou  la  réduction  proportionnelle  des  legs 
auxquels  il  peut  être  nécessaire  de  recourir,  soit  pour  assurer  le 
payement  des  créanciers  héréditaires,  soit  donner  aux  héritiers 
réservataires  une  pleine  satisfaction.  Dans  ces  cas,  l'héritier  léga- 
taire ne  saurait  être  admis  à  invoquer  les  règles  du  rapport  contre 
les  créanciers  de  la  succession  ou  contre  les  autres  légataires.  Et, 
par  exemple,  il  ne  pourrait,  en  acceptant  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire,  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  857, 
G.  civ.,  portant  que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers,  pour 
réclamer  le  payement  de  son  legs  au  mépris  du  droit  de  gage 
dont  ces  derniers  jouissent  sur  tous  les  biens  qui  composaient  le 
patrimoine  de  leur  débiteur  au  moment  de  son  décès.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  |  627,  p.  608,  texte  et  note  12. 

33.  De  même,  si  les  dispositions  testamentaires  du  défunt 
dépassaient  les  limites  de  la  quotité  disponible,  l'héritier  léga- 
taire ne  serait  pas  en  droit  de  se  fonder  sur  les  art.  845  et  857 
pour  demander  à  être  payé  de  préférence  aux  légataires  étrangers, 
et  pour  échapper  à  la  réduction  proportionnelle  que  prescrit 
l'art.  926.  —  Mêmes  auteurs,  ibid. 

24.  Dans  le  système  du  C.  civ.,  le  donateur  ou  testateur  jouit 
de  la  plus  entière  liberté  de  dispenser  le  donataire  ou  le  légataire 
de  l'obligation  du  rapport.  Mais,  dans  le  silence  du  disposant  à 
cet  égard,  la  loi  présume  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  que  le  dona- 
taire ou  le  légataire  eût  tout  à  la  fois  le  droit  de  conserver  la  dona- 
tion ou  de  réclamer  le  legs  qu'il  lui  faisait,  et  de  prétendre  à  une 
part  héréditaire  dans  sa  succession  (Comp.,  suprà,  n.  19.  D'où 
il  résulte  que  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  au 
profit  d'un  héritier  doit  être  considérée  comme  une  avance  sur  la 
part  héréditaire  de  celui-ci,  ou,  pour  employer  l'expression  géné- 
ralement usitée,  comme  un  avancement  d'hoirie,  et  qu'elle  ne  perd 
ce  caractère  que  dans  le  cas  où,  ayant  eu  lieu  avec  dispense  de 
rapport,  elle  revêt  celui  de  don  ou  legs  par  préciput  ou  hors  part. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'héritier  peut  cumuler  avec  sa 
part  héréditaire  la  libéralité  dont  il  a  été  gratifié  par  le  défunt. 
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Dans  la  première,  il  ne  peut  conserver  la  donation  ou  réclamer 
le  legs  qu'en  renonçant  à  la  succession  du  disposant  (G.  civ.,  843 
et  845). 

§  3.  —  Quelles  personnes  doivent  le  rapport. 

25.  Aux  termes  de  l'art.  843,  C.  civ.,  «  tout  héritier,  même 
bénéficiaire,  venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohé- 
ritiers tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs,  direc- 
tement ou  indirectement.  »  Ainsi,  quatre  conditions  sont  néces- 
saires pour  qu'un  successible  soit  tenu  de  l'obligation  du  rapport. 
Il  faut  :  1<>  qu'il  soit  héritier  ;  2°  qu'il  soit  donataire  ou  légataire 
du  défunt;  3°  qu'il  vienne  à  la  succession;  et  4°  qu'il  n'ait  pas  été 
dispensé  du  rapport. 

26.  La  qualité  à' héritier  ne  s'applique  ici  qu'à  celui  qui 
vient  à  la  succession  ab  intestat  du  disposant.  L'obligation  du 
rapport  n'est  donc  imposée  ni.  aux  donataires  ou  légataires  uni- 
versels, les  uns  à  l'égard  des  autres,  ni  aux  donataires  ou  léga- 
taires à  titre  universel,  soit  qu'ils  ne  concourent  qu'entre  eux, 
soit  même  qu'ils  concourent  avec  des  héritiers  ab  intestat.  — 
Gass.,  22janv.  1874  (S.  75.1.80);  Toulouse,  9janv.  1877  (S.  80. 
1.254);  Chabot,  sur  l'art.  843,  n.  H;  Duranton,  t.  7,  n.  227; 
Demol.,  t.  16,  n.  173  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  629,  p.  612. 

27.  Mais,  à  l'égard  des  héritiers  ab  intestat,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer s'ils  appartiennent  à  la  ligne  directe  ou  à  la  ligne  colla- 
térale, ni  s'ils  sont  ou  non  de  la  même  ligne  ou  de  la  même  caté- 
gorie de  parenté.  -  Demol.,  n.  174;  Aubry  et  Rau,  §  629,  p.  611, 
texte  et  note  1. 

28.  Les  héritiers  ne  s'entendent  point,  d'ailleurs,  uniquement 
des  successeurs  réguliers,  mais  bien  aussi  des  successeurs  irré- 
guliers, tels  que  les  enfants  naturels,  les  père  et  mère,  les  frères 
et  sœurs  naturels  du  défunt  (G.  civ.,  758,  765  et  766).  —  Demol., 
n.  175;  Aubry  et  Rau,  p.  612. 

29.  Il  résulte  de  la  disposition  même  de  l'art.  843,  reproduite 
plus  haut  (n.  25),  que  l'acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  modifie  point  l'obligation  imposée  à  l'héritier  de 
rapporter  à  la  masse  les  libéralités  qu'il  a  reçues  du  défunt.  Peu 
importerait  qu'il  eût,  selon  le  droit  que  lui  en  reconnaît  1  art  802, 
abandonné  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux 
légataires.  —  Paris,  26  déc.  1815  (S.  chr.)  ;  Duranton,  t.  7, 
n.  43;  Demol.,  t.  16,  n.  176. 

30.  Nous  avons  dit,  et  il  est  d'évidence,  que  l'héritier,  pour  se 
trouver  soumis  à  l'obligation  du  rapport,  doit  être  légataire  ou 
donataire  du  défunt.  D'après  l'art.  846,  il  n'y  a  pas  à  considérer 
l'époque  à  laquelle  la  donation  a  été  faite  à  l'héritier;  mais  il 
faut  uniquement  s'attacher  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. «  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de 
la  donation,  porte  cet  article,  mais  qui  se  trouve  successible  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit....  le  rapport,  à  moins 
que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  » 
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31.  Malgré  ses  expressions,  en  apparence  restrictives,  l'ar- 
ticle 846  s'applique  aux  legs,  non  moins  qu'aux  donations.  Et 
l'hypothèse  qu'il  prévoit  d'une  libéralité  faite  à  une  personne 
qui  n'est  pas  héritière  présomptive  du  disposant,  est  même  la 
seule  dans  laquelle  on  peut  donner  une  explication  raisonnable  de 
la  disposition  de  l'art.  843  en  ce  qui  concerne  les  legs.  —  Demol., 
t.  16.  n.  180.  —  V.  aussi  Grenier,  DonaL.  t.  2,  n.  532;  Chabot 
sur  l'art.  843,  n.  4;  Aubryet  Rau,  t.  6,  §  629,  p.  611,  texte  et  note  3. 

32.  Dans  notre  ancien  droit,  il  était  admis  que  l'héritier  devait 
le  rapport  de  ce  qui  avait  été  donné  à  ses  enfants,  et  même, 
quoique  avec  certaines  distinctions,  des  libéralités  faites  à  ses 
père  ou  mère,  ou  à  son  conjoint.  —  V.  Pothier,  Ds  successions, 
chap  IV,  art.  2,  §  4,  et  Introduct .  au  tit.  XVII  de  la  coût.  d'Orléans, 
n.  81  et  83;  Lebrun,  liv.  3,  chap.  VI,  sect.  2,  n.  45. 

33.  Le  C.  civ.  a  consacré  un  système  tout  contraire,  qui 
repose  sur  ce  principe,  qu'il  faut  et  qu'il  suffit,  pour  que  l'héritier 
soit  tenu  de  rapporter  un  don  ou  legs,  qu'il  ait  lui-même  reçu  per- 
sonnellement ce  don  ou  ce  legs  du  défunt. 

34.  En  premier  lieu,  l'art.  847  dispose  que  «  les  dons  et  legs 
faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  sont  toujours  réputés  laits  avec  dispense 
du  rapport  »,  et  que  «  le  père  venant  à  la  succession  du  donateur 
n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  » 

35.  Suivant  une  opinion,  cet  article  fait  découler  la  présomp- 
tion de  di-ppnsede  rapport  qu'il  établit,  d'une  présomption  d'in- 
terposition de  personne.  Le  successible  n'est  pas  tenu  de  rapporter 
les  dons  faits  à  son  fils,  parce  que,  en  se  servant  de  l'intermé- 
diaire d'une  personne  non  assujettie  au  rapport,  le  disposant  a 
clairement  manifesté  la  volonté  de  dispenser  du  rapport  celui  qui 
était,  en  réalité,  appelé  à  profiter  de  la  libéralité.  —  Marcadé, 
t.  3,  sur  les  art.  847  et  849;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  621, 
note  3,  et  |  632,  p.  640,  note  14. 

36.  D'après  une  autre  interprétation,  qui  semble  plus  ration- 
nelle, le  Code  n'a  voulu,  dans  l'art.  847  (comme  avant  l'art.  849), 
qu'abroger  l'ancienne  doctrine  des  rapports  pour  autrui;  et  si  le 
législateur  a  cru  devoir  dire  que  le  don  fait  au  fils  du  succes- 
sible était  réputé  fait  avec  dispense  de  rapport,  c'est  pour  mar- 
querplus  énergiquement  cette  abrogation,  et  afin,  qu'on  ne  puisse 
plus  aujourd'hui,  comme  autrefois, prétendre  que  les  dons  ont  été 
faits  par  l'aïeul  à  son  petit-fils  en  considération  et  en  l'acquit 
de  son  fils.  Dans  ce  système,  la  solution  est  ramenée  à  cette 
idée,  que  si  le  fils  ne  doit  pas  le  rapport  du  don  fait  au  petit- 
fils,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  lui-même  le  donataire.  —  Merlin, 
Ouest,  de  dr. ,  t.  2,  et  supplém.,  t.  8,  v°  Donation,  §  5,  note  3  ;  De- 
mante,  Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  3,  n.  183  bis;  Demol.,  t.  16, 
n.  189. 

37.  Le  seul  donataire,  c'est  le  petit-fils.  Aussi,  s'il  venait  à  être 
appelé  à  la  succession  du  donateur  par  suite  du  prédecès,  de  la 
renonciation  ou  de  l'indignité  de  son  père,  il  serait,  lui,  tenu  de 
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rapporter  à  la  succession  de  l'aïeul  les  dons  que  celui-ci  lui  a 
faits.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  37,  note  3;  Chabot,  art.  847,  n.  1  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  183  bis  ;  Demol.,  t.  16,   n.  191. 

38.  La  question  a  été  élevée  de  savoir  si  l'on  pourrait  être 
admis  à  prouver  qu'en  faisant  un  don  à  son  petit-fils,  le  dispo- 
sant à  entendu  le  faire  à  son  fils  lui-même,  et  obliger  ce  dernier 
à  en  effectuer  le  rapport  à  sa  succession.  L'esprit  dans  lequel  nous 
avons  indiqué  que  l'art.  847  a  statué  commande  une  réponse  né- 
gative. —  Duranton,  t.  7,  n.  317  à  319;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  631,  p.  62 i,  note  3;  Demol.,  t.  16,  n.  192.  —  Contra,  Del- 
vincourt, t.  2,  p.  39,  note  10. 

39.  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  si  l'intention  de  destiner 
le  don  à  son  fils  et  de  soumettre  celui-ci  à  l'obligation  du  rapport, 
avait  été  expressément  manifestée  par  l'aïeul  et  reconnue  par  le 
fils  lui-même  dans  un  acte  quelconque,  l'art.  847  ne  cesserait  pas 
de  recevoir  son  application.  — .Exposé  des  motifs,  par  Treilhard 
(Locré,  Légîsl.  civ.,ï.  10,  p.  299  et  300)  ;  Demol.,  loc.  cit. 

40.  Relativement  au  don  fait  au  père  du  successible,  l'art.  848 
dispose  :  «  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession 
du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père, 
même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci;  mais  si  le 
fils  ne  vient  que  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait 
été  donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa 
succession.  » 

4f .  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  ce  n'est  pas  le  fils  qui  est  le 
donataire,  et  cela  suffit  pour  qu'il  ne  doive  pas  être  tenu  au  rap- 
port, alors  même  que,  par  une  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  du  donateur,  il  aurait  profité  en  tout  ou  en  partie  de  la 
libéralité.  —  Comp.  Cass.,  12  nov.  1860  (S.  61.1.138). 

42.  Dans  le  second  cas,  le  fils  qui  vient  à  la  succession  du 
donateur  comme  représentant  son  père,  ne  peut  avoir  dans  cette 
succession  d'autres  droits  que  ceux  que  son  père  aurait  eus  s'il 
avait  été  héritier  (C.  civ.,  739)  ;  or,  le  père,  s'il  avait  été  héritier, 
aurait  dû  rapporter  les  dons  reçus  par  lui;  son  fils  doit  donc  être 
soumis  à  la  même  obligation.  Et  s'il  fait  ici  un  rapport  pour  au- 
trui, comme  l'observe  M.  Demolombe,  t.  16,  n.  196,  c'est  qu'il 
est  en  quelque  sorte  héritier  pour  autrui. 

43.  Bien  que  l'art.  848,  après  avoir  déclaré  que  le  fils  venant 
de  son  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter le  don  fait  à  son  père,  n'ajoute  point,  comme  le  font  les 
art.  847  et  849,  que  le  don  est  présumé  fait  avec  dispense  de  rap- 
port, on  ne  saurait  douter  que  la  même  pensée  a  inspiré  ces  trois 
articles  ;  et  ici  également  on  ne  saurait  être  admis  à  prétendre, 
en  alléguant  une  substitution  de  personne,  que  le  don  a  été  fait 
dans  la  réalité  au  fils,  pour  faire  peser  sur  celui-ci  l'obligation  du 
rapport. — Demol.,  t.  16,  n.  195. 

44.  Lorsque  le  fils  vient  à  la  succession  du  donateur  par  repré- 
sentation de  son  père,  il  est  tenu  au  rapport,  lors  même  que,  par 


RAPPORT  A  SUCCESSION,  §  3.  287 

suite  de  cette  mesure,  il  ne  trouverait  plus  sa  légitime  entière 
dans  la  succession  de  l'aïeul.  —  Chabot,  art.  848,  n.  5;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  57,  note  6;  Poujol,  t.  2,  p.  156;  Dali.,  v°  Succes- 
sion, n.  1044;  Demol.,  t.  16,  n.  202. 

45.  Les  héritiers  qui  viennent  à  une  succession  par  représen- 
tation sont  soumis  à  l'obligation  du  rapport  des  libéralités  faites 
par  l'auteur  commun  au  représenté,  de  la  même  manière  que 
celui-ci  y  aurait  été  soumis  lui-même.  Cette  obligation  est  indivi- 
sible à  leur  égard  comme  elle  l'eût  été  pour  le  représenter;  d'où 
il  suit  que  si  la  succession  de  l'auteur  commun  est  acceptée  par 
quelques-uns  d'entre  eux  et  répudiée  par  les  autres,  le  rapport  est 
dû  même  par  ces  derniers,  auxquels  l'art.  845,  C.  civ.,  est  inappli- 
cable. —  Cass.  civ.,  15  juin  1870  (Reu.  Not.,  n.  2916). 

46.  Deux  hypothèses  ne  sont  point  prévues  par  l'art.  848  : 
1°  celle  où  le  don  a  été  fait  à  l'arrière-petit-fils  successible  lui- 
même  ;  2°  celle  où  il  a  été  fait  aux  ascendants  des  degrés  inter- 
médiaires que  l'arrière-petit-fils  a  à  franchir  pour  arriver,  par 
représentation,  à  la  succession  du  donateur.  Dans  ces  deux  hypo- 
thèses, l'arrière-petit-fils  est-il  tenu  au  rapport?  C'est  là  une 
question  controversée.  Toutefois,  l'affirmative  est  généralement 
admise.  L'arrière-petit-fils,  dans  le  premier  cas,  est  héritier,  quoi- 
que par  représentation,  et  il  est  en  même  temps  donataire.  Il 
tombe,  par  conséquent,  sous  l'application  de  l'art.  843.  Dans  le 
second  cas,  l'arrière-petit-fils  venant  à  la  succession  du  donateur 
par  représentation  de  l'ascendant  donataire,  rien  de  plus  ration- 
nel que  de  lui  appliquer  la  seconde  disposition  de  l'art.  848,  qui 
n'est  que  démonstrative. —  Chabot,  art.  760,  n.  4;  Duranlon, 
t.  7,  n.  230;  Massé  et  Yergé,  sur  Zacharix,  t.  2,  p.  399;  Dali., 
n.  1048;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  622  ;  Demol.,  t.  16,  n.  200. 

47.  De  ce  que  l'art.  848  ne  soumet  expressément  le  fils  venant 
à  la  succession  du  de  cujus  par  représentation  de  son  père  qu'au 
don  fait  à  celui-ci  par  celui  là,  s'ensuit-il  que  le  fils  ne  soit  pas 
tenu  du  rapport  des  sommes  que  le  défunt  aurait  prêtées  à  son 
père,  conformément  aux  règles  qui  concernent  le  rapport  des 
dettes  en  général  (v.  infrà,  §  8)?  Non,  sans  doute.  Le  représen- 
tant, en  effet,  est  mis  à  la  place  du  représenté  pour  les  obliga- 
tions aussi  bien  que  pour  les  droits;  et  comme  le  représenté  aurait 
été  obligé  de  rapporter  tant  les  sommes  à  lui  prêtées  que  les  dons 
à  lui  faits  par  le  défunt,  le  représentant  doit  lui-même  être  tenu 
au  rapport  de  ces  sommes.  —  Grenoble,  27  déc.  1832  (S.  33.2.447)  ; 
Paris,  27  juill.  1850  (D.P.  54.2.630);  Chabot,  art.  848,  n.  3;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  230;  Ducaurroy,  Bornieret  Roustain,t.  2,  n.  703; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariac,  t.  2,  p.  400;  Demol.,  t.  16,  n.  201; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  622,  texte  et  note  5. 

48.  Mais  les  sommes  payées  par  l'aïeul,  après  le  décès  du 
père,  ne  doivent  pas  être  rapportées  par  le  petit-fils  venant  à  la 
succession  de  l'aïeul  par  représentation  et  ayant  renoncé  à  la  suc- 
cession du  père  ou  ne  l'ayant  acceptée  que  bénéficiairement,  car 
ce  n'est  pas  là  un  payement  fait  pour  le  compte  du  père  et  dont 
celui-ci  aurait  été  tenu  de  faire  le  rapport;  mais  un  payement 
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fait  pour  le  compte  de  sa  succession,  et  que  le  petit-fils  ne  pour- 
rait être  obligé  de  rapporter  que  s'il  avait  accepté  purement  et 
simplement  la  succession  de  son  père.  —  Cass.,  3  janv.  1859 
(S.  59.1.242);  Demol.,  t.  16,  n.  201  bis. 

49.  L'enfant  de  l'adopté,  même  né  avant  l'adoption,  a  un  droit 
personnel  et  direct  à  la  succession  de  l'adoptant,  et  il  y  peut  venir 
de  son  chef,  si,  par  une  cause  quelconque,  il  n'y  peut  ou  n'y  veut 
venir  comme  représentant  de  son  père  prédécédé.  —  Dès  lors,  la 
règle  que  le  fils,  venant  directement  à  la  succession  du  donateur, 
n'est  pas  tenu  d'y  rapporter  les  dons  faits  à  son  père,  est  appli- 
cable au  fils  de  l'adopté  relativement  à  la  succession  de  l'adop- 
tant. —  Cass.,  10  nov.  1869  (Rev.  Aot,  n.  2662). 

50.  Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  que  la  seconde  dispo- 
sition de  l'art.  848,  n'est  applicable  qu'au  cas,  où  le  fils  vient 
à  la  succession  du  donateur  par  voie  de  représentation,  et  nulle 
ment  au  cas  prévu  par  l'art.  781.  où,  recueillant  la  succession  du 
donateur,  par  voie  de  transmission, Une  peut  être  considéré  comme 
son  héritier,  et  manque  d'une  des  qualités  nécessaires  pour  être 
soumis  à  l'obligation  du  rapport.  —  Duranton,  t.  6,  n.  410,  et 
t.  7,  n.  230  et  248;  Demol.,  t.  16,  n.  204;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  631,  p.  622,  note  6. 

51.  L'art.  849  prévoit  l'hypothèse  où  la  libéralité  a  été  faite 
au  conjoint  du  successible,  et  il  statue  en  ces  termes  :  «  Les  dons 
et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  sont  réputés  faits 
avec  dispense  de  rapport.  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointe- 
ment à  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  successible,  celui-ci 
en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible, 
il  les  rapporte  en  entier.  » 

52.  La  première  disposition  de  cet  article  repose  sur  la  même 
idée  que  celle  de  l'art.  847  (V.  supra,  n.  34  et  suiv.).  Cette  idée 
n'est  point  celle  d'une  présomption  d'interposition  de  personne, 
mais  celle  d'une  fin  de  non-recevoir  à  élever,  au  contraire,  contre 
l'argument  qu'on  aurait  pu  vouloir  tirer  de  cette  prétendue  inter- 
position pour  prétendre  exiger  de  l'époux  successible  le  rapport 
du  don  fait  à  son  conjoint.  —  Demol.,  t.  16,  n.  207. 

53.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé  en  ce  sens,  par  un 
arrêt  du  29  juill.  1881  (S.  82.1.157),  que  l'art.  849,  en  déclarant 
que  les  dons  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  sont  faits 
avec  dispense  de  rapport,  n'a  pas  entendu  soumettre  au  rapport 
cet  époux  lui-même,  et  le  substituer  à  son  conjoint  donataire 
pour  le  règlement  des  droits  et  devoirs  de  ce  dernier;  qu'ainsi  la 
femme  mariée  ne  peut  être  soumise  à  l'obligation  de  rapporter  à 
la  succession  de  son  père,  les  sommes  provenant  de  dons  ma- 
nuels faits  par  le  de  cujus  à  son  gendre  personnellement,  alors 
d'ailleurs  que  ces  sommes,  après  avoir  été  versées  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  ont  servi  au  payement  de  ses  dettes  per- 
sonnelles. 

54.  Décidé  de  même  que  l'art.  849,  quand  il  dispose  que  les 
dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  sont  réputés 
faits  avec  dispense  de  rapport,  signifie  seulement  que  le  conjoint 
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successible  n'est  pas  tenu  de  rapporter  les  dons  faits  à  l'autre 
époux,  parce  qu'il  n'est  pas  réputé  donataire;  et  qu'ainsi,  dans  le 
cas  de  dons  et  legs  faits  conjointement  aux  deux  époux,  dont  l'un 
seulement  est  successible,  celui-ci  rapporte  la  moitié  et  non  le 
tout,  tandis  que  si  les  dons  et  legs  sont  faits  ù  l'époux  successible 
il  les  rapporte  en  entier. —  Paris,  6  déc.  1880  (Bev.  Not.,  n.  6181). 

55.  L'époux  successible  est  tenu  de  rapporter  tout  ce  que  le 
défunt  lui  a  donné  personnellement,  lors  même  qu'il  n'en  aurait 
tiré  aucun  profit.  Et  dans  le  cas  où  c'est  à  son  conjoint  que  les 
dons  ont  été  faits,  il  ne  doit  aucun  rapport,  encore  bien  qu'il 
aurait  finalement  profité,  en  tout  ou  en  partie,  des  biens  donnés.  — 
Chabot,  art  849,  n.3;  Toullier,t.  4,  n.459;  Duranton,  t.  7,  n.  234 
et  235;  Demol.,  n.  208;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  622  et  623. 

56.  11  suit  de  là  que  la  femme  mariée  peut  être  dans  l'obliga- 
tion de  rapporter  à  la  succession  de  ses  père  ou  mère  la  dot  qu'ils 
lui  ont  constituée,  encore  bien  que  cette  dot  se  trouverait  perdue 
pour  elle  par  suite  de  l'insolvabilité  de  son  mari.  Toutefois, 
l'art.  1573  a  admis,  à  l'égard  de  la  femme  dotale,  une  distinction 
qu'avait  établie  Justinien  dans  la  novelle  97,  et  qui  est  d'une 
équité  manifeste,  en  disposant  que  «  si  le  mari  était  déjà  insol- 
vable, et  n'avait  ni  art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué 
une  dot  à  sa  fille,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succes- 
sion du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari  pour 
s'en  faire  rembourser.  —  Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable 
que  depuis  le  mariage,  ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession 
qui  lui  tenait  lieu  de  bien,  la  perte  de  la  dot  tombe  uniquement 
sur  la  femme.  » 

57.  Le  motif  qui  a  dicté  ces  dispositions,  à  savoir  qu'il  est 
juste  que  la  perte  de  la  dot,  lorsqu'elle  est  due  à  limprudence  du 
constituant  lui-même,  soit  supportée  par  la  succession  de  ce 
dernier,  et  non  par  la  fille  dotée,  semblerait  devoir  les  rendre 
applicables  à  la  fille  qui  s'est  mariée  sous  un  régime  autre  que  le 
régime  dotal,  et  particulièrement  à  celle  qui  a  adopté  soit  le 
régime  de  la  communauté,  soit  celui  de  l'exclusion  de  commu- 
nauté, sous  lesquels  la  dot  de  la  femme  est  moins  fortement  pro- 
tégée que  sous  le  régime  dotal.  Et  quelques  auteurs  ont,  en  effet, 
proposé  cette  extension.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  40,  noie  1; 
Vazeille,  sur  l'art.  850,  n.  8;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  rnar.,  1. 1, 
n.  137. 

58.  Mais  l'art.  1573  ne  faisant  qu'introduire  une  exception  à 
la  règle  générale  qui  oblige  tout  héritier  à  rapporter  le  don  qu'il 
a  personnellement  reçu  du  défunt,  lors  même  qu'il  n'en  aurait 
pas  profité,  cette  exception  doit  rester  renfermée  dans  les  limites 
précises  que  lui  a  imposées  le  législateur.  —  Grenier,  Donat.  et 
test.,  t,  2,  n.  530;  Chabot,  art.  843,  n.  12;  Duranton,  t.  7,  n.  416 
à  420,  et  t.  15,  n.  576  ;  Marcadé,  art.  1573,  n.  2;  Demante,  t.  3, 
n.  185  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  541,  p.  637,  texte  et  note  56; 
Demol.,  t.  16,  n.  210. 

59.  Ainsi  restreint  dans  son  application,  l'art.  1573  doit  du 
moins  être  interprété  dans  un  sens  assez  large  pour  qu'on  fasse 

xvi.  19 


990  RAPPORT  A  SUCCESSION,  §  3. 

rentrer  dans  ses  prévisions  la  dot  constituée  par  la  mère  du 
vivant  ou  après  le  décès  de  son  mari,  et  même  celle  constituée 
par  l'aïeul  ou  l'aïeule,  bien  qu'il  ne  parle  que  de  la  dot  constituée 
par  le  père.  —  Duranton,  t.  7,  n.  418;  Seriziat,  Régime  dotal, 
n.  415;  Vazeille,  art.  850,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  636, 
texte  et  note  54;  Demol.,  t.  16,  n.  211  et  212.  —  Contra,  Bellot 
des  Minière?,  t.  2,  p.  282.  —  V.  aussi  Grenier,  t.  2,  n.  530. 

60.  Mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 15".';  ne  saurait  être  étendue  à  la  dot  constituée  par  tout 
autre  qu'un  ascendant,  comme  par  un  oncle.  —  Demol.,  n.  212. 

61.  Cette  disposition  n'a-t-elle  en  vue  que  la  constitution  de 
dot  en  argent  ou  mobilière,  ou  bien  s'étend-elle  à  la  constitution 
en  immeubles?  M.  Demolombe,  n.  214,  tient  pour  la  première  opi- 
nion, qu'il  fonde  sur  ce  que,  dans  le  cas  où  la  dot  a  été  constituée 
en  immeubles,  on  ne  peut  reprocher  au  constituant  la  même  im- 
prudence que  dans  le  cas  de  constitution  d'une  dot  mobilière.  — 
V.  aussi  en  ce  sens,  Chabot,  art.  883,  n.  12;  Grenier,  t.  2,  n.  531  : 
Demante,  t.  3,  n.  202.  Mais  les  termes  généraux  et  absolus  de 
l'art.  1573  semblent  devoir  faire  repousser  toute  distinction,  ainsi 
que  l'enseignent  d'autres  auteurs.  —  Duranton,  t.  7,  n.  419; 
Vazeille,  art.  850,  n.  9;  Marcadé,  art.  1573,  n.  1;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  637,  note  oo. 

62.  Revenons  maintenant  à  l'art.  849.  Bien  que  les  dons  et 
legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible  soient  seuls  visés  par 
ce  texte,  il  paraît  rationnel  d'appliquer  la  règle  qu'il  consacre  au 
rapport  des  sommes  prêtées  par  le  beau-père  ou  par  la  belle-mère 
à  leur  gendre  ou  déboursées  par  eux  pour  le  payement  de  ses 
dettes,  en  observant,  bien  entendu,  les  différences  qui  existent 
entre  le  rapport  des  dons  et  legs  et  le  rapport  des  dettes  {infrà, 
|  8).  —  Pothier,  Success.,  cbap.  4,  art.  11,  §  4;  Duranton,  t.  7, 
n.  239;  Demol.,  n.  217. 

63.  La  femme  ne  doit  le  rapport  des  sommes  prêtées  à  son 
mari,  qu'autant  qu'elle  s'est  obligée  avec  ce  dernier;  à  moins 
que  la  communauté  ne  se  trouvant  dissoute  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  elle  ne  soit,  par  l'ac- 
ceptation de  cette  communauté,  devenue  débitrice  elle-même  : 
elle  serait  alors  tenue  du  rapport  pour  moitié,  ou  du  moins 
jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  par  elle  recueilli. —  Lebrun, 
ïiv.  3,  chap.  VI,  sect.  2,  n.  5;  Duranton,  t.  7,  n.  236  à  238; 
Demol.,  n.  218. 

64.  La  femme  qui  a  reçu  deux  fois  par  erreur  la  dot  que  son 
père  lui  avait  constituée,  est  tenue  de  rapporter  à  la  succession 
de  celui-ci  tout  ce  qu'elle  a  reçu;  et  cela,  alors  même  que  le 
payement  ait  été  fait,  non  à  la  femme,  mais  au  mari,  si  celui-ci 
avait  mandat  spécial  de  toucher  la  dot.  —  Cass.,  13  avril  1842 
(S.  42.1.305). 

65.  Lorsque  la  succession  se  partage  entre  deux  lignes  et  que 
parmi  les  successibles  de  l'une  ou  l'autre  ligne  il  en  est  qui  re- 
noncent pour  s'en  tenir  aux  dons  ou  legs  qui  leur  ont  été  faits,  les 
autres  héritiers  de  la  même  ligne  ne  sont  pas,  malgré  l'avantage 
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que  leur  procure  cette  renonciation,  obligés  de  rapporter  les  dons 
ou  legs  faits  aux  renonçants.  Ce  n'est  là  qu'âne  application  de  la 
règle  déjà  rappelée,  que  l'héritier  ne  doit  le  rapport  que  des  libé- 
ralités qui  lui  ont  été  faites  directement  et  personnellement.  — 
Grenier,  t.  2,  n.  503;  Duranton,  t.  6,  n.  501,  et  t.  7,  n.  249  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  621;  Demol.,  t.  16,  n.  220. 

66.  Pour  que  le  successible  soit  tenu  du  rapport,  il  faut  qu'il 
vienne  à  l'hérédité  et  au  partage,  suivant  les  expressions  des 
art.  843  et  844.  S'il  renonce  à  la  succession,  il  échappe  naturelle- 
ment à  l'obligation  du  rapport,  puisquil  n'est  pas  héritier,  et  il  a 
le  droit  de  retenir  les  dons  et  de  réclamer  les  legs  à  lui  faits, 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  (art.  845). 

67.  Le  successible  renonçant  a  ce  droit,  alors  même  que  le 
don  lui  a  été  fait  en  avancement  d'hoirie.  Certains  arrêts  ont 
décidé  le  contraire,  dans  le  cas  du  moins  où  il  existe  une  disposi- 
tion par  préciput,  et  que  le  rapport  de  la  première  donation  est 
en  tout  ou  en  partie  nécessaire  pour  remplir  le  préciputaire  de 
son  préciput,  et  les  réservataires  de  leur  réserve.  —  Grenoble, 
30  juin  1826  (S.  27.2.94);  Bastia,  21  juill.  1827  (S.  28.2.51); 
Limoges,  14  déc.  1831  (S.  32.2.193).  —  Mais  la  généralité  de 
l'art.  845  ne  permet  pas  de  faire  cette  distinction,  qui  ne  repose 
sur  aucune  base  sérieuse,  et  que  repoussent  les  auteurs.  — 
V.  Merlin,  Répert.,  v°  Rapp.  à  success  ,  §  2,  art.  3,  n.  8;  Grenier, 
t.  2,  n.  508;  Chabot,  art.  845,  n.  4;  Duranton.  t.  7,  n.  259;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  p.  394  ;  Demol.,  n.  262;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  629, 
p.  612,  texte  et  note  9. 

68.  La  renonciation  ne  cesserait  d'affranchir  le  donataire  de 
l'obligalion  du  rapport,  qu'autant  que  le  disposant  aurait  expres- 
sément fait  de  cette  obligation  une  condition  de  sa  libéralité, 
même  dans  le  cas  où  le  donataire  ne  viendrait  pas  à  sa  succession. 
—  Demol.,  n.  263;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  629,  p.  613. 

69.  Pas  plus  que  le  successible  qui  renonce,  celui  qui  se  trouve 
exclu  de  la  succession  comme  indigne  n'est  héritier;  il  peut  donc, 
comme  le  successible  renonçant,  retenir,  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible,  le  don  qui  lui  a  été  fait,  si  d'ailleurs  la  révo- 
cation n'en  a  pas  été  prononcée  contre  lui  pour  cause  d'ingrati- 
tude. —  Demol.,  t.  16,  n.  261. 

70.  A  plus  forte  raison,  ainsi  que  le  remarque  cet  auteur 
(ibid.),  l'obligation  du  rapport  ne  peut-elle  prendre  naissance,  si 
le  donataire,  futur  successible,  est  décédé  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  sans  laisser  d'enfants  qui  puissent  l'y  représenter. 

71 .  Enfin,  pour  que  le  successible  soit  tenu  du  rapport,  il  faut, 
comme  nous  l'avons  aussi  précédemment  indiqué,  qu'il  n'en  ait 
pas  été  dispensé.  —  Les  règles  concernant  la  dispense  de  rapport 
seront  exposées  infrà,  §  9  (n.  234  et  suiv.). 

|  4.  —A  quelle  succession  est  dû  le  rapport. 

7S.  «  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur,  » 
porte  l'art.  850.  Il  faut  évidemment  ajouter  :  ou  du  testateur, 
puisque  le  rapport  comprend  les  legs  aussi  bien  que  les  donations. 
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73.  Il  est  manifeste  que,  le  rapport  ayant  pour  but  d'établir 
l'égalité  entre  les  héritiers  du  défunt  qui  est  présumé  n'avoir  pas 
voulu  que  le  légataire  ou  la  légataire  cumulât  la  libéralité  qu'il 
lui  avait  faite  avec  la  part  qui  lui  reviendrait  dans  sa  succession, 
ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'autant  que  le  rapport  sera  fait  dans 
la  succession  même  de  celui  qui  a  légué  ou  donné. 

74.  Le  rapport  ne  saurait  être  fait  à  la  succession  d'un  autre, 
sous  prétexte  que  le  don  ou  le  legs  a  amoindri  cette  succession  ; 
comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  petit-fils  a  reçu  de  son 
aïeul  une  libéralité,  de  l'importance  de  laquelle  la  succession  de 
son  père  s'est  nécessairement  trouvée  diminuée.  Le  petit-fils 
devra  bien  le  rapport  à  la  succession  de  son  aïeul,  s'il  vient  à 
cette  succession,  soit  de  son  chef,  soit  par  représentation;  mais  il 
ne  peut  le  devoir  à  la  succession  de  son  père,  parce  qu'il  n'est  pas 
Je  donataire  ou  le  légataire  de  ce  dernier.  — Demol.,  1. 16,  n.  265. 

75.  A  quelle  succession  le  rapport  doit-il  être  fait,  lorsqu'un 
enfant  a  été  doté  soit  par  son  père,  soit  par  sa  mère,  soit  par  son 
père  et  par  sa  mère  conjointement?  Il  est  sans  difficulté,  que  si 
l'un  des  époux  a  doté  seul  personnellement  l'enfant  commun,  il  est 
seul  donateur,  et  que  conséquemment  c'est  à  sa  succession  seule 
que  doit  être  fait  le  rapport.  — Comp.,  art.  1449  et  1544,  |  2,  C.  civ. 

7  6.  Quand  la  dot  a  été  constituée  par  les  deux  époux  conjoin- 
tement, le  rapport  est  fait  à  la  succession  de  chacun  d'eux  pour 
la  part  à  raison  de  laquelle  il  a  contribué  à  la  libéralité.  S'ils  n'ont 
pas  exprimé  cette  part,  ils  sont  réputés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié  (art.  1438  et  1544,  §  1er),  et  c'est  à  la  succession  de  chacun 
d'eux,  pour  moitié,  que  le  rapport  doit  être  fait,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  si  la  dot  a  été  constituée  avec  les  biens  de  la  commu- 
nauté ou  avec  les  biens  propres  de  chaque  époux.  —  Bordeaux, 
6  déc.  1833  (S.  34.2.243);  Demol.,  t.  16,  n.  270.—  V. aussi  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  620. 

77.  Dans  le  cas  où  les  époux,  tout  en  dotant  conjointement 
l'enfant  commun,  ont  déclaré  néanmoins  que  la  dot  serait  imputée 
en  totalité  sur  la  succession  du  prémourant,  on  prétendrait  à  tort 
que  cette  stipulation  étant  faite  uniquement  dans  l'intérêt  de 
l'époux  survivant  et  pour  lui  assurer  une  jouissance  plus  étendue 
sur  les  biens  qui  existeraient  lors  du  décès  du  prémourant,  n'em- 
pêche point  que  la  donation  ne  doive  être  supportée  pour  moitié 
par  chaque  succession  des  époux  donateurs  (Sic,  Paris,  10  août 
1843,  S.  43.2.544).  La  clause  dont  il  s'agit,  qui  n'a  rien  d'illicite, 
est  trop  formelle  pour  qu'elle  ne  doive  pas  être  littéralement 
exécutée.  Le  rapport,  en  pareil  cas,  est  donc  dû  exclusivement  à 
la  succession  de  l'époux  décédé  le  premier.  —  Cass.,  11  juill. 
1814  (Rev.  Not.,  n.  931)  et  3  juill.  1872  {Rev.,  n.  4311);  Paris, 
16  mars  18M)  (S.  50.2.321);  Pothier,  lntrod.  au  Ht.  XVII  de  la 
coût.,  n.  86;  Rodière  et  Pont,  Cont.  de  mar.,  t.  1,  n.  99;  Demol., 
t.  16,  n.  272;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  500,  p.  225. 

77  bis.  Dans  ses  observations  pratiques  (Rev.  Not.,  n.  930  et 
1116),  M.  E.  Paultre,  tant  en  étudiant  les  diverses  questions  que 
peuvent  soulever  les  clauses  d'imputation  de  dot,  indique  les  dif- 
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férentes  formules  à  employer,  selon  les  cas,  pour  éviter  la  fausse 
interprétation  de  l'intention  des  parties. —  V.  Dot,  n.  22  et  s. 

78.  L'enfant  doté  par  ses  père  et  mère  conjointement  ne  peut 
exercer  aucun  recours  en  garantie  contre  le  survivant  pour  la  dif- 
férence entre  le  montant  de  la  somme  qu'il  est  tenu  de  rapporter 
à  la  succession  du  prémourant  et  sa  part  héréditaire  dans  cette 
succession,  soit  que  les  constituants  aient  fait  la  donation  à  titre 
d'avancement  d'hoirie  et  en  s'engageant  solidairement. —  Amiens, 
1er  déc.  1875  (S.  77.2.39);  soit  qu'ils  aient,  comme  dans  le  cas 
énoncé  au  numéro  précédent,  stipulé  que  la  dot  s'imputerait  en 
totalité  sur  la  dot  du  prémourant.  —  Cass.,  3  juill.  1872,  précité. 

79.  Il  est  à  remarquer  que,  par  dérogation  à  la  règle  suivant 
laquelle  l'enfant  doté  par  ses  père  et  mère,  conjointement,  ne  doit 
le  rapport  de  la  dot  qu'au  décès  de  chacun  d'eux  pour  moitié,  le 
rapport  doit  avoir  lieu  pour  le  tout  avant  le  décès  du  survivant, 
lorsque  celui-ci  s'est  démis  de  ses  biens  au  profit  de  ses  enfants, 
en  exprimant  l'intention  que  cette  démission  comprît  toutes  les 
sommes  reçues  par  ces  derniers  en  avancement  d'hoirie.  Ces  som- 
mes sont  alors  rapportées  par  chaque  donataire  comme  si  la  suc- 
cession du  donateur  s'était  ouverte  à  l'époque  de  la  démission  de 
biens..  —  Cass.,  3  juin  1867  (S.  67.1.293). 

80.  Lorsque  le  mari  a  constitué  personnellement,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  et  en  avancement  d'hoirie  sur  sa  propre  suc- 
cession, une  dot  à  l'enfant  commun,  cette  dot  est  pour  le  tout  à 
la  charge  du  mari,  et  nullement  à  la  charge  de  la  communauté; 
par  suite,  elle  est  aussi  rapportable  pour  le  tout  à  la  succession 
du  mari.  —  Douai,  6  juill.  1853  (S.  55.2.117). 

81.  Mais  si  c'est  en  effets  de  communauté,  sans  autre  expli- 
cation, que  le  mari  a  constitué  seul  la  dot,  cette  dot  est  à  la 
charge  de  la  communauté  (G.  civ.,  1439);  et,  par  conséquent,  en 
cas  d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme,  la  dot  est  rap- 
portable à  la  succession  de  celle-ci  pour  moitié,  ou  du  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument.  —  Pothier,  Communauté, 
n.645;  Demol.,  t.  16,  n.  273. 

82.  Décidé  toutefois  que  la  donation  faite  par  le  père  seul  à 
l'enfant  commun,  d'une  somme  provenant  de  la  communauté,  doit 
être  rapportée  en  entier  à  la  succession  du  père,  sauf  récompense 
pour  moitié  à  la  mère  ou  à  sa  succession  lors  de  la  liquidation  de 
la  communauté.  —  Cass.,  7  juill.  1835  (S.  35.1.914). 

83.  Qu'adviendrait-il  si,  les  deux  époux  étant  décédés  à  des 
époques  rapprochées,  leur  communauté  se  trouvait  à  liquider  en 
même  temps  que  leurs  deux  successions?  Cette  circonstance  au- 
rait-elle pour  effet  de  rendre  rapportable  à  la  communauté  exclusi- 
vement, et  non  à  la  succession  de  chaque  époux  pourmoitié,  la  dot 
constituée  par  le  père  seul,  en  biens  de  la  communauté,  à  l'en- 
fant commun?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1er  juin  1843 
(S.  43.1.351),  avait  admis  l'affirmative.  Mais  la  Cour  suprême 
a  cassé  cette  décision  par  un  arrêt  du  31  mars  1846  (S.  46.1.337), 
qui  a  jugé,  au  contraire,  que,  même  dans  ce  cas,  Je  rapport  doit 
se  faire   par  moitié  à  chacune  des  deux  successions  :  «  Attendu 
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que  la  composition  de  la  communauté  devant  nécessairement  ser- 
vir à  faire  connaître  l'étendue  de  leurs  successions  respectives, 
était  une  opération  préliminaire  indispensable.  Attendu  qu'on  ne 
pouvait  confondre  cette  communauté,  avec  les  successions,  qu'elle 
était  destinée  à  former,  pour  n'en  faire  qu'un  seul  objet  départage 
entre  les  héritiers  appelés  à  ces  successions;  ...  Attendu  que  la  loi 
n'impose  à  l'héritier  l'obligation  de  rapporter,  qu'à  la  succession 
de  la  personne  de  qui  il  a  reçu.  »  — Conf.,  Dali.,  J.  G.,v°Success., 
n.  1064;  Deniol.,  t.  16,  n.  274. 

84.  L'engagement  qu'a  pris  un  enfant  de  rapportera  la  suc- 
cession de  sa  mère  une  somme  reçue  par  lui  de  son  père  en  avan- 
cement d'hoirie,  n'empêche  point  qu'il  ne  soit  tenu  de  faire  le 
rapport  de  cette  somme  à  la  succession  du  père,  s'il  a  omis  de  le 
faire  à  la  succession  de  la  mère  antérieurement  ouverte.  —  Cass., 
14nov.  1858  (S.  59.1.614). 

85.  Lorsqu'un  père  a  abandonné  tous  ses  biens  à  ses  enfants, 
pour  être  divisés  entre  eux  à.  titre  de  partage  anticipé,  les  enfants 
doivent,  en  procédant  ensuite  au  partage,  faire  le  rapport  des 
dons  en  avancement  d'hoirie  qu'ils  peuvent  avoir  reçus,  comme 
ils  y  seraient  tenus  dans  un  partage  de  succession.  —  Nancy. 
27  juillet  1865  (Rev.  Not.,  n.  1480). 

|  5.  —  A  quelles  personnes  le  rapport  est  dû, 

86.  L'art.  857  déclare  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohé- 
ritier, et  qu'il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la 
succession.  C'est  donc  à  dire  que  les  personnes  auxquelles  le  rap- 
port est  dû  sont  les  mêmes  que  celles  par  lesquelles  il  est  dû,  en 
sorte  que  les  explications  que  nous  avons  précédemment  données 
au  sujet  de  celles-ci  (suprà,  n.  25  et  s.)  s'appliquent  également  à 
celles-là. 

87.  A  la  vérité,  l'art.  857,  en  disposant  que  le  rapport  est  dû 
au  cohéritier,  n'ajoute  pas,  comme  les  art.  843  et  844,  les  mots 
venant  à  la  succession,  ou  venant  au  partage;  mais,  ainsi  que  le  dit 
très  bien  M.  Demolombe,  t.  16,  n.  280,  ces  mots  s'y  trouvent  vir- 
tuellement sous-entendus,  parce  que,  le  rapport  n'étant  qu'un 
incident  du  partage,  ce  n'est  nécessairement  que  d'un  cohéritier 
venant  à  succession  et  à  partage  qu'il  peut  être  question  en  ma- 
tière de  rapport. 

88.  En  conséquence,  le  rapport  n'est  dû,  ni  à  l'héritier,  qui  a 
renoncé  à  la  succession,  ni  à  celui  qui  en  a  été  exclu  pour  cause 
d'indignité,  ou  écarté  par  les  dispositions  à  titre  gratuit  du  défunt. 
—  Chabot,  art.  857,  n.  2  ;  Duranton,  t.  7,  n.  260;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  630,  p.  614;  Demol.,  loc.  cit. 

89.  Bien  que  le  droit  d'exiger  le  rapport  n'appartienne  au  suc- 
cessible  qu'en  raison  de  sa  qualité  d'héritier,  il  n'est  pas  toutefois 
attaché  à  sa  personne  (Arg.,  art.  788).  Les  créanciers  de  l'héritier 
peuvent  donc  exercer  ce  droit  au  nom  de  leur  débiteur  (art.  1166), 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  celui-ci  a  accepté  la  succession  pu- 
rement et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire;  et  il  lui  est 
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même  permis  de  le  faire  valoir,  malgré  la  renonciation  de  leur 
débiteur,  s'ils  ont  obtenu  la  rétractation  de  cette  renonciation, 
conformément  à  l'art.  788. —  Potbier,  Success.,  ch.  IV, art. 2,  §6; 
Lebrun,  Ici.,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  2,  n.  8;  Merlin,  Bép.,  \°  Rap- 
port, §  7,  n.  6;  Toullier,  t.  4,  n.  466;  Chabot,  art.  857,  n.  12; 
Belost-Jolimont,  ibid.,  obs.  3;  Duranton,  t.  7,  n.  267;  Poujol, 
art.  857,  n.  5  ;  Malpel,  n.  275  j  Fouet  de  Gonflans,  art.  857,  n.  3  ;  De- 
mante,  t.  3,n.  192  bis,\;  Demol.,  1. 16,  n.282  ;  Aubry  et  Rau,t.  6, 
§  630,  p.  619,  texte  et  note  17.  —  Ce  n'est  qu'aux  créanciers  de 
la  succession  que  l'art.  857  refuse  la  faculté  de  demander  le 
rapport.  —  V.  toutefois  Toulouse,  16  juin  1835  (S.  35  2.327). 

90.  Les  créanciers  héréditaires  eux-mêmes  peuvent,  lorsque 
l'héritier  auquel  est  dû  le  rapport  a  accepté  la  succession  et  qu'ils 
sont  ainsi  devenus  ses  créanciers  personnels,  demander  en  son 
nom  le  rapport  des  dons  ou  legs  faits  à  un  autre  héritier.  — 
Nîmes,  6  mai  1861  (S.  61.2.369);  Chabot,  art.  857,  n.  7  et  8; 
Duranton,  t.  7,  n.  266  et  268;  Malpel,  n.  275;  Poujol,  loc.  cit.; 
Demol.,  n.  300;  Aubry  et  Rau,  p.  619  et  620,  texte  et  note  19. 

9J  .  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'art.  857  dénie  le  droit  au  rapport  des 
dons  et  legs,  non  seulement  aux  créanciers  de  la  succession  (pris 
en  cette  seule  qualité),  mais  aussi  aux  légataires.  Il  faut  ajouter  : 
et  aux  donataires;  car  la  raison  de  décider  est  la  même  pour  les 
uns  et  pour  les  autres.  Par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  au  nombre 
des  héritiers  ab  intestat,  le  rapport  ne  saurait  concerner  aucun 
d'eux.  On  ne  rendrait  même  pas  exactement  la  pensée  de  la  loi 
en  se  bornant  à  dire  que  le  rapport  ne  peut  pas  être  demandé 
par  eux;  on  doit,  de  plus,  admettre  qu'il  ne  peut  pas  leur  profiter 
lorsqu'il  aété  obtenu  par  les  cohéritiers  (Arg.,  art.  920.  —  Demol., 
n.  283;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  630,  p.  615. 

93.  De  ce  principe  on  a  induit  très  justement  que  l'héritier 
bénéficiaire  qui  se  trouve  en  même  temps  créancier  de  la  succès- 
cession  et  soumis  à  un  rapport,  ne  peut  être  écarté,  par  les  autres 
créanciers,  de  la  distribution  des  valeurs  héréditaires,  en  raison 
de  cette  obligation  de  rapport  ;  autrement  le  rapport  profiterait 
indirectement  aux  créanciers.  —  Cass.,  6  mai  1844  (S.  44.1.593); 
Aubry  et  Rau,  p.  615,  texte  et  note  7. 

93.  Il  est  évident  que  la  règle  établie  par  l'art.  857  s'applique 
aux  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  universel  aussi 
bien  qu'aux  légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel. —  Demol.,  n.  283. 

94.  Elle  doit  aussi  recevoir  son  application,  relativement  au 
rapport  des  donations  entre-vifs,  alors  même  que  ce  serait  un 
héritier  qui  se  trouverait  être  légataire  par  préciput  du  défunt. 
Lesdeux  qualités  qu'il  cumule  demeurent  complètement  distinctes 
et  indépendantes  l'une  de  l'autre  ;  et  il  ne  peut,  comme  légataire, 
se  prévaloir  du  rapport  qu'il  aurait  obtenu  comme  héritier  ou  qui 
aurait  été  demandé  par  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  30  déc.  1816 
(S.  chr.),  et  27  mars  1822 (/<*.);  Nîmes,  15 déc.  1864  (S.  65.2.101); 
Chabot,  art.  857,  n.  4;  Belost-Jolimont,  Ibid.,  obs.  1;  Demol., 
n.  286  ;  Aubry  et  Rau,  p.  616  et  617,  texte  et  note  10. 
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95.  Quant  au  rapport  des  legs,  qui  consiste  en  ce  que  l'héritier 
ne  peut  pas  réclamer  le  legs  à  lui  fait  par  le  défunt(art.  843),  l'effet 
de  1'interdiclion  du  droit  de  le  demander  est,  vis-à-vis  des  autres 
légataires,  de  permetlre  à  l'héritier  de  réclamer  son  legs,  sauf, 
bien  entendu,  à  subir,  s'il  y  a  lieu,  la  réduction  au  marc  le  franc 
prescrite  par  l'art.  926.  — JÛuranton,  t.  7,  p.  261  ;  Demol.,  t.  16, 
n.  287. 

96.  Mais  le  legs  ou  le  dividende  de  legs  que  l'héritier  aura 
ainsi  obtenu,  au  regard  des  autres  légataires,  n'entrera  dans  ses 
mains  que  pour  être  aussitôt  reversé  par  lui  dans  la  masse  par- 
tageable, puisqu'il  en  doit  le  rapport  à  ses  cohéritiers.  —  De- 
mol.,  ibid. 

97.  On  a  longtemps  admis  que  dans  le  cas  où  le  défunt,  après 
avoir  fait  des  donations  entre-vifs  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  en- 
fants sans  dispense  de  rapport,  a  légué  la  quotité  disponible, 
soit  à  un  étranger,  soit  à  l'un  de  ses  enfants  par  préciput, 
l'art.  857  s'opposait  à  ce  que,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dispo- 
nible, on  réunît  aux  biens  existants  dans  l'hérédité  ceux  qui 
avaient  été  donnés  entre- vifs.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu; 
et  il  est  universellement  reconnu  aujourd'hui  que  la  réunion 
fictive  exigée  par  l'art.  922,  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  est 
nécessaire  de  déterminer  le  montant  de  la  quotité  disponible, 
dans  quelque  but  que  ce  soit,  et,  par  conséquent  même,  lorsque 
la  délivrance  de  cette  quotité  est  réclamée  par  un  légataire.  — 
Cass.,  13  mai  1828  (S.  chr.);  19  août  1829  (Id.);  8  janv.  1834 
(S.  34.1.12);  17  mai  1843  (S.  43.1.689);  Colmar,  21  fév.  1855 
(S.  55.2.625);  Grenier,  t.  2,  n.  577;  Duranton,  t.  7,  n.  296  et  297; 
Poujol,  art.  857,  n  2;  Fouet  de  Conflans,  Id.,  n.  1  et  2;  Coin- 
Delisle,  art.  919,  n.  18;  Troplong,  Don.  et  test.,  t.  2,  n.  990;  De- 
mante,  t.  3,  n.  192  bis,  II  ;  Demol.,  1. 16,  n.  290  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  630,  p.  617,  texte  et  notes  11  et  12.—  Contra:  Gass.,30déc.  1816 
(S.  chr.);  27  mars  1822  {Id.);  17  nov.  1823  {Id.);  8  déc.  1824 
[Id.)  et  5  juill.  1825  {Id.);  Nîmes,  8  juin  1819  (Id.);  Toulouse, 
7  août  1820  (Id.);  Angers,  30  août  1824  (Id.);  Agen,18  juin  et 
23  août  1824  (Id.);  Chabot,  art.  857,  n.  4;  Malpel,  n.  276. 

98.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que,  malgré  cette  applica- 
tion de  l'art.  922,  le  légataire  ne  peut  exercer  les  droits  résultant 
de  la  disposition  faite  en  sa  faveur,  que  sur  les  biens  existants 
dans  la  succession.  —  Cass.,  19  août  1829  (S.  chr.);  2  mai  1838 
(S.  38.1.385);  Demol.,  n.  291  ;  Aubry  et  Rau,  p.  619. 

99.  Ajoutons  que  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  aux 
biens  existants  dans  la  succession,  ne  devrait  pas  avoir  lieu,  si  le 
disposant,  en  léguant  une  quotité  de  ses  biens,  avait  expressé- 
ment stipulé  que  les  biens  composant  sa  succession  serviraient 
seuls  de  base  au  calcul  de  cette  quotité.  —  Demol.,  t.  16,  n.  293. 

ÎOO.  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  son  intention  doit  être 
interprétée,  s'il  ne  l'a  manifestée  ni  expressément,  ni  tacitement, 
dans  le  cas  où  il  n'a  légué  qu'une  portion  de  biens  n'excédant  pas 
la  quotité  disponible,  car  rien  alors  n'autorise  à  croire  qu'il  ait  eu 
en  vue  d'autres  biens  que  ceux  qui  n'étaient  pas  sortis  de  son  pa 
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trimoine.  —  Même  auteur,  n.  289  et  293.  —  V.  Aussi  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  |  630,  p.  615  et  616,  texte  et  notes  8  et  9. 

ÎOI .  Bien  que  l'art.  837  déclare  que  le  rapport  n'est  pas  dû 
aux  créanciers  de  la  succession  (V.  suprà,  n°  86),  il  est  hors  de 
doute  que  les  legs  faits  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  successibles  ne 
peuvent  être  acquittés  qu'après  le  payement  intégral  de  ces 
créanciers.  Non  point  qu'il  faille  considérer  l'art.  857  comme 
s'appliquant  seulement  aux  donations  entre-vifs,  mais  parce  qu'il 
doit  céder  au  principe  d'un  ordre  supérieur  :  Nemo  liberalis  nisi 
liberatus.  — Demante,  t.  3,  n.  192  bis,  III;  Demol.,  n.  294.  — 
V.  toutefois  Chabot,  art.  857,  n.  13;  Malpel,  n.  275;  Duranton, 
t.  7,  n.  261. 

102.  Quant  aux  donations  entre- vifs,  la  disposition  de 
l'art.  857,  qui  dénie  aux  créanciers  de  la  succession,  le  droit 
d'exiger  le  rapport,  ne  leur  est  applicable  qu'autant  que  l'héritier 
donataire  a  reçu  les  objets  donnés.  Si  ces  objets  sont,  au  con- 
traire, restés  dans  la  succession,  les  créanciers  héréditaires,  qui 
n'ont  point  alors  à  en  demander  le  rapport,  sont  en  droit  d'invo- 
quer à  leur  égard  le  principe  que  tous  les  biens  composant  la  suc- 
cession sont  le  gage  de  leurs  créances.  —  Demol.,  n.  297  bis.  — 
Comp.  Nîmes,  6  mai  1861  (S.  61.2.369). 

103.  L'héritier  qui  se  trouve  en  même  temps  créancier  delà 
succession  devant  nécessairement  être  traité,  en  ce  qui  concerne 
le  rapport  comme  un  créancier  ordinaire,  on  est  amené  à  en  con- 
clure qu'il  ne  peut  imputer  sa  créance  sur  les  biens  au  rapport 
desquels  il  est  tenu,  pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  de  se  la  faire  payer 
sur  les  biens  que  ses  cohéritiers  ont  eux-mêmes  à  rapporter.  — 
Paris,  10  août  1843  (S.  44.2.514)  et  16  mars  1850  (S.  50.2.321); 
Demol.,  t.  16,  n.  299. 

1 04.  Gomme  aussi  il  est  fondé  à  se  faire  payer  sur  les  biens 
de  la  succession,  sans  pouvoir  être  contraint  d'imputer  sa  créance 
sur  les  biens  dont  il  doit  le  rapport,  ni  sur  ceux  dont  le  rapport 
peut  lui  être  dû.  —  Cass.,  10  juill.  1844  (S.44.2.593)  et  5  juin 
1849  (S.  49.1.705);  Demol.,  loc.  cit.,  Àubry  et  Rau,  t.  6,  p.  615. 
Comp.  suprà,  n.  94. 

105.  Le  rapport  à  succession  d'un  legs  particulier,  fait  à  un 
héritier  réservataire  venant  en  concours  avec  un  légataire  uni- 
versel, ne  peut  être  demandé  par  ce  dernier.  L'héritier  réserva- 
taire a,  en  conséquence,  le  droit  de  cumuler  le  montant  de  ce 
legs  avec  sa  réserve.  —  Toulouse,  24  août  1869  (Rev.Not.,  n.  2383). 

ÎOG.  Dans  ce  cas,  lorsque  l'héritier  réservataire  est  un  ascen- 
dant, et  le  légataire  universel  le  conjoint  survivant  du  dé- 
funt, le  legs  universel  fait  à  ce  dernier  n'est  pas  censé  com- 
prendre l'usufruit  du  quart  formant  la  réserve  de  l'ascendant. 
—  Même  arrêt. 

1 07.  Si  la  dot  excède  la  quotité  disponible  et  que  la  femme 
renonce  à  la  succession,  les  cohéritiers  ne  peuvent  exiger  le  rap- 
port, mais  l'action  en  réduction  leur  reste  ouverte.  —  Paris, 
22  mai  1862  {Rev.  Not.,  n.  498). 


298  RAPPORT  A  SUCCESSION,  §  6. 

g  6.  —  Avantages  dont  le  rapport  est  dû. 

108.  Le  rapport  s'applique,  comme  on  l'a  vu  plus  haut 
(n.  3),  aux  dons  entre-vifs,  aux  legs  et  aux  dettes. 

Art.  1.  —  Dons  entre-vifs. 

109.  L'héritier  doit  rapporter,  aux  termes  de  l'art.  842,  tout 
ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre-vifs,  directement  ou 
indirectement.  L'obligation  du  rapport  comprend  donc  les  biens 
de  toute  espèce,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorpo- 
rels, qui  ont  pu  être  donnés  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  successibles. 

HO.  Mais  les  choses  données  ne  sont  sujettes  au  rapport  que 
lorsqu'elles  ont  été  reçues  par  le  successible;  en  sorte,  par  exemple, 
que  la  dot  constituée  à  un  enfant  ne  serait  point  rapportable, 
s'il  avait  renoncé  à  l'exiger.  —  Caen,  14  fév.  1844  (S.  47.2.573); 
Cass.,  21  juill.  1846  (S.47. 1.826);  Rouen, 29 janv.  1847 (S.  47.2.572); 
Demol.,  t.  16,  n.  308.  Il  importerait  même  peu,  d'après  ces  auto- 
rités, que,  la  dot  ayant  été  constituée  à  une  fille,  celle-ci  se  trou- 
vât, à  raison  du  régime  dotal  adopté  par  elle,  dans  l'incapacité 
légale  de  consentir  la  remise  de  sa  dot.  —  V.  aussi  Pothier,  Dona- 
tions entre-vifs,  sect.  III,  art.  5,  §  1. 

111.  Les  cohéritiers  de  la  fille  dotée  pourraient-ils,  trente 
années  après  l'époque  fixée  pour  l'exigibilité  de  la  dot,  lui  en 
demander  le  rapport,  sous  prétexte  que  la  prescription  accom- 
plie, faisant  présumer  le  payement  de  la  dot,  par  le  constituant, 
doit  aussi  en  faire  présumer  la  réception  par  la  fille  dotée?  M.  De- 
molombe,  t.  16,  n.  309,  nous  paraît  très  bien  établir  la  négative. 

112.  Si,  d'un  côté,  la  fille  qui  n'a  pas  reçu  la  dot  à  elle  con- 
stituée n'est  pas  tenue  d'en  faire  le  rapport,  d'un  autre  côté  ni  elle, 
ni  son  mari  n'en  peuvent  demander  le  payement  à  la  succession 
du  constituant,  puisque,  aussitôt  après  l'avoir  reçue,  ils  seraient 
obligés  de  la  rapporter.  —  Cass.,  25  juill.  1853  (S.  53.1.739); 
Demol.,  n.  310. 

113.  La  fille  qui,  par  suite  d'une  erreur  ou  autrement,  aurait 
reçu  deux  fois  la  dot  que  lui  avait  constituée  son  père,  serait  in- 
contestablement tenue  de  rapporter  à  la  succession  de  celui-ci 
deux  fois  le  montant  de  cette  dot,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'elle 
aurait  reçu.— Cass.,  13  avriH842  (S.  42.1.305);  Demol.,  n.  311. 

114.  Le  successible  donataire  ne  doit  le  rapport  que  de  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt.  Dès  lors,  M.  Demolombe,  n.  314,  se  de- 
mande si  la  femme  qui,  après  la  dissolution  du  mariage,  a  répété 
contre  les  héritiers  du  mari  sa  dot,  présumée  reçue  par  ce  dernier, 
en  raison  de  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  depuis  l'échéance 
des  termes,  puis  pour  le  payement  (C.  civ.,  1569),  n'est  pas  dis- 
pensée d'en  faire  le  rapport  à  la  succession  du  constituant.  Et  le 
savant  jurisconsulte  répond  affirmativement,  par  la  raison  déci- 
sive que  la  femme  a  reçu  sa  dot  des  héritiers  de  son  mari,  et  non 
du  constituant,  par  l'effet  de  la  responsabilité  que  le  mari  a  en- 
courue en  négligeant  de  se  faire  payer  la  dot,  et  non  par  l'effet 
de  la  constitution  de  cette  dot,  et  que  si  elle  se  trouve,  à  la  vé- 
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rite,  avoir  recueilli  plus  que  ses  cohéritiers,  ce  n'est  pas,  en  défi- 
nitive, aux  dépens  de  ceux-ci. 

115.  Un  fils  ne  peut  être  réputé  avoir  reçu  de  son  père,  ni 
par  conséquent  être  tenu  de  rapporter  à  sa  succession,  l'avantage 
résultant  de  ce  que,  au  moyen  de  sa  démission  d'une  fonction  pu- 
blique, son  père  l'a  fait  investir  de  cette  fonction  à  sa  place;  car 
c'est  du  Gouvernement,  et  non  de  son  père,  malgré  le  sacrifice 
que  s'est  imposé  ce  dernier,  qu'il  tient  l'avantage  dont  il  s'agit. 
—  Demol.,  t.  16,  n.  315.  —  Gomp.,  Nîmes,  6  déc.  1838  (S.  39.2. 
238).  —  Il  en  est  autrement  des  offices  auxquels  est  attaché  le 
droit  de  présenter  un  successeur.  —  V.  infrà,  n.  129  et  suiv. 

116.  Les  donations  rémunératoires  ou  onéreuses,  c'est-à-dire 
sous  certaines  charges,  sont-elles  au  nombre  des  donations  entre- 
vifs que  vise  l'art.  843?  Quelques  auteurs  sont  d'avis  que  cet  ar- 
ticle leur  est  applicable  d'une  manière  absolue,  et  que  par 
conséquent  elles  sont  sujettes  à  rapport  pour  le  tout  (Vazeilles, 
art.  843;  n.  23;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  même  art.,  obs.  3; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  405).  D'autres,  en  adoptant 
la  même  doctrine,  y  mettent  cette  restriction,  que  la  succession 
devra  tenir  compte  au  donataire  de  ce  qui  pourra  lui  être  dû 
pour  les  services  qu'il  aurait  rendus  au  défunt,  ou  pour  les 
charges  qu'il  aurait  acquittées.  —  Grenier,  t.  2,  n.  533;  Chabot, 
art.  843,  n.  13;  Duranton,  t.  7,  n.  314. 

117.  Mais  il  paraît  plus  juridique  de  décider,  avec  MM.  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1073;  Demol.,  t.  16,  n.  320  et  321;  Aubry  et  Rau, 
t.  6, 1 631,  p.  623,  texte  et  note  13,  que  les  donations  dont  il  s'agit 
ne  présentent  le  caractère  de  véritables  libéralités  et  ne  sontrap- 
portables  que  pour  ce  dont  la  valeur  de  l'objet  donné  excède  la 
valeur  appréciable  des  services  rendus  ou  des  cbarges  acquittées; 
et  que  si  la  valeur  appréciable  des  services  ou  des  charges  est 
égale  ou  à  peu  près  à  celle  de  l'objet  donné,  il  n'est  dû  aucun  rap- 
port. Que  si  les  charges  qui  ont  été  imposées  au  donataire,  ou  les 
services  par  lui  rendus,  ne  sont  pas  appréciables,  la  donation  doit 
être  considérée,  pour  le  tout,  comme  une  vraie  donation,  rappor- 
table  pour  le  tout. 

118.  Pareillement,  dans  le  cas  de  donation  mutuelle  entre  le 
défunt  et  l'un  de  ses  successibles,  la  donation  faite  à  ce  dernier 
ne  peut  être  déclarée  rapportable  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de 
la  donation  qu'il  a  faite  lui-même  au  défunt.  —  Demol.,  n.  323. 
—  Gomp.,  Cass.,  2  janv.  1843,  et  le  rapport  de  M.  Troplong  (S. 
43.1.118). 

119.  L'art.  1090,  en  disposant  que  les  donations  faites  aux 
époux  par  leur  contrat  de  mariage  seront,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi 
permettait  de  disposer,  n'a  pas  entendu  décider  implicitement 
que  ces  donations  n'étaient  point  également  rapportables  à  la 
succession  du  donateur;  il  est  complètement  étranger  à  ce  der- 
nier ordre  d'idées,  et  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  les  dona- 
tions auxquelles  il  s'applique  sont  susceptibles  de  réduction  en 
même  temps  qu'elles  sont  sujettes  au  rapport.  —  Grenoble,  4fév. 
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184!  (S.  42.2.164)  ;  Duranton;  t.  7.  n.  302  ;  Demol..  t.  16,  n.  323  ; 
Aubry  et  Rau.  §  631,  p.  623,  texte  et  note  19. 

120.  Les  dons  manuels,  quoique  ne  revêtant  pas  la  forme 
ordinaire  des  donations,  n'en  sont  pas  moins  des  donations  entre- 
vifs rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  843;  et  l'on  prétendrait 
vainement  qu'ils  emportent  par  eux-mêmes  dispense  de  rapport. 
—  Bastia.  26  déc.  1855  (S.  56.2.13);  Lyon.  18  mars  1859  (S.  60. 
2.20);  Paris.  19  août  1859  (S.  60.2.55);  Gass..  19  nov.  1861  (S. 
62.1.145);  Troplong,  t.  2.  n.  765;  Demol.,  n.  328.  —  Contra, 
Aix,  21  janv.  1880  (Rev.  Not,  n.  6219). 

121.  Ce  n'est  qu'autant  qu'ils  rentreraient  dans  la  catégorie 
des  présents  d'usage  (G.  civ.,  852),  que  les  dons  manuels  échap- 
peraient à  la  loi  du  rapport.  —  Duranton,  t.  7,  n.  305;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  405;  Demol.,  ibid.  —  V.  infrà, 
n.  189  et  265. 

122.  Il  résulte,  comme  on  sait,  de  l'art.  843,  que  ce  ne  sont 
point  seulement  les  choses  qui. ont  été  l'objet  d'une  donation  di- 
recte (c'est-à-dire  d'une  donation  en  forme  ou  d'un  don  ma- 
nuel), que  l'héritier  doit  rapporter,  mais  que  l'obligation  du  rap- 
port s'étend  même  à  ce  que  l'héritier  a  reçu  indirectement  du 
défunt. 

123.  Les  avantages  indirects  qui  tombent  sous  l'application 
de  cette  disposition  peuvent  avoir  été  faits  au  successible,  soit 
par  des  actes  auxquels  ce  dernier  n'a  pas  figuré  et  contenant  une 
stipulation  unilatérale  de  la  part  du  défunt  ou  une  convention 
entre  celui-ci  et  un  tiers,  soit  d'actes  intervenus  entre  le  défunt 
et  le  successible  lui-même. 

124.  Doit-on  voir  un  avantage  de  cette  nature  dans  la  renon- 
ciation à  un  legs,  aune  succession  ou  à  une  communauté  pour 
en  faire  parvenir  le  bénéfice  à  un  successible?  Malgré  quelques  dis- 
sentiments, l'affirmative  paraît  bien  établie.  —  V.Amiens,  24  jan- 
vier 1856  (S.  56.2.520);  Gass.,  8  mars  1858  (S.  58.1.545);  Chabot, 
art.  843,  n.  22;  Duranton,  t.  7,  n.  315,  345  à  349;  Demante,  t.  3, 
n.  187  bis,  II;  Demol.,  t.  16,  n.  333  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  631, 
p.  628. 

125.  Et  cette  opinion  ne  fait  aucune  exception  à  la  règle 
qu'elle  proclame,  pour  le  cas  où  la  renonciation  porte  sur  un 
droit  d'usufruit.  —  Amiens,  24  janv.  1856,  précité;  Gass.,  15 mai 
1866  [liev.  Not.,  n.  1658;  S.  66.1.276);  Troplong,  17  juin  1867 
(S.  68.2.105);  Agen,  12  mai  1868  {Rev.  Not.,  n.  2206;  S.  68.2.105)  ; 
Aubry  et  Rau,  |  631,  p.  634,  texte  et  note  46;  Laurent,  t.  10, 
n.  605  et  606.  —  Contra,  Toulouse,  3  déc.  1863  {Rev.  Not., 
n.  904);  Grenoble,  2  juin  1864  {Rev.  Not.,  n.  1079;  S.  64.2. 
223);  Bordeaux,  14  janv.  1868  {Rev.  Not.,  n.  2108). 

12G.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  renonciation 
par  la  mère  à  l'usufruit  dont  son  mari  lui  avait  fait  donation 
par  leur  contrat  de  mariage,  ayant  pour  effet  d'assurer  l'entière 
quotité  disponible  dans  la  succession  paternelle,  à  l'enfant  au- 
quel le  père  avait  donné  cette  quotité  à  titre  de  préciput,  con- 
stitue en  faveur  de  cet  enfant  un  avantage  indirect  qu'd  est  tenu 
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de  rapporter  à  la  succession  de  sa  mère.  —  Toulouse,  31  déc. 
1883  (S.  84.2.113);  Cass.,  12  mai  1875  (S.  75.1.349);  l°r  mai 
1876  (S.  76.1.29-2),  et  29  janv.  1877  (S.  77.1.199). 

12*7.  C'est  bien  en  vain  que,  pour  échappera  l'obligation  du 
rapport,  l'héritier  exciperait  de  ce  que  la  mère  de  qui  émane  la 
renonciation  aurait  fait  à  ses  autres  enfants  des  donations  en 
avancement  d'hoirie.  —  Cass.,  12  mai  1875,  précité. 

128.  Mais  les  juges  du  fond  peuvent,  par  une  appréciation 
souveraine  des  circonstances  et  des  motifs  de  la  renonciation, 
décider  qu'elle  a  été  faite  avec  dispense  de  rapport.  —  Cass., 
29  janv.  1877,  aussi  précité.  —  Comp.,  infrà,  n.  212  et  2i8. 

129.  La  démission  donnée  par  le  défunt,  en  faveur  de  ses 
successibles,  d'un  office  dont  il  était  titulaire  et  qui  se  trouve  du 
nombre  de  ceux  pour  lesquels  le  droit  de  présentation  d'un  suc- 
cesseur à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat,  est  admis  par  la  loi,  pro- 
cure au  successible  un  avantage  indirect  dont  il  doit  le  rapport, 
soit  qu'il  ait  figuré  ou  non  dans  l'acte  de  démission,  et  par  cela 
seul  que  cet  acte  est  intervenu  dans  son  intérêt.  —  Cass.,  5  juill. 
1814  (S.  chr.);  Rennes,  10  déc.  1823  (S.,  coll.  nouv.,  7.2.275); 
Demol.,  t.  16,  n.  334;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  n.  628, 
texte  et  note  25. 

130.  Le  successible  devrait  même  le  rapport,  encore  bien 
qu'il  aurait  obtenu  sa  nomination  en  remplacement  du  défunt, 
en  l'absence  de  tout  concours  de  la  part  de  ses  cosuccessibles 
et  sans  que  ceux-ci  l'eussent  présenté,  parce  que  le  droit  de  pré- 
sentation, dont  il  a  profité,  était  dans  la  succession.  —  Grenoble, 
4  fév.  1837  (S.  38.2.15);  Demol.,  ibid. 

131.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  la  démission  volontaire 
et  la  démission  forcée,  celle-ci  laissant  elle-même  au  titulaire  le 
droit  de  présentation.  Mais  il  en  est  autrement  du  cas  de  desti- 
tution du  titulaire,  et  le  successible  de  ce  dernier,  nommé  en  pa- 
reille circonstance,  ne  saurait  être  soumis  à  aucun  rapport,  car 
c'est  du  Gouvernement,  et  non  du  défunt,  qu'il  tient  l'avantage  ré- 
sultant pour  lui  de  cette  nomination.  —  Demol.,  n.  335. 

132.  Doit-on,  relativement  au  rapport,  placer  les  brevets  de 
maîtres  de  poste  sur  la  même  ligne  que  les  offices?  Oui,  sans 
doute,  puisque  ces  brevets  peuvent,  comme  les  offices,  être  cédés 
par  les  titulaires,  moyennant  présentation  du  çessionnaire  à 
l'agrément  de  l'Administration.  —  L.  24  juill.  1793,  art.  68  à  70; 
arrêté  1er  prair.  an  vu,  art.  3;  Cass.,  23  juin  1851  (S.  51.1.574); 
Demol.,  n.  237.  —  Comp.,  Cass.,  12  juin  1854  (S.  54.1  556).  — 
Mais  voir  aussi  en  sens  contraire,  Riom,  30  mai  1838  (S.  38.2.448). 

133.  Toutefois,  le  rapport  de  la  valeur  d'un  brevet  de  poste 
n'est  pas  dû  à  la  succession  du  titulaire,  lorsque  c'est  le  gendre 
de  ce  dernier  qui  a  été  pourvu  du  brevet  en  son  nom  personnel, 
sans  réclamation  de  la  part  des  héritiers.  —  Cass.,  14  déc.  1841 
(S.  42.1.23). 

131.  Parmi  les  avantages  indirects  sujets  au  rapport,  il  faut 
ranger  les  constructions  ou  améliorations  faites  de  ses  propres 
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deniers,  par  le  défunt  sur  les  biens  appartenant  à  l'un  de  ses  suc- 
cessibles,  jusqu'à  concurrence  du  moins  de  la  plus-value;  l'ac- 
quisition que  le  défunt  aurait  faite  aussi  de  ses  deniers,  d'un  bien 
au  profit  de  l'un  de  ses  successibles  et  dont  celui-ci  ne  lui  aurait 
pas  remboursé  le  prix  ;  et  généralement  toutes  les  avances  faites, 
à  un  titre  quelconque,  par  le  défunt  dans  l'intérêt  d'un  succes- 
sible.  —  Demol.,  t.  16,  n.  337  bis  à  340. 

135.  C'est  du  reste,  ce  qui  doit  s'induire  de  la  disposition  de 
l'art.  851,  portant  que  «  le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  em- 
ployé pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes  »,  et  qui  n'est  nullement  limitative. 

130.  On  doit  considérer  comme  ayant  été  employées  pour 
l'établissement  d'un  successible,  non  seulement  les  sommes  que 
le  père  de  famille  a  consacrées  à  l'établissement  proprement  dit, 
mais  encore  celles  qu'il  a  déboursées  pour  préparer,  consolider 
ou  étendre  l'établissement,  et,  par  exemple,  pour  procurer  à  l'un 
de  ses  fils  un  corps  de  bibliothèque  ou  des  instruments,  néces- 
saires à  l'exercice  de  sa  profession.  —  Grenier,  Donation,  t.  2, 
n.  540;  Duranton,  t.  7,  n.  311;  Demol.,  t.  16,  n.  342;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  |  631,  p.  625,  texte  et  note  15. 

137.  En  ce  qui  concerne  ce  que  le  défunt  a  employé  pour  le 
payement  des  dettes  d'un  de  ses  successibles,  il  y  a  lieu  de  faire 
certaines  distinctions.  Et  d'abord,  on  ne  doit  considérer  comme 
rapportables  les  dommages-intérêts  qu'un  père  à  eu  à  payer, 
comme  civilement  responsable,  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit 
commis  par  un  de  ses  enfants,  que  si  ce  dernier  était,  au  mo- 
ment de  l'infraction  ou  de  la  faute,  en  âge  de  discernement  et  dès 
lors  personnellement  responsable  de  ses  actes.  —  Duranton,  t.  7, 
n.  367;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariee,  t.  2,  n.  402;  Dali.,  /.  G., 
v°  Succession,  n.  1214;  Demol.,  n.  343  et  344;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  625. 

138.  Si  le  père  avait  payé,  en  l'acquit  de  l'un  de  ses  succes- 
sibles, des  dettes  qui  n'auraient  pu  donner  lieu  contre  ce  dernier 
à  une  action,  en  justice,  parce  qu'elles  résultaient  d'une  obliga- 
tion naturelle  ou  prescrite,  ou  qu'elles  reposaient  sur  un  titre 
nul,  ou  encore  qu'elles  présentaient  le  caractère  de  dette  usu- 
raire  ou  de  dette  de  jeu,  le  successible  en  devrait-il  le  rapport? 
Non,  dans  le  cas  où  le  payement  aurait  été  fait  pour  un  succes- 
sible majeur  et  maitre  de  ses  droits,  sans  avoir  été  sollicité  ou 
agréé  par  lui,  car  ce  successible  serait  fondé  à  soutenir  qu'un 
tel  payement,  auquel  il  pouvait  se  soustraire,  ne  lui  a  procuré 
aucun  avantage.  —  Taulier,  t.  3,  p.  343;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Rostain,  t.  2,  n.  710;  Demol.,  t,  16,  n.  346;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  625,  texte  et  note  16. 

139.  Que  si  le  payement  a  été  fait  pour  un  successible  mineur, 
le  rapport,  d'après  l'opinion  dominante,  ne  serait  dû  par  ce  der- 
nier qu'à  la  condition  que  la  dette  eût  été  acquittée  dans  son  in- 
térêt bien  entendu  (Duranton,  t.  7,  n.  322;  Toullier,  t.  4,  n.  483; 
Vazeille,  art.  852,  n.  3;  Malpel,  n.  274;  Aubry  et  Rau,  p.  625; 
Demol.,  n.  349).  Ce  dernier  auteur  voudrait  même  que  le  rap- 
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port,  fût  dû  seulement  dans  le  cas  où  la  dette  payée  par  le  père 
en  l'acquit  de  son  fils  mineur  serait  de  telle  nature,  que  si  elle 
avait  été  payée  par  un  tuteur,  ce  payement  aurait  dû  être  consi- 
déré comme  un  acte  de  gestion  tutélaire,  et  que  le  tuteur  aurait 
été,  en  conséquence,  autorisé  à  porter  la  somme  payée  dans  son 
compte  de  tutelle. 

1-40.  Au  contraire,  d'après  certains  jurisconsultes,  le  paye- 
ment des  dettes  dont  nous  nous  occupons  ne  doit  jamais  donner 
lieu  au  rapport  (Taulier,  t.  3,  p.  343  et  344;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Rostain,  t.  2,  n.  709  et  710;  Labbé,  Rev.  prat.  de  dr.  franc., 
t.  1,  p.  495  et  suiv.).  Tandis  que,  selon  d'autres,  les  sommes  em- 
ployées à  ce  payement  sont  toujours  rapportables.  —  Gbabot, 
art.  851,  n.  2;  Mourlon,  Répét.  écrit.,  t.  2.  p.  154. 

141.  C'était,  avant  le  régime  militaire  actuel,  une  question  de 
savoir  si  la  somme  payée  par  le  père  ou  la  mère  pour  le  rempla- 
cement de  leur  fils  au  service  militaire  était  sujette  au  rapport. 
Toutefois,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  admettaient  générale- 
ment l'affirmative,  fondée  sur  ce  que  la  dette  du  service  militaire 
est  une  dette  personnelle  de  l'enfant.  —  V.  notamment,  Amiens, 
17  mars  1853  (S.  55.2.97);  Cass.,21  déc.  1853  (S.  55.5.276);  Tou- 
louse, 7  déc.  1867  (Rev.  Not.t  n.  124)  ;  Paris,  16  août  1872  (Rev. 
n.  4149);  Merlin,  Rép.,  v°  Rapport  à  success.,  §  3,  n.  21  ;  Chabot, 
art.  851,  n.  4;  Duranton,  t.  7,  n.  262;  Malpel,  n.  274;  Gre- 
nier, t.  2,  n.  541  bis;  Poujol,  art.  851,  n.  6;  Fouet  de  Conflans, 
art.  843,  n.  12;  Demante,  t.  3,  n.  188  bis,  IV;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  402;  Demol.,  t.  16,  n.  350;  Aubry  et  Rau,  p.  626,  §  631, 
texte  et  note  19;  Observ.  prat.,  Rev.  Not.,  n.  1769.  —  Contra, 
Dijon,  23  janv.  1817  (S.  chr.).  —  V.  aussi  Grenoble,  2  janv.  1822 
(ibid.);  Toullier,  t.  4,  n.  483. 

143.  Cependant  cette  solution  recevait  exception,  soit  lors- 
que le  traité  fait  par  le  père  ou  la  mère  avec  une  Compagnie 
d'assurance  pour  le  remplacement  de  leur  fils  n'avait  pu  recevoir 
son  exécution  par  suite  de  l'insolvabilité  de  cette  Compagnie 
(Demol.,  ibid.);  soit  lorsque  le  remplacement  avait  eu  lieu  bien 
moins  dans  l'intérêt  du  fils  que  dans  celui  de  ses  père  et  mère 
eux-mêmes  ou  de  la  famille.  —  Toulouse,  9  janv,  1835  (S.  35.2. 
413);  Douai,  20  janv.  et  20  févr.  1838  (S.  39.2.132);  Riom,  13 
févr.  1844  (S.  44.2.633)  ;  Amiens,  17  mars  1853,  et  Cass.,  21  déc. 
1853,  précités;  Chabot,  Grenier,  Duranton,  Demol.,  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

143.  Il  résultait  même  de  quelques  décisions  que  la  somme 
payée  pour  le  remplacement  du  fils  n'était  pas  due,  lorsqu'elle 
était  modique  relativement  à  la  fortune  des  père  et  mère.  —  Gre- 
noble, 2févr.l822  (S.  chr.);  Riom,  19  août  1829  (id.\;  Conf.,Mar- 
cadé,  art.  852,  n.  111.  Mais  cette  exception  était  rejetée,  comme 
arbitraire,  par  MM.  Massé  et  Vergé  et  Demolombe,  ut  suprù. 

144.  Lorsqu'un  père  a  contracté  sur  la  tête  d'un  de  ses  en- 
tants une  assurance  dont  le  bénéfice  a  été  apporté  en  dot  par  cet 
enfant,  celui-ci  doit-il  le  rapport  à  la  succession  du  père  de  la 
somme  payée  par  la  Compagnie,  ou  n'est-il  tenu  de  rapporter 
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que  la  somme  déboursée?  Il  a  été  soutenu  dans  la  Revue  (Observ. 
prat.,  n°  1769),  que  l'enfant  doit  le  rapport  de  la  somme  payée 
par  la  Compagnie. 

145.  On  a  vu  plus  haut  (n.  17)  que,  malgré  les  termes  en  ap- 
parence restrictifs  de  l'art.  848,  le  fils  venant  à  la  succession  du 
de  cujus  par  représentation  de  son  père  est  tenu  du  rapport  des 
sommes  que  le  premier  avait  prêtées  au  second,  aussi  bien  que 
des  dons  qu'il  lui  avait  faits. 

146.  Jugé  en  ce  sens  que  le  petit-fils  qui  vient  par  représen- 
tation de  son  père  à  la  succession  de  son  aïeul  doit  le  rapport  à 
cette  succession,  même  au  delà  de  sa  réserve,  des  dettes  caution- 
nées et  payées  par  l'aïeul  pour  le  compte  de  son  fils  (Saint-Mar- 
cellin  (Trib.  civ.),  8  juill.  1871  (Rev.  Not.,  n°  4137)  ;  Cass.,  4  mars 
187-2  [Rev.  Not.,  n.  4160;  S.  72.1.108);  alors  même  que  les  deux 
successions  n'auraient  été  acceptées  par  le  petit-fils  que  sous  béné- 
fice d'inventaire.  —  Même  arrêt  de  la  Cour  de  cass. 

147.  Les  dettes  du  successible  dont  le  payement  donne  lieu 
au  rapport  s'entendent  aussi  bien  d'intérêts,  d'arrérages,  de  fer- 
mages ou  de  loyers  que  d'un  capital,  attendu  que  ces  intérêts,  ar- 
rérages, fermages  ou  loyers  constituent,  pour  celui  qui  les  paye, 
un  véritable  capital  sujet  à  répétition  (arg.,  Cod.  civ.,  1155).  — 
Demol.,  t.  16,  n.  353. 

148.  L'obligation  du  rapport  s'étend  aux  diverses  avances  que 
le  défunt  a  faites,  même  à  titre  de  prêt  et  avec  stipulation  d'in- 
térêts, à  un  de  ses  successibles,  pourvu  qu'elles  aient  eu  lieu  dans 
l'intérêt  de  ce  dernier,  et  non  dans  l'intérêt  personnel  du  dé- 
funt; ce  que  l'examen  des  circonstances  et  l'étude  soit  des  stipu- 
lations des  actes  intervenus,  soit  des  énonciations  des  papiers  de 
famille,  permettront,  en  général,  de  discerner.  —  Orléans,  24 
nov.  1855  (S.  56  2.385);  Demol.,  n.  355.  — V.  aussi  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  631,  p.  626,  texte  et  note  22. 

149.  On  doit  d'ailleurs,  à  défaut  de  circonstances  significa- 
tives et  dans  le  silence  des  actes  et  papiers  domestiques,  présu- 
mer que  le  défunt  a  voulu  faire  un  don  à  son  successible.  —  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  361  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  402;  Troplong,  Do- 
uât, et.  test.,  t.  2,  n.  961  ;  Déniante,  t.  3,  n.  188  bis,  II;  Demol., 
loc.  cit. 

I  r>().  La  femme  qui,  lors  de  l'inventaire,  fait  après  décès  de 
ses  père  et  mère,  a  déclaré  avoir  reçu  de  ceux-ci  certaines  avan- 
ces, sans  que  cette  déclaration  ait  été  alors  contestée  par  son 
mari,  lequel  n'a  argué  qu'ultérieurement  devant  le  notaire  liqui- 
dateur et  devant  la  justice,  de  son  ignorance  et  du  défaut  d'auto- 
risation de  ces  avances,  est  tenue  d'en  faire  le  rapport  à  la  masse, 
s'il  est  établi  que  les  sommes  avancées  ont,  à  la  connaissance  du 
mari,  servi  aux  besoins  du  ménage  et  à  l'entretien  des  enfants. — 
Cass.,  9  août  1870  (Rev.  Not.,  n.  2864). 

151.  La  stipulation  faite  par  le  défunt  avec  un  tiers  au  profit 
de  l'un  de  ses  successibles,  auquel  il  aurait,  par  exemple,  chargé 
ce  tiers  de  remettre  une  chose  appartenant  soit  au  défunt,  soit 
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au  tiers  lui-même,  devrait  incontestablement  donner  lieu  au  rap- 
port. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  40,  note  2;  Demol.,  n.  357. 

1 51  bis.  Il  est  sans  difficulté  que  la  somme  payée  par  le  défunt 
en  vertu  du  cautionnement  qu'il  avait  souscrit  pour  un  de  ses 
successibles,  est  sujette  au  rapport  :  ce  cas  rentre  directement 
dans  les  termes  de  l'art.  851.  Mais  le  rapport  est  dû,  même  lors- 
que la  dette  cautionnée  n'a  pas  été  acquittée  par  le  défunt;  en  ce 
sens  que  les  cosuccessibles  du  débiteur  peuvent  exiger  qu'il  rap- 
porte la  décharge  du  cautionnement,  afin  de  les  soustraire  au 
danger  que  ce  contrat  fait  peser  sur  eux.  —  Dali.,  J .  G.,  v°  Suc- 
cession, n.  1210;  Demante,  t.  3,  n.  187  bis,  IV;  Demol.,  t.  16, 
n.  358;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  626.  —  Contra,  ïroplong, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  1080. 

153.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  29 
déc.  1858  (S.  59.1.209),  que  le  cautionnement  peut  ne  présenter 
aucun  caractère  de  libéralité  à  l'égard  de  la  personne  dont  la 
dette  a  été  garantie,  et  en  conséquence  ne  pas  soumettre  cette 
personne  au  rapport  dans  le  cas  où  elle  serait  héritière  de  la 
caution. 

153.  En  fout  cas,  si  un  père  de  famille  avait  cautionné  la 
dette  de  l'un  de  ses  enfants  contre  un  autre  de  ceux-ci,  dans  l'in- 
térêt et  sur  la  demande  de  l'enfant  créancier,  c'est  par  ce  der- 
nier, et  non  par  l'enfant  débiteur  que  le  rapport  serait  dû.  — 
Paris,  21  déc.  1843  (S.  44.2.80).  —  Gonf.,  Demol.,  n.  359. 

1 54.  Les  avantages  indirects  sujets  au  rapport  peuvent  encore 
résulter  d'actes  passés  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  successibles. 
Telle,  par  exemple,  la  remise  de  dette  faite  au  successible  par  le 
défunt.  —Demol.,  n.  360;  Aubry  et  Rau,  p.  627  et  628. 

155.  Jugé  cependant  que  la  somme  due  par  un  failli  à  son 
père,  aux  termes  d'un  concordat  qui  n'avait  libéré  le  failli  que 
jusqu'à  meilleure  fortune,  et  dont  le  père,  au  moment  de  son 
décès,  a  fait  remise  définitive  à  son  fils,  n'est  pas  sujette  à  rap- 
port de  la  part  de  ce  dernier,  parce  que  la  remise  faite  dans  de 
telles  circonstances  doit  être  interprétée  comme  emportant  dona- 
tion par  préciput  et  hors  part.  —  Douai,  14  janv.  1858  (S.  58.2. 
347);  Comp.,  infrà,  n.  167  et  168. 

156.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  consenti  par  le  défunt  à 
l'un  de  ses  successibles  renferme  un  avantage  indirect  qui  donne 
lieu  au  rapport,  en  ce  sens  que  le  successible  doit  rapporter 
l'objet  prêté,  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  encore 
que  la  durée  du  temps  pour  lequel  le  prêt  a  été  fait  ne  serait  pas 
révolu,  nonobstant  l'art.  1888,  qui  ne  permet  au  prêteur  de  retirer 
la  chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu.  —  Demante,  t.  3, 
n.  187  bis,  III;  Demol.,  t.  16,  n.  361. 

157.  L'art.  853,  en  déclarant  non  rapportables  les  profits 
qu'un  successible  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le 
défunt,  excepté  le  cas  où  ces  conventions  présentaient  un  avan- 
tage indirect  lorsqu'elles  ont  été  faites.  Et,  d'un  autre  côté, 
l'art.  854,  en  exemptant  du  rapport  les  bénéfices  provenant 
d'une  association  formée  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  succes- 
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sibles,  et  dont  les  conditions  ont  été  réglées  par  un  acte  authen- 
tique, subordonne  cette  immunité  à  l'absence  de  fraude.' 

1  58.  De  ces  dispositions  se  dégagent  les  deux  règles  suivantes  : 
1°  lorsque  les  contrats  à  titre  onéreux  intervenus  entre  le  défunt 
et  l'un  de  sessuccessibles  ont  été  passés  sérieusement  et  de  bonne 
foi,  sans  avoir  eu  pour  but,  au  moment  de  leur  formation,  de 
conférer  au  successible  un  avantage  indirect,  ils  doivent  être 
exécutés  de  la  même  manière  que  s'ils  étaient  intervenus  entre 
deux  personnes  étrangères  l'une  à  l'autre  ;  2°  quand,  au  contraire, 
ces  contrats  se  sont  formés  avec  l'intention  d'avantager  le- succes- 
sible, celui-ci  est  tenu  de  rapporter  le  profit  qu'il  en  a  retiré. 

159.  Ou  le  voit,  le  C.  civ.  ne  prohibe  pas  et  ne  considère  pas 
non  plus  comme  suspects,  ainsi  que  le  faisait  notre  ancien  droit, 
les  actes  à  titre  onéreux  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  succes- 
sibles.  Il  laisse  ces  contrats  entièrement  libres,  et  se  borne  à  sou- 
mettre à  la  loi  du  rapport  les  avantages  indirects  qu'ils  renfer- 
ment au  profit  du  successible.  Seulement,  à  l'égard  de  la  société, 
qui  se  prête  plus  facilement  que  les  autres  contrats  aux  avan- 
tages indirects,  et  dans  laquelle  peut  se  glisser  plus  aisément  la 
fraude,  le  Code  prend  une  précaution  particulière;  il  faut,  aux 
termes  de  l'art.  854,  que  les  conditions  de  l'association  soient 
réglées  par  un  acte  authentique. 

160.  Et  c'est  là  une  formalité  essentielle,  qui  ne  peut  être 
remplacée  par  aucune  autre,  et  que  ne  sauraient  suppléer,  notam- 
ment, ni  l'enregistrement  de  l'acte  de  société,  ni  la  publication  et 
J'affiche  de  cet  acte  dans  les  formes  légales.  —  Cass.,  26  janv. 
1842  (S.  42.1.1 14)  et  29  déc.  1858  (S.  59.1.600);  Paris,  28  déc. 
1854  (S.  55.2.344)  et  3  août  1860  (S.  62.1.145);  Dijon,  24  janv. 
1866  (S.  66.2.196):  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  477  ;  Delangle, 
Soc.  comm.,  t.  2,  n.  523:  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  407;  Demol., 
t.  16,  n.  370;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  630.—  Contra  :  Toul- 
lier, t.  4,  n.  457;  Duranton,  t.  7,  n.  340;  Marcadé,  art.  154;  Va- 
zeille,  id.,  n.  3  et  4;  Poujol,  ici.,  n.  2;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, id.,  obs.  I;  Taulier,  t.  3,  p.  353;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  716;  Dali.,  J.  G.,  v°  Succession,  n.  1147. 

161.  Le  défaut  d'authenticité  de  l'acte  fait  présumer  l'exis- 
tence d'un  avantage  indirect,  et  c'est  là  une  présomption  légale 
qui  ne  peut  être  combattue  par  aucune  sorte  de  preuve.  —  Demol., 
n.  372. — Contra:  Demante,  t.  3,n.l89  bis,  II;  Marcadé,  art.  854; 
Mourlon,  Répét.  écrit.,  t.  2,  p.  158. 

162.  La  prescription  de  l'art.  854  est  tellement  absolue,  qu'il 
ne  saurait  appartenir  aux  juges  de  décider,  par  appréciation  des 
circonstances,  ainsi  que  l'a  cependant  admis  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  28  déc.  1854  (S.  55.2.344),  que  le  défunt  qui  a  con- 
tracté une  association  avec  son  successible,  sans  que  les  condi- 
tions en  aient  été  réglées  par  un  acte  authentique,  a  entendu  le 
dispenser  de  rapporter  les  bénéfices  pouvant  résulter  pour  lui  de 
cette  association.  —  Demol.,  n.  373;  Aubry  et  Rau,  p.  630, 
note  31. 

163.  Mais  il  est  juste,  du  moins,  de  reconnaître,  en  pareil 
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cas,  au  successible  le  droit  de  réclamer,  selon  les  circonstances, 
une  indemnité  pour  sa  participation  aux  affaires  sociales,  indem- 
nité dont  les  juges  détermineraient  l'importance  d'après  les  faits 
delà  cause.  —  Cass.,  19  nov.  1861  (S.  61.1.145);  Demol.,  n.  373 
bis;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

1 64.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  qu'à  la  faveur  de  ce  pouvoir 
d'appréciation  les  juges  rendissent  illusoire  la  disposition  de 
l'art.  854,  en  accordant  au  successible  une  indemnité  égale  au 
montant  des  bénéfices  à  rapporter.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau, 
ibid.  —  Et  la  Cour  de  cassation  semble  être  allée  un  peu  loin  en 
déclarant,  par  un  arrêt  du  17  août  1864  (S.  65.1.121),  que  les 
juges  peuvent  dispenser  le  successible  de  ce  rapport,  lorsqu'ils 
reconnaissent,  en  fait,  que  les  sommes  représentant  les  bénéfices 
par  lui  acquis  dans  la  société  formée  entre  lui  et  le  défunt  ne 
sont  que  la  juste  indemnité  soit  de  son  concours  aux  affaires 
sociales,  soit  des  risques  commerciaux  subis  par  ses  capitaux. 

165.  Le  principe,  posé  par  l'art.  854,  que  les  associations 
faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  successibles,  et 
dont  les  conditions  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique,  ne 
donnent  pas  lieu  au  rapport,  reçoit-il  exception  à  l'égard  des 
des  sociétés  universelles,  en  raison  de  la  disposition  de  l'art.  1840, 
aux  termes  de  laquelle  :  «  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou 
de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu 
de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes  »  ?  Plusieurs 
auteurs  le  pensent  ainsi. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  39,  note  7  ; 
Toullier,  t.  4,  n.  477;  Duranton,  t.  17,  n.  381;  Troplong,  Société, 
t.  1,  n.  305.  Mais  M.  Demolombe,  n.  374,  paraît  être  d'un  avis 
contraire,  sans  se  prononcer  toutefois  avec  sa  netteté  habituelle. 

166.  L'art.  854  ne  visant  que  les  associations  formées  entre 
le  défunt  et  Vun  de  ses  héritiers,  sa  disposition,  en  tant  qu'elle 
exige  l'absence  de  fraude  à  la  loi  sur  les  rapports  et  l'authenticité 
de  l'acte,  est  manifestement  inapplicable  à  l'association  qui  aurait 
été  formée  entre  le  défunt  et  le  conjoint  de  son  successible.  — 
Cass.,  31  déc.  1855  (S.  57.1.200);  Aix,  14  avril  1858  (S.  59.1.600)' 
Poitiers,  2  juin  1863  (S.  65.1.121);  Dijon,  24  janv.  LS66  (S.  66.2. 
196);  Demol.,  n.  375. 

167.  Le  successible,  débiteur  du  défunt,  qui,  après  avoir  été 
déclaré  en  faillite,  a  obtenu  un  concordat  par  lequel  il  lui  a  été 
fait  une  remise  de  tant  pour  cent,  doit-il  rapporter  comme  insti- 
tuant un  avantage  indirect  à  son  profit,  le  montant  intégral  de  la 
somme  que  lui  a  prêtée  le  défunt,  ou  n'en  doit-il  faire  le  rapport 
que  déduction  faite  du  montant  de  la  remise?  La  première  inter- 
prétation est  enseignée  par  Merlin,  Répert.,  v°  Rapport  à  succès* 
sion,  |  3,  n.  16;  Chabot,  art.  843,  n.  23;  Grenier,  Donat.  et  Test., 
t.  2,  n.  522;  Duranton,  t.  7,  n.  310;  Poujol,  art.  843,  n.  10; 
Flonet  de  Conflans,  p.  431.  La  seconde,  par  Vazeille,  art  843, 
n.  4;  Renouard,  Faillites,  p.  119;  Laine,  Id.,  p.  249. 

168.  Mais  d'après  une  troisième  interprétation,  qui  a  pré- 
valu, on  doit  distinguer  si  la  cause  de  la  dette  était  gratuite  et  si 
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c'est  dans  l'intérêt  du  successible  que  le  prêt  a  été  fait,  ou  si  cette 
cause  était  onéreuse,  et  si  c'est  dans  son  propre  intérêt  que  le 
défunt  a  fait  le  prêt  au  successible.  Dans  le  premier  cas,  le  rap- 
port est  dû  de  la  totalité  de  la  somme  prêtée,  parce  que  le  prêt 
constitue  alors  pour  le  successible  un  avantage  indirect  qui,  dès  le 
principe  et  par  sa  nature  même,  a  été  rapportable  pour  le  tout 
et  que  la  remise  résultant  du  concordat  n'a  pu  empêcher  de  l'être 
pour  une  partie  quelconque.  Dans  le  second  cas,  le  rapport  n'est 
dû  que  sous  déduction  du  montant  de  la  remise,  attendu  que,  rela- 
tivement à  cette  remise,  le  successsble  n'est  plus  débiteur  du 
défunt  et  n'est  pas  devenu  donataire.  —  V.  en  ce  sens,  Bordeaux, 
16  août  1827  (S.  chr.);  Paris,  8  mai  1833  (S.  33.2.514);  13  août 
1839  (S.  39.2.531);  21  déc.  1843  (S.  44.2.80)  et  3  fév.  1848  (S.  48; 
2.121);  Gass.,  22  août  1842  (S.  44.1.186)  et  17  avril  1850  (S.  50. 
1.510);  Esnault,  FailL,  t.  2,  p.  631;  Troplong,  Donat.,  t.  2, 
n.  961  à  963;  Demante,  t.  3,  n.  187  bis,  XII;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
p.  411  et  412;  Pont,  Rev.  de  législ.,  1844,  t.  3,  n.  610  et  suiv.; 
Demol.,  t.  16,  n.  384;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  631,  p.  627,  note  23. 

169.  De  même,  le  successible  qui  était  débiteur  envers  le 
défunt  ne  peut,  si  la  cause  de  sa  dette  était  gratuite,  se  prévaloir 
de  la  prescription  pour  se  soustraire  à  l'obligation  du  rapport, 
parce  que  cette  obligation  n'ayant  pris  naissance  qu'à  l'ouver- 
ture de  la  succession,  la  prescription  n'a  pu  l'atteindre.  — 
Amiens,  17  mars  1873  (S.  55.2.102);  Demol.,  n.  385;  Aubry  et 
Rau,  p.  628,  note  27. 

170.  Tandis  que,  si  la  dette  provenait  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  ou,  en  tout  cas,  n'avait  pas  une  cause  gratuite,  le  suc- 
cessible pourrait  opposer  la  prescription  à  la  succession,  comme 
il  eût  pu  l'opposer  au  défunt  lui-même  (car  on  doit  supposer 
qu'elle  était  accomplie  dès  avant  l'ouverture  de  la  succession). 
Vainement  objecterait-on  que  le  bénéfice  de  la  prescription  est 
sujet  au  rapport,  par  le  motif  que  la  prescription  a  pour  fonde- 
ment une  présomption  de  remise  de  la  dette;  la  prescription  est 
avant  tout  une  peine  infligée  à  la  négligence  du  créancier.  — 
Grenoble,  14  août  1845  (S.  46.2.229);  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  403 
et  404;  Demol.,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra:  Paris,  6  mai 
1846  (S.  46.2.229);  Devilleneuve,  observ.,  ibid. 

171.  M.  Demolombe,  n.  386,  estime  que  la  même  distinction 
doit  encore  servir  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  le  successible 
auquel  le  défunt  a  remis  un  capital  à  la  charge  d'une  rente  per- 
pétuelle, est  tenu  de  rapporter  à  la  succession  le  capital  lui-même, 
ou  s'il  est  seulement  obligé  de  lui  continuer  le  service  des  arré- 
rages; question  qui  était  résolue  dans  le  premier  sens,  dans  nôtre- 
ancien  droit  (Pothier,  Introd.  au  tit.  XV 11  de  la  coût.  d'Orl.,n.  78; 
Lebrun,  liv.  3.  chap.  6,  sect.  2,  n.  2;  Bourjon,  Dr.  comm.  de  la 
Fr.,  tit.  17,  2e  part.,  chap.  6,  sect.  4,  n.  48),  et  que  décident  de 
même,  sous  notre  Code,  Delvincourt,  t.  2,  p.  40,  et  Chabot, 
art.  843,  n.  23;  mais  que  résolvent  en  sens  contraire  MM.  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  715. 

173.  Selon  M.  Demolombe,  le  successible  est  tenu  de  rapporter 
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le  capital,  si  c'est  dans  son  intérêt  qu'a  été  faite  la  constitution  de 
rente,  ce  qui  aura  lieu  le  plus  souvent;  mais  s'il  était  bien  établi 
qu'elle  a  été  faite  dans  l'intérêt  du  défunt,  ce  que  démontrerait, 
par  exemple,  le  taux  élevé  des  arrérages,  la  stipulation  que  le 
rachat  de  la  rente  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  un  certain  délai, 
■etc.,  le  successible,  alors,  serait  en  droit  de  s'en  tenir  à  son 
contrat. 

173.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  627  et  628,  et  §  632, 
p.  645,  ne  considèrent  comme  sujets  à  rapport  les  avantages  ré- 
sultant de  contrats  à  titre  onéreux  passés  entre  le  défunt  et  l'un 
de  ses  successibles,  que  lorsqu'ils  proviennent  ouvertement  de  ces 
contrats,  et,  suivant  eux,  les  libéralités  faites  d'une  manière  se- 
crète sont  présumées  dispensées  du  rapport.  Mais  M.  Demolombe, 
n.  388,  établit  très  bien  que  cette  doctrine  est  en  opposition  avec 
les  art.  853  et  854,  qui  ne  font  aucune  distinction  entre  les  avan- 
tages indirects  patents  et  les  avantages  indirects  déguisés,  et  qui 
même,  très  souvent,  reçoivent  tout  naturellement  leur  application 
dans  des  cas  où  les  avantages  résultant  indirectement  des  contrats 
à  titre  onéreux  passés  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  successibles, 
ne  sont  autre  chose  que  des  avantages  déguisés. 

174.  Pour  que  les  avantages  provenant  de  semblables  con- 
trats soient  sujets  à  rapport,  ils  doivent  n'être  pas  tellement 
modiques  qu'ils  excluent  toute  idée  de  véritable  libéralité.  Par 
exemple,  dans  le  cas  de  vente  faite  par  le  défunt  à  l'un  de  ses 
succes&ibles,  le  profit  qu'aura  procuré  à  ce  dernier  la  différence 
entre  le  prix  stipulé  et  la  valeur  de  la  chose  vendue,  ne  sera  pas 
rapportable.  s'il  constitue  un  simple  bon  marché.  —  Chabot, 
art.  843,  n.  21;  Duranlon,  t.  7,  n.  336;  Demol.,  t.  16,  n.  390  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  texte  et  note  28. 

175.  L'estimation  d'immeubles  vendus  par  le  de  cvjus  à  son 
héritier,  à  l'effet  de  rechercher  si  cette  vente  constitue  un  avan- 
tage indirect  au  profit  de  ce  dernier,  doit  être  faite  d'après  l'état 
et  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  même  de  la  vente  et  non  à 
celui  du  décès.  —  Bordeaux  (2e  ch.),  8  mai  1878  (Rev.  Not., 
n.  5669). 

176.  Mais,  au  cas  où  un  bail  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfants 
étant  reconnu  constituer  un  avantage  indirect  par  la  modicité  de 
son  prix,  le  rapport  de  cet  avantage  est,  en  conséquence,  ordonné 
pour  les  années  de  la  jouissance  postérieures  au  décès  du  bailleur, 
ce  rapport  doit  être  déterminé  d'après  la  valeur  localive  de  l'im- 
meuble au  jour  du  bail  et  non  au  jour  du  décès.  —  Cass.,  29juill. 
18G3  {Rev.  Not.,  n.  907). 

177.  Lorsque  la  convention  présentait  un  avantage  indirect 
au  moment  où  elle  a  été  faite,  l'obligation  du  rapport  qui  en  ré- 
sulte a-t-elle  pour  effet  d'anéantir  cette  convention  tout  entière, 
qui  devrait,  dès  lors,  être  considérée  comme  non  avenue? 
ou,  au  contraire,  la  convention  étant  elle-même  maintenue, 
y  a-t-il  seulement  lieu  d'en  retrancher  l'avantage  indirect  qu'elle 
a  procuré  au  successible  ?  Cette  question  ne  saurait  recevoir 
une  solution  absolue.  Il  convient,  sans  doute,  en  général,  de 
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maintenir  la  convention  plutôt  que  de  l'annuler  :  poilus  valeal 
quam  pereat.  Toutefois,  on  doit,  comme  le  dit  M.  Demolombe, 
n.  393,  s'attacher  à  rechercher  si  l'avantage  indirect  que  le  suc- 
cessible  a  retiré  de  la  convention  lui  est  seulement  advenu  à  l'oc- 
casion de  cette  convention,  qui  aurait  sa  cause  propre  et  indépen- 
dante, ou  si  c'est  l'avantage  indirect  qui  a  été  lui-même  la  cause 
déterminante  de  la  convention.  Dans  le  premier  cas,  la  conven- 
tion devrait  être  maintenue,  tandis  qu'elle  devrait  être  annulée 
dans  le  second.  Tout,  en  définitive,  dépend  des  circonstances,  et 
les  décisions  des  tribunaux  à  cet  égard  sont  souveraines. 

178.  Lorsque  la  convention  se  trouve  résiliée  par  l'effet  du 
rapport,  la  succession  doit  incontestablement  rembourser  au  suc- 
cessible  tout  ce  dont  cette  annulation  la  constitue  débitrice  envers 
lui;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  vente,  le  prix  qu'il  aurait  payé 
au  défunt  j  s'il  s'agit  d'un  bail,  la  valeur  de  ses  améliorations;  s'il 
s'agit  d'une  association,  la  bonification  des  intérêts  des  sommes 
par  lui  versées  dans  la  société,  etc. — Demol.,t.  16,  n.  398:  Aubry 
et  Rau,  |  631,  p.  630,  note  31. 

179.  L'art.  918,  Cod.  civ.,  qui  appartient  au  titre  des  Dona- 
tions entre-vifs  et  des  Testaments,  renferme,  au  sujet  du  rapport, 
une  disposition  qu'il  importe  de  signaler  ici.  Cet  article  porte  : 
«  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de 
rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit  à  l'un 
des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  dis- 
ponible; et  l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette 
imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des 
autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces 
aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  pour  les  successibles  en  ligne 
collatérale.  ». 

180.  Ainsi,  les  actes  d'aliénation  que  prévoit  cet  article  sont, 
de  plein  droit,  réputés  faits  à  titre  gratuit  et  par  préciput,  et  rap- 
portables  seulement  pour  la  portion  qui  excède  la  quotité  dispo- 
nible ;  mais  ils  ne  présentent  ce  caractère  que  lorsqu'ils  sont 
passés  avec  l'un  des  successibles  en  ligne  directe.  Faits  avec  un 
successible  en  ligne  collatérale,  ils  restent  soumis  aux  règles  du 
droit  commun,  et  ne  donnent  lieu  au  rapport  que  s'il  est  reconnu 
qu'ils  renferment  une  libéralité  déguisée.  —  Chabot,  art.  853, 
n.  2;  Demante,  t.  4,  n.  56  bis;  Demol.,  n.  405;  Cass.,  27  juill. 
18G9  (Rev.  Not.,  n.  2660;  S.  69.1.429). 

18  1.  Par  application  de  ce  principe,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  vient  d'être  cité  a  jugé  que  la  donation  faite  à 
charge  de  rente  viagère  à  un  parent  collatéral,  n'est  pas  dispen- 
sée de  rapport  comme  le  serait  la  même  donation  faite  à  un  suc- 
cessible  en  ligne  directe,  si  cette  dispense  n'a  été  expressément 
formulée.  —  V.  Portion  disponible,  n.  538  à  592. 

Art.  2.  —  Legs. 

182.  Les  legs  sont  sujets  au  rapport,  en  ce  sens  que,  suivant 
les  termes  de  l'art.  813,  le  successible  ne  peut  réclamer  ceux  qui 
lui  ont  été  faits  par  le  défunt. 
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183.  C'est  là  une  disposition  générale,  qui  ne  permet  pas  de 
distinguer  entre  les  legs  à  titre  universel  et  les  legs  à  titre  par- 
ticulier. —  Demol.,  n.  302. 

184.  Mais  de  cette  défense  faite  au  successible  de  réclamer 
ses  legs  résulte-t-il  que  les  choses  léguées  demeurant  dans  la 
masse  pour  être  réparties,  comme  tous  les  autres  biens  de  la 
succession,  dans  les  différents  lots  qui  doivent  êlre  tirés  au  sort? 
Ou  bien  ces  choses  doivent-elles  être  mises  dans  le  lot  du  succes- 
sible légataire,  qui  en  précompterait  la  valeur  sur  sa  part  d'héri- 
tier? La  première  manière  de  voir,  qui  se  fonde  sur  le  caractère 
absolu  de  la  disposition  de  l'art.  843,  est  adoptée  par  MM.  Cha- 
bot, art.  843,  n.  10;  Duranton,  t.  7,n.  214;  Taulier,  t.  3,  p.  312; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  409;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  646, 
texte  et  note  1. 

185.  La  seconde  interprétation,  qui  invoque  en  sa  faveur 
l'intention  probable  du  défunt,  qu'on  ne  peut  supposer  avoir 
voulu  faire  faire  un  legs  inutile.,  est  enseignée  par  M.  Troplong, 
t.  2,  n.  881. 

186.  Mais  une  troisième  opinion,  moins  radicale  que  chacune 
des  deux  précédentes,  est  proposée  par  M.  Demolombe,  t.  16, 
n.  303,  p.  345  et  suiv.  ;  elle  consiste  à  reconnaître  au  successible 
le  droit  de  demander  que  la  chose  à  lui  léguée  par  le  défunt  soit 
comprise  dans  son  lot  et  précomptée  sur  sa  part  héréditaire, 
dans  le  cas  où  le  rapport  peut  se  faire  en  moins  prenant,  et  à  lui 
refuser,  au  contraire,  ce  droit  dans  le  cas  où  le  rapport  doit  se 
faire  en  nature.  En  d'autres  termes,  cette  opinion  applique  aux 
legs  les  art.  859  et  865,  relatifs  à  la  manière  dont  s'opère  le  rap- 
port des  choses  données  entre-vifs,  et  dont  nous  nous  occupe- 
rons plus  loin  (|  10).  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  689  et  724;  Demante,  t.  3,  n.  111  bis, 
I;  Mourlon,  Répét.  écr.,  t.  2,  p.  148;  et  Comp.,  Delvincourt, 
t.  2,  p.  37,  note  1.  Peut-être  est-ce  là  en  effet  le  moyen  le  plus 
propre  à  concilier  la  rigueur  apparente  du  texte  de  l'art.  843 
avec  la  volonté  présumée  du  disposant,  d'après  laquelle  se  dirige 
généralement  le  législateur. 

187.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  règle  suivant  laquelle  les 
immeubles  peuvent  n'être  rapportés  qu'en  moins  prenant,  s'il 
existe  dans  la  succession  des  biens  de  même  nature,  valeur  et 
bonté,  s'applique  au  cas  de  legs  fait  sans  dispense  de  rapport, 
aussi  bien  qu'au  cas  de  donation.  —  Douai,  8  cléc.  1865  (S.  66.2. 
233);  Cas?.,  4  fév.  1879  {Rev.  Nol.,  n.  5932;  S.  80.1. 201). 

188.  Voyez  encore,  relativement  au  rapport  des  legs,  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  n.  19. 

|  7.  —  Avantages  dont  le  rapport  n'est  pas  dû. 

189.  Nous  venons  de  faire  connaître  les  avantages  sujets  à 
rapport;  il  nous  reste  à  indiquer  les  libéralités  et  dépenses  dont 
le  rapport  n'est  pas  dû. 

190.  En  premier  lien,  l'art.  852  dispose  :  «  Les  frais  de  nour- 
riture, d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais  ordi 
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naires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doi- 
vent pas  être  rapportés.  »  L'exception  que  la  loi  introduit,  pour 
ces  dépenses,  à  la  règle  du  rapport  se  justifie  par  cette  double 
considération,  qu'elles  n'ont  pour  résultat  ni  de  diminuer  le  pa- 
trimoine de  l'auteur  commun,  ni  d'augmenter  le  patrimoine  du 
successible  pour  lequel  elles  sont  faites,  parce  qu'elles  sont 
prises  sur  les  revenus  de  l'un  et  ne  procurent  aucun  capital  à 
l'autre,  et  que  l'affranchissement  du  rapport,  en  ce  qui  concerne 
les  mêmes  dépenses,  offre  le  précieux  avantage  de  prévenir, 
comme  dit  M.  Demolombe,  t.  16,  n.  406,  «  une  foule  de  recher- 
ches minutieuses,  et,  par  suite,  de  tracasseries  et  de  contesta- 
tions. »  Le  législateur  a  présumé  que  le  défunt  n'a  pas  entendu 
exiger  le  rapport  d'avantages  de  ce  genre. 

191.  Et,  en  s'inspirant  de  sa  pensée,  on  doit  admettre  que 
toute  dépense  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  à  l'égard  des- 
quelles il  l'a  manifestée,  est  exempte  de  l'obligation  du  rapport, 
alors  même  que  le  défunt  l'aurait  faite  dans  un  esprit  de  libéra- 
lité au  profit  de  son  successible.  —  Demol.,  n.  406. 

192.  Une  autre  remarque  générale  à  faire,  c'est  que  cette 
exemption  du  rapport  a  lieu  en  faveur  de  tout  héritier  et  non 
point  seulement  en  faveur  des  enfants  du  défunt.  —  Toullier, 
t.  4,  n.  478;  Malpel,  n.  271  ;  Taulier,  t.  2,  p.  349;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  407;  Demol.,  n.  411  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  631, 
note  34. — Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  39,  note  9;  Duranton,  t.  7, 
n. 355. 

198.  M.  Demolombe,  n.  412,  propose  une  distinction  assez 
délicate  :  suivant  lui,  ou  le  défunt  a  entendu  ne  faire  les  frais 
mentionnés  dans  l'art.  852  qu'à  titre  d'avance,  et  dans  ce  cas,  le 
successible,  tenu  de  les  payer  aux  dépens  de  ses  biens  personnels, 
en  devrait  le  rapport;  ou  le  défunt  a  entendu  faire  ces  frais  à 
titre  de  libéralité,  et  alors  seulement  l'art.  852  leur  serait  appli- 
cable. Mais  les  termes  absolus  de  cet  article  nous  paraissent  n'au- 
toriser une  semblable  distinction  qu'assez  difficilement;  et  il  fau- 
drait, selon  nous,  pour  soumettre  au  rapport  les  dépenses  dont 
il  s'occupe,  que  la  volonté  du  défunt  d'imposer  cette  condition 
au  successible  fût  démontrée  par  des  faits  bien  caractéristiques. 
—  Comp.,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  632. 

194.  Les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  rapportables  alors 
même  que  le  défunt  les  a  faites  pour  un  de  ses  successibles,  sans 
les  avoir  faites  également  pour  les  autres,  et  alors  même  qu'elles 
seraient  hors  de  proportion  avec  sa  fortune,  si  elles  rentrent  d'ail- 
leurs bien  exactement  dans  les  termes  de  l'art.  852;  sauf  au  père 
de  famille  à  réparer  l'inégalité  qui  résulte  de  cette  dispense  de 
rapport  au  préjudice  de  ses  autres  enfants  par  des  libéralités 
préciputàires  en  faveur  de  ces  derniers.  —  Toullier,  t.  4,  n.  478; 
Taulier,  t.  3,  p.  350;  Demante,  t.  3,  n.  188  bis,  I;  Demol.,  t.  16, 
p.  409;  Douai,  26  janv.  1861  (S.  61.2.372).—  Contra,  Nancy, 
20janv.  1830  (S.  chr.);  Chabot,  art.  852,  n.  3;  Malpel,  n.  271; 
Grenier,  t.  2,  n.  240;  Duranton,  t.  7,  n.  357;  Aubry  et  Rau, 
p.  633,  texte  et  note  41. 
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195.  La  disposition  de  l'art.  852  ne  s'applique,  bien  entendu, 
qu'aux  dépenses  faites  ou  aux  libéralités  exercées  par  le  défunt  de 
son  vivant.  Le  legs  que  le  défunt  aurait  fait  à  l'un  de  ses  succes- 
sibles  pour  le  mettre  en  état  de  subvenir,  après  sa  mort,  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  dépenses  prévues  par  l'art.  852,  serait  incontes- 
tablement soumis  au  rapport.  —  Chabot,  art.  852,  n.  5;  Toullier, 
t.  4,  n.  480;  Grenier,  t.  2,  n.  540;  Duranton,  t.  7,  n.  354;  De- 
mol.,  t.  16,  n.  421;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  632. 

196.  Mais  ce  qui  resterait  dû,  après  la  mort  du  défunt,  sur 
les  dépenses  faites  par  lui  de  son  vivant,  ne  serait  pas  rappor- 
table.  —  Toullier,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  408;  Demol.,  n.  422. 

197.  Quelques  explications  maintenant  sur  chacune  des  dé- 
penses que  vise  l'art.  852.  Pas  de  difficulté,  d'abord,  sur  le  sens 
des  mots  :  frais  de  nourriture  et  d'entretien.  Mentionnons  seule- 
ment les  décisions  suivantes  : 

198.  L'obligation  dont  est  tenu  le  père,  à  défaut  dé  ressources 
personnelles  de  l'aliéné,  de  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  et 
autres  que  nécessite  le  placement  de  celui-ci  dans  un  hospice,  est 
une  obligation  alimentaire.  Par  suite,  les  sommes  versées  à  l'hos- 
pice pour  cet  entretien  par  le  père  ne  doivent  pas  être  rappor- 
tées à  la  succession  de  celui-ci.  —  Lyon,  10  déc.  1880  (fiev. 
Not.,  n.  6295). 

199.  Les  libéralités  faites  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  succes- 
sibles  à  titre  alimentaire  sont  dispensées  du  rapport,  quoique  ce 
dernier  ait  des  biens  personnels.  —  Cass.,  12  nov.  1879  (Rev. 
Not.,  n.  6048). 

200.  Quant  aux  frais  d'éducation,  ils  comprennent  l'achat  des 
livres  et  instruments  nécessaires  aux  études,  le  prix  des  pensions, 
les  appointements  des  précepteurs,  et  généralement  toutes  les 
dépenses  faites  pour  l'obtention  des  différents  grades  universi- 
taires, sans  distinction.  —  Chabot,  art.  852,  n°  6;  Toullier,  t.  1, 
n.  481  et  482;  Duranton,  t.  7,  n.  360;  Demol.,  n.  427  et  425; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  631,  texte  et  note  33. 

SOI.  Aux  frais  d'apprentissage  proprement  dit,  il  convient 
d'assimiler  les  frais  faits  pour  un  successible,  candidat  aux  fonc- 
tions de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  etc.,  pendant  la  durée  de 
son  stage,  et  même  au  delà.  —  Demol.,  n.  426. 

SOS.  Les  chevaux,  armes,  et  plus  généralement  tout  ce  qui 
constitue  l'équipement  d'un  successible  entrant  au  service  mili- 
taire, eu  égard  à  son  grade,  sont  exempts  du  rapport.  —  Même 
auteur,  n.  427. 

S03.  Les  frais  de  noces  sont  distincts  des  présents  d'usage, 
bien  que  ceux-ci  soient  souvent  faits  à  l'occasion  des  mariages. 
Ces  présents  s'entendent  des  cadeaux  qui,  d'après  les  habitudes 
des  familles,  se  font  dans  certaines  circonstances  et  à  certaines 
époques,  et,  par  conséquent,  aussi  bien  des  étrennes  du  jour  de 
l'an,  des  présents  offerts  à  l'occasion  d'un  anniversaire  ou  d'une 
fête,  etc.,  que  des  cadeaux  faits  au  successible  qui  se  marie  ou  qui 
vient  de  se  marier.  — Paris,  18  janv.  1825  (S.  chr.)  et  15  janv. 
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1853  (S.  53.2.633);  Cass.,  6  juin  1834  (S.  35.1.58);  Grenoble, 
26  août  1846  (S.  47.2.448);  Demol.,  t.  16,  n.  429,  433  et  434; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  636,  note  32. 

204.  En  général,  le  trousseau  donné  à  la  future  épouse  ne 
peut  être  rangé  dans  la  catégorie  des  présents  d'usage  dont  parle 
l'art.  852  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.).  Mais  il  ne  faudrait  pas, 
comme  l'a  fait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15  janv.  1853 
(S.  53.2.633),  érigercette  proposition  en  règle  absolue.  Un  trous- 
seau pourrait  très  bien,  eu  égard  à  la  nature  des  objets  dont 
il  se  compose,  et  à  la  modicité  de  sa  valeur  comparativement  à 
la  fortune  du  donateur,  être  considéré  comme  un  présent  de 
noces.  (Mêmes  auteurs,  ibid.).  L'intention  qu'a  eue  le  défunt  en 
faisant  cette  espèce  de  libéralité  doit  être  aussi  prise  en  grande 
considération.  —  Demol.,  n.  432.  —  Comp.  Besancon,  16  fév. 
1816  (S.  chr.);  Paris,  18  janv.  1825  (ld.)\  Cass.,  14  août  1833 
(S.  33.1.769);  Grenoble,  26  août  1846  (47.2.448);  Duranton,  t.  7, 
n.  336;  Belost-  Jolimont  sur  Chabot,  art.  852,  obs.  I;  Poujol, 
même  art.,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  408. 

205.  Les  déboursés  et  honoraires  du  contrat  de  mariage,  con 
stituant  une  dette  personnelle  du  futur,  doivent,  lorsqu'ils  ont 
été  payés  par  le  père  ou  par  la  mère,  être  rapportés  à  la  suc- 
cession; ce  ne  sont  pas  là  des  frais  de  noces,  dans  le  sens  de 
l'art.  852.  —  Bourges,  8  fév.  1845  (D.P.  45.4.444);  Demol., 
n.  453  bis. 

206.  Aux  exceptions  apportées  par  cet  article  à  la  règle  du 
rapport,  l'art.  856  en  ajoute  une  autre.  —  «  Les  fruits  et  les  inté- 
rêts des  choses  sujettes  à  rapport,  dispose-t-il,  ne  sont  dus  qu'à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  »  Ainsi,  les  fruits 
et  les  intérêts  que  les  choses  données  ont  pu  produire  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  ne  sont  pas  rapportables  ;  ceux  qu'elles 
ont  produits  depuis  doivent  seuls  être  rapportés.  Cette  exception 
est  fondée  sur  l'intention  présumée  du  donateur,  qui  n'a  pu  vou- 
loir que  l'obligation  imposée  au  donataire  de  rapporter  des  fruits 
ou  des  intérêts  qu'il  a  reçus  pour  subvenir  à  ses  besoins,  fît  tour- 
ner contre  celui-ci  sa  libéralité.  —  Demol.,  n.  437;  Aubry  et  Rau, 
p.  633,  note  43. 

20*7.  Par  application  de  ce  principe,  on  doit  décider  que  le 
rapport  n'est  point  dû  pour  les  concessions  de  fruits  à  percevoir 
par  le  donataire  pendant  la  vie  du  donateur  non  plus  que  pour 
les  pensions  annuelles  que  le  défunt  s'est  obligé  de  payer  en 
argent  ou  de  fournir  en  nature  à  l'un  de  ses  successibles,  alors 
même  que  ces  concessions  de  fruits  ou  ces  pensions  annuelles, 
consenties  en  dehors  de  toute  constitution  d'usufruit  ou  de  rente, 
n'auraient  pas,  à  proprement  parler,  le  caractère  de  produits  usu- 
fructuairesou  d'arrérages  rentuels.  —  Nancy,  20  janv.  1830  (D.P. 
30.2.249);  Bordeaux,  10  fév.  1831  (S.  31.2.137),  17  juin  1846  (S. 
46.2.644),  et  17  janv.  1854  (S.  54.2.513);  Merlin,  Rép.,\°  Rapp.  à 
success.,  §4,  art.  11,  n°  9;  Toullier,  t.  4,  n.485;  Chabot,  art.  b56, 
n.  5;  Malpel,  n.  271;  Taulier,  t.  3,  p.  357  et  358;  Demol.,  t.  16, 
n.  438;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631,  p.  635,  texte  et  note  47. 
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SOS.  Jugé,  spécialement,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  des 
pensions  annuelles  servies  par  un  père  à  ses  enfants,  lorsque  non 
seulement  elles  ont  été  uniquement  prélevées  sur  ses  revenus, 
mais  qu'en  outre  elles  ont  été  payées  et  reçues  à  titre  de  frais 
d'entretien.  Il  importe  peu  d'ailleurs  que  celle  servie  à  l'un  des 
enfants  fût  supérieure  aux  autres,  si  cette  inégalité  a  sa  cause 
dans  ies  dépenses  qu'imposait  à  cet  enfant  sa  situation  dans  la 
maison  luxueuse  de  son  père,  dont  celui-ci  lui  avait  confié  la  di- 
rection. —  Cass.,  27  juill.  1881  (S.  82.1.157). 

209.  Décidé  aussi  que  les  libéralités  faites  par  le  père  de 
famille  à  un  de  ses  enfants  sur  ses  revenus  ne  sont  pas  sujettes  à 
rapport.  —  Bordeaux,  16  déc.  1873  [Rev.  Not.,  n.  4745);  Bourges, 
10  déc.  1879  (S.  81.2.110);  et  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
celles  résultant  de  la  cession  d'un  bail  à  ferme  pouvant  produire 
des  avantages  plus  ou  moins  aléatoires.  —  Même  arrêt  de  Bor- 
deaux. 

21 0.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  sommes  prises  par  un 
père  sur  ces  revenus,  et  données  par  lui  à  l'un  de  ses  enfants  sont 
sujettes  à  rapport,  lorsque  ce  dernier  les  a  employées  en  acquisi- 
tion d'immeubles. —  Toulouse,  9  juill.  1875  (Rev.  Not.,  n.  5091). 

211.  La  même  règle  s'applique  soit  aux  arrérages  de  rente 
dont  le  successible  a  été  gratifié  par  le  défunt,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  ni  entre  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  viagères, 
ni  entre  les  rentes  dues  par  un  tiers  au  défunt  et  dont  celui-ci  a 
fait  don  à  son  successible,  et  les  rentes  que  le  défunt  s'était  lui- 
même  obligé  à  servir  à  ce  dernier.  —  Cass.,  31  mars  1818  (S.  chr.); 
Paris,  23  juin  1818  (M);  Merlin,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  4,  n.  486; 
Chabot,  art  856,  n.  3;  Poujoul,  même  art.,  n.  2;  Malpel,  n°271, 
5°;  Durarion,  t.  7,  n.  371  ;  Massé  et^ergé,  t.  2,  p.  416;  Demante, 
t.  3,  n.  191  bis,  I;  Demol.,  n.  441  et  442;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  631,  p.  634,  textes  et  notes  44  et  45  ; 

212.  ...  Soit  aux  produits  d'un  usufruit  dont  le  défunt  a 
avantagé  l'un  de  ses  successibles,  ou  en  lui  cédant  un  usufruit 
établi  sur  un  objet  appartenant  à  un  tiers,  ou  en  constituant  un 
usufruit  dont  il  était  lui-même  propriétaire,  ou  bien  encore  en 
renonçant  à  un  usufruit  établi  sur  un  objet  dont  le  successible 
avait  la  propriété.  —  Bastia,  21  nov.  1832  (S.  33.2.6);  Bordeaux, 
17janv.  1854  (S.  54.2.513);  Proudhon,  Usvfr.,  t.  5,  n.  2396,2397; 
Duranton,  t.  7,  n.  372;  Demante,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  444;  Aubry 
et  Rau,  p.  634,  note  46.  —  Compar.  toutefois,  suprà,  n.  125  et  s. 

213.  Il  a  même  été  jugé  que  les  libéralités  faites  par  un  père 
à  son  fds  et  prises  sur  ses  revenus  capitalisés  doivent  être  consi- 
dérées comme  dispensées  du  rapport,  lorsqu'elles  ont  été  dégui- 
sées sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Lyon,  24  juin 
1859  (S.  60.2.17).  —  Comp.  Demol.,  n.  438,  p.  553. 

214.  Y  a-t-il  lieu  au  rapport  des  bénéfices  que  le  successible 
aurait  retirés,  pendant  la  vie  du  défunt,  d'un  bail  à  vil  prix  que 
lui  avait  passé  ce  dernier?  La  négative  est  généralement  admise, 
par  le  motif  que  ces  bénéfices,  dans  l'intention  du  défunt  et  du 
successible,  ont  été  donnés  par  l'un  et  reçus  par  l'autre,  comme 
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des  annuités  destinées  à  subvenir  aux  besoins  de  la  vie.  —  Mont- 
pellier, 31  déc.  18G3  (S.  66.2.186)  et  4  juill.  1865  (Rev.  Not., 
n.  1385;  S.,  Jbid.);  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  853,  Obs.  I; 
Fouet  de  Conflans,  art.  843,  n.  18;  Demol.,  n.  445;  Aubry  et 
Rau,  p.  636,  note  48.—  Comp.  Bordeaux,  10  fév.  1831  (S.  31.2. 
l37);Cass.,  29  juill.  1863  (S.  64.1.79).— Contra,  Chabot,  art.  853, 
n.  1  ;  Duranton,  t.  7,  n.  342  ;  Amiens,  29  janv.  1840  (S.  40.2.112). 

215.  Il  résulte  de  l'art.  856,  comme  on  l'a  vu,  que  les  fruits 
et  intérêts  des  choses  rapportables  sont  dus  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Ajoutons  qu'ils  sont  dus  de  plein 
droit,  et  sans  avoir  besoin  d'être  demandés.  —  Duranton,  t.  7, 
n.  390;  Chabot,  art.  862,  n.  3;  Demol.,  n.  446. 

21 6.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  les  tribunaux  ne  puissent, 
suivant  le  cas,  ordonner  la  compensation,  dès  le  jour  même  de 
l'ouverture  de  la  succession,  entre  les  valeurs  rapportables,  de 
manière  qu'elles  ne  produisent,  de  part  et  d'autre,  ni  fruits, 
ni  intérêts.  —  Cass.,  10  janv.  1872  (S.  52.1.271);  Demol., 
n.  451  bis. 

217.  En  ce  qui  concerne  les  avantages  dont  le  rapport  n'est 
pas  dû,  V.  encore  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n.  157  et  s., 
au  sujet  des  art.  853  et  854. 

|  8.  —  Rapport  des  dettes. 

218.  L'art.  829,  en  disant  que  chaque  cohéritier  fait  rapport 
à  la  masse,  suivant  les  règles  établies  dans  les  dispositions  sui- 
vantes, des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est 
débiteur,  paraît  mettre  les  dettes  sur  la  même  ligne  que  les  dons 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  du  rapport.  En  effet,  la  même 
nécessité  de  maintenir  l'égalité  entre  les  cohéritiers,  qui  motive 
cette  obligation  quant  aux  libéralités,  la  justifie  également  quant 
aux  dettes. 

219.  Une  dette,  évidemment,  n'est  soumise  au  rapport  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  contractée  envers  le  défunt  même  à  la  succes- 
sion duquel  on  prétend  la  faire  rapporter.  Ainsi,  lorsqu'un  en- 
fant est  débiteur  d'une  somme  pour  moitié  envers  son  père  et 
pour  moitié  envers  sa  mère,  le  rapport  ne  doit  avoir  lieu  que 
pour  moitié  à  la  succession  de  chacun  d'eux.  —  Cass.,  31  mars 
1846  (S.  46.1.337);  Demol.,  t.  16,  n.  458. 

220.  Il  est  non  moins  incontestable  que  le  rapport  des  dettes 
n'est  dû  que  par  l'héritier  venant  à  la  succession  ;  d'où  il  résulte 
que  si  l'héritier  renonce,  il  n'est  plus  qu'un  simple  débiteur  de  la 
succession,  et  qu'il  y  a  lieu  à  payement  et  non  à  rapport.  —  De- 
mante,  t.  3,  n.  162  bis,  I;  Demol.,  n.  459. 

221.  La  dette  soumise  au  rapport  est  exigible  dès  le  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  succession,  encore  bien  qu'elle  soit  à 
terme  et  que  le  terme  ne  soit  pas  échu,  et  alors  même  que  la 
somme  à  rapporter  par  le  successible  excéderait  sa  part  hérédi- 
taire. —  Lebrun,  liv.  3,  chap.  6,  sect.  2,  n.  2;  Pothier,  Intro- 
duct.,  etc.,  n.  78;  Bourjon,  Dr.  comm.  de  la  Fr.,  tit.  17,  2e  part., 
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sect.  2,  n.  8,  et  sect.4,  n.  47  et  suiv.;  Grenier,  t.  2,  n.  522;  Cha- 
bot, art.  843,  n.  23;  Duranton,  t.  7,  n.  312;  Demante,  t.  3, 
n.  187  bis,  III  et  VIII;  Demol.,  t.  16,  n.  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  627,  p.  606,  texte  et  note  8. 

222.  Nul  doute  que  les  sommes  dues  au  défunt  par  un  de  ses 
successibles  ne  produisent  des  intérêts  de  plein  droit  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession,  même  dans  le  cas  où,  d'après  le 
titre  constitutif  de  la  créance,  elle  n'en  était  pas  productive,  ou 
n'en  produisait  qu'à  un  taux  inférieur  au  taux  légal.  — G.  civ., 
856;  Cass.,  2  févr.  1819  (S.  chr.)  et  15  févr.  1865  (S.  65.1.225); 
Colmar,  24  nov.  1857  (S.  58.2.346);  Duranton,  t.  7,  n.  369;  De- 
mante,  t.  3,  n.  187  bis,  VIII  ;  Demol.,  n.  462  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  606. 

222  bis.  L'art.  1154,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  les  intérêts 
des  capitaux  peuvent  produire  eux-mêmes  des  intérêts  par  une 
demande  judiciaire,  lorsqu'ils  sont  dus  au  moins  pour  une  année 
entière,  est  applicable  aux  intérêts  des  sommes  sujettes  à  rap- 
port entre  cohéritiers.  Et  la  capitalisation  desdits  intérêts  peut 
être  exigée,  sans  qu'il  soit  besoin,  de  la  part  du  cohéritier  qui  la 
réclame,  d'uue  mise  en  demeure  préalable  de  les  payer,  faite  au 
cohéritier  qui  les  doit.  —  Même  arrêt  du  15  févr.  1865;  Cass., 
8  déc.  1884  {Rev.  Not.,  n.  7277). 

223.  Les  cohéritiers  du  successible  débiteur  ont  le  droit  d'im- 
puter le  montant  de  la  dette  sur  sa  part  héréditaire  et  de  prélever 
une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession,  et  cela  même 
par  préférence  à  ses  créanciers  personnels  (Arg.  art.  830  et  831). 
—  Lebrun,  livre  3,  chap.  6,  sect.  2,  n.  7;  Bourjon,  loc.cit.; 
Chabot,  loc.  cit.-,  Demante,  t.  3,  n.  162  bis,  IV;  Demol.,  n.  464: 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  627,  p.  605. 

224.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  14  août  1845 
(S.  46.2.229),  la  prescription  commencée  au  profit  du  successible 
débiteur  contre  le  défunt,  continuerait  de  s'accomplir  contre  ses 
cohéritiers,  de  manière  à  éteindre,  envers  ceux-ci,  l'obligation  du 
rapport.  Mais  cette  décision  manque  d:exactitude.  L'obligation 
du  rapport  de  la  dette,  parfaitement  distincte  de  l'obligation  ori- 
ginaire, ne  prend,  en  effet,  naissance  que  le  jour  de  louverture 
de  la  succession.  —  V.  en  ce  sens,  Demol.,  n.  465;  Aubry  et  Rau, 
p.  607,  texte  et  note  10. 

225.  Cette  obligation  nouvelle  laisse  d'ailleurs  subsister  l'an- 
cienne, même  vis-à-vis  des  cohéritiers  du  successible  débiteur, 
qui  peuvent  avoir  intérêt  à  s'en  prévaloir  et  à  exiger  le  payement 
de  la  dette  plutôt  qu'à  demander  le  rapport.  —  Demante,  t.  3, 
n.  187  bis,  X;  Demol.,  n.  466. 

225  bis.  Le  rapprochement  de  l'art.  829  et  des  art.  853  et  854 
semble  à  divers  auteurs  devoir  faire  décider  que  les  dettes  qui 
proviennent  de  contrats  à  titre  onéreux  passés  sincèrement  entre 
le  défunt  et  son  successible,  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport  (comp. 
suprà,  n.  158).  Toutefois,  ils  restreignent  cette  solution  aux  dettes 
qui  n'étaient  pas  exigibles  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, parce  que  c'est  le  bénéfice  du  terme  dont  jouit  le  suc- 
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cessible  qui  constitue  le  profit  dont  l'art.  853  le  dispense  de 
faire  le  rapport.  —  Duranton,  t.  7,  n.  312;  Taulier,  t.  3,  p.  346; 
Demante,  t.  3,  n.  187  bis,  VIII;  Demol.,  t.  16,  n.  471. 

226.  Ce  dernier  jurisconsulte  ajoute,  d'ailleurs,  que,  s'il  y 
avait  pour  les  autres  héritiers  sujet  légitime  de  craindre  l'insol- 
vabilité du  successible  débiteur,  ils  seraient  fondés,  avant  de  le 
laisser  prendre  possession  de  sa  part  héréditaire,  à  lui  demander, 
à  titre  de  mesure  conservatoire  (arg.,  C.  civ.,  4180),  des  sûretés 
pour  le  payement  de  sa  dette. 

22'S'.  Quant  aux  dettes  exigibles,  bien  que  résultant  de  con- 
trats à  titre  onéreux,  on  reconnaît,  dans  ce  système,  qu'elles  tom- 
bent sous  l'application,  non  des  art.  853  et  854,  mais  exclusive- 
ment de  l'art.  829;  et  que,  dès  lors,  elles  portent  intérêts  et  peu- 
vent donner  lieu  à  un  prélèvement  sur  la  masse  de  la  succession 
au  profit  des  cohéritiers  du  successible  débiteur,  tant  vis-a-vis  de 
celui-ci  que  vis-à-vis  de  ses  créanciers  personnels  (V.  ci-dessus, 
n.  218).  —  Demante,  loc.  cit.;  Demol.,  n.  472. 

228.  Mais  cette  distinction- est  repoussée  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  |  627,  p.  606,  note  8,  qui  la  considèrent  comme  allant 
contre  l'esprit  et  le  but  de  l'art.  829.  «En  effet,  disent-ils,  l'égalité 
entre  les  cohéritiers,  que  la  disposition  de  cet  article  a  pour  objet 
de  maintenir,  serait  manifestement  compromise  si  le  cohéritier  dé- 
biteur ou  ses  créanciers  pouvaient  faire  procéder  au  partage  sans 
comprendre  sa  dette  dans  la  masse  à  partager,  et  sans  qu'il  fût 
tenu  d'en  taire  état  à  ses  cohéritiers  sous  forme  de  rapport  en 
moins  prenant...  Si,  comme  on  le  prétend,  le  successible  débiteur 
devait  conserver  intact  le  bénéfice  du  terme,  même  vis-à-vis  de 
ses  cohéritiers,  il  ne  pourrait  pas  plus  être  contraint,  hors  le  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  (art.  1188),  à  fournir  des  sûretés 
pour  le  payement  de  sa  dette,  qu'il  ne  pourrait  l'être  à  en  faire 
immédiatement  état  à  ses  cohéritiers.  » 

229.  M.  Demolombe  (t.  16,  n.  473)  applique  la  distinction  re- 
produite plus  haut  (suprà,  n.  225  et  s.),  aux  dettes  qui  avaient  été 
contractées  originairement  par  le  successible  envers  un  tiers  dont 
le  défunt  est  ensuite  devenu  l'ayant  cause,  le  cessionnaire  ou  l'hé- 
ritier ;  tandis  que  M.  Demante,  t.  3,  n.  187  bis,  VIII,  estime  que  ces 
sortes  de  dettes  sont  soumises,  dans  tous  les  cas,  à  l'obligation  du 
rapport,  comme  ne  rentrant  point  dans  les  termes  de  1  art.  853. 

230.  Quant  aux  dettes  provenant  soit  de  quasi-contrats,  soit 
de  délits  ou  de  quasi-délits  commis  par  le  successible  envers  le 
défunt,  M.  Demolombe,  n.  474,  reconnaît  lui-même  qu'elles  tom- 
bent exclusivement  sous  l'application  de  l'art.  829.  A  la  vérité, 
l'idée  d'un  avantage  pour  le  successible  ne  saurait  s'attacher  à  de 
telles  dettes;  mais  cette  idée  n'est  pas  la  seule  qui,  relativement 
aux  dettes,  justifie  l'obligation  du  rapport.  Il  suffit  qu'elles  con- 
stituent un  élément  de  l'actif  héréditaire,  pour  que  le  montant  en 
soit  remis  a  la  masse  avant  le  partage,  ou,  à  défaut  de  cette 
remise,  que  les  cohéritiers  du  successible  débiteur  exercent  un 
prélèvement  égal  sur  les  autres  biens  de  la  succession. 

2  3  f .  L'obligation  du  rapport  s'applique-t-elle  même  aux  de  ttes 
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dont  l'origine  est  postérieure  à  l'ouverture  de  la  succession,  telles 
que  celles  qui  proviennent  de  la  gestion  qu'un  successible  a  eue 
des  biens  héréditaires?  Bien  que  controversée,  cette  question  peut 
être  considérée  comme  définitivement  résolue  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  qui  se  fonde,  et  sur  le  rapprochement  des  art.  828 
et  829,  G.  civ.,  et  sur  la  règle,  non  abrogée  :  Fructus  augent  hœ- 
reditatem  (LL.  20,  §§  1,  28  et  40,  D.  De  hœred.  pet.),  Sic.  :  Tou- 
louse, 2  mai  1825  (S.  chr.  ;  Toulouse,  25  jnill.  1828  id.;  Cass. 
24  fév.  1829  (id.)  et  15  fév.  1865  (S.  65.1.225);  Poitiers,  27  ianv 
1839  (S.  39.2.288);  Pau,  6  déc.  1844  (S.  45.2.449)  ;  Agen,  27  août 
1856  (S.  56  2.522);  Lebrun,  liv.  6,chap.  1,  n.  20;  Domat,  Lois  ci- 
viles,  liv.  1,  tit.  4,  sect.  2,  art.  6  ;  Pothier,  Propriété,  n.  400  et  416  ; 
Troplong,  Hyp.,t.  1,  n.  239;  Dutruc,  Partage  de  succession,  n.  429; 
Demante,  t.  3,  n.  162  bis,  V  ;  Dali.,  v°  Succession,  n.  1235  et  suiv.; 
Aubry  et  P«.au,t.  6,  §  627,  p.  605,  note  4;  Demol.,  n.  475.— V.  aussi 
notre  mot  Partage,  n.  348  et  suiv.  —  Contra  :  Agen,  3  avr.  18^3 
(S.  chr.);  Aix,  12  juill.  1826  (D.P.  29.2.29);  Grenoble,  2  juill. 
1826  (S.  chr.);  Montpellier,  24  août  1827  (D.P.  33.2.150);  Pau 
28  juill.  4828  (D.P.  29.2.77);  Grenier, Hyp.,  t.l,  n.  159;  Vazeille, 
art.  830,  n.  3;  Zachariœ,  §  616,  note  7,  et  §  624,  note  16. 

232.  Les  héritiers  qui  demandent  à  un  cohéritier  Je  rapport 
d'une  dette  payée  pour  lui  par  le  défunt,  sont  admis  à  établir  par 
tous  les  modes  de  preuve  et  l'existence  de  la  dette  et  le  payement 
qui  l'a  éteinte.  —  Cass.,  21  janv.  1876  (S.  76.1.148).  —  V  aussi 
Cass.,  13  août  1866  (Rev.  Not.,  n.  1785). 

233.  La  dette  pour  restitution  de  fruits  n'est  pas  une  simple 
dette  particulière  de  cohéritier  à  cohéritier;  elle  entre  dans  la 
composition  de  la  masse  héréditaire,  et,  comme  toute  autre  dette 
de  l'héritier  copartageant  envers  la  succession,  elle  donne  lieu  au 
rapport  en  moins  prenant,  conformément  aux  art.  829  et  suiv., 
G.  civ.  —  Il  en  est  ainsi  dans  les  partages  entre  légataires  aussi 
bien  qu'entre  héritiers  légitimes.  —  Grenoble,  10  mars  1864  (Rev 
Not.,  n.  1069). 

|  9.  —  Dispense  du  rapport. 

234.  La  loi  reconnaît  formellement  au  disposant  le  droit, 
qu'avaient  consacré  les  anciennes  coutumes  dites  de  préciput 
(V.  sitprà,  n.  15),  de  dispenser  du  rapport  le  successible  auquel  il 
confère  des  avantages.  Ainsi,  l'art.  843,  après  avoir  imposé  à 
l'héritier  l'obligation  de  rapporter  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  ou 
légué  par  le  défunt,  ajoute  :  «  A  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui 
aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec 
dispense  de  rapport.  »  Et,  d'un  autre  côté,  l'art.  919,  au  titre  des 
donations  entre-vifs  et  des  testaments,  déclare  que  «  la  quotité 
disponible  pourra  être  donnée,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres  successibles 
du  donateur  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le 
légataire  venant  à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été 
faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part.  » 

|  235.  Lorsque  le  disposant  a  des  successibles  réservataires, 
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comme  nulle  atteinte  ne  peut  être  portée  à  la  réserve  (art.  920), 
le  successible  donataire  ou  légataire  ne  peut,  aux  termes  de 
l'art.  844,  retenir  le  don  ou  le  legs  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible.  Et  pour  ce  qui  excède  cette  quotité,  le  don 
ou  le  legs,  d'après  le  même  article,  est  sujet  à  rapport. 

236.  Quand,  au  contraire,  le  disposant  n'a  pas  de  successibles 
réservataires,  il  peut  disposer  librement  de  tous  ses  biens,  avec 
dispense  de  rapport,  au  profit  de  l'un  d'eux. 

237.  Au  lieu  de  dispenser  absolument  son  successible  du  rap- 
port, c'est-à-dire  de  l'affranchir  de  l'obligation  de  rapporter  le 
don  ou  le  legs  tant  en  nature  qu'en  moins  prenant,  le  disposant 
peut,  à  plus  forte  raison,  ne  le  dispenser  que  du  rapport  en  na- 
ture et  le  laisser  soumis  à  l'obligation  du  rapport  en  moins  pre 
nant,  en  d'autres  ternies,  déclarer  qu'il  pourra  conserver  ou  obte- 
nir, par  voie  d'attribution,  l'objet  donné  ou  légué,  dont  il  sera 
seulement  tenu  de  souffrir  l'imputation  sur  sa  part  héréditaire.  — 
Cass.,  9  fév.  1830  (S.  31.1.339);  Demante,  t.  3,  n.  177  bis;  Demol., 
t.  16,  n.  225. 

238.  La  dispense  de  rapport,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
la  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors 
part,  peut  être  faite,  non  seulement  par  l'acte  même  de  disposi- 
tion, mais  aussi  par  un  acte  postérieur,  pourvu  qu'il  soit  dans  la 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  (art.  919). 

239.  Du  reste,  l'acte  postérieur  qui  contient  la  dispense  de 
rapport  peut  être  indifféremment  une  donation  entre-vifs  ou  un 
testament,  quels  que  soient  le  caractère  et  la  forme  de  l'acte  anté- 
rieur de  disposition.  Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  dispense 
de  rapporter  une  donation  soit  accordée  par  un  testament,  et  vice 
versa.  —  Grenier,  t.  1,  n.  491  et  492;  Marcadé,  art.  919,  n.  1; 
Saintespès-Lescot,  Donat.  et  Test.,  t.  1,  n.  416;  Demol.,  n.  227; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  632,  p.  637. 

240.  Mais  l'acte  postérieur  reste  soumis  aux  formes  qui  lui 
sont  propres  et  ne  produit  que  les  effets  qui  lui  sont  particuliers. 
Si  c'est  une  donation  entre-vifs,  elle  doit  être  acceptée,  et  la  dis- 
pense de  rapport  qu'elle  confère  est  irrévocable.  Si  c'est  un  testa- 
ment, cette  dispense,  au  contraire,  est  révocable,  alors  même  que 
la  libéralité  à  laquelle  elle  se  réfère  aurait  été  faite  entre-vifs.  — 
Demol.,  Aubry  et  Rau,  ibid. 

241 .  Quand  la  disposition  et  la  dispense  de  rapport  sont  ainsi 
contenues  dans  deux  actes  distincts  et  successifs,  la  dispense  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  au  préjudice  des  droits  irrévocablement 
acquis  à  des  tiers  dans  l'intervalle  des  deux  actes,  et,  par  exem- 
ple, d'une  nouvelle  disposition  avec  dispense  de  rapport  que  le 
défunt  aurait  faite,  dans  cet  intervalle,  au  profit  d'un  autre  suc- 
cessible. —  Grenier,  t.  2,  n.  494;  Chabot,  art.  843,  n.  8;  Demol., 
n.  228;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

242.  On  a  discuté  le  point  de  savoir  si  la  dispense  de  rapport 
doit  nécessairement  être  contenue  dans  un  acte  revêtu  des  formes 
de  la  donation  ou  du  testament,  lorsque,  au  lieu  d'être  accordée 
par  un  acte  postérieur,  comme  le  suppose  l'art.  919,  elle  résulte 
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de  l'acte  même  de  disposition.  Les  auteurs  se  sont  arrêtés  à  la 
négative,  en  lui  donnant  pour  fondement  la  règle  accessorium  se- 
quitur  principale.  Si  donc  il  s'agit  d'un  avantage  résultant  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  tel  que  la  différence  entre  le  prix  stipulé 
dans  une  vente  par  un  père  à  son  fds,  et  la  véritable  valeur  de  la 
chose  vendue,  la  dispense  du  rapport  de  cet  avantage,  insérée 
dans  le  contrat,  sera  valable  et  produira  ses  effets,  bien  que  les 
formes  de  ce  contrat  soient  différentes  de  celles  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires.  —  Demol.,  n.  229;  Aubry  et  Rau, 
p.  637,  note  2.  —  V.  toutefois  Duranton,  t.  7,  n.  309. 

243.  Bien  que  la  dispense  du  rapport  doive  être  expresse,  il 
n'est  pas  ind  spensable  qu'elle  soit  écrite  littéralement,  il  suffit 
que  les  expressions  employées  par  le  disposant,  quelles  qu'elles 
soient  d'ailleurs,  manifestent  d'une  manière  certaine  sa  volonté 
de  dispenser  du  rapport.  —  Cass..  25  août  1812  (S.  chr.);  20  fév. 
1817  (/</.);  17  mars  1825  (Id.);  9  fév.  1830  (S.  31.1.339)  ;  7  juill. 
1835  (S. 35.1.914);  20  mars  et  20  déc.  1843  (S.  43.1  451  ;  44.1.13); 
12  août  1844  (S.  45.1.42);  10  juin  1846  (S.  46.1.541  );  Caen,  2  déc. 
1847  et  16  déc.  1850  (S.  49.2.194,-51.2.415);  Chabot,  art.  843, 
n.  17;  Toullier,  t.  4,  n.  456;  Duranton,  t.  7,  n.  2  9;  Belost-Joli- 
mont  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  I;  Demante,  t.  3,  n.  177  bis,  III; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  1418;  Demol. ,  n.  232;  Aubry  et  Rau, 
|  632,  p.  638,  texte  et  note  7. 

244.  Et  cette  manifestation  de  volonté  peut  être  recherchée 
non  seulement  dans  l'acte  lui-même,  mais  aussi  dans  les  circon- 
stances extérieures,  qui  sont  souvent  très  propres  à  mettre  en 
lumière  une  dispense  de  rapport  que  les  termes  de  l'acte  n'expri- 
ment pas  assez  clairement.  —  Pothier,  Donat.etTestam.,  chap.  VII, 
sect.  1,  5e  règle;  Merlin,  Répert.,  v°  Legs,  sect.  4,  §  1,  p.  317  et 
646;  Troplong,  t.  2,  n.  886;  Demol.,  n.  230. 

245.  La  Cour  suprême  a  formellement  consacré  ces  deux 
points  de  doctrine,  en  décidant  que  la  dispense  de  rapport  n'est 
soumise  à  aucune  formule  sacramentelle,  mais  qu'il  suffit  que  la 
volonté  d'affranchir  de  l'obligation  du  rapport  l'héritier  donataire 
venant  à  la  succession  résulte,  soit  d'une  disposition  précise  et 
spéciale,  soit  de  la  combinaison  entre  elles  des  différentes  clauses 
de  l'acte  de  donation,  sans  qu'il  soit  d'ailleurs,  interdit  aux  juges  du 
fond  de  tenir  compte  des  circonstances  extérieures  pour  s  éclairer 
sur  l'intention  du  disposant.  —  Cass.,  28  juin  1882  (S.  83.1.123). 

246.  Cet  arrêt  juge,  en  outre,  que  la  dispense  du  rapport  en 
nature  n'est  pas  assujettie,  quant  à  sa  forme,  à  des  règles  plus 
sévères  que  la  dispense  absolue  de  tout  rapport;  et  qu'ainsi  les 
juges  peuvent  puiser  la  preuve  de  la  dispense  du  rapport  en  na- 
ture dans  l'acte  de  donation,  considéré  comme  un  pacte  de 
famille  ayant  pour  objet  d'opérer  la  liquidation  d'une  succession 
obérée  et  d'assurer  l'avenir  des  père  et  mère  et  des  enfants,  en 
plaçant  entre  les  mains  des  donataires  un  instrument  de  travail 
qui  leur  permette  de  réaliser  ce  double  but;  et  chercher,  en  outre, 
dans  certaines  circonstances  extrinsèques,  la  confirmation  de  la 
volonté  du  disposant  à  cet  égard. 

xvi.  21 
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247.  Mais  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  pour  éta- 
blir la  volonté  qu'aurait  eue  le  disposant  d'accorder  la  dispense 
de  rapport.  —  Nîmes,  !5  déc.  1864  (S.  65.2.101). 

248.  Au  reste,  les  décisions  des  tribunaux  sur  l'existence  ou 
la  non-existence  de  la  dispense  de  rapport,  lorsqu'elles  sont  ren- 
dues en  fait  par  appréciation,  tant  des  stipulations  de  l'acte  que 
des  circonstances  de  la  cause,  échappent  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  n'a  à  s'exercer  que  dans  le  cas  où  elles  statuent 
en  droit  et  par  interprétation  des  textes  mêmes  de  la  loi.  — 
Gass.,  27  mars  1850  (S.  50.1.392)  et  14  mars  1853  (S.  53.1.267); 
Demol.,  t.  16,  n.  233  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  632,  p.  639. 

249.  Pour  exprimer  littéralement  la  dispense  de  rapport,  le 
disposant  peut,  à  son  choix,  employer  l'une  des  formules  indi- 
quées par  les  art.  843  et  919  :  par  préeiput  ou  hors  part,  ou  avec 
dispense  de  rapport.  Bien  que  l'art.  843  réunisse  les  deux  for- 
mules par  préeiput  et  hors  part,  on  s'accorde  à  admettre  que  le 
disposant  peut  se  servir  isolément,  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre, 
comme  le  prouve,  d'ailleurs,  l'art.  919,  qui  les  sépare  par  la  dis- 
jonctive  ou  :  par  préeiput  ou  hors  part.  —  Grenier,  t.  2,  n.  484; 
Duranton,  t.  7,  n.  218;  Demol.,  n.  235. 

25©.  Nul  doute  que  le  disposant  ne  puisse  aussi  employer  des 
expressions  équivalentes  à  ces  formules,  telles  que  celles-ci,  par 
exemple  :  «  le  donataire  (ou  le  légataire)  cumulera  le  don  (ou  le 
legs)  avec  la  part  qui  doit  lui  revenir  dans  la  succession.  »  —  ou  : 
«  ne  sera  pas  tenu  de  remettre  à  la  masse  l'objet  donné  (ou 
légué).  »  —  Ou  bien  encore,  après  avoir  fait  un  legs  à  un  de  ses 
successibles,  le  testateur  peut  se  contenter  d'ajouter  que  le  sur- 
plus de  ses  biens  sera  partagé  entre  le  légataire  et  les  autres  suc- 
cess'bles.  —  V.  Paris,  15  pluv.  an  xm  ;  Turin,  24  mars  1806 
(S.  chr.);  Duranton,  t.  7,  n.  221;  Demante,  t.  3,  n.  177  bis,  III; 
Levasseur,  De  la  portion  dispon.,  p.  166;  Demol.,  n.  235  et  suiv. 

251.  Jugé  que  le  legs  qu'un  père  fait  à  l'un  de  ses  enfants, 
par  préeiput  et  hors  part,  de  certains  immeubles  nominativement 
désignés,  en  stipulant  que  si  ces  biens  dépassent  la  quotité  dispo- 
nible, l'excédent  sera  réservé  par  le  légataire  sur  les  droits  héré- 
ditaires, renferme  une  dispense  de  rapport  parfaitement  licite  et 
qui  doit  recevoir  son  exécution,  s'il  reste  dans  la  succession  des 
immeubles  de  même  nature  et  valeur  suffisants  pour  remplir  les 
cohéritiers  du  légataire  de  leurs  droits.  —  Angers,  6  août  1880 
(S.  82.22). 

252.  L'intention  du  disposant  d'accorder  la  dispense  de  rap- 
port peut  être  manifestée  par  les  motifs  mêmes  qu'il  a  donnés 
a  sa  libéralité,  suivant  la  nature  de  ces  motifs  et  les  termes  dans 
lesquels  ils  ont  été  exprimés.  La  seule  déclaration  que  le  dispo- 
sant a  eu  pour  but  de  récompenser  son  successible  des  services 
que  celui-ci  lui  a  rendus,  pouvait  être  insuffisante;  il  faudrait  que 
la  portée  en  fût  précisée  par  les  termes  de  l'acte  et  par  les  élé- 
ments particuliers  de  la  cause.  —  Demol.,  n.  240.  —  V.  cepen- 
dant Bruxelles,  22  nov.  1810  (S.  chr.). 

253.  La  dispense    de  rapport  est   suffisamment  manifestée 
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lorsqu'elle  ressort  nécessairement  de  la  nature  de  la  disposition. 
C'est  ainsi  que  la  disposition  universelle  faite  par  le  défunt  au 
profit  de  l'un  de  ses  successibles  implique  virtuellement  cette  dis- 
pense, à  raison  de  l'incompatibilité  d  une  telle  disposition,  qui 
est  exclusive  de  tout  partage  avec  l'obligation  du  rapport.  — Limo- 
ges, 26  juin  1822  (S.  chr.)  ;  Bastia,  25 mai  1833  (S.  34.2. 3 17);  Mont- 
pellier, 9  juill.  1833  (D.P.,  32.2.318);  Cass.,  14  mars  1873  (S.  53. 
1.267);  Grenier,  t.  2,  n.  485  et  suiv.;  Fouet  de  Conflans,  art.  843, 
n.  8  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  même  art.,  obs.  1;  Saintespès- 
Lescot,  t.  2,  n.  415;  Troplong,  t.  2,  n.  883;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  395;  Demol.,  t.  16,  n.  242;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  632, 
p.  638,  texte  et  note  9. 

354.  La  même  solution  est  appliquée  par  diverses  autorités 
au  cas  d'une  disposition  ayant  pour  objet  la  quotité  disponible, 
ou,  en  termes  différents  qui  expriment  la  même  idée,  tout  ce 
dont  la  loi  permet  au  donateur  ou  au  testateur  de  disposer.  — 
Paris,  28  juill.  1825  (S.  chr.);  Caen,  16  déc.  1850  (S.  51.2.415); 
Aubry  et  Rau,  p.  639.  —  Toutefois,  M.Demolombe,  n.  243,  hésite  à 
adopter  celte  opinion,  surtout  dans  le  cas  où  la  quotité  disponible 
donnée  ou  léguée  à  un  successible  est  supérieure  à  sa  part  héré- 
ditaire, parce  qu'on  peut  alors  supposer  que  le  donateur  ou  le 
testateur  a  entendu  que  le  donataire  ou  le  légataire  s'en  conten- 
terait; et  le  savant  auteur  voudrait  «  qu'il  se  trouvât,  en  outre, 
dans  l'acte  des  éléments  de  nature  à  révéler  la  volonté  du  dispo- 
sant de  faire  cette  libéralité  par  préciput,  comme  si,  par  exemple, 
il  en  avait  donné  pour  motif  des  services  que  le  donataire  ou  le 
légataire  lui  aurait  rendus,  ou  les  revers  que  celui-ci  aurait 
essuyés,    etc.  »  —  Compar.  suprà,  n.  252. 

255.  Il  n'est  guère  contestable  que  le  disposant  manifeste 
suffisamment  sa  volonté  d'accorder  la  dispense  de  rapport,  lors- 
qu'en  faisant  une  libéralité  à  l'un  de  ses  successibles  il  le  grève 
d'une  substitution  fidéicommissaire,  dans  les  termes  des  art.  1048 
et  1049,  parce  que  l'obligation  de  conserver  qui  résulte  de  celte 
substitution  est  évidemment  inconciliable  avec  l'obligation  de  rap- 
porter à  la  masse.  —  Douai.  27janv.  1819  (S.  chr.);  Bastia,  16 juill. 
1828  (Ai.);  Cass.,  26  juin  1830  (Jd.)  et  23  fév.  1831  (S.  31.1.424); 
Fouet  de  Conflans,  art.  843,  n.  9;  Demol.,  n.  244;  Aubry  et  Rau, 
p.  639,  texte  et  note  11.  —  V.  néanmoins  Delvincourt,  t.  2,  p.  37, 
note  3;  Duranton,  t.  7,  n.  221  bis. 

25(5.  Mais  la  dispense  de  rapport  ne  résulterait  pas  de  cela 
seul  que  le  défunt  aurait  grevé  son  successible  légataire  d'une 
substitution  vulgaire.  Il  faudrait  qu'à  cette  substitution  se 
joignissent  d'autres  circonstances  concourant  à  faire  considérer 
le  legs  comme  fait  par  préciput,  ainsi  que  cela  s'était  présenté 
dans  l'espèce  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  5  mai 
1832  iD.P.  35.1.390).  —  Comf.  Demol.,  n.  245. 

257.  Ce  n'est  aussi  qu'avec  le  concours  d'autres  motifs  que 
la  clause  de  retour  en  cas  de  prédécès  du  donataire,  stipulée  en 
faveur  du  donateur,  pourrait  être  regardée  comme  emportant 
dispense  de  rapport.  —  Cass.,  23  fév.  1831  (D.P.  31.1.106); 
Demol.,  n.  246. 
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258.  Et  la  même  solution  s'applique  également  au  cas  de 
réserve  d'usufruit  stipulée  au  profit  du  disposant  dans  la  ilonation 
entre- vifs  faite  par  lui  à  l'un  de  ses  successibles.  —  Même  arrêt 
de  la  Cour  de  cass.,  Demol.,  t.  16,  n.  247. 

259.  Au  contraire,  la  libéralité  faite  par  voie  de  partage 
d'ascendant  renferme  nécessairement  la  dispense  de  rapport,  en 
ce  qu'elle  soustrait  les  biens  qui  en  sont  l'objet  au  partage  à  faire 
après  la  mort  du  disposant.  —  Limoges,  24  déc.  1835  (B  P.  36.1. 
297);Caen,2  déc.  1847  (S.  49.2.193)  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  39, 
note  10;  Chabot,  art.  843,  n.  9;  Duranton,  t.  9,'  n.  650;  Colmet 
de  Santerre,  contin.  de  Demante,  t.  4,n.  425  bis,  I ;  Genty,  Part. 
d'ascend.,  n.  20;  Demol.,  n.  248;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  632, 
p.  639,  texte  et  note  12. 

260.  C'est  une  question  très  délicate  et  très  controversée  que 
celle  de  savoir  si  les  donations  déguisées,  soit  à  l'aide  d'une  inter- 
position de  personnes,  soit  sous  la  forme,  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  doivent  être  réputées  de  plein  droit  dispensées  de  rap- 
port. On  peut  dire  que  la  discussion  en  est  épuisée;  il  serait  donc 
hors  de  propos  de  la  débattre  ici.  Nous  devons  nous  borner  à 
indiquer  très  sommairement  les  systèmes  opposés  auxquels  elle 
a  donné  lieu,  et  à  signaler  l'interprétation  qui  tend  aujourd'hui  à 
prévaloir  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  pratique. 

26 f.  Suivant  une  première  opinion,  les  donations  déguisées 
n'emportent  point  par  elles-mêmes  la  dispense  du  rapport,  en 
premier  lieu,  parce  que  l'art.  843  exige  le  rapport  des  libéralités 
directes  ou  indirectes,  et  que  la  donation  faite  par  le  défunt  à 
l'un  de  ses  successibles,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  personne 
interposée,  soit  sous  le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  est  évi- 
demment une  libéralité  indirecte;  et  qu'on  essaierait  vainement, 
en  s'appuyant  sur  l'art.  1099,  d'établir  une  distinction  entre  les 
donations  déguisées  et  les  donations  indirectes,  pour  soutenir 
que  l'art.  843  est  applicable  seulement  à  ces  dernières,  les  termes 
généraux  de  cet  article  n'autorisant  pas  une  semblable  distinc- 
tion, qui,  en  soi,  d'ailleurs,  manque  d'exactitude,  attendu  qu'une 
donation  déguisée,  c'est-à-dire  faite  par  une  voie  détournée,  ne 
peut  être  qu'une  donation  indirecte;  —  en  second  lieu,  parce  que 
la  dispense  de  rapport  devant  être  expresse  et  se  trouver  dans 
l'acte  même,  sinon  en  termes  sacramentels,  du  moins  par  équi- 
pollents  certains,  on  ne  saurait  la  faire  résulter  de  la  circonstance 
seule  que  la  donation  a  été  déguisée;  —  et  en  troisième  lieu, 
parce  que  la  thèse  d'après  laquelle  les  donations  déguisées  sont 
sujettes  au  rapport  est  conforme  à  l'esprit  dans  lequel  sont 
conçus  les  art.  853  et  854  (V.  suprà,  n.  157).  —  Bruxelles,  30  mai 
1812  (S.  chr.);  Grenoble,  10  juill.  1819  (Id.);  Toulouse,  iOjuin 
1829  (Id.);  Montpellier,  26  fév.  1830  (D. P.  30.2  233)  et  21  nov. 
1836  !S.  37.2.360);  Agen,  13  juin  1831  (D.P.  31.2.227):  Paris, 
19  juill.  1833  (S.  33.2.397);  Nancy,  26  nov.  1834  (S.  35.2.63); 
Limoges,  30  déc.  1837  (S.  38.2.441);  Douai,  27  fév.  1861  (S.  61.2. 
395);  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Donation,  §  5,  n.  3;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  121  ;  Grenier,  t.  2,  n.  513,  518  et  519;  Chabot,  art.  843, 
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n.  16;  Duranton,  t.  7,  n.  326  et  suiv.;  Coulon,  Quest.  dedr.,  t.  3, 
p.  170:  Zachariœ,  §  631,  texte  et  note  11  ;  Troplong,  t.  2,  n.  863; 
Demante,  t.  3,  n.  187  bis,  5  et  6;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  698;  Demol.,  t.  16,  n.  253. 

262.  Une  seconde  opinion,  consistant  à  soutenir  que  les  dona- 
tions déguisées  emportent  nécessairement  par  elles-mêmes  la 
dispense  de  rapport,  se  fonde  principalement  sur  les  moyens  ci- 
après  :  —  1°  Il  est  contradictoire  d'admettre  la  validité  des  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux,  et  de 
les  soumettre  cependant  à  la  nécessité  d'une  dispense  expresse  de 
rapport,  en  obligeant  ainsi  le  disposant  à  divulguer  le  mystère 
d'une  libéralité  qu'il  a  le  droit  de  faire  secrètement.  —  2°  Puis- 
qu'une donation  est  valablement  faite  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux,  c'est  d'après  cette  forme  extérieure  que  l'acte 
doit,  être  apprécié,  sans  qu'il  y  ait  à  s'enquérir  du  caractère  qu'il 
peut  avoir  au  fond.  Par  cela  seul  qu'il  affecte  l'apparence  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  il  échappe  à  la  règle  du  rapport,  qui  ne 
s'applique  qu'aux  actes  à  titre  gratuit.  Peu  importe  qu'il  y  ait 
ici  simulation,  dès  qu'on  ne  saurait  invoquer  contre  cette  simu- 
lation aucun  moyen,  soit  de  fraude  à  la  loi  ou  aux  droits  des 
tiers,  soit  d'abus  de  la  forme  de  l'acte  pour  lui  faire  produire  des 
effets  contraires  à  l'intention  commune  des  parties.  —  3°  Enfin 
les  art.  847  et  849  et  l'art.  918  prouvent,  les  deux  premiers,  que 
les  libéralités  faites  par  personne  interposée  emportent  virtuelle- 
ment dispense  de  rapport,  et  le  troisième,  qu'il  en  est  de  même 
des  donations  déguisées.  —  V.  Golmar,  10  déc.  1813  (S.  chr.); 
Nîmes  15  mars  1819  (/cf.);  Grenoble,  6  juill.  1821  (/e?.)  et  24  janv. 
1834  (S.  37.1.714);  Lyon,  22  juin  1825  (Id.)  ;  Bordeaux,  20  juill. 
(ld.)  et  27  avril  1839  (S.  39.2.209);  Toulouse,  7  juill.  1829 
(S.  chr.)  et  9  janv.  1830  (S.  31.2.84);  Nancy,  25  avril  1833  (S.  35. 
2.57);  Caen,  26  mars  1833,4  et  23  mai  1836  (S.  37.2.160);  Cass., 
9  mars  1837  (S.  37.1.714);  Toullier,  t.  4,  n.  474;  Vazeille,  art. 
843,  n.  5;  Malpel,  n.  266;  Poujol,  art.  843,  n.  8;  Fouet  de  Con- 
flans,  même  article,  n.  14;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  même 
article,  obs.  IV;  Taulier,  t.  3,  p.  312  et suiv.  ;  Marcadé,  art.  851, 
n.  1  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  405  et  406;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §632,  p.  641,  note  17. 

263.  Enfin,  d'après  un  sytème  intermédiaire  qu'a  consacré 
la  jurisprudence  la  plus  récente,  si  les  donations  déguisées  ne 
sont  pas  de  plein  droit  dispensées  du  rapport,  cette  dispense  peut 
résulter  de  l'intention  du  donateur,  manifestée  parles  faits  et  cir- 
constances de  la  cause;  interprétation  qui,  suivant  la  remarque 
de  M.  Demolombe  (n.  254),  ne  diffère  de  la  seconde  opinion  exposée 
ci-dessus,  qu'en  ce  point,  c'est  qu'elle  considère  le  déguisement 
comme  une  présomption  simple  de  dispense  de  rapport,  tandis 
que  celle-ci  y  voit  une  présomption  légale.  —  V.  Cass..  30  août 
1841  (S.  41.1.621);  20  mars  et  20  déc.  1843  (S.  43.1  451;  44.1. 
13);  10  nov.  1852  (S.  53.1.289);  16  juill.  et  6  nov.  1855  (S.  56.1. 
246  et  248);  31  déc.  1855  (S.  57.1.200);  Nancy,  4  juin  1859  (S.  59. 
2.477);  Cass.,  18  août  1862  (S.  63.1.265);  Douai,  21  mai  1851 
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(S.  51.2.596)  et  27  fév.  1861  (S.  61.2.395);  Bordeaux,   7  janv. 
1879  (liev.  Net.,  n.  5884). 

264.  Les  libéralités  déguisées  sous  le  voile,  soit  de  la  déli- 
vrance d'une  quittance  d'une  somme  qui  n'a  pas  été  payée,  soit 
de  la  suppression  ou  de  la  remise  de  la  reconnaissance  d'un  prêt, 
soit  de  la  décharge  d'un  compte,  etc.,  sont  soumises,  en  ce  qui 
concerne  la  dispense  de  rapport,  aux  mêmes  principes  que  les 
donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux.  — 
Demol.-  t.  16,  n.  256;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  |  632,  p.  642  et  suiv. 
—  Comp.  Douai,  14  janv.  1858  (S.  58.2.347). 

265.  Quant  aux  dons  manuels,  on  accorde  bien  généralement 
qu'ils  n'emportent  point,  en  raison  de  leur  forme  seule,  dispense 
de  rapport  (V.  suprà,  n.  120).  —  V.  cependant  Bordeaux,  2  mai 
1831  (S.  31.2.324,;  Vazeille,  art.  843, n.  20;  Taulier,  t.  3,  p.  316. 
Mais  la  jurisprudence  tend  à  admettre  qu'on  peut  considérer 
comme  dispensés  du  rapport,  d'après  l'intention  présumée  du 
disposant,  les  dons  manuels  qui  ont  été  faits  d'une  manière 
secrète,  tant  en  raison  de  cette  circonstance  qu'eu  égard  aux 
autres  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  12  août  1844  (S.  45.1. 
42):  19  nov.  1861  (S.  62.1.145);  3  mai  1864  (Rev.  Not.,  n.  910; 
S.  64.1.273);  Rouen,  12  mars  et  24  juill.  1845  (S.  45.2.464;  46. 
2104:  Montpellier.  11  juin  1846  (S.  48.2.114);  Toulouse,  13  mai 
1846  (S.  46  2.1 15);  Bastia.  26  déc.  1855  (S.  56.2.15  >  ;  Lvon,  18  mars 
1859  (S.  60.2.20).  —  Conf.,  Troplong,  t.2,n.  765;  AubryetRau, 
t.  6,  §  632,  p.  645.  —  Contra,  Demol  ,  t.  16,  n.  255. 

|  10.  —  Manière  dont  se  fait  le  rapport. 

266.  Le  rapport  des  choses  données  se  fait,  aux  termes  de 
l'art.  858  «  en  nature  ou  en  moins  prenant  ».  Le  premier  mode, 
par  lequel  on  fait  rentrer  dans  la  masse  héréditaire  la  chose 
donnée  elle-même,  en  son  identique  individualité,  constitue  le 
rapport  effectif  ou  réel.  Le  second  mode,  par  lequel,  d'un  côté, 
la  valeur  de  l'objet  donné  s'impute  sur  la  portion  héréditaire  du 
successible  donataire,  et,  d'un  autre  côté,  une  portion  égale  à 
cette  valeur  est  prélevée  par  les  autres  successibles  sur  le  surplus 
des  biens  de  la  succession,  constitue  le  rapport  par  équivalent  ou 
fictif. 

267.  Les  art.  830  et  831  contiennent,  au  sujet  de  ce  dernier 
mode  de  rapport,  les  dispositions  suivantes  :  «  Si  le  rapport  n'est 
pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  prélèvent  une 
portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession.  —  Les  prélèvements 
se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité 
et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature  »  (830).  —  «  Après 
ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse, 
à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers 
copartageants  ou  de  souches  copartageantes  »  (831). 

26  8.  Il  résulte  de  ce  dernier  texte  que  les  prélèvements 
f-'exercent  sans  tirage  au  sort,  et  conséquemment  par  voie  d'attri- 
bution, puisque  ce  n'est  qu'après  qu'ils  ont  été  opérés,  qu'il  est 
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procédé  à.  la  composition  des  lots.  La  loi  n'ayant  indiqué  ni  la 
forme  de  cette  attribution,  ni  les  personnes  auxquelles  il  appar- 
tient de  la  faire,  des  auteurs  concluent  de  ce  silence  que  le  droit 
de  déterminer  les  objets  à  prélever  par  chaque  cohéritier,  en 
compensation  de  la  part  qui  lui  reviendrait  dans  les  objets 
donnés,  s'ils  étaient  rapportés  en  nature,  est  réservé,  sauf  l'homo- 
logation du  tribunal  (G.  proc,  981),  soit  aux  parties  capables  et 
d'accord,  soit  aux  représentants  des  parties  incapables,  munis 
des  autorisations  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  procéder 
à  un  partage  (G.  civ.,  465  et  817).  —  Demante,  t.  3,  n.  162  bis,  III; 
Demol.,  t.  15,  n.  551  et  suiv.,  et  t.  16,  n.  481  ;  V.  Partage,  n.  343 
et  suiv. 

S6®.  Le  rapport  en  moins  prenant  ne  pouvant  s'opérer  que 
dans  la  mesure  de  la  part  héréditaire  du  successible  donataire,  il 
est  manifeste  que  si  la  valeur  de  la  chose  donnée  excède  cette 
part,  celui-ci  doit  faire  compte  de  l'excédent  à  ses  cohéritiers 
avec  ses  deniers  personnels.  —  Paris,  13  août  1839  (S.  39.2.531); 
Demol.,  t.  16,  n.  482. 

270.  Les  règles  relatives  au  mode  suivant  lequel  doit  s'effec- 
tuer le  rapport  étant  différentes  selon  qu'il  s'agit  d'immeubles  ou 
de  meubles,  il  convient  de  les  exposer  séparément  à  l'égard  de 
chacune  de  ces  espèces  de  biens. 

Art.  1er.  —  Immeubles. 

S71.  En  règle  générale,  le  rapport  des  immeubles  ne  se  fait 
qu'en  nature;  c'est  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  qu'il 
a  lieu  en  moins  prenant  (art.  859  et  860).  Il  résulte  de  là  que  le 
donataire  d'immeubles  sujets  à  rapport  n'acquiert  sur  ces  im- 
meubles qu'un  droit  de  propriété  révocable,  et  que  ce  droit  de 
propriété  se  trouve  rétroactivement  résolu  à  dater  de  l'ouverture 
de  la  succession,  sous  les  modifications  toutefois  qui  résultent 
des  art.  850,  859  et  860. 

S7S.  L'immeuble  donné  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rapport  (art.  855).  Il  en  est 
ainsi,  soit  que  la  perte  ait  eu  lieu  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, car  l'obligation  du  rapport,  dans  ce  cas,  n'a  pu  naître  ;  soit 
que  l'immeuble  ait  péri  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  car 
le  donataire,  débiteur  alors  d'un  corps  certain,  s'est  trouvé  libéré 
par  cette  perte  fortuite,  conformément  au  droit  commun  (art.  1302). 

373.  L'incendie  de  l'immeuble  donné  doit  être  considéré 
comme  un  cas  fortuit,  si  les  circonstances  du  fait  ne  fournissent 
pas  la  preuve  qu'il  est  imputable  à  la  faute  ou  à  la  négligence  du 
donataire  ou  des  siens.  En  conséquence,  ce  dernier  ne  peut  être 
tenu  de  rapporter  que  l'action  qu'il  peut  avoir  contre  le  locataire 
de  l'immeuble;  il  ne  saurait  être  obligé  de  faire  le  rapport  de 
l'indemnité  qu'il  aurait  touchée  delà  compagnie  par  laquelle  il 
avait  fait  assurer  l'immeuble,  indemnité  qui  n'est  point  la  repré- 
sentation de  cet  immeuble,  mais  uniquement  l'équivalent  de  la 
chance  que  court  l'assuré  en  payant  une  prime  sans  avoir  rien  à 
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recevoir,  s'il  ne  survient  aucun  sinistre.  —  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  498,  note  2;  Demol.,  t.  16,  n.  489  et  suiv  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  G51,  texte  et  notes  19  et  20.  —  Contra, 
Relost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  855,  obs.  I. 

27  1  L'indemnité  toutefois  serait  rapportable,  si  le  contrat 
d'assurance  avait  été  passé  par  le  défunt  lui-même  avant  la  dona- 
tion, parce  que  la  donation,  dans  ce  cas,  aurait  compris  le  droit 
éventuel  a  cette  indemnité.  — Demol.,  ibid. 

27  5.  En  cas  de  perte  partielle  par  cas  fortuit,  le  donataire 
n'est  tenu  de  rapporter  l'immeuble  que  dans  l'état  où  il  se  trouve. 
Si  c'est  un  simple  dommage  qui  a  été  causé  par  cas  fortuit,  ce  dom- 
mage est  aussi,  bien  entendu,  pour  le  compte  de  la  succession. 

276.  Les  diminutions  ou  augmentations  de  valeur  qui  sont 
survenues  à  l'immeuble  donné  indépendamment  du  fait  du  dona- 
taire, ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité  ou  récompense  de  part 
ni  d'autre;  la  succession  supporte  les  uns  et  profite  des  autres. 

277.  Les  fruits  de  l'immeuble  donné  que  l'héritier  dona- 
taire a  recueillis  avant  l'ouverture  de  la  succession  lui  restent 
acquis  (arg.,  art.  856). 

278  La  loi  contient  les  dispositions  suivantes  au  sujet  des 
impenses  faites  par  l'héritier  donataire  :  «  Dans  tous  les  cas,  il 
doit  être  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré 
la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  du  partage  »  (art.  861).  —  «  Il  doit  être  pareillement  tenu 
compte  au  donataire  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amé- 
lioré le  fonds  »  (art.  862). 

279.  Les  impenses  nécessaires  s'entendent  des  grosses  répara- 
tions faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  Celles-là  seules 
doivent  être  remboursées  au  donataire,  à  l'exclusion  des  répara- 
tions d'entretien,  qui  sont  une  charge  des  fruits  (art.  605  et  806). 
—  Chabot,  art.  861,  n.  3;  Toullier,  t.  4,  n.  501:  Duranton,  t.  3, 
n.  385;  Demol.,  n.  494;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  652, 
texte  et  note  22. 

28©.  Les  impenses  utiles,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  amélioré 
la  chose,  ne  donnent  lieu  qu'au  remboursement  de  la  plus-value 
qui  a  été  réalisée. 

281.  Quant  aux  impenses  simplement  voluptuaires,  le  dona- 
taire n'en  peut  obtenir  aucune  indemnité;  il  n'a  que  le  droit 
d'enlever  ce  qui  peut  être  détaché  sans  détérioration.  —  Polhier, 
Success.,  chap.  4,  art.  2,  §  7. 

282.  Les  améliorations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  l'im- 
meuble rapporté  doivent  être  appréciées  au  regard  de  l'ensemble 
de  l'immeuble.  Un  des  cohéritiers  du  donataire  de  cet  immeuble 
serait  mal  fondé  à  prétendre,  par  exemple,  qu'il  ne  doit  faire 
compte  des  améliorations  qu'en  proportion  de  l'augmentation  de 
valeur  qui  en  est  résultée  pour  la  pari,  de  l'immeuble  à  lui  échue 
en  partage.  —  Montpellier,  5  janv.  1875  (S.  77.1.345  . 

283.  L'héritier  qui   a  fait   des  améliorations  à  l'immeuble 
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rapporté  par  lui  a  droit  aux  intérêts  de  ses  impenses  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  delà  succession.  Mais  ces  intérêts,  aussi  bien 
que  le  capital  des  impenses,  doivent  se  compenser  avec  la 
somme  représentant  les  fruits  dont  il  est  lui-même  débiteur 
envers  ses  cohéritiers;  et  le  solde  créditeur  porte  intérêt  à  partir 
de  la  demande  en  justice.  —  Cass.,  5  juill.  1876  (S.  77.1.345); 
Toulouse,  !"  fév.  1877  (S.  78.2.261). 

284.  «  Le  donataire,  de  son  côté,  porte  l'art.  863,  doit  tenir 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la 
valeur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence.» 
Il  est  responsable  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  l'im- 
meuble provenant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  en  temps  utile  les 
grosses  réparations  nécessaires  à  la  conservation  de  l'immeuble, 
parce  que  l'obligation  éventuelle  de  rapport  à  laquelle  il  est 
soumis  emporte  pour  lui  celle  de  veiller  à  cette  conservation.  — 
Chabot,  art.  863,  n.  2;  Demol.,  t.  16,  n.  498;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §634,  p.  b53,  note  24. 

285.  Le  montant  des  indemnités  respectivement  dues  par  la 
succession  au  donataire  pour  ses  impenses  utiles  et  par  le  dona- 
taire à  la  succession  pour  les  dégradations  ou  détériorations  qui 
ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  doit  être  calculé  en  se 
reportant  su  temps  du  partage  (art.  861),  ce  qui  est  conforme  au 
principe  suivant  lequel  les  biens  composant  la  masse  partageable 
doivent  êlre  estimés  d'après  leur  valeur  actuelle  au  moment  de 
la  formation  des  lots. 

28«.  Le  droit  à  ces  indemnités  existe-t-il,  soit  au  profit  du 
donataire,  soit  au  profit  de  la  succession,  dans  le  cas  où  l'im- 
meuble donné  a  péri  par  cas  fortuit?  Non,  si  la  perte  est  arrivée 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  parce  qu'alors  l'obligation  du 
rapport,  à  laquelle  ce  droit  se  rattache  n'a  pas  pris  naissance. 
Oui,  si  c'est  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  et  par  consé- 
quent depuis  que  l'obligation  du  rapport  est  née,  que  l'im- 
meuble a  péri.  —  Demante,  t.  3,  n.  197  bis,  6  et  7;  Demol.,  n.  500 
et  501. 

287.  Le  donataire  est  autorisé  à  retenir  la  possession  de 
l'immeuble  donné  jusqu'au  remboursement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations  (art.  867).  Ce  droit  de 
rétention,  accordé  au  donataire  à  titre  de  garantie,  n'empêche 
point  d'ailleurs  que  le  rapport  de  l'immeuble  ne  doive,  toujours, 
être  fait  en  nature. 

288.  Et,  d'un  autre  côté,  il  ne  dispense  pas  le  donataire  de 
tenir  compte  à  ses  cohéritiers  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la 
succession,  sauf  à  les  compenser  avec  les  intérêts  des  indemnités 
qui  lui  sont  dues. —  Demante,  t.  3,  n.  200  bis,  2;  Demol.,  n.  504  j 
Aubry  et  Rau,  p.  654,  note  26. 

289.  L'art.  865  détermine  ainsi  l'effet  du  rapport  en  nature  : 
«  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent  à 
la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque 
peuvent  intervenir  au  partage  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rap- 
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port  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits  ».  Le  rapport  en  nature  a, 
en  effet,  pour  but  de  remettre  la  succession  au  même  état  que  si 
l'immeuble  n'était  pas  sorti  des  mains  du  défunt. 

290.  Il  faut  remarquer  que  le  mot  charges  désigne  ici,  non 
point  seulement  les  hypothèques,  mais  aussi  les  servitudes  réelles 
et  même  les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation.  Vainement 
opposerait-on  que  l'art.  865  n'accorde  qu'aux  créanciers  ayant 
hypothèque  le  droit  d'intervenir  au  partage;  ce  n'est  là  qu'une 
énonciation  démonstrative,  insuffisante  pour  restreindre  la  règle 
absolue  posée  par  la  première  disposition  de  cet  article.  — 
Duranton,  t.  7,  n.  405;  Zachariœ,  §  632,  texte  et  note  15; 
Demante,  t.  3,  n.  198  bis  i;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  731;  Demol.,  t.  16,  n.  507;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  631, 
p.  651,  texte  et  note  27. —  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  41,  note 2. 

S91 .  Cette  règle  cesse  de  recevoir  son  application,  soit  lorsque 
le  rapport  a  lieu  en  moins  prenant  (arg.  à  contrario  de  l'art.  865), 
soit  lorsque  le  rapport  ayant  même  lieu  en  nature,  l'immeuble 
tombe,  par  l'événement  du  partage,  dans  le  lot  de  l'héritier  qui 
l'a  rapporté.  Dans  ce  dernier  cas,  en  admettant  que  le  droit  de 
propriété  du  donataire  ait  été  rétroactivement  résolu  par  le 
rapport,  cette  résolution  était  subordonnée  à  l'événement  du  par- 
tage; et,  d'ailleurs,  n'ayant  été  opérée  que  dans  l'intérêt  relatif 
des  cohéritiers  auxquels  est  dû  le  rapport,  elle  ne  saurait  être 
opposée  par  le  donataire  à  ses  propres  ayants  cause.  —  Gaen, 
15  nov.  1823;  Delvincourt,  t.  2,  p.  41,  note  2;  Duranton,  t.  7, 
n.  404;  Chabot,  art.  865,  n.  5;  Favard,  Répert.,  v°  Sucess.,  sect.2, 
|  2,  art.  2,  n.  6;  Zachariœ,  §  632  bis,  texte  et  note  17;  Duvergier, 
sur  ïoullier,  t  4,  n.  511,  note  1  ;  Demante,  t.  3,  n.  198  bis,  III; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Piouslain,  t.  2,  n.  931;  Demol.,  n.  509; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  654,  texte  et  note  29.  —  Contra, 
Toulïier,  loc.  cit. 

£93.  Nous  avons  maintenant  à  indiquer  les  cas  dans  lesquels 
le  rapport  des  immeubles  se  fait  exceptionnellement  en  moins 
prenant.  D'après  les  art.  859  et  860,  c'est  ce  mode  de  rapport  qui 
doit  être  appliqué  lorsque  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  et,  en  pareil  cas  le  rapport  est  dû  de 
la  valeur  de  l'immeuble,  à  l'époque  de  l'ouverture.  La  loi  fait 
fléchir  ici,  dans  l'intérêt  public  de  la  libre  circulation  des  im- 
meubles et  aussi  dans  l'intérêt  privé  des  acquéreurs,  le  principe 
suivant  lequel  le  rapport  a  pour  effet  de  résoudre  rétroactive- 
ment le  droit  de  propriété  du  donataire. 

293.  Mais  cette  exception  est  limitée  au  cas  où  c'est  avant 
l'ouverture  de  la  succession  que  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble. 
Si  L'aliénation  est  postérieure  à  l'ouverture,  elle  est  inopposable 
aux  cohéritiers  du  donataire,  qui  ont  le  droit  de  faire  comprendre 
l'immeuble  dans  la  masse  à  partager.  —  Chabot,  art.  859,  n.  1  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  382;  Demante,  t.  3,  n.  195  bis,  II;  Demol., 
n.  513;  Aubry  et  Rau,  p.  656,  note  39. 

S94.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distinguer  entre  les  aliénations 
à  titre  onéreux  et  celles  à  litre  gratuit;  le  texte  des  art.  859  et 
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860  est  général  et  absolu.  —  Chabot,  art.  859,  n.  2;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  726;  Demol.,  n.  514;  Aubry  et  Kau, 
t.  6,  |  634,  p.  656. 

295.  Si  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  excède  la  valeur  de  la 
part  héréditaire  du  donataire,  celui-ci  doit  tenir  compte  de 
l'excédent  à  ses  cohéritiers,  qui  n'ont  pas  le  droit  de  se  retourner 
contre  le  tiers  acquéreur.  Ce  dernier  ne  peut  être  évincé  dans  le 
cas  même  où  le  donataire  serait  complètement  insolvable,  puisque 
la  loi  interdit  ici  d'une  manière  absolue  le  rapport  en  nature.  — 
Toullier,  t.  4,  n.  496;  Chabot,  art.  860,  n.  5;  Demante,  t.  3, 
n.  195  bis,l]  Demol. ,  n.  515;  Aubry  et  Rau,  p.  657. 

296.  Malgré  l'aliénation,  le  donataire  continue  à  être  consi- 
déré, vis-à-vis  de  ses  cohéritiers  et  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
de  son  obligation  du  rapport,  comme  débiteur  de  l'immeuble  lui- 
même.  Voilà  pourquoi  l'art.  860  veut  qu'il  rapporte  la  valeur  de 
l'immeuble  ;  la  succession  se  trouve  ainsi  remise  au  même  état 
que  si  l'immeuble  n'avait  pas  été  aliéné. 

297.  Il  résulte  aussi  de  là  que  si  l'immeuble  aliéné  a  péri  par 
cas  fortuit,  avant  l'ouverture  delà  succession,  entre  les  mains  du 
tiers  acquéreur,  l'héritier  donataire  se  trouve  libéré  de  toute 
obligation  de  rapport,  et  dispensé  même  de  rendre  compte  du 
prix  qu'il  aurait  reçu.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  43,  note  9; 
Toullier,  t.  4,  n.  498;  Duvergier,  sur  Toullier,  ibid.;  Duranton, 
t.  7,  a.  392;  Malpel,n.271;  Demante,  t.  3,  n.  190  bis,  II;  Taulier, 
t.  3,  p.  354;  Demol.,  518;  Aubry  et  Rau,  p.  657,  texte  et  note  44. 
—  Contra:  Vazeille,  art.  855,  n.  5;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
même  article,  obs.  II. 

298.  Une  autre  conséquence  du  principe  posé  par  l'art.  860, 
c'est  que  les  améliorations  ou  dégradations  faites  à  l'immeuble 
aliéné  par  l'acquéreur  doivent,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  864, 
être  imputées  conformément  aux  règles  établies  par  les  art.  861 
à  863  (V.  suprà,  n.  278  et  s.);  avec  cette  différence  toutefois  que 
la  plus-value,  dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné,  doit  être 
appréciée,  non  au  temps  du  partage,  mais  au  temps  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  comme  le  veut  l'art.  860,  à  la  disposition 
duquel  on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  déroger 
dans  les  art.  861  et  864.  — Demante,  t.  3,  n.  197  bis,l;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  726;  Demol.,  n.  521.  —Contra: 
Duranton,  t.  7,  n.384;  Aubry  et  Rau,  p.  659,  note  48. 

299.  Enfin,  de  ce  que  c'est  toujours  de  l'immeuble,  malgré 
l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  que  le  donataire  est  débiteur,  il  suit 
que  si  cet  immeuble  était  rentré,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, dans  le  patrimoine  du  donataire,  celui-ci  devrait  le  rap- 
porter en  nature,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  se  trouvât 
exposé  à  aucune  action  en  garantie.  —  Duranton,  t.  7,  n,  383; 
Demol.,  n.  5:22;  Aubry  et  Rau,  p.  656,  texte  et  note  41. 

300.  Puisque  l'héritier  donataire  d'un  immeuble  qui  a  été 
aliéné  avant  l'ouverture  de  la  succession,  n'est  tenu  que  de  sa 
valeur  au  jour  de  cette  ouverture,  il  ne  saurait  évidemment  être 
comptable,  à  partir  de  la  même  date,  des  fruits  de  l'immeuble, 
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mais  seulement  des  intérêts  de  la  somme  qui  en  représente  la 
valeur  —  Cass.,  5  juill.  1876  (S.  77.1.345);  Toulouse,  1"  fév. 
1877  (S   78.2.261).  —  Compar.  Laurent,  t.  10,  n.  632. 

3©f.  L'aliénation  qu'ont  en  vue  les  art.  859  et  suiv.  est  uni- 
quement une  aliénation  volontaire,  c'est-à-dire  dépendant  du 
fait  du  donataire,  telle  qu'une  vente  amiable  ou  une  adjudication 
sur  saisie  réelle;  ces  articles  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  aliénation  nécessaire,  c'est-à-dire  procédant  d'une 
cause  telle  qu'elle  se  serait  également  réalisée  entre  les  mains  du 
défunt,  si  l'immeuble  n'avait  pas  été  donné,  comme  par  exemple, 
une  licitation  ou  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
—  Pothier,  Success.,  chap.  4,  art.  2,  §  7;  Lebrun,  Id.,  liv.  3, 
chap.  6,  sect.  3,  n  33;  Chabot,  art.  860,  n.  4;  Bugnet,  sur 
Pothier,  t.  I,  p.  517;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  493,  note  a; 
Demantp,  t.  3,  n.  196  bis,  I;  Demol.,  t.  16,  n.  523;  AubryetRau, 
t.  6,  §635,  p.  658,  texte  et  note  45;  Laurent,  t.  11,  n.  31;  Tou- 
louse, 5  août  1875  (S.  75  2.287);  Cass.,  17  mai  1876  {Rev.  Not., 
n.  5097;  S  76.1.292).  Le  donataire  ne  doit  rapporter  que  les 
sommes  qu'il  a  reçues  pour  ces  sortes  d'aliénations,  et,  par 
conséquent,  en  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique,  l'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée.  —  Mêmes  autorités. 

302.  Quoique  l'immeuble  n'ait  pas  été  aliéné  par  le  dona- 
taire, le  rapport  peut  aussi  n'en  être  fait  qu'en  moins  prenant, 
s'il  existe  dans  la  succession  des  immeubles  de  même  nature, 
valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  autres  cohéritiers  (art.  859).  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
simple  faculté  pour  le  donataire,  qui  aurait  le  droit,  s'il  le  pré- 
férait, de  faire,  même  dans  ce  cas,  le  rapport  en  nature.  — 
Pothier,  chap.  4,  art.  3,  §  8;  Demante,  t.  3,  n.  202  bis,  I;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  n.  723;  Demol.,  n.  524;  Aubry  et 
Rau,  p.  655. 

303.  Les  mots  de  même  nature,  dans  l'art.  859,  ne  signifient 
point  que  les  biens  existants  dans  la  succession  doivent  être  de  la 
même  espèce  que  les  biens  donnés;  tous  les  immeubles  territoriaux 
doivent  être  considérés  comme  étant  de  la  même  nature.  — 
Caen,  16  mars  1839  (S.  39.2  326);  Demol.,  n.  524  bis. 

304.  Le  rapport  de  l'immeuble  en  moins  prenant,  dans  ce 
cas,  se  fait  au  taux  de  la  valeur  de  cet  immeuble  à  l'époque  du 
partage  de  la  succession,  parce  que  c'est  aussi  à  cette  époque 
qu'est  appréciée  la  valeur  des  autres  immeubles  héréditaires.  — 
Demante,  t.  3,  n.  196  bis,  II;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  727;  Demol.,  n.  525;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  655.  Et  il  cesse 
d'être  dû  au  cas  où  l'immeuble  donné  a  péri  par  cas  fortuit  sans 
la  faute  du  donataire.  —  Demol.,  Aubry  et  Rau,  ibid. 

305.  Lorsque  c'est  par  la  faute  du  donataire  que  l'immeuble 
a  péri,  le  rapport  en  moins  prenant,  qui  est  alors  seul  possible, 
doit  se  faire  suivant  la  valeur  que  cet  immeuble  aurait  eue  lors 
du  partage,  parce  que  c'pst  d'après  sa  valeur  à  cette  époque  que 
les  cohéritiers  du  donataire  l'auraient  recouvré,  s'il  n'avait  pas 
péri  par  la  faute  de  ce  dernier.  —  Demol.,  n.  526.  —  Contra, 
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Aubry  et  Rau,  p.  656,  qui  estiment  que  le  rapport  est  dû  suivant  la 
valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

306.  Le  rapport  de  l'immeuble  donné  a  lieu  aussi  en  moins 
prenant,  lorsque  le  défunt  a  manifesté  la  volonté  qu'il  eu  fût 
ainsi;  comme  si,  par  exemple, il  a  accordé  au  donataire  la  faculté 
de  retenir  limmeuble  donné,  en  payant  à  la  succession  sa  valeur  ou 
une  somme  déterminée,  ou  si,  déclarant  que  l'immeuble  ne  serait 
en  aucun  cas  rapportable  en  nature,  il  en  a  attribué  la  propriété 
incommutable  au  donataire,  à  la  charge,  par  lui,  de  payer  à  la 
succession  une  somme  fixée  à  forfait.  Dans  la  première  hypothèse, 
c'est  toujours  l'immeuble  qui  est  l'objet  de  l'obligation  du  rap 
port;  d'où  il  suit,  notamment,  que  la  perte  de  l'immeuble  par  cas 
fortuit  affranchirait  le  donataire  de  cette  obligation,  et  que,  si 
l'immeuble  n'avait  pas  péri,  le  donataire  pourrait  donner  la  pré- 
férence au  rapport  en  nature.  Dans  la  seconde  hypothèse,  au 
contraire,  l'objet  de  l'obligation  du  rapport  étant  la  somme  fixée 
et  non  l'immeuble,  la  perte  de  cet  immeuble  par  cas  fortuit  ne 
dispenserait  pas  le  donataire  du  rapport,  et  ce  dernier  ne  pourrait 
substituer  le  rapport  en  nature  au  paiement  de  la  somme  mise  à 
sa  charge.  —  Demol.,  n.  527. 

307.  Aux  termes  de  l'art.  866  :  «  Lorsque  le  don  d'un  im- 
meuble fait  à  un  successible  avec  dispense  de  rapport  excède  la 
portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédent  se  fait  en  nature,  si 
le  retranchement  de  cet  excédent  peut  s'opérer  commodément. — 
Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédent  est  de  plus  de  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en 
totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dis- 
ponible :  si  cette  portion  excède  la  valeur  de  l'immeuble,  le  dona- 
taire peut  retenir  Limmeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre, 
et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

308.  M.  Demolombe,  n.  530,  fait  remarquer  que,  dans  le 
premier  cas  prévu  par  cet  article,  le  rapport  ne  doit  pas  nécessai- 
rement avoir  lieu  en  nature,  malgré  ce  que  la  formule  qui  s'y 
rapporte  paraît  avoir  d'impératif,  parce  que  le  législateur  a 
entendu  prescrire  ici  que  le  rapport  se  fasse  conformément  au 
droit  commun,  d'après  lequel  le  rapport  des  immeubles  se  fait 
en  moins  prenant  dans  des  hypothèses  détermiuées.  —  V.  suprà, 
n.  292. 

309.  La  loi  s'écarte,  au  contraire,  du  droit  commun  dans  le 
second  cas  prévu  par  l'art.  866,  celui  où  le  retranchement  de 
l'excédent  ne  peut  s'opérer  commodément,  puisque,  à  la  licitation 
qu'exigerait  le  droit  commun,  elle  substitue  un  procédé  tout 
spécial. 

31 0.  Mais  c'est  bien  à  la  licitation  qu'il  faudrait  recourir 
dans  le  cas,  non  prévu  par  la  loi,  où  la  valeur  de  la  portion  d'un 
immeuble  à  retrancher  ne  serait  ni  supérieure  ni  inférieure  à  la 
valeur  de  la  portion  disponible  et  où  ces  deux  valeurs  seraient 
égales.  —  Demante,  t.  3,  n.  199  bis,  IV;  Demol.,  n.  535.  — 
Contra  :  en  sens  divers,  Mourlon,  Répét.  écr.,  t.  2,  p.  173;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  733. 
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311.  Terminons  ce  qui  concerne  le  rapport  des  immeubles 
en  mentionnant  l'art.  830,  d'après  lequel  les  cohéritiers  auxquels 
le  rapport  est  dû  en  moins  prenant  sont  autorisés  à  prélever  des 
immeubles  de  même  nature,  qualité  et  bonté,  que  celui  à  raison 
duquel  le  rapport  est  dû.  Que  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  succession 
de  pareils  immeubles,  le  rapport  s'opérerait, par  voie  d'impu- 
tation, sur  la  part  de  l'héritier  donataire,  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble estimé  comme  il  a  été  dit  plus  haut.  — Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  059,  p.  659. 

Art.  2.  —  Mobilier. 

312.  L'art.  868  établit,  au  sujet  du  rapport  du  mobilier,  la 
règle  suivante  :  «  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 
prenant:  il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la 
donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte,  et,  à  défaut  de 
cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts,  ajuste  prix  et  sans 
crue.  » 

313.  Le  rapport  en  nature  serait,  en  effet,  impraticable,  ou 
d'une  exécution  très  difficile  pour  les  meubles,  dont  les  uns  se 
consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait  et  dont  les  autres  sont 
sujets  à  des  détériorations,  à  des  dépréciations  et  à  des  variations 
de  prix  incessantes. 

314.  Le  donataire  de  meubles  acquiert  donc,  dès  le  jour  de 
la  donation,  la  propriété  incommutable  de  ces  meubles,  et  se 
trouve  soumis,  dès  ce  même  moment,  à  l'obligation  de  rapporter 
une  somme  représentant  leur  valeur  à  cette  époque.  Il  demeure, 
en  conséquence,  tenu  à  ce  rapport,  alors  même  que  les  meubles 
donnés  auraient  péri  ou  lui  auraient  été  enlevés  ou  dérobés.  — 
Toullier,  t.  4,  n.  490;  Chabot,  art.  868,  n.  1  et  2;  Demol.,  t.  16, 
n.  540;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  647. 

315.  Si  le  défunt  s'était  réservé  l'usufruit  du  mobilier  donné, 
la  raison  et  l'équité  commandent  d'admettre  pour  dérogation  au 
principe  écrit  dans  l'art.  868,  que,  l'avantage  reçu  par  le  dona- 
taire se  réduisant  alors  à  la  valeur  que  le  mobilier  aura  à  la 
cessation  de  l'usufruit,  c'est  aussi  cette  valeur  seulement  que  le 
donataire  devra  rapporter.  —  Riom,  23  janv.  1830  (S.  33.2.249); 
Grenier,  t.  2,  n.  637;  Duranton,  t.  7,  n.  406;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  4,  n.  490,  note  a;  Demol.,  n.  544;  Aubry  et  Rau. 
p.  647,  note  4. 

31  G.  On  a  contesté  que  l'art.  868  fût  applicable  aux  meubles 
incorporels,  et,  par  exemple,  aux  créances  ou  aux  rentes  sur 
l'Etat  ou  sur  particuliers.  —  V.  Delvincourt,  t.  2,  p.  42,  note  7; 
Malpel,  n.  287;  Taulier,  t.  3,  p.  371. 

317.  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  et  elle  est  justifiée 
notamment  par  ce  fait  que  l'expression  mobilier,  dans  l'art.  868, 
est  employée  par  opposition  à  l'expression  immeubles,  qui  se 
trouve  dans  les  articles  précédents,  et  reçoit  de  cette  opposition 
la  généralité  la  plus  absolue.  —  Nîmes,  24  janv.  1828  (S.  chr.); 
Cass.,  14  déc.  1830  (S.  31.1.107)  et  23  juin  1851  (S.  51.1.574)  ; 
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Aix,  30  avril  1833  (S.  33.2.542);  Bordeaux,  2  déc.  1869  (S.  71.1. 
81);  Chabot,  art.  868,  n.  6;  Toullier  et  Duvergier,  t.  4,  n.  491  ; 
Demante,  t.  3,  n.  201  bis,  IV;  Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  736;  Demol.,  n.  547;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  634,  p.  647, 
texte  et  note  7. 

318.  La  règle  de  l'art.  868  est  particulièrement  applicable  à 
cette  catégorie  de  meubles  incorporels  qui  comprend  les  offices 
ministériels,  c'est-à-dire  les  charges  de  notaire,  d'avoué,  d'huis- 
sier, d'agent  de  change,  etc.  Ainsi,  le  rapport  d'un  office  doit 
être  fait  en  moins  prenant  et  sur  le  pied  de  la  valeur  de  l'office 
au  moment  de  la  donation,  soit  que  le  défunt,  titulaire  lui-même, 
l'eût  transmis  à  son  successible,  soit  qu'il  l'eût  acquis  ou  non 
et  pour  le  compte  de  celui-ci,  soit  enfin  qu'il  eût  simplement 
payé  le  prix  d'un  office  acheté  par  le  successible  en  son  propre 
nom. 

319.  Et  l'office,  dans  ces  différents  cas,  éfant  devenu,  dès  le 
jour  de  la  donation,  la  propriété  incommutable  du  successible 
donataire,  conformément  au  principe  déjà  énoncé  plus  haut, 
n.  344,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  doit  en  rapporter  la  valeur, 
estimée  à  ce  même  moment,  lors  même  que.  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  cet  office  aurait  considérablement  diminué 
de  valeur  ou  aurait  même  été  supprimé.  —  Cass.,  5  juill.  1814 
(S.  chr.)  et  25  juin  1851  (S.  51.1.574);  Bordeaux,  6  janv.  1834 
(D.P.  34.2.146);  Duranton,  t.  7,  n.  417;  Dard,  Des  offices,  p.  411; 
Demante,  t.  3,  n.  201  bis,  V;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  31 1  ;  Demol.,  n.  551  ;  Aubry  et  Rau,  p.  648  et  649. 

320.  Comme  la  règle  de  l'art.  868  ne  repose  sur  aucun  motif 
d'ordre  public  et  a  seulement  pour  base  l'intention  présumée  du 
disposant,  ce  dernier  peut  y  déroger  en  exprimant  la  volonté  que 
le  rapport  du  mobilier,  soit  corporel,  soit  incorporel,  donné  par 
lui  à  son  successible,  ait  lieu  en  nature,  et  il  faut  alors  appliquer 
les  disposions  des  art,  855,  859  et  8G0  {suprà,  n.  c21\  et  suiv.). 
La  volonté  du  disposant  à  cet  égard  peut,  d'ailleurs,  sans  dé- 
claration expresse,  résulter  suffisamment  des  clauses  de  l'acte 
et  des  circonstances  du  fait,  et  plus  particulièrement  de  la 
nature  de  l'objet  donné.  —  Demol.,  n.  552;  Aubry  et  Rau, 
p.  647. 

321.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  stipulation,  dans  la  donation 
en  avancement  d'hoirie  d'un  meuble  incorporel,  que  le  rapport 
qui  devra  en  être  fait  à  la  succession  du  donateur,  sera  de  sa 
valeur  au  jour  de  la  donation,  en  cas  de  plus-value,  et  de  sa 
valeur  au  jour  du  décès,  en  cas  de  dépréciation,  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  substituer  les  règles  de  l'art.  922  à  celles  de 
l'art.  868,  pour  la  composition  de  la  masse.  —  Bordeaux,  8  déc. 
1869  (S.  71.1.21). 

322.  L'enfant  auquel  des  titres  au  porteur  ont  été  confiés 
par  son  père,  et  qui,  du  vivant  de  celui-ci,  les  a  aliénés  contrai- 
rement à  sa  volonté,  doit,  après  sa  mort,  restituer  à  sa  succession 
soit  les  titres,  soit  leur  valeur;  mais  cette  valeur  doit  être  ap- 
préciée à  l'époque  du  jugement  de  condamnation,  et  non  à  celle 
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de  la  réception  des  titres  ou  de  l'ouverture  de  la  succession,  les 
règles  applicables  en  pareil  cas  étant,  non  celles  du  rapport, 
mais  celles  du  mandat  et  de  la  responsabilité  civile.  —  Cass.. 
8  avril  1879  (S.  80.1.115). 

323.  L'art.  809  explique  que  «  le  rapport  de  l'argent  donné 
se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession  » 
et  qu'  «  en  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de 
rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant  jusqu'à  due  concur- 
rence du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la 
succession  ». 

324.  L'ordre  établi  par  cet  article  ne  peut  être  interverti  par 
le  donataire.  Il  a  le  cboix  entre  le  rapport  en  numéraire  et  l'a- 
bandon de  certains  biens;  mais  une  fois  son  option  faite  pour  ce 
dernier  mode  de  rapport,  il  n'est  pas  libre  d'abandonner  sa  part 
d'immeubles,  de  préférence  à  sa  part  de  mobilier.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  43;  Demante,  t.  3,  n.  203  bis,  II;  Demol.,  t.  16,  n.  557. 

32.">  C'est  seulement  au  donataire  d'une  somme  d'argent 
que  s'applique  l'art.  869  ;  il  ne  concerne  point  le  cas  où  un  suc- 
cessible  doit  le  rapport  d'une  valeur  pécuniaire,  quoique  ayant 
reçu  du  mobilier  ou  un  immeuble.  —  Demol.,  n.  558.  — Contra: 
en  sens  divers,  Marcadé,  art.  869,  n.  1  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  737,  d'une  part;  Demante,  t.  3,  n.  203  bis,  III 
et  IV;  Taulier,  t.  3:  p.  372,  d'autre  part. 

g  11.  —  Enregistrement. 

326.  Les  rapports  donnent  lieu,  en  matière  d'enregistrement,  à  des 
questions  nombreuses  et  difficiles.  Un  certain  nombre  de  ces  questions 
se  trouvent  traitées  en  divers  endroits  de  cet  ouvrage,  notamment  aux 
mots  Partage,  Donation,  Succession.  Nous  traiterons  ici  de  la  perception 
des  droits  d'obligation  et  de  libération  auxquels  les  rapports  peuvent 
donner  lieu,  ensuite  des  droits  de  soulte  sur  les  actes  d'exécution  du 
rapport,  de  la  renonciation  à  exiger  le  rapport,  et  de  la  renonciation  au 
préciput.  Nous  traiterons  au  mot  Successioii,  des  droits  de  mutation  par 
décès  sur  les  biens  rapportés. 

DIVISION. 

Art.  1.  —  Droits  d'obligation  (n.  327). 

Art.  2.  —   Droits  de  quittance  (n.  346). 

Art.  3.  —  Droits  de  soulte  (n.  364). 

Art.  4.  —  Rétrocession  (n.  387). 

Art.  5.  —  Dispense  de  rapport  (n.  388). 

Art.  6.  —  Renonciation  au  préciput  (n.  394). 

Art.  7.  —  Droits  de  mutation  par  décès  (Renvoi)  (n.  398). 

Art.  1er.  —  Droits  d'obligation. 

327.  L'obligation  du  rapport  dérive  de  la  loi;  la  reconnais- 
sance qui  en  est  faite  par  l'héritier  donataire  n'ajoute  rien  au 
titre  légal  qui  appartient  à  ses  cohéritiers.  Ainsi,  la  constatation 
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de  l'obligation  de  rapporter  des  sommes  reçues  ne  peut  opérer 
le  droit  proportionnel:  et  si  cette  obligation  est  exécutée  par 
l'acte  même  qui  en  constate  l'existence,  elle  se  trouve  éteinte  en 
même  temps  cfu'elle  est  reconnue.  —  Délib.  Rég.,  16  mars  1822; 
12  mars  1826;  Journ.  Enreg.,  3588;  Champ,  et  Rig.,  t.  2,  n.  1549 
et  suiv.  ;  Dict.  Rêd.,  v°  Rapport  à  succession,  n.  307  et  suiv. 

338.  De  plus,  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  2  mai  1826, 
relatif  à  la  perception  du  droit  de  quittance,  motive  l'exemption 
de  ce  droit  sur  ce  que  les  sommes  rapportées  sont  censées  n'avoir 
jamais  cessé  de  faire  partie  de  la  succession,  et  sur  ce  que  le 
rapport  est  une  disposition  dépendante  du  partage.  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que  le  cohéritier  qui,  dans  le  partage  d'une  suc- 
cession commune,  rapporte  à  la  masse,  en  exécution  des  art.  829 
et  813,  C.  civ.,  toutes  sommes  qu'il  a  reçues  du  défunt  à  titre 
d'avancement  d'hoirie,  et  qui  paye  à  ses  cohéritiers  l'excédent 
de  ces  sommes  sur  sa  part  héréditaire,  ne  fait,  par  ce  rapport  et 
ce  payement,  que  remettre  à  la  succession  ce  qui,  par  la  fiction 
de  la  loi  et  d'après  le  sens  de  l'art.  883,  même  Code,  est  considéré 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d'en  faire  partie;  d'où  il  suit  que 
cette  remise,  bien  qu'en  fait  elle  opère  vis-à-vis  des  autres  co- 
héritiers la  libération  de  celui  qui  rapporte,  n'est,  en  réalité, 
qu'un  des  éléments  du  partage,  et  qu'ainsi  la  disposition  de  l'acte 
de  partage  qui  constate  ce  rapport  et  ce  payement,  n'est  elle- 
même  qu'une  partie  intégrante  de  cet  acte,  laquelle  ne  donne 
pas  lieu  à  un  droit  particulier  d'enregistrement...  » 

329.  La  donation  en  avancement  d'hoirie  ne  constituant  pas 
une  dette  que  le  donataire  soit  tenu  de  payer  à  la  succession,  le 
droit  d'obligation  ne  peut  être  perçu  sur  l'acte  de  cession  de 
droits  successifs,  qui  constate  l'existence  de  cette  donation.  — 
Seine,  13  mai  1859  (Journ.  Enreg.,  17040). 

330.  L'exemption  du  droit  d'obligation  s'applique  aussi  bien 
lorsque  les  donations  dont  le  rapport  est  effectué  ne  résultent 
pas  de  titres  enregistrés,  que  lorsqu'elles  sont  constatées  par  des 
titres  en  forme.  Seulement,  si  les  sommes  dont  le  rapport  est 
effectué  ont  fait  l'objet  de  dons  manuels,  la  reconnaissance  de 
ces  dons  par  le  donataire  est  passible  du  droit  de  donation,  établi 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850.  —  V.  Don  manuel,  n.  77 
et  suiv. 

331.  Lorsque,  dans  un  acte  de  partage,  l'un  des  cohéritiers 
rapporte  les  sommes  qui  lui  ont  été  données  par  le  de  cujus,  il 
n'est  dû  aucun  droit  proportionnel  d'obligation,  quoique  ces 
sommes  soient  attribuées  aux  autres  copartageants,  et  qu'il  soit 
accordé  un  délai  pour  en  payer  le  montant.  Il  ne  s'agit  pas  alors 
d'une  obligation  proprement  dite,  dans  le  sens  de  l'art.  69,  §  3, 
n.  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  mais  seulement  de  l'obli- 
gation légale  imposée  au  donataire  de  rapporter  les  libéralités 
qui  lui  ont  été  faites  par  le  défunt  (Délib.,  27  août  1833).  «  S'il 
s'agit  d'une  donation,  disent  MM.  Championnière  et  Rigaud 
(t.  2,  n.  913),  l'obligation  de  rapporter  dérive  de  la  loi  (C.  civ., 
833);  elle  existe  tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie  par  un  payement 

xvu  22 
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effectif  de  la  somme  donnée.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  partage,  le 
rapport  est  dû  à  la  masse  :  c'est  la  masse  qui  est  créancière.  Mais 
après  le  partage,  il  n'y  a  plus  de  masse,  la  fiction  de  la  loi  est 
inôoie  qu'il  n'en  a  jamais  existé;  chaque  héritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  ce  qui  compose  son  lot  (C.  civ., 
883).  Ainsi,  celui  auquel  est  attrihuée  la  somme  à  rapporter  en 
est  présumé  avoir  été  toujours  créancier;  il  remplace  la  masse  à 
cet  égard,  et  son  titre  est  le  même,  c'est-à-dire  qu'il  est  dans  la 
loi.  En  d'autres  termes,  les  expressions  de  l'art.  843  «  Tout 
héritier  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  ce  qu'il  a  reçu...  »  sont, 
après  le  partage,  équivalentes  à  celles-ci  :  «  Tout  héritier  doit 
rapporter  à  l'héritier  désigné  pour  le  recevoir  ce  qu'il  a  reçu...  » 
En  telle  sorte  que  l'héritier  donataire  doit  le  rapport  comme  il  le 
devait  auparavant,  sans  qu'il  se  soit  opéré  de  novation  dans  son 
obligation;  seulement,  le  créancier  incertain  a  été  désigné.  —  Il 
en  résulte  que  le  droit  de  1  p.  100  n'est  exigible  qu'autant  que 
les  parties  ont  entendu,  faire  novation.  w 

333.  La  clause  qui  donne  au  débiteur  du  rapport  terme  et 
délai  pour  payer  au  cohéritier,  à  qui  elles  sont  attribuées,  les 
sommes  sujettes  au  rapport,  est  passible  du  droit  gradué.  — 
Gaillac,  9  mai  1877  {Journ.  Enreg.,  20518). 

333.  Le  rapport  des  donations  donne  toujours  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  à  titre  gratuit,  si  ce  droit  n'a  pas 
été  perçu  antérieurement.  —  V.  Don  manuel,  n.  77  et  suiv. 

33  2.  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  rapport  de  sommes  prêtées 
ou  avancées  à  l'un  des  successibles,  le  droit  d'obligation  n'est 
pas  dû.  quand  même  les  créances  des  sommes  rapportables  ne 
résultent  pas  de  titres  enregistrés,  si  ces  sommes  sont  attribuées 
au  successible  débiteur.  —  Sol.  Rég.,  8  avril  1864  {Journ.  Enreg., 
18174). 

335.  Lorsque  l'héritier  ne  fait  pas  immédiatement  le  rapport 
dont  il  est  tenu,  pour  sommes  prêtées  ou  avancées,  et  que  la 
somme  rapportable  est  attribuée  à  un  autre  cohéritier,  il  y  a  lieu, 
disent  MM.  les  Rédacteurs  du  Dict.  des  droits  d 'enreg.  (v°  Rapport 
à  succession,  n.  319),  d'appliquer  les  règles  suivantes,  posées  par 
MM.  Ghampionnière  et  Rigaud  (t.  %  n.  914)  : 

«  Si  le  rapport  a  pour  cause  une  dette  envers  le  défunt,  il  faut 
distinguer  : 

«  Ou  la  dette  est  reconnue  sans  énonciation  de  titres  enre- 
gistrés, et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  1  p.  100  est  exigible.  En  effet, 
le  rapport  que  fait  l'héritier  soit  à  la  masse,  soit  à  son  cohéritier, 
de  la  somme  qu'il  devait  au  défunt,  n'a  ni  la  même  cause  ni  le 
même  caractère  que  le  rapport  d'une  somme  donnée.  La  cause 
du  rapport,  dans  ce  dernier  cas,  est  l'égalité  du  partage  ;  dans  le 
premier,  c'est  l'engagement  de  payer  contracté  par  l'héritier 
envers  le  défunt.  Le  rapport  d'une  somme  donnée  est  l'acquitte- 
ment d'une  obligation  légale,  l'héritier  peut  s'en  dispenser  en 
renonçant  à  la  succession  (G.  civ.,  845);  celui  d'une  somme  prêtée 
est  le  payement  d'une  dette  conventionnelle,  dont  la  renonciation 
à  la  succession  du  créancier  ne  dégage  pas  le  débiteur.  Ainsi, 
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celui  qui  se  reconnaît  donataire  s'oblige  à  rapporter,  mais  il 
n'ajoute  rien  à  son  obligation  ;  il  ne  lui  donne  même  pas  un  titre, 
parce  que  ce  titre  existe  déjà  :  c'est  Part.  843,  C.civ.  Celui  qui  se 
reconnaît  débiteur,  s'il  n'ajoute  pas  à  son  obligation  préexis- 
tante, quoique  verbale,  lui  donne  un  titre  que  le  défunt  ou 
l'héritier  qui  le  représente,  n'auraient  trouvé  nulle  part.  C'est 
véritablement  une  reconnaissance  de  dette  faite  par  un  débiteur 
au  profit  de  son  créancier:  un  premier  acte  contenant  obligation 
de  sommes  et.  par  conséquent,  soumis  à  la  perception  prescrite 
par  l'art.  69,  |  3,  n.  3. 

«  Ou  la  dette  résulte  de  titres  enregistrés  :  dans  ce  cas,  le  droit 
n'est  pas  dû:  il  n'existe  point  de  novation  :  le  débiteur  est  le 
même;  l'héritier  auquel  la  créance  est  dévolue  n'est  pas  un  nou- 
veau créancier,  car  il  succède  à  la  personne  du  défunt;  il  la 
continue  et  exerce  ses  droits  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouveau 
titre  (C.  civ.,  877).  Enfin,  une  nouvelle  dette  n'est  pas  substituée 
à  l'ancienne,  car  elle  a  toujours  la  même  cause,  qui  est  l'obli- 
gation primitive.  Cette  obligation,  en  effet,  n'a  pu  s'éteindre  que 
par  le  payement  que  n'a  pas  opéré  le  rapport  fictif  et  fait  uni- 
quement dans  le  but  de  déterminer  le  montant  de  l'actif  de  la 
succession,  que  prescrit  l'art.  829,  C.  civ. 

«  Le  droit  ne  serait  donc  exigible  que  dans  le  cas  où  les 
parties  auraient  entendu  faire  novation  ;  le  litre  de  la  nouvelle 
dette  serait  alors  l'acte  de  partage,  et  donnerait,  en  conséquence, 
ouverture  au  droit  proportionnel.  » 

336.  MM.  les  Rédacteurs  du  Dictionnaire  du  Notariat  (v° 
Partage,  n.  813)  s'expriment  dans  le  même  sens.  «  Lorsque, 
disent-ils,  dans  l'acte  de  partage  d'une  succession,  une  somme 
prêtée  par  le  défunt  à  l'un  des  cohéritiers,  sans  titre  enregistré, 
est  rapportée  par  celui-ci,  qui  s'oblige  à  la  payer  à  un  autre  co- 
héritier au  lot  duquel  elle  est  attribuée,  le  droit  d'obligation  à 
i  p.  100  est  exigible  sur  cette  somme,  lors  de  l'enregistrement 
du  partage.  En  effet,  le  cohéritier,  comptable  seulement  envers 
la  masse  héréditaire  jusqu'au  moment  du  partage,  devient  alors 
débiteur  direct  du  cohéritier  dans  le  lot  duquel  est  passée  la 
somme  dont  il  a  fait  le  rapport  fictif;  pour  ce  dernier,  l'acte  de 
partage  devient  le  titre  d'une  créance  nouvelle  dont  les  effets 
subsistent  après  le  partage,  et  cette  créance,  ainsi  établie  par  un 
cohéritier  nominativement  désigné,  est  indépendante  et  ne  dérive 
pas  nécessairement  du  partage,  et,  dès  lors,  elle  rend  exigible  le 
droit  d'obligation  lorsqu'elle  n'est  pas  constatée  par  un  acte 
antérieur  enregistré.  » 

337.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  lorsque  dans  le  partage  sous 
seing  privé  d'une  communauté,  intervenu  entre  la  veuve  et  les 
trois  enfants  issus  du  mariage,  il  est  constaté  que  l'un  de  ces 
derniers  fait  le  rapport  de  diverses  sommes  qui  lui  ont  été 
avancées  sans  titre  par  la  communauté,  qu'une  partie  de  ce 
rapport  est  attribuée  à  un  cohéritier  du  débiteur,  sans  mention 
de  payement  immédiat,  le  surplus  étant  rapporté  par  ce  dernier, 
en  moins  prenant,  pour  le  remplir  de  son  émolument,  le  droit 
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de  1  p.  100  est  exigible  sur  les  sommes  attribuées  aux  cohéritiers. 
—  Sol.Rég.,  10  déc.  4873. 

338.  Cette  solution  constate  que,  lorsque  les  sommes  prêtées 
sans  titre  enregistré  sont  rapportées  par  un  héritier  et  attribuées 
sans  que  l'acte  en  constate  le  payement,  l'arrêt  du  2  mai  1826 
(suprà,  n.  328)  est  hors  de  cause,  et  une  jurisprudence  unanime 
reconnaît  qu'il  y  a  lieu  alors  de  percevoir  le  droit  d'obligation, 
même  quand  il  n'y  a  pas  d'obligation  directe  de  payer.  Les  motifs 
de  cette  jurisprudence  sont  que  l'obligation  légale  du  rapport 
constituait  seulement  le  cohéritier  débiteur  envers  la  masse  de  la 
succession  ;  mais  que,  par  l'effet  du  partage,  ce  cohéritier  devient 
débiteur  direct  du  cohéritier  dans  le  lot  duquel  est  passé  le 
rapport,  et  que,  pour  ce  dernier,  l'acte  de  partage  devient  le 
titre  d'une  créance  nouvelle  indépendante  du  partage.  Dans 
l'espèce,  la  somme  de  194,089  fr.  45  avait  été  prêtée  sans  titre  à 
M.  G.  B.;  elle  est  rapportée  par  lui  et  attribuée  à  ses  cohéritiers 
sans  que  l'acte  constate  qu'il  s'en  soit  libéré,  et  cela  suffit,  même 
en  l'absence  d'une  obligation  directe  de  sa  part  et  d'une  stipu- 
lation de  terme,  pour  justifier  la  perception  du  droit  d'obligation. 

339.  La  perception  du  droit  d'obligation  doit  avoir  lieu, 
encore  que  le  cohéritier  ne  s'oblige  pas  expressément  au  paye- 
ment des  sommes  rapportées  :  l'obligation  résulte  forcément  du 
rapport  des  sommes  avancées  à  la  masse  active,  suivi  de  leur 
attribution  dans  le  lot  des  cohéritiers,  faite  en  présence  du  dé- 
biteur du  rapport  et  sans  qu'il  y  ait  protestation  de  sa  part,  et  le 
payement  immédiat  n'en  étant  pas  constaté,  un  lien  légal,  une 
obligation  tacite  s'est  formée.  —  Nogent-sur-Seine,  17  juill.  1873 
(Heu.  No  t.,  n.  4504). 

340.  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  d'Hazebrouck,  le  3  janvier 
1873  (Rêp.  pér.,  3631),  que,  lorsque  dans  l'acte  départage  d'une 
communauté  ou  d'une  succession,  des  héritiers  se  reconnaissent 
débiteurs  de  sommes  déterminées  pour  prêts  qui  leur  ont  été 
faits  par  le  défunt,  sans  indication  de  titres  enregistrés,  et  que 
ces  sommes  leur  sont  attribuées  indivisément,  le  droit  d'obli- 
gation est  dû  sur  chacune  de  ces  sommes,  sous  la  déduction  de 
la  part  virile  dont  chaque  héritier  débiteur  a  fait  confusion  en  sa 
personne. 

341.  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  Nogent-sur-Seine, 
du  17  juill.  1873  {suprà,  n.  339),  décide  que,  lorsqu'un  partage 
attribue  à  des  héritiers  des  sommes  dues  par  un  cohéritier,  par 
suite  du  recouvrement  de  créances  indivises  de  la  masse,  cette 
attribution  confère  à  ceux  au  profit  desquels  elle  est  faite,  un 
titre  contre  le  cohéritier  débiteur  et  rend  exigible  le  droit  d'o- 
bligation. 

342.  Il  y  a  usage  du  titre  dans  le  sens  de  l'art.  42  de  la  loi  de 
frimaire,  quand  un  acte  public  de  liquidation  et  de  partage  men- 
tionne une  reconnaissance  de  dette  ou  d'avancement  d'hoirie, 
souscrite  par  l'un  des  copartageants  au  profit  de  l'auteur  de  la 
succession,  et  que  le  montant  de  l'obligation  ou  de  J'avance  est 
compris  dans  la  masse  active  partagée,  et  cela,  encore  bien  que 
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le  partage  attribue  la  créance  a  l'héritier  qui  en  était  débiteur; 
les  droits  auxquels  l'acte  mentionné  donne  lieu  deviennent  exi- 
gibles dans  ce  cas.  —  V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre, 
n.  96  et  suiv. 

343.  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  5  février  1864 
[Rev.  Not.,  n.  1076),  que,  lorsque,  dans  un  acte  de  partage  de  la 
succession  paternelle,  des  sommes  qui  avaient  été  prêtées  ver- 
balement aux  copartageants  par  le  défunt,  sont  rapportées  à  la 
masse  et  attribuées  aux  lots  respectifs  des  cohéritiers  débiteurs, 
avec  stipulation  que  la  veuve  survivante,  présente  à  l'acte, 
exercera  sur  ces  sommes,  comme  sur  les  autres  valeurs  de  la 
succession,  l'usufruit  auquel  elle  a  droit  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage,  l'Administration  n'est  pas  fondée  à  réclamer  le  droit 
de  1  p.  10U  sur  la  moitié  du  capital  de  ces  sommes. 

344.  Dans  une  note  sous  cette  décision,  nous  avons  fait  re- 
marquer que  le  droit  d'obligation  n'était  pas  dû  sur  le  capital, 
puisque  les  dettes  qui  donnent  lieu  au  rapport  se  trouvent  éteintes 
par  confusion,  au  moins  quant  au  capital,  au  moment  où  elles 
sont  constatées.  —  Sic:  Dict.  Rédact..  v°  Rapport  à  succession, 
n.  328. 

345.  Aux  termes  d'un  jugement  du  même  tribunal,  du 
26  fév.  1864  (Rev.  Aot.,  n.  1075),  la  reconnaissance  de  dette,  faite 
dans  un  inventaire  de  succession  ou  de  communauté  par  le 
successible  débiteur,  et  ce,  en  vue  de  la  constatation  de  l'actif, 
n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  d'enregistrement,  mais 
si,  dans  le  partage  subséquent,  tout  ou  partie  du  montant  de  la 
dette  est  attribué  au  lot  d'un  autre  copartageant,  à  qui  le  dé- 
biteur s'engage  à  en  faire  le  payement  ultérieur,  le  droit  d'obli- 
gation devient  exigible  sur  la  somme  à  payer.  Si  donc  le  droit  a 
été  indûment  perçu  sur  l'inventaire  et  n'a  pas  été  perçu  sur  le 
partage,  il  s'opère  une  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  et 
le  redevable  n'est  pas  fondé  à  demander  la  restitution  du  droit 
perçu,  lors  de  l'enregistrement  de  l'inventaire,  sur  la  partie  de 
la  somme  que  le  débiteur  doit  payer  à  un  copartageant. 

Art.  2.  —  Droits  de  quittance. 

346.  Nous  avons  déjà  dit  (v°  Quittance,  n.  89),  que  la  règle 
d'après  laquelle  le  payement  doit  être  translatif  pour  donner 
ouverture  au  droit  de  quittance,  reçoit  application  en  matière  de 
rapport. 

347.  En  effet,  le  cohéritier  qui,  dans  le  partage  d'une  suc- 
cession commune,  rapporte  à  la  masse,  en  exécution  des  art.  829 
et  843,  G.  civ.,  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  du  défunt  à  titre 
d'avancement  d'hoirie,  et  qui  paye  à  ces  cohéritiers  l'excédent 
de  ces  sommes  sur  sa  part  héréditaire,  ne  fait,  par  ce  rapport  et 
ce  payement,  que  remettre  à  la  succession  ce  qui,  pur  la  fiction 
de  la  loi  et  d'après  le  sens  de  l'art.  883,  C.  civ.,  est  considérée 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d'en  faire  partie. 

348.  Il  s'ensuit  que  la  disposition  d'un  acte  de  partage  con- 
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statant  le  rapport  des  sommes  qu'un  des  héritiers  avait  reçues 
en  avancement  d'hoirie,  n'opère  pas  le  droit  proportionnel  de 
libération,  même  au  cas  où  ces  sommes  excéderaient  la  portion 
héréditaire,  et  où  l'acte  porterait  quittance  de  l'excédent  payé 
aux  autres  cohéritiers.  —  Cass.,  arrêt  du  2  mai  1826,  cité  suprà, 
n.  328.  —  Y.  dans  le  même  sens,  Délib.  Rég.,  16  mars  1822, 
42  mars  1826;  Champ,  et  Rig.,  t.  2,  n.  1549;  Dict.  Réd.,  v° 
Rapport  à  succession,  n.  332. 

34».  Une  solution  de  la  Régie  du  21  janv.  1870  (Rev.  Not., 
n.  2778)  reconnaît  que  cette  règle  est  applicable  lorsque  le 
rapport  des  sommes  données  en  avancement  d'hoirie  a  lieu  dans 
un  partage  d'ascendant.  Ce  rapport,  formant  l'un  des  éléments 
nécessaires  du  partage  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
quittance,  encore  que  ces  sommes  n'aient  pas  été  payées  au  do- 
nataire au  moment  de  la  donation,  et  que  le  payement  ultérieur 
par  le  donateur  au  donataire  ne  résulte  pas  d'une  quittance 
antérieure  enregistrée.   ' 

350.  Mais  la  mention,  dans  un  partage  d'un  don  manuel 
dont  le  rapport  est  effectué,  est  passible  du  droit  de  donation.  — 
Trib.  de  la  Seine,  20  juin  1868  [Rev.  Not.,  n.  2361).  —  V.  Don 
manuel,  n.  77  et  suiv. 

351.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  une  dot  a  été 
constituée  et  promise  conjointement  par  les  père  et  mère  du  futur, 
sans  indication  de  la  part  pour  laquelle  chacun  des  donateurs 
entend  y  contribuer,  et  que,  dans  le  partage  de  la  succession  du 
prémourant  des  constituants,  le  donataire  déclare  avoir  reçu  la 
totalité  de  cette  dot  et  fait  le  rapport  de  la  moitié,  l'exemption 
du  droit  de  quittance,  résultant  des  règles  qui  viennent  d'être 
posées,  ne  s'applique  qu'à  la  partie  de  la  dot  à  la  charge  du  pré- 
mourant,  et  le  droit  de  quittance  est  dû  pour  la  déclaration  du 
payement  de  l'autre  moitié.  —  Roanne,  29  avril  1858  (Garnier. 
Rép.pér.,  3166-22). 

359.  Le  partage  dans  lequel  une  fille  rapporte  àla  succession 
de  sa  mère  une  somme  qui  lui  a  été  constituée  en  dot  par  son 
aïeule,  sous  la  condition  que  cette  somme  serait  imputée  sur  les 
droits  héréditaires  revenant  à  la  fille  de  cette  dernière,  mère  de 
la  future,  présente  à  l'acte,  n'est  assujetti  qu'au  droit  fixe,  lors- 
qu'il ne  contient  aucune  autre  stipulation  pouvant  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel.  — Journ.  Enreg.,  16971;  Dict. 
Réd.,  v°  Rapport  à  succession,  n.  339. 

353.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  libération  sur 
la  clause  d'un  acte  de  liquidation  et  partage  par  laquelle  l'un 
des  copartageants  fait  à  la  masse  le  rapport  des  sommes  qui  lui 
ont  été  constituées  en  avancement  d'hoirie  par  son  contrat  de 
mariage,  lors  même  que  des  termes  avaient  été  stipulés  pour  le 
payement  des  sommes  promises.  —  Sol.  Rég.,  10  fév.  1809  (Journ. 
Enreg.,  17709). 

354.  A  plus  forte  raison  le  droit  de  libération  ne  saurait-il 
être  exigé  sur  la  clause  d'un  acte  de  liquidation  et  partage,  par 
laquelle  l'un  des  copartageants  rapporte  à  la  masse  les  sommes 
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qui  lui  avaient  été  constituées  en  avancement  d'hoirie,  lorsqu'il 
est  dit  dans  le  contrat  de  mariage  contenant  la  donation,  «  que 
la  célébration  vaudra  quittance  ».  D'une  part,  en  effet,  la 
quittance  du  rapport  délivrée  au  donataire  dans  l'acte  de  partage 
n'est,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  passible  d'aucun  droit;  et, 
d'autre  part,  la  clause  dont  il  s'agit  n'ajoute  rien  à  l'effet  libé- 
ratoire résultant  du  contrat  de  mariage  lui-même  pour  le  do- 
nateur ou  ses  héritiers  (Y.  Quittance  et  reconnaissance  de  dot,  n.  31 
et  suiv.). 

855.  L'art.  843,  €.  civ.,  n'obligeant  l'héritier  à  faire  le  rapport 
que  des  sommes  données,  la  Régie  en  a  voulu  conclure  que 
l'héritier  débiteur  du  défunt  qui,  en  vertu  de  l'art.  829,  rapporte 
à  la  succession  le  montant  de  sa  dette,  ne  fait  pas  un  rapport 
proprement  dit,  mais  un  payement  qui  le  libère  de  cette  dette,  et 
qui  est,  par  cela  même,  passible  du  droit  de  50  cent,  pour  100  fr. 
sur  les  sommes  que  les  cohéritiers  du  débiteur  prennent  dans 
celles  qui  sont  payées  ou  qui  doivent  être  payées  par  celui-ci. 
Mais  l'arrêt  du  2  mai  1826  (cité  suprà,  n.  328)  a  condamné  la 
prétention  de  la  Régie,  en  repoussant  toute  distinction  entre  les 
sommes  données  et  les  sommes  prêtées.  Il  résulte,  d'ailleurs,  des 
faits  sur  lesquels  cet  arrêt  est  intervenu,  que  les  sommes  rap- 
portées étaient  dues  à  la  succession  pour  argent  prêté,  fourniture 
de  marchandises  et  intérêts.  Après  quelques  hésitations,  la  Régie 
a  fini  par  reconnaître,  à  son  tour,  que  le  rapport  fait  par  le  co- 
héritier, dans  le  partage  d'une  succession,  des  sommes  qui  lui  ont 
été  prêtées  par  le  défunt,  doit  être  assimilé  au  rapport  des 
sommes  données  entre-vifs,  et  n'opère  pas  le  droit  de  libération. 
—  Sol..  8  avril,  26  nov.  1868  (Journ.  Enreg.,  18607-5);  10  juin 
1869  (Journ.  Enreg.,  18844-1). 

356.  Aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  le  cas  où  le 
rapport  se  fait  fictivement  et  celui  où  il  est  fait  réellement  (Journ. 
Enreg.,  15185-5  et  18070-2). 

35T...  Ni  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  dettes  échues  et  celui  où 
il  s'agit  de  dettes  non  échues.  Ce  payement  anticipé  n'est,  en 
réalité,  qu'un  des  éléments  du  partage,  puisque  l'héritier  qui 
l'effectue  ne  fait  que  remettre  à  la  succession  ce  qui,  par  la 
fiction  de  la  loi  et  d'après  le  sens  de  l'art.  843,  est  considéré 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d'en  faire  partie.  Il  ne  saurait  donc 
motiver  la  perception  du  droit  de  quittance.  —  Dicj.  Réel.,  v° 
Rapport  à  succession,  n.  350. 

358.  C'est  également  à  tort  que  l'on  proposerait  une  dis- 
tinction entre  le  rapport  de  dettes  résultant  d'un  prêt,  et  celui 
ui  aurait  pour  objet  un  prix  de  vente.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
e  rapport  dérive  du  même  principe  et  entraîne  les  mêmes  prin- 
cipes (Dict.  Réd.,  v°  Quittance,  n.  83).  C'est  donc  à  tort  que  le 
tribunal  de  Montpellier  a  jugé,  le  19  fév.  1856  (Rép.  pér.,  n.  3166- 
24),  que  le  droit  de  libération  est  dû  sur  les  sommes  payées  aux 
copartageants,  dans  l'acte  de  partage,  lorsque  ces  sommes 
forment  tout  ou  partie  du  prix  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
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merce,  consentie  par  l'auteur  commun  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
successibles. 

359.  Le  droit  de  50  cent.  p.  100  n'est  pas  dû  davantage  sur 
la  clause  d'un  acte  de  partage  constatant  que  l'un  des  héritiers 
rapporte  à  la  masse  une  somme  à  lui  remise  par  le  défunt  à 
titre  de  dépôt  volontaire.  —  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  351  et  suiv. 
—  Contra,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3166-25. 

360.  L'exemption  du  droit  de  quittance  s'applique  également 
au  rapport  des  dettes  contractées  par  un  héritier  postérieurement 
au  décès,  par  exemple  pour  gestion  des  biens  héréditaires,  per- 
ception des  fruits,  réception  des  sommes  dues  à  l'hérédité,  dé- 
gradations, etc.  (Arg.,  art.  828,  829  et  856  combinés.  —  Dict. 
Réd.,  verb.  cit.,  n.  353. 

361 .  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  du  prix  d'un  immeuble 
dû  par  un  cohéritier,  en  vertu  d'une  adjudication  préliminaire 
du  partage  et  à  l'effet  de  le  faciliter.  —  Sol.  Rég.,  13  janv.  1863 
(Garnier,  Rép.  gén.,  n.  12451);  21)  janv.  1866  (fiép.  pér.,  2553). 

362.  Le  rapport  étant  une  disposition  dépendante  du  partage 
(arrêt  du  2  mai  1826,  cité  sous  les  n.  328  et  347),  le  droit  de 
décharge  n'est  pas  dû  sur  la  disposition  de  l'acte  de  partage  qui 
constate  le  rapport  fait  par  un  cohéritier. 

363.  On  a  vu  {suprà,  n.  335  et  suiv.)  que,  lorsque  le  rapport 
de  sommes  prêtées  ou  avancées  n'est  pas  fait  dans  l'acte  de  par- 
tage, et  que  le  cohéritier  s'engage  à  le  faire  ultérieurement,  il 
est  du  un  droit  de  1  p.  100  si  l'obligation  ne  résulte  pas  d'un  titre 
enregistré.  Il  s'ensuit  que  si  le  rapport  des  sommes  prêtées  ne  se 
fait  que  par  un  acte  ultérieur  et  séparé,  ce  n'est  plus  qu'une  dis- 
position principale  qui  demeure  soumise  au  droit  de  quittance, 
parce  qu'elle  constitue  un  véritable  payement,  les  sommes  prêtées 
par  un  père  à  son  fils  ne  faisant  ni  fictivement  ni  réellement 
partie  de  son  hoirie. —  Champ,  et  Rig.,  t.  2,  n.  1550;  Dict.  Réd.,. 
v°  Rapport  à  succession,  n.  360. 

Art.  3.  —  Droits  de  soulte. 

364.  Lorsque  des  héritiers  ont  partagé  entre  eux  des  sommes 
qu'ils  ont  touchées,  l'attribution  résultant  de  ce  partage  est  dé- 
finitive; il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport  de  ces  sommes  et  il  serait 
dû  un  droit  de  soulte  sur  la  disposition  d'un  acte  ultérieur  de 
partage,  qui  ferait  rapporter  tout  ou  partie  de  ces  sommes  pour 
les  attribuer  aux  lots  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  héritiers.  — 
Dict.  Red.,  v°  Rapport  à  succession,  n.  362. 

365.  Cette  règle  ne  s'applique,  bien  entendu,  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  réellemi-nt  entre  les  héritiers  division  ou  partage  des 
sommes  touchées.  Ainsi,  l'on  ne  saurait  écarter  de  la  masse* 
active,  faisant  l'objet  du  partage,  le  montant  du  prix  de  vente  de 
biens  indivis  «  touchés  antérieurement  au  partage  »  par  les  co- 
partageants,  si  les  actes  de  quittance  ne  contiennent  aucune 
indication  de  nature  à  faire  supposer  que  ces  prix  aient  été  déjà 
partagés  entre  les  ayants  droit.  —  Sol.  Rég.,  11  août  1869. 
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366.  Même  solution  rendue  le  18  mai  1872,  dans  une  espèce 
où  des  prix  de  vente  avaient  été  touchés,  soit  par  les  deux  co- 
héritiers successivement,  soit  par  l'un  d'eux,  tant  en  son  nom 
que  comme  mandataire  de  l'autre,  sans  que  les  actes  de  quittance 
fassent  mention  d'aucune  répartition  de  ce  prix  entre  eux.  Dès 
lors,  le  droit  de  soulte  a  été  déclaré  non  exigible  sur  le  partage 
ultérieur  qui  attribue  à  l'un  des  cohéritiers  des  immeubles  et  à 
l'autre  les  prix  de  vente.  «  C'est  précisément,  porte  la  solution, 
parce  que  les  quittances  ne  contiennent  aucune  indication  qui 
soit  de  nature  à  faire  supposer  que  ces  prix  eussent  été  déjà  par- 
tagés, que  l'Administration  ne  pf-ut  repousser  les  énonciations 
contraires  de  l'acte  de  partage,  et  qu'elle  doit  admettre  que  les 
sommes  touchées  ont  pu  formel-  un  élément  de  ce  partage.  »  — 
Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  363  et  364. 

367.  Le  rapport  d'un  immeuble  en  nature,  dit  M.  Garnier 
(Rép.  gén.,v°  Partage,  n.  12428  bis),  n'est  évidemment  que  l'exé- 
cution d'une  obligation  légale  et  comme  le  complément  d'une 
libéralité  antérieure.  Il  ne  saurait  donc  être  passible  d'aucun 
droit  proportionnel,  lors  même  que  limmeuble  remis  dans  la 
masse  serait  attribué  à  un  autre  cohéritier.  » 

368.  «  Quand  le  donateur,  dit  encore  M.  Garnier  (op.  et  verb. 
citt.,n.  12429),  a  dispensé  le  donataire  du  rapport  en  nature,  cette 
dispense  est  tout  en  faveur  de  ce  dernier.  L'immeuble  demeure 
néanmoins  l'objet  direct  du  rapport  et  son  obligation  est  in  focul- 
tate  sulutionis.  Le  donataire  pourrait  donc,  s'il  le  jugeait  conve- 
nable, faire  le  rapport  en  nature  (Delvincourt,  t.  2,  p.  41;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  392;  Ducaurroy,  t.  2,  n.  723;  Demol.,  t.  16, 
n.  527).  Aussi  faut-il  reconnaître  que  si,  dans  un  partage,  un  co- 
héritier rapporte  en  nature  un  immeuble  qui  lui  avait  été  donné 
avec  dispense  de  ce  rapport,  et,  que  par  l'événement  du  partage, 
cet  immeuble  ne  tombe  point  au  lot  du  donataire  qui  reçoit  d'au- 
tres immeubles,  le  droit  d'échange  n'est  pas  dû.  »  Il  en  serait  au- 
trement, toutefois,  si  le  disposant  avait  exprimé  la  volonté  que 
l'immeuble  ne  fut  en  aucun  cas  rapporté  en  nature. 

369.  Un  cohéritier  rapporte  en  nature  l'immeuble  qui  lui 
avait  été  donné;  cet  immeuble  est  ensuite  compris  dans  son  lot, 
et  il  est  chargé  d'une  soulte  envers  ses  cohéritiers,  le  droit  de 
soulte  est-il  exigible?  Il  faut  distinguer.  Si  le  lot  du  donataire  se 
compose  exclusivement  de  l'immeuble  rapporté  le  droit  de  soulte 
ne  saurait  être  exigé  parce  que,  d'une  part,  le  donataire  a  ac- 
quitté le  droit  de  transmission  lors  de  l'enregistrement  de  la  do- 
nation ;  et  d'autre  part,  la  disposition  de  l'art.  858,  C.  civ.,  sur  le 
rapport  en  nature  étant  facultative  pour  le  cohéritier,  ce  dernier 
était  libre  de  conserver  l'immeuble.  Mais  si  le  lot  du  cohéritier 
"donataire  se  compose  de  l'immeuble  rapporté  et  d'autres  valeurs, 
on  considère  qu'il  a  d'abord  reçu  l'immeuble  pour  se  remplir  de 
sa  part,  et  que  l'excédent  s'applique,  soit  totalement,  soit  en 
partie  aux  autres  biens.  Le  droit  de  soulte  est  alors  exigible  sur 
cet  excédent  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens.  — 
Garnier,  op.  et  loc.  citt.,  n.  12432. 
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370.  La  dette  que  l'héritier  a  contractée  envers  le  défunt 
étant  sujette  au  rapport,  et  faisant  partie,  comme  chose  de  la 
succession,  des  biens  à  partager,  aucun  droit  de  soulte  ne  sau- 
rait être  exigé,  soit  qu'il  y  ait  de  la  part  du  cohéritier  débiteur 
obligation  à  terme  de  faire  le  rapport,  soit  que  le  débiteur  ait 
payé  en  numéraire,  soit  que  la  dette  soit  attribuée  au  lot  du  dé- 
biteur. —  Dlct.  réd.,  verb.  cit.,  n.  363. 

37  t.  Les  fruits  et  revenus  font  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion, et  l'héritier  qui  les  a  perçus  en  doit  le  rapport  :  son  lot  peut 
donc  être  composé  en  tout  ou  en  partie  des  fruits  et  revenus 
dont  il  doit  compte,  sans  que  le  droit  de  soulte  ou  de  cession  soit 
dû  sur  les  biens  que  les  autres  héritiers  prennent  en  compensa- 
tion. —  Journ.  Fnreg.,Z:981,  10114,  13825-2;  13898-4.  —Con- 
tra, Saint-Mihiel,  4  déc.  1844  (Journ.  Enreg.,  13630).  —  Comp. 
Seine,  10  avril  1850  (Journ.  Enreg.,  14960). 

372.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  1er  juin  1833 
(Journ.  Enreg.,  15653),  que  l'acte  de  partage  qui,  au  lieu  de  faire 
rapporter  en  moins  prenant  les  sommes  dues,  à  titre  de  dona- 
taire ou  autrement,  par  un  héritier,  attribue  ces  sommes  à  cet  hé- 
ritier, pour  composer  sa  part  héréditaire,  donne  lieu  au  droit  de 
soulte  si.  ces  attributions  excédant  la  part  de  cet  héritier,  il  se 
trouve  obligé  par  l'acte  même  de  partage  à  payer,  à  titre  de 
soulte,  la  différence  en  plus  à  ses  cohéritiers.  Le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Pamiers,  le  21  mai  1849,  et  qui  a  été  cassé  par 
l'arrêt  précité  avait  décidé  le  contraire  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  rapport  en  numéraire,  en  nature,  est  purement  facultatif,  et 
qu'il  peut  y  être  suppléé  par  l'abandon  du  mobilier  dans  lequel 
figurent  les  créances;  que,  dans  l'espèce,  le  successible,  débiteur 
du  rapport  de  la  somme  à  lui  donnée  en  avancement  d'hoirie,  a 
pu,  aux  termes  de  l'art.  869,  abandonner  la  créance  résultant  du 
rapport,  et  qui  fait  partie  du  mobilier  de  la  succession,  en  rem- 
placement du  numéraire  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  rapporter, 
et  la  faire  servir,  après  avoir  complété  son  lot,  à  composer  les 
lots  de  ses  cohéritiers  et  à  payer  les  dettes  de  la  succession;  que, 
par  cette  opération,  le  donataire  n'a  conservé  dans  son  lot  au- 
cune valeur  sur  laquelle  puisse  frapper  le  droit  de  soulte;  que  si, 
par  un  vice  de  rédaction,  le  notaire,  après  avoir  fait  figurer  cette 
créance  dans  la  masse,  l'a  comprise  en  entier  dans  le  lot  du  dé- 
biteur du  rapport,  au  lieu  de  la  répartir  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers, et  d'affecter  l'excédent  au  payement  des  dettes  du  débiteur 
du  rapport,  ne  saurait  être  victime  de  cette  erreur. 

373.  Ce  jugement,  avons-nous  dit  au  précédent  numéro,  a 
été  cassé  le  1er  juin  1853;  l'arrêt  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  se  perçoivent  d'après 
les  dispositions  des  actes,  et  que  si,  en  matière  de  partage, 
chaque  copartageant  qui  ne  prend  sur  la  masse  commune  que  la 
part  lui  appartenant  dans  l'état  d'indivision  n'est  passible  que 
des  droits  fixes,  il  en  est  autrement  de  ceux  qui,  devenant  acqué- 
reurs de  tout  ou  partie  des  parts  revenant  à  leurs  coïntéressés, 
sont  constitués  à  raison  de  cette  acquisition,  leurs  débiteurs  d'une 
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soulte;  que  la  loi  fiscale,  n'admettant  pas  la  fiction  écrite  dans 
l'art.  883,  C.  civ.,  frappe,  en  ce  cas,  la  soulte  d'un  droit  propor- 
tionnel. —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  deux  cohéritiers  ont  été 
établis,  par  l'acte  de  partage  du  21  avril  1847,  débiteurs  de  deux 
sommes  déterminées,  après  avoir  été  remplis  de  leurs  propres 
droits  en  biens  de  la  succession;  qu'ils  étaient  par  conséquent  pas- 
sibles des  droits  proportionnels  réclamés  d'eux;  —  Attendu,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  comme  le  prétend  le  tribunal  de 
Pamiers,  il  eût  été  possible,  au  moyen  d'autres  combinaisons 
contractuelles,  de  ne  donner  lieu  qu'à  des  droits  fixes,  que  son 
jugement  a  expressément  violé  les  dispositions  des  lois  précitées 
en  voulant  régler  les  perceptions  fiscales  autrement  que  par  les 
stipulations  exprimées  dans  l'acte,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  l'en- 
registrement; ...  —  Casse.  » 

374.  Cet  arrêt  prouve  une  fois  de  plus  combien  il  importe 
qu'en  rédigeant  leurs  actes,  les  notaires  se  rendent  compte  des 
droits  d'enregistrement  auxquels  ils  peuvent  donner  ouverture. 
«  Il  est  évident,  dit  M.  Garnier  (Rép.  gén.,  v°  Partage,  n.  12436), 
que,  dans  l'espèce,  la  perception  des  droits  de  soulte  eût  été 
évitée  si,  au  lieu  d'attribuer  au  lot  de  l'héritier  la  totalité  des 
sommes  dont  il  était  débiteur  envers  la  succession,  en  le  char- 
geant de  payer  des  soultes  aux  autres  héritiers,  on  eût  divisé  ces 
sommes  entre  tous  les  héritiers,  en  formant  des  lots  égaux.  »  — 
V.  dans  le  même  sens  :  Dict.  not.,  v°  Rapport  à  succession,  n.  317. 

375.  Au  reste,  cet  arrêt  de  1863  nous  parait  avoir  été  infirmé 
par  deux  arrêts  postérieurs  par  lesquels  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'attribution  à  un  copartageant  d'un  rapport  effectué 
par  un  autre  et  payable  à  terme  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
de  soulte  (Cass.,  11  déc.  1835,  Journ.  Enrcg.,  Ib73^).  Quand,  au 
lieu  de  payer  des  soultes  avec  leurs  propres  fonds,  portent  en 
substance  ces  derniers  arrêts,  les  héritiers  remettent  les  sommes 
qui  ne  leur  ont  été  données  qu'en  avancement  d'hoirie,  et  quand 
ces  sommes  ainsi  rapportées  sont  réunies  à  la  masse,  entrent 
dans  le  partage  et  servent  à  égaliser  les  lots,  il  n'est  pas  dû  de 
droit  de  retour,  parce  que  chacun  des  héritiers,  prenant  une  part 
égale  dans  les  biens  de  la  succession,  tient  tout  du  défunt  et  rien 
de  ses  cohéritiers.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  notaires  pourront,  nous 
le  répétons,  éviter  toute  difficulté  en  ayant  soin  d'indiquer  que 
les  donataires  dont  les  lots  présenteront  un  excédent  font  ou 
s'obligent  à  faire,  jusqu'à  concurrence  de  la  soulte  mise  à  leur 
charge,  le  rapport  réel  des  sommes  données  ou  prêtées.  —  Dict. 
réd.,  v°  Rapport  à  succession,  n.  383. 

376.  Si  l'immeuble  a  été  aliéné  avant  le  décès,  le  donataire  doit 
en  rapporter  la  valeur  (suprà,n.  292),  ou  bien  le  prix  qu'il  en  a  reçu 
si  l'aliénation  procède  d'une  cause  étrangère  a  sa  volonté,  telle 
que  l'expropriation  (suprà,  n.  301).  Le  rapport  étant  dû,  dans  ce 
cas,  en  argent,  aucun  droit  de  soulte  ne  saurait  être  exigé,  lors 
même  que  dans  le  partage  cette  somme  est  attribuée  à  un  autre 
cohéritier.  —  Villeneuve-sur-Lot,  6  juin  1856  (Journ.  Enreg., 
16374). 
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377.  Pareillement,  le  droit  de  soulte  ne  saurait  être  exigé 
lorsque,  d'après  la  loi,  le  rapport  doit  se  faire  en  numé- 
raire. Décidé  en  ce  sens,  que  le  donataire  d'un  office  étant  tenu 
de  rapporter  non  la  charge  elle-même,  mais  le  prix  de  l'estima- 
tion de  cette  charge,  le  versement  à  la  niasse  de  la  somme  mon- 
tant de  l'estimation  constitue  le  rapport  en  nature  de  l'objet 
donné,  et  n'est  pas  passible  du  droit  de  soulte. — Sol.,  18  sept.  1860. 

378.  De  la  doctrine  de  l'arrêt  précité  du  11  décembre  1855 
(suprà,  n.  375),  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit 
de  soulte  sur  le  partage  par  lequel  le  cohéritier  donataire,  au  lieu 
de  rapporter  en  moins  prenant  des  objets  mobiliers  à  lui  donnés 
en  avancement  d'hoirie,  s'oblige  à  en  payer  la  valeur  en  argent  à 
ses  cohéritiers  ou  ;\  leur  décharge  et  prend  ensuite  dans  les  im- 
meubles une  part  égale  à  celle  de  ses  copartageants. 

379.  Lorsqu'un  enfant  auquel  un  immeuble  de  la  commu- 
nauté a  été  donné  en  avancement  d'hoirie  par  ses  père  et  mère, 
sous  la  condition  que  la  donation  serait  imputable  sur  la  succes- 
sion du  prémourant,  s'est  rendu  adjudicataire,  après  le  décès  de 
son  père,  d'un  autre  immeuble  de  la  communauté;  que  lors  du 
partage  de  cette  succession,  il  est  rempli  de  ses  droits  par  attri- 
bution, jusqu'à  due  concurrence,  sur  le  prix  de  l'adjudication 
consentie  à  son  profit,  et  qu'au  lieu  de  rapporter  l'immeuble 
donné  et  non  encore  aliéné,  il  rapporte  une  somme  d'argent  qui 
en  représente  la  valeur  et  qui  est  attribuée  aux  lots  de  ses  copar- 
tageants, le  droit  de  4  p.  100  n'est  exigible  que  sur  la  portion  du 
prix  excédant  les  droits  de  l'héritier  adjudicataire.  —  Seine, 
20  août  1858  (Joum.  Enreg.,  16832). 

380.  On  doit  tenir  compte,  pour  la  liquidation  du  droit  de 
soulte  dû  sur  un  partage,  des  rapports  opérés  réellement,  alors 
même  que  tous  les  copartageants  auraient  reçu  des  avancements 
d'hoirie  de  même  importance,  ou  que  l'un  d'eux  rapporterait  en 
argent  la  valeur  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  constitué  en  dot,  au 
lieu  de  rapporter  l'immeuble  lui-même.  —  Sol.  Rég.,  4  oct  1882 
(Rev.  Not.,  n.  6896). 

38  1.  Lorsque  dans  un  partage  des  biens  paternels  et  mater- 
nels un  des  entants  reçoit  dans  son  lot  uue  portion  de  biens  pa- 
ternels plus  considérable  que  la  part  lui  revenant  légalement,  et 
qu'un  autre  enfant  reçoit  dans  son  lot  les  reprises  que  la  mère 
avait  à  exercer,  cette  dernière  valeur  qui  n'a  aucune  exif tence 
par  suite  de  la  confusion  précédemment  opérée,  doit  être  éliminée 
du  partage,  et  le  droit  de  soulte  doit  être  liquidé  en  conséquence. 
—  Moissac,  24  fév.  1874  (Joum.  Enreg.  19417}.  —  V.  dans  le 
même  sens  Orléans,  22  juillet  1856  (Joum.  Enreg.,  16387). 

382.  Si  dans  un  partage  d'ascendant  qu  un  père  fait  entre  ses 
enfants  par  quotités  légales,  en  leur  imposant  la  charge  des  re- 
prises de  leur  mère,  les  biens  sont  répartis  de  manière  à  desinté- 
resser ces  enfants  desdites  reprises,  dont  ils  sont  donataires  du 
chef  maternel,  et  sur  lesquelles  l'un  d'eux  a  droit  à  une  part  en 
préciput,  il  est  dû  un  droit  de  soulte  sur  le  montant  de  ce  préci- 
put,  à  raison  de  l'attribution  qui  v  correspond  dans  les  biens  pa- 
ternels. —  Lodève,  25  avril  1866  (Rev.  Not.,  n.  1690). 
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383.  La  Régie  a  longtemps  prétendu  que  les  créances  résul- 
tant de  prêts  faits  par  portions  égales  à  tous  les  cohéritiers  s'étei- 
gnent par  confusion,  par  suite  de  l'acceptation  pure  et  simple  de 
ces  derniers,  et  ne  doivent  pas  figurer  dans  la  niasse  à  partager; 
que  dès  lors,  si  le  partage  attribue  un  immeuble  à  l'un  des  héri- 
tiers à  la  charge  par  lui  de  payer  une  portion  de  cette  dette  aux 
autres  cohéritiers,  il  y  a  soulte  passible  du  droit  proportionnel. 

Cette  prétention  a    été  accueillie    par   décisions  judiciaires.   

Châteaudun,  16  août  1850  (Joum.,  Enreg.  15045);  Gass.,  23 
mars  1853  (Joum.  Fnreg.,  15,640);  M.  Garnier  (Rép.  gén.,  n. 
12,336)  cite,  comme  conformes,  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Affrique,  du  9  juin  1851.  et  un  jugement  du 
tribunal  de  Florac,  du  1er  juill.  1854;  et,  comme  contraire,  un 
jugement  du  tribunal  de  Dijon  du  28  avril  1864. 

384.  La  Régie  a  également  soutenu  que,  lorsque  des  dona- 
tions entre-vifs  de  sommes  égales  ont  été  faites  à  chacun  des  suc- 
cessiblps,  il  n'y  a  pas  lieu,  lors  du  partage  de  la  succession  du 
donateur,  au  rapport  des  sommes  données  à  son  cohéritier  qui  en 
ferait  le  rapport,  constitue  une  soulte  passible  du  droit  propor- 
tionnel. Cette  prétention  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  Beau- 
vais  le  14  fév.  1855  (Joum.  Fnreg.,  15993),  et  par  le  tribunal  de 
la  Seine  qui,  par  un  jugement  du  31  août  18^4  (Joum.  Enreg., 
15940),  a  décidé  que,  pour  déterminer  dans  quelles  proportions 
l'on  doit  percevoir  le  droit  de  soulte  mobilier  et  immobilier  sur 
les  dispositions  d'un  partage,  on  ne  doit  tenir  compte  que  des 
valeurs  mobilières  et  immobilières  effectivement  partagées,  et 
non  des  sommes  égales  données  entre-vifs  à  chacun  des  cohéri- 
tiers, qui  se  compensaient  l'une  par  l'autre  et  qui  ont  fait  l'objet 
de  rapports  fictifs. 

385.  Mais  depuis  la  loi  du  28  fév.  1872,  cette  doctrine  s'est 
trouvée  en  contradiction  avec  celle  soutenue  par  la  Régie  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  et  devant  la  Cour  de  cassation,  au  sujet 
de  la  perception  du  droit  gradué  sur  les  rapports  fictifs  (V.  no- 
tamment Seine,  5  juill.  1873,  liev.  Not.,  n.  4437;  22  nov.  1873, 
Rev.  Not.,  n.  4525;  Cass.,  15  mars  1875,  Rev.  Not.,  n.  4907), 
même  au  cas  de  donation  de  sommes  égales  (Seine,  5  déc.  1874, 
Rev.  Not.,  n.  4849;  — V.  Partage,  n.  854  et  suiv.).  L'Administra- 
tion s'est  donc  trouvée  contrainte  d'abandonner  cette  théorie, 
et  tout  en  maintenant  la  doctrine  antérieure  relativement  aux 
droits  de  soulte  à  percevoir  sur  la  créance  de  reprises  éteintes 
par  confusion,  elle  a  pensé  que  dans  l'état  actuel  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  aucune  distinction  ne  peut  être  faite 
entre  le  cas  où  les  dots  rapportées  sont  égales  et  le  cas  où  il 
existe  entre  ces  dots  une  inégalité  plus  ou  moins  grande.  —  Sol. 
du  25  sept.  1874,  confirmée  par  Sol.  du  13  mars  1875. 

386.  Cette  solution, dit  avec  raison  le  Dict.  Réd.  (v°  Rapport  à 
succession,  n.  399),  parait  s'appliquer  à  plus  foi  te  raison  au  rap- 
port de  sommes  prêtées  qu'à  celui  de  sommes  données. 


m  RAPPORT  A  SUCCESSION,  §  li. 

Art.  4.  —  Rétrocession. 

387.  Le  rapport  ne  se  faisant  qu'à  la  succession  du  donateur, 
il  a  été  jugé  que  lorsque  la  moitié  d'un  immeuble  de  commu- 
aauté  a  été  donnée  à  l'un  des  enfants  par  ses  père  et  mère,  avec 
imputation  égale  sur  leurs  successions,  qu'au  décès  du  père, 
l'enfant  donataire  a  consenti  le  rapport  en  nature  dans  les  biens 
de  communauté  et  succession,  aussi  bien  du  quart  donné  par  la 
mère  que  de  celui  donné  par  le  père,  et  que  l'immeuble  entier  a 
été  attribué  à  la  mère  par  le  partage,  il  s'opère  une  rétrocession 
passible  du  droit  de  4  p.  100.  —  Seine,  12  déc.  1868  (Journ., 
Enreg.,  18765-5). 

Art.  5.  —  Dispense  de  rapport. 

388.  La  dispense  de  rapport,  stipulée  dans  un  acte  de  do- 
nation, ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier. 

389.  La  dispense  de  rapport  accordée  par  le  donateur  au 
donataire,  dans  un  acte  postérieur  à  la  donation,  est  passible  du 
simple  droit  fixe  de  3  francs. 

39©.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  dispense  de  rapport 
s'appliquait  à  une  simple  avance.  —  Dict.  Réd.,  v°  Donation, 
n.  826  et  suiv. 

3911.  Lorsque,  dans  un  partage  de  succession,  un  héritier 
renonce  à  exiger  de  son  cohéritier  le  rapport  de  sommes  reçues 
par  celui-ci  en  avancement  d'hoirie,  cette  renonciation  consti- 
tuant une  libéralité,  donne  ouverture  au  droit  proportion- 
nel de  donation.  Ainsi  que  le  Dict.  Réd.  en  fait  la  remarque 
(v°  Rapport  à  succession,  n.  406),  «  il  serait  inexact  de  dire 
que  l'héritier  qui  renonce  à  exiger  le  rapport  ne  fait  que  con- 
firmer la  donation  et  transforme  en  préciput  le  don  en  avan- 
cement d'hoirie;  cette  modification  est  si  bien  une  libéralité 
nouvelle  et  effective,  que  le  donataire  en  avancement  d'hoirie, 
qui  ne  devait  recevoir  qu'une  part  diminuée  de  ce  qu'il  a  déjà 
reçu,  prend  dans  la  masse  une  part  égale  à  celle  des  cohéritiers 
non  gratifiés,  alors  qu'il  n'avait  sur  la  différence  aucune  espèce 
de  droit.  »  Sic  :  Versailles,  1er  avril  1852  [Journ.  Enreg..  15627); 
Rethel,  28  nov.  1861  (Journ.  Enreg.,  17423)  ;  Seine,  21  juill.  1866 
(Journ.  Enreg.,  18226,  Rev.  Not.,  n.  1788);  Seine,  21  avril  1882 
(Journ.  Enreg.,  22104). 

392.  Le  tribunal  de  Neufchâtel  a  même  jugé,  le  27  août  1857 
(Journ.  Enreg.,  16600),  qu'il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les 
cohéritiers  déclarent  dans  le  partage  qu'en  renonçante  demander 
le  rapport,  ils  ne  faisaient  qu'exécuter  ce  qu'ils  savaient  être  la 
volonté  de  leur  auteur;  que  c'est  par  erreur  que  l'objet  de  la 
donation  a  été  donné  à  charge  de  rapport,  et  que  l'intention  du 
donateur  était,  au  contraire,  que  le  donataire  profitât  de  celte 
somme  par  préciput.  Mais  cette  décision  nous  paraît  rigoureuse; 
le  Dict.  Réd.  pense,  avec  raison,  qu'on  trouverait  difficilement 
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une  différence  entre  la  déclaration  de  l'espèce  et  celle  par  laquelle 
les  héritiers  exécutent  un  legs  verbal.  —  V.  Délivrance  de  legs, 
n.  82  et  suiv. 

393.  La  stipulation  d'un  partage,  par  lequel  l'un  des  co- 
héritiers est  dispensé  de  rapporter  le  prix  de  son  remplacement 
militaire,  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel  quand  cette 
dispense  est  justifiée  parce  que  l'exonération  a  été  exclusivement 
faite  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  —  Sol,  Rég.,  2  mars  1869 
{Rev.  Not.,  n.  2654). 

Art.  6.  —  Renonciation  aie  préciput. 

394L.  Le  rapport,  fait  par  un  cohéritier  à  la  succession  du  dé- 
funt, de  sommes  à  lui  données  par  celui-ci  à  titre  de  préciput  et 
conséquemment  dispensées  du  rapport,  et  sa  renonciation  à  d'au- 
tres sommes  lui  revenant  en  sa  qualité  d'héritier,  opèrent  au 
profit  des  autres  cohéritiers  une  transmission  à  titre  gratuit  don- 
nant ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Trib.  de  la  Seine, 
2  fév.  1867  (Rev.  Not.,  n.  1978);  Dict.  Réd.,  v°  Rapport  à  succes- 
sion, n.  413  et  414. 

395.  Mais  le  rapport  fait  spontanément  d'un  objet  effective- 
ment sujet  à  rapport,  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  propor- 
tionnel. —  Sol.  Rég.,  30  sept.  1830. 

394».  Le  droit  de  donation  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  exigé 
qu'autant  que  la  renonciation  au  préciput  aurait  eu  lieu  à  titre 
gratuit;  c'est  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  qui  est  exigible 
si  le  rapport  est  fait  moyennant  une  valeur  équivalente. 

397.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  lorsqu'un  héritier,  dona- 
taire par  préciput  d'une  somme  d'argent,  en  fait  volontairement 
le  rapport  à  ses  cohéritiers  dans  le  partage  de  la  succession,  et 
reçoit  à  son  lot  l'équivalent  en  biens  héréditaires,  le  droit  pro- 
portionnel de  soulte  est  exigible  sur  ladite  somme.  —  Trib.  de 
Toulouse,  30  mars  1805  (Rev.  Not.,  n.  1368). 

Art.  7.  —  Droits  de  mutation  par  décès  (Renvoi). 
39 S.  A  cet  égard,  V.  le  mot  Succession. 
RAPPORT  D'ARBITRES.  —  V.  Arbitres  rapporteurs. 

RAPPORT  D'EXPERTS.  —  1.  C'est  l'acte  par  lequel  les  experts 
rendent  compte  de  leurs  opérations  et  émettent  leur  avis.  Il  en  a 
été  traité,  v°  Expertise,  n.  36  et  suiv.  (V.  aussi  Expertise  en  ma- 
tière d'enregistrement). 

2.  Nous  croyons  utile  de  donner  ci-après  quelques  formules 
de  rapports;  elles  sont  empruntées,,  en  partie,  au  Traité  et  For- 
mulaire des  expertises  en  matière  civile  et  d'enregistrement,  de 
M.  Pigeon,  notaire,  dans  lequel  se  trouvent  un  grand  nombre 
de  formules  qui  pourront  être  suivies  ou  consultées  avec  fruit.  — 
V.  aussi  nos  formules  au  mot  Compromis. 
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Enregistrement  et  timbre. 
V.  Expert-Expertise,  n.  60  et  suivant. 

Formules. 

I.  —  Rapport  de  trois  experts  commis  par  justice.  —  Plusieurs  séances. — 

Rédaction  successive  sur  tes  lieux. 
II.  —  Rapport  écrit  par  le  greffier  île  la  justice  de  paix  quand  tous  les 
experts  ne  savent  pas  écrire  (C.  proc.  civ.,  317). 

III.  —  Rapport,  écrit  par  un  notaire  à  défunt  du  greffier. 

IV.  —  Rapport  d'expert  en  exécution  d'un  compromis  entre  les  parties. 

I.  —  Rapport  de  trois  experts  commis  par  justice.  —  Plusieurs 
séances.  —  Rédaction  successive  sur  les  lieux. 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  première  instance  de  ... 
Messieurs, 

Nous  soussignés  (noms,  prénoms,  professions,  domiciles  des  experts)  ;  tous  trois 
experts  nommés  par  votre  jugement  du  ...  18..,  rendu  entre  : 

{Noms,  prénoms,  professions,  domiciles  des  parties  en  cause,  noms  des  avoués  de 
chaque  partie) 

Avons  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport  suivant  : 

Nous  avons  prêté  serment  devant  M.  ...,  juge  commis  par  votre  jugement, 
le  ...  1S... 

Dans  le  procès-verbal  de  ce  magistrat,  le  commencement  de  nos  opérations  a 
été  fixé  au  ... 

(En  cas  de  présence  de  toutes  les  partir*  au  sermnit) 

Toutes  b's  parties  étaient  présentes  à  la  prestation  du  serment,  et  ont  eu  ainsi 
connaissance  de  l'ajournement  pris  pour  le  commencement  de  nos  opérations. 

(En  cas  de  sommation  d'avoué  a  avoué  d'assister  aux  opérations) 

Suivant  acte  d'avoué  à  avoué,  en  date  du  ...  18..,  sommation  a  été  faite,  à  la 
requête  de  M.  ...,  aux  autres  parties  intéressées   d'assister  aux  opérations. 

(En  cas  de  sommation  au  domicile  dis  parties) 

Suivant  acte  du  ministère  de  ...,  en  date  du  ...  18..,  sommation  a  été  faite  à 
la  requête  de  M.  ...,  aux  autres  parties  intéressées  d'assister  aux  opérations. 

Le  ...  18..,  à  ..  heures  du  ...,  nous  nous  sommes  transportés  à  ... 

Toutes  les  parties  étaient  présentes,  assistées  de  leurs  avoués  respectifs. 

M.  ...  nous  a  remis  la  grosse  du  jugement,  et  (indiquer  les  antres  pièces  qui 
peuvent  être  remises,  notamment  les  sommations)  il  a  demandé  acte  de  sa  compa- 
rution (si  c'est  l'avoué  qui  a  remis  les  pièces  ajouter)  et  de  celle  de  son  client,  et 
nous  a  requis  d^  procéder  aux  opérations. 

Et  après  lecture,  M.  ...  et  son  avoué  ont  signé. 

(Signatures) 

Les  autres  comparants  ont  aussi  demandé  acte  de  leur  comparution,  nous  ont 
remis  (indiquer  les  pièces  remises  s'il  g  a  heu)  et  ont  déclaré  qu'ils  requéraient 
aussi  le  commencement  des  opérations. 

Après  lecture,  ils  ont  signé  ainsi  que  leurs  avoués. 

(Signatures) 

(En  cas  de  réserves  faites  par  l'une  ou  l'autre  des  parties) 
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M.  ...,  nous  a  déclaré  qu'il  se  présentait  non  pour  accorder  son  concours  aux 
opérations,  mais  pour  y  faire  les  observations  qu'il  croira  utiles  à  ses  intérêts  et 
il  a  fait  toutes  ses  réserves  pour  que  sa  présence  ne  puisse  plus  tard  lui  être  im- 
putée comme  un  acquiescement. 

Après  lecture,  requis  de  signer,  il  a  déclaré  qu'il  le  croyait  inutile. 

(Ou  bien)  Après  lecture,  il  a  signé,  ainsi  que  son  avoué. 

(Signatures) 

(En  cas  d'absence  de  quelque  partie) 

Étaient  présents  sur  les  lieux  MM.  (désignation  des  parties  présentes). 

M.  ...  nous  a  remis  (constatation  comme  précédemment  de  la  remise  des  pièces). 

Les  comparants  nous  ont  demandé  acte  de  leurs  comparutions,  en  nous  requé- 
rant de  commencer  les  opérations  et  de  donner  défaut  contre  les  parties  qui  ne 
comparai,  raient  pas. 

Après  le«ture  (V.  plus  haut). 

Après  avoir  attpndu  jusqu'à  (délai  d'une  hcure),  nous  avons  donné  acte  des 
comparutions  et  dires  ci-dessus,  et  prononcé  défaut  contre  MM.  (désignation  des 
•parties  absentes). 

Ensuite,  M.  ...,  l'un  de  nous,  a  donné  lecture  du  jugement  susrelaté,  dont  le 
dispositif  est  ainsi  conçu  : 

(Transcription  textuelle  du  dispositif) 

Et  nous  avons  procédé  comme  il  suit  à  la  mission  qui  nous  a  été  confiée. 

(Détail  des  lieux,  constatations,  opérations  et  observations  particulières  de  chaque 
partie) 

Ce  travail  et  la  rédaction  de  ce  qui  précède  ayant  été  poursuivis  jusqu'à  {heure), 
nous  avons  ajourné  la  continuation  des  opérations  au  ...  (jour,  heure  et  lieu)  et 
avons  invité  les  parties  présentes  à  s'y  trouver. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  écrit  sur  les  lieux  par  M.  (nom  de  l'expert  qui 
a  écrit  le  rapport),  l'un  de  nous,  qui  en  restera  dépositaire  jusquà  nouvel  ordre, 
le  ...  (date),  et  il  a  élé,  après  lecture,  signé  par  nous  tous. 

(Signatures  des  experts) 

Et  le  (jour  et  heure),  conformément  à  l'ajournement  pris  dans  la  séance  précé- 
dente, nous  experts  susnommés,  nous  sommes  transportés  à  ...  (lieu). 

Toutes  les  parties  étaient  de  nouveau  présentes,  ainsi  que  leurs  avoués. 

(Constater  l'absence  des  parties  s'il  y  a  lieu) 

Et  nous  avons  continué  notre  travail  comme  il  suit. 

(Suite  du  détail  des  lieux,  constatations,  opérations  et  observations  particulières 
de  chaque  portée) 

Si  les  opérations  ne  sont  pas  terminées  :  Ce  travail  et  la  rédaction  de  ce  qui 
précède  ayant  (comme  ci-dessus) 

Si  le<  opérations  sont  terminées  :  Des  diverses  constatations  que  nous  avons 
faites,  il  résulte  pour  nous  : 

1°  En  ce  qui  concerne  ...  (avis,  motifs,  constatations  de  la  divergence  des  avis  ou 
motifs)  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  ...,  etc... 

Nous  avons  employé  aux  opérations  ci-dessus  et  à  la  rédaction  du  rapport 
(nombre  total)  vacaiions  chacun,  et  ce  non  comprises  les  vacations  au  serment 
et  au  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe  par  M.  ...,  l'un  de  nous. 

Ecrit  par  M.  (nom  de  l'expert  qui  a  écrit),  fait  et  signé  sur  les  lieux,  les  jour, 
mois  e.t  an  susdits. 

(Signatures  des  trois  experts) 

xvi.  23 
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11.  —  Rapport  écrit  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix, 
quand  tous  les  experts  ne  savent  pas  écrire  (C.  de  proc.  civ.  317)  (1). 

A  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  civil  de  première  insstance  de... 

Messieurs, 

Aujourd'hui  (jour,  an  et  heure)  ...  à  ... 

MM.  ...  (noms,  prénoms,  -professions  et  domiciles  des  experts),  experts  que  vous 
avez  nommés  par  votre  jugement  du  ...  se  présentent  devant  nous  ...  greffier  de 
la  justice  de  paix  du  canton  de  ...,  demeurant  à  ... 

MM.  (noms  des  experts  qui  ne  savent  écrire),  ne  sachant  pas  écrire,  nous  requiè- 
rent, en  conformité  de  l'article  317  du  Gode  de  procédure  civile,  d'écrire  le 
rapport  suivant  de  leur  mission  : 

Le  jugement  par  lequel  vous  les  avez  nommés  experts  a  été  rendu  entre  ... 
(noms,  prénoms,  professions,  domiciles  des  demandeurs  et  des  défendeurs,  noms  de 
leurs  avoués  respectifs). 

Les  experts  ont  prêté  serment  le  ...  devant  M.  (le  président  ou  le  juge  commis), 
en  la  présence  de  toutes  les  parties  qui  ont  eu  ainsi  connaissance  de  l'ajourne- 
ment pris  à  la  prestation  de  serment,  pour  commencer  les  opérations  et  qui  a  été 
fixé  à  {jour,  heure  et  lieu). 

(Si  toutes  les  parties  n'étaient  pas  présentes  au  serment) 

Les  experts  ont  prêté  serment  le  ...  devant  M,  (le  président  ou  le  juge  commis) 
et,  dans  le  procès-verbal  de  ce  magistrat,  l'ajournement  pour  commencer  les  opé- 
rations a  été  fixé  à...  (jour,  heure  et  lieu). 

Les  parties  ont  été  sommées  d'assister  à  ces  opérations  suivant  acte  d'avoué  à 
avoué,  dates  des  ...  ou  suivant  signification  à  domicile,  dates  du  ...  ministère  de 
...,  huissier  à  ...,  et  de  ...,  huissier  à  .... 

Les  experts  se  sont  rendus  sur  les  lieux  aux  jour  et  heure  indiqués. 

M l'un  d'eux,  à  qui  l'avoué  des  demandeurs  avait  fait  parvenir  ia  grosse 

de  votre  jugement,  en  a  donné  lecture  aux  parties. 

Le  dispositif  de  ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

(Transcription  textuelle  du  dispositif) 

Constatation  de  la  remise  d'autres   pièces  s'il  y  a  lieu. 

Les  experts  ont  ensuite  procédé  à  leur  travail  (s'il  y  a  eu  plusieurs  séances, 
indiquer  les  remises  comme  à  la  formule  précédente) . 

Et  après  avoir  pris  sur  les  lieux  toutes  les  connaissances  nécessaires,  ils  ont 
ajourné  à  ce  jour  et  à  cette  heure,  en  notre  greffe,  pour  la  rédaction  de  leur  rap- 
port, et  ont  invité  les  parties  à  s'y  trouver. 

Les  experts  ont  constaté  {détail  de  la  visite,  des  constatations,  des  opérations 
et  des  observations  faites  par  les  parties). 

Les  parties  et  leurs  avoués  ont  suivi  Je  cours  des  opérations,  et  sont  actuelle- 
ment présents  à  la  rédaction  ;  ils  déclarent  n'avoir  aucune  observation  à  faire. 

(Constater  les  présences  ou  absences  successives  de  chaque  partie,  faire  la  même 
constatation  pour  les  présences  ou  absences  au  moment  du  rapport  et  consigner  les 
observations  produites  lors  de  la  rédaction) 

Les  parties  et  avoués  comparants  ont  signé  après  lecture. 


(1)  Les  experts  ne  peuvent  employer  un  notaire  au  lieu  d'un  greffier  qu'au 
cas  d'empêchement  légitime  du  greffier  dûment  constaté.  —  V.  Expert-Expertise, 
n.  40,  et  la  formule  suivante. 
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(Signatures  des  parties  ou  avoués,  ou  constatations  qu'ils  lie  savent  ou  ne  veil- 
lent signer.) 

Les  experts  étant  ensuite  restés  seuls  avec  nous  ont  délibéré  entre  eux,  et  ils 
ont  été  d'avis  : 

1°  En  ce  qui  concerne  (avis,  motifs,  constatations  de  la  divergence  des  avis  ou 
motifs). 

Les  experts  déclarent  avoir  employé  aux  opérations  et  à  la  rédaction  des  pré- 
sentes (nombre)  vacations  chacun,  non  comprises  les  vacations  au  serment,  ni  la 
vacation  que  Je  greffier  soussigné  a  employée  personnellement  à  l'écriture  des  pré- 
sentes. 

Ils  nous  chargent  de  faire  à  votre  greffe  le  dépôt  du  présent  rapport  (ou)  ils 
ont  chargé  M.  ...,  l'un  d'eux,  de  déposer  à  votre  greffe  le  présent  rapport. 

Fait  au  greffe  les  jour,  mois  et  an  susdits,  et  clos  à  (heure). 

Après  lecture,  M.  ...  a  signé  avec  nous,  non  MM.  ...,  qui  ont  déclaré  ne  sa- 
voir. 

(Signatures  des  experts  leiliès  et  dx  greffier) 

III.  —  Rapport  écrit  par  un  notaire  à  défaut  du  greffier  (1). 

À  Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de... 

Messieurs, 

Devant  nous,  ...  notaire  à  ...  soussigné, 

Se  présentent  MM.  (noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  experts),  experts 
que  vous  avez  nommés  par  votre  jugement  du  ... 

Ils  exposent  que  M.  ...}  l'un  d'eux,  ne  sait  pas  écrire,  qu'à  cause  de  cette  cir- 
constance, ils  voulaient,  conformément  à  l'article  317  du  Code  de  procédure  civile, 
recourir  au  ministère  du  greffier  de  la  justice  de  paix  de  ce  canton  pour  faire 
écrire  leur  rapport,  mais  que  cet  officier  ministériel  est  absent  pour  plusieurs 
jours  et  que  son  commis-greffier  est  gravement  malade  ; 

Et  nous  requièrent,  tant  qu'ils  ont  tous  les  faits  bien  présents  à  la  mémoire, 
d'en  écrire  le  rapport,  ce  que  nous  avons  fait  de  la  manière  suivante  : 

(Tout  le  reste  comme  à  la  formule  précédente) 

Fait  à  ...  (lieu  de  la  rédaction),  le(jour,  mois  et  an)  depuis  ...  (heure)  jusqu'à 
...  (heure). 

En  présence  de  Mil.  ...,  témoins  qui,  après  lecture  faite,  ont  signé  avec  les 
experts  et  nous  notaire. 

IV.  —  Rapport  d'expert  en  exécution  d'un  compromis 
entre  les  parties. 

Je  soussigné  Léonce  Nourrit,  géomètre-arpenteur,  demeurant  à  ...  expert  choisi 
aimablement  par  M.  Georges  Deffaux  cultivateur,  el  Ambroise  Lunel  propriétaire, 
demeurant  tous  deux  à  Vailly,  ayant  terminé  mon  travail,  crois  utile,  avant  d'en 
faire  le  rapport,  d'exposer  les  faits  suivants  : 

MM.  Deffaux  et  Lunel  possèdent  deux  terres  voisines  au  lieu  dit  La  Folie, 
commune  de  Vailly; 


(1)  V.  la  note  de  la  formule  II. 
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M.  Lunel  supposant  que  M.  Deffaux  avait  empiété  sur  sa  terre,  l'a  invité  à 
faire  la  recherche  des  bornes  qui  devaient  diviser  les  propriétés; 

Cette  recherche  étant  restée  sans  résultat,  les  parties  ont  passé  le  deux  du  cou- 
rant, devant  Me  ...,  notaire  à  ...,  un  compromis  par  lequel  ils  me  chargent  de 
rechercher  ces  bornes,  et,  si  elles  ne  sont  pas  retrouvées,  de  désigner  l'endroit  où 
il  doit  en  être  planté  de  nouvelles,  et  conséquemment  de  dire  s'il  y  a  eu  ou  non 
empiétement. 

Ce  compromis  me  dispense  du  serment,  dit  que  les  assignations  pour  indiquer 
les  jour,  heure  et  lieu  des  opérations  <-eront  remplacées  par  mes  avertissements 
verbaux  ou  écrits  aux  p  trties,  m'autori-e  à  prendre  tous  renseignements  utiles, 
me  charge  de  déposer  un  rapport  au  greffe,  pour  valoir  ce  que  de  droit,  si  je  ne 
puis  amener  les  paities  à  un  ai  rangement  amiable. 

Ces  explications  données,  voici  comment  j'ai  procédé  : 

(Détail  des  lieux,  constatations,  opérations  et  observations  particulières  de  chaque 
partie) 

Et  j'ai  terminé  ainsi  ma  mission,  le  compromis  ne  me  chargeant  pas  d'autre 
chose,  et  M.  Deffaux  s'étant  d'ailleurs  opposé  à  toute  autre  constatation,  décla- 
rant qu'il  ne  voulait  consentir  à  aucun  arrangement. 

J'ai  opéré  constamment  en  présence  des  parties,  le  13  juillet  —  sur  les  lieux, 
et  aujourd'hui  jeudi  13  ...,  en  ma  demeure,  où  j'avais  donné  rendez-vous  aux 
parties  pour  la  rédaction  des  présentes. 

Ecrit  de  ma  main,  clos  ledit  jour,  lu  aux  parties  et  signé  par  moi  seul,  M.  Lunel 
ayant  déclaré  ne  savoir  signer,  et  M.  Deffaux  ayant  refusé  de  le  faire. 

RAPPORT  D'UN  JUGE.  —  t.  C'est  l'exposé  qu'un  juge  fait 
d'un  procès  devant  les  autres  juges  du  même  tribunal.  —  V. 
Ordre  entra  créanciers  et  distribution  par  contribution,  n.  232,  233; 
480;  Partage,  n.  2«9  et  suiv. 

2.  Il  y  a  des  affaires  qui  ne  peuvent  être  jugées  que  sur  rap- 
port :  telles  sont  notamment  les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement. —  Y.  Instance  relative  aux  droits  d' enregistrement  t  n.  109 
et  suiv.,  117. 

RAPPORT  DE  POLICE.  —  V.  Procès-verbal,  n.  24. 

RAPPORT  POUR  MINUTE.  —  f .  C'est  le  dépôt  effectué  entre 
les  mains  d'un  notaire,  pour  être  mis  au  rang  de  ses  minutes  et 
en  être  délivré  des  grosses  ou  des  expéditions  à  qui  de  droit, 
d'un  acte  passé  devant  lui,  et  qui  d'abord  avait  été  délivré  en 
brevet. 
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|  1.  —  Droit  notarial. 

2.  Un  acte  délivré  en  brevet  n'est  pas  susceptible  d'exécution 
parée.  Lorsqu'on  en  veut  poursuivre  1  exécution  par  cette  voie,  il 
y  a  lieu  de  le  reconstituer  en  minute  pour  pouvoir  en  tirer  une 
grosse;  ou  bien  encore,  une  procuration  notariée  dont  on  doit 
faire  usage  en  plusieurs  localités  différentes,  a  été  reçue  en  brevet: 
on  la  déposera  pour  minute  au  notaire  rédacteur,  afin  d'en 
pouvoir  tirer  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura  lieu.  C'est  ce  que 
l'on  appelle  le  Rapport  pour  minute.  —  Y.  infrà,  n.  9  et  suiv.,  16. 

3.  Voici  en  quels  termes  nos  anciens  auteurs  s'exprimaient  à 
ce  sujet: 

«  Lorsqu'un  titre  authentique,  disait  Pigeau,  n'est  point  en 
forme  exécutoire  (comme  un  acte  de  notaire  expédié  en  brevet, 
ou  dont  il  y  a  minute,  mais  expédition  en  papier),  et  qu'il  serait 
susceptible  d'être  exécuté  de  piano,  il  faut  lui  faire  donner  cette 
forme.  Par  conséquent,  si  c'est  une  obligation  avec  minute  dé- 
livrée en  papier,  on  en  prend  une  expédition  en  parchemin.  Si  le 
titre  authentique  est  passé  en  brevet,  pour  le  mettre  en  forme 
exécutoire,  il  faut  le  rapporter  chez  le  notaire  qui  l'a  passé;  il 
met  dessus  la  date  du  jour  où  on  le  lui  a  remis,  le  garde  pour  lui 
servir  de  minute,  et  délivre  la  grosse  en  parchemin,  qu'il  scelle 
et  signe.  » 

4.  «  Comme  on  ne  peut,  écrivait  à  son  tour  Ferriére  (Parfait 
notaire,  t.  2,  n.  513),  grossoyer  une  obligation  des  actes  obli- 
gatoires et  autres,  lorsqu'ils  sont  en  brevet;  en  ce  cas,  néan- 
moins, quand  on  les  veut  faire  mettre  en  forme  exécutoire,  on 
est  indispensablement  obligé  de  les  rapporter  au  notaire  qui  les 
a  passés,  s'il  est  encore  notaire,  lequel  doit  faire  mention  sur  le 
brevet  du  jour  qu'on  le  lui  rapporte  pour  minute;  et,  en  con- 
séquence, ce  notaire  en  délivre  la  grosse,  qui  doit  être  néces- 
sairement signée  en  second  par  le  même  notaire  qui  a  signé  le 
brevet;  et  si  le  notaire  qui  l'a  passé  n'est  plus  notaire,  on  doit  le 
rapporter  au  notaire  qui  l'a  signé  en  second,  lequel  en  délivre 
et  signe  la  grosse  avec  le  garde  des  décrets  et  immatricule  ita 
est  des  officiers  du  Châtelet  de  Paris.  Et  si  le  notaire  en  second 
n'était  plus  notaire,  on  peut  le  rapporter  à  tel  autre  notaire  que 
l'on  jugera  à  propos,  lequel  en  délivre  aussi  la  grosse  seule  avec 
ita  est,  en  faisant  mention  dans  icelle  que  lesdits  notaires  que 
l'on  nomme,  sont  décédés  ou  ne  sont  plus  notaires.  » 

5.  Blondela,  dans  son  Traité  des  connaissances  nécessaires  à  un 
notaire  (t.  1,  p.  369),  s'exprimait  dans  le  même  sens.  «  Un  acte, 
dit-il,  ayant  été  délivré  en  brevet,  lorsqu'on  veut  le  faire  mettre 
en  forme  exécutoire,  il  faut  le  rapporter  chez  le  notaire  qui  l'a 
passé;  il  fait  mention  sur  le  brevet  (ou  dans  un  acte  de  dépôt 
séparé),  du  jour  qu'on  le  lui  rapporte,  le  garde  pour  minute,  dé- 
livre la  grosse  et  la  signe.  »  Puis,  l'auteur  dit  que  dans  le  cas 
où  ce  notaire  est  mort,  ou  n'est  plus  en  charge,  on  porte  le 
brevet  à  tel  notaire  que  l'on  veut,  attendu  qu'il  y  a  au  Châtelet 
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de  Paris  un  officier  destiné  à  certifier  le  tout,  et  à  mettre  ce  qu'on 
appelle  Yita  est. 

6.  Voici  comment  s'exprimait  le  Nouveau  Denisart  (imprimé 
en  1789),  v°  Exécution  parée,  n.  4  :  «  Les  actes  en  brevet  ex- 
pédiés par  les  notaires  ne  sont  point  exécutoires.  Pour  les  rendre 
tels,  il  faut  représenter  l'acte  au  notaire  qui  l'a  passé.  Cet  officier 
le  date  du  jour  où  il  lui  a  été  remis,  le  carde  pour  servir  de 
minute,  et  délivre  la  grosse,  qu'il  scelle  et  qu'il  signe.  » 

Tt.  «  Lorsqu'on  veut  faire  mettre  en  forme  exécutoire  un  acte 
délivré  en  brevet,  disent  les  auteurs  du  Répertoire  de  jurispru- 
dence (v°  Acte  notarié,  n.  16),  il  faut  le  rapporter  chez  le  notaire 
qui  l'a  passé;  il  fait  mention  sur  le  brevet  du  jour  qu'on  le  lui 
rapporte,  le  garde  pour  minute,  délivre  la  grosse  et  la  signe.  Il 
faut  que  ce  soit  le  même  notaire  qui  a  signé  l'acte.  Si  ce  notaire 
est  encore  ou  n'est  plus  en  charge,  on  porte  le  brevet  au  notaire 
que  l'on  trouve  à  propos  de  choisir  pour  remplir  les  mêmes 
formalités.  » 

8.  Enfin,  le  Dictionnaire  du  Notariat  (v°  Rapport  pour  minute, 
n.  4)  cite  les  termes  suivants  d'un  arrêt  de  règlement,  du  21  avril 
1751  :  «  fait  défenses...  de  rendre  aucunes  ordonnances,  pour 
mettre  à  exécution  les  obligations  et  autres  actes  qui...  sont 
présentés  en  minute  par  les  parties...  ;  enjoint  d'ordonner  que  les 
minutes  seront  remises  aux  notaires  qui  les  auront  reçues  ou 
passées  et,  en  cas  de  décès  desdits  notaires,  à  leurs  successeurs 
auxdits  offices...,  pour  être  insérées  parmi  les  autres  minutes,  et 
en  être  délivré  des  expéditions  aux  parties  intéressées.  » 

9.  De  l'avis  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  le  notaire 
qui  a  reçu  un  acte  en  brevet  conservait  donc  le  droit  de  lui  donner 
la  formule  exécutoire  quand  il  lui  était  rapporté  pour  minute. 
L'usage  du  rapport  pour  minute  s'est  maintenu  sous  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  et  le  droit  du  notaire  de  délivrer  des  grosses 
des  actes  qui  lui  ont  été  rapportés  résulte  aujourd'hui  d'une 
manière  formelle  des  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  notariat. 

10.  Ce  droit,  toutefois,  a  été  contesté.  M.  Dalloz  (v°  Obliga- 
tions, n.  3709)  fait  remarquer  que  le  siège  de  la  difficulté  est: 
1°  dans  l'art.  21  de  la  loi  de  ventôse,  qui  dispose  que  le  droit  de 
délivrer  des  grosses  et  expéditions  n'appartient  qu'aux  notaires 
possesseurs  de  la  minute;  que,  néanmoins,  tout  notaire  peut  dé- 
livrer copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute,  et 
2°  dans  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  défend  à  tout 
notaire,  sous  peine  d'amende,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt 
sans  en  dresser  un  acte  de  dépôt.  Toullier,  s'appuyant  sur  ces 
textes,  s'exprime  dans  les  termes  suivants  (t.  8,  n.  422)  :  «  Si 
après  la  délivrance  d'un  acte  en  brevet  le  porteur  vient  ensuite 
le  déposer  pour  minute  chez  le  notaire  qui  l'a  reçu,  celui-ci  peut- 
il  en  délivrer  une  grosse  ou  une  première  expédition?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  notaire  est  alors  obligé  d'en  dresser  un  acte  de 
dépôt.  Or,  l'art.  21  de  la  loi  sur  le  notariat,  qui  donne  au  notaire 
possesseur  de  la  minute  le  droit  d'en  délivrer  des  grosses  ou  des 
expéditions,  ajoute  que  tout  notaire  pourra  délivrer  copie  d'un 
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acte  qui  lui  a  été  déposé  pour  minute.  Remarquez  que  le  mot 
copie  est,  ici,  mis  en  opposition  avec  les  grosses  et  expéditions.  Le 
notaire  ne  peut  donc  pas  délivrer  des  grosses  des  actes  qui  lui 
ont  été  déposés  pour  minutes  :  or,  le  brevet  rapporté  au  notaire 
qui  avait  reçu  l'acte  est  dans  ce  cas.  Nous  pensons  donc  que  le 
notaire,  quoiqu'il  ait  dressé  la  minute,  n'en  peut  plus,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  sur  le  notariat,  délivrer  que  des  copies 
certifiées  conformes  à  la  minute  déposée,  et  non  des  grosses  ou 
des  expéditions  ainsi  proprement  dites  en  formes  authentiques  et 
probantes.  » 

11.  Cette  opinion  est  critiquée  par  le  Dictionnaire  du  Notariat 
(v°  /{apport  pour  minute,  n.  6),  qui  s'appuie  sur  la  pratique  con- 
stante des  notaires  de  Paris,  et  invoque  le  sentiment  des  anciens 
auteurs  que  nous  avons  cités  (suprà,  n.  3  etsuiv.).  —  «  Le  système 
de  Toullier,  dit  à  son  tour  M.  Dalloz  (op.  et  toc.  citt.),  entraîne  à 
cette  conséquence  que,  dans  le  cas  où  l'acte  a  été  délivré  en 
brevet,  il  n'existe  plus  de  moyen  pour  le  rendre  exécutoire,  et.il 
le  reconnaît  si  bien,  qu'il  dit  lui-même  que  le  créancier  qui  s'est 
contenté  d'un  titre  en  brevet,  rentre  alors,  comme  celui  qui  n'a 
qu'un  titre  sous  seing  privé,  dans  le  cas  ordinaire  du  recours  à 
la  justice  par  la  voie  d'action  ou  de  simple  demande.  On  prétend 
que  ce  genre  d'acte  présuppose  une  convention  verbale,  inter- 
venue entre  les  parties,  de  s'en  tenir  à  celte  forme  et  de  renoncer, 
de  la  part  du  créancier,  à  la  délivrance  d'une  grosse;  que  dès 
lors,  admettre  le  créancier  à  faire  le  rapport  du  brevet  pour 
obtenir  une  grosse,  c'est  aller  contre  la  pensée  primitive  des  deux- 
parties  et  empirer  la  condition  du  débiteur,  qui  n'avait  pas  en- 
tendu conférer  au  créancier  un  titre  exécutoire.  —  Mais  on  ne 
peut  admettre  une  telle  opinion,  comme  il  est  constant,  ainsi  que 
le  dit  Pigeau  dans  le  passage  précité,  que  l'acte  en  brevet  est  un 
acte  authentique,  on  ne  peut  raisonnablement  le  priver  des 
prérogatives  attachées  aux  actes  de  cette  nature,  et  l'une  d'elles 
est  la  force  exécutoire.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  aurait 
fallu  que  la  loi  l'eût  dit  expressément.  D'ailleurs,  le  droit  de 
poursuivre  l'exécution  d'un  engagement  par  toutes  les  voies  de 
droit  ne  peut  être  facilement  présumé  avoir  été  abandonné  par 
le  créancier;  il  faudrait  que  cet  abandon  fût  manifesté  d'une 
manière  non  équivoque,  personne  n'étant  censé  renoncer  à  un 
droit  introduit  en  sa  faveur.  » 

12.  Pour  résoudre  la  difficulté,  nous  examinerons  successi- 
vement l'hypothèse  où  le  débiteur  concourt  au  rapport  pour 
minute  et  celle  où  le  rapport  est  fait  par  le  créancier  seul,  sans 
l'intervention  du  débiteur.  Dans  le  premier  cas,  la  solution  n'est 
pas  douteuse.  Puisqu'il  est  facultatif  aux  parties  de  déposer  chez 
un  notaire  un  acte  sous  seing  privé  et  d'en  faire  délivrer  une 
grosse,  pourquoi  n'auraient-elles  pas  le  même  droit  quand  il 
s'agit  d'un  acte  en  brevet?  —  V.  Grosse,  n.  28  ;  Y.  dans  le  même 
sens,  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  2,  n.  802. 

13.  Mais  (/nid,  si  le  rapport  pour  minute  est  fait  par  le 
créancier  seul?  Ruttgeerts,  que  nous  venons  de  citer,  pense  que 
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dans  ce  cas  le  notaire  ne  peut  délivrer  de  grosse  de  l'acte  rap- 
porté. «En  effet,  dit-il,  en  requérant  la  délivrance  de  l'obligation 
en  brevet,  les  parties  ont  manifesté  clairement  l'intention  que 
cet  acte  ne  fût  pas  susceptible  d'exécution  parée.  Il  ne  peut  donc 
pas  dépendre  du  créancier  seul  d'ajouter  à  ses  droits  et  de  se 
procurer,  sans  l'intervention  du  débiteur,  tous  les  avantages  de 
cette  exécution  parée.  »  Et  après  avoir  invoqué  l'autorité  de 
Toullier,  Rutgeerts  ajoute  que  l'acte  en  brevet  étant  sorti  de 
l'étude  du  notaire  et  ayant  été  entre  les  mains  du  créancier,  a  pu 
être  altéré  et  n'offre  plus  les  mêmes  garanties  que  l'acte  qui  est 
toujours  resté  dans  un  dépôt  public  :  considération,  dit-il,  qui 
semble  encore  exiger  l'intervention  du  débiteur. 

14.  Cette  dernière  considération  ne  nous  parait  pas  con- 
cluante. En  cas  d'altération,  le  débiteur  pourra  toujours  paralyser 
l'action  du  créancier,  en  formant  opposition  aux  poursuites 
exercées  en  vertu  de  la  grosse  rapportée  pour  minute.  La  justice 
décidera.  L'argument  vraiment  sérieux  est  celui  qui  s'appuie  sur 
l'intention  présumée  des  parties,  lors  de  la  délivrance  de  l'obli- 
gation en  brevet.  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  créancier  ne  doit  pas 
être  facilement  présumé  avoir  voulu  renoncer  à  son  droit  de 
poursuivre  l'obligation  par  toutes  les  voies  légales,  la  délivrance 
en  brevet  de  l'acte  constatant  l'obligation  permet  tout  au  moins 
de  concevoir  quelques  doutes  à  cet  égard.  Or,  dans  le  doute,  la 
convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de 
celui  qui  a  contracté  l'obligation  (C.  civ.,  4162);  semper  in  obs- 
curis,  quod  minimum  est  sequimur  (L.  9,  Dig.,  de  Regulis  jurk). 

1  5.  Nous  croyons  donc  devoir  rappeler  le  conseil  que  donne 
Rolland  de  Villargues  qui,  tout  en  émettant  la  même  opinion 
que  M.  Dalloz  et  les  rédacteurs  du  Dictionnaire  du  Notariat,  ajoute 
cependant  «  qu'il  serait  peut-être  prudent,  de  la  part  des  notaires, 
d'engnger  les  parties  à  s'expliquer  sur  ce  point,  et  à  consigner 
dans  l'acte  l'expression  de  leur  volonté.  Ainsi,  l'on  y  dirait  que 
bien  que  l'acte  soit  délivré  en  brevet,  le  créancier  aura  toujours 
le  droit  de  s'en  faire  délivrer  une  grosse,  en  rapportant  l'acte 
pour  minute  au  notaire;  ou  bien  il  serait  exprimé  que  le  rapport 
pour  minute,  afin  d'obtenir  la  délivrance  d'une  grosse  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du  débiteur,  ou  qu'en  justifiant 
d'un  acte  de  poursuite,  etc.  L'on  pourrait  dire  en  même  temps 
par  qui  les  frais  du  rapport  pour  minute  et  de  la  délivrance 
de  la  grosse  seraient  supportés  :  ce  qui  éviterait  une  difficulté.  » 
—  Roll.  de  Vill.,  v°  Rapport  pour  minute,  n.  5. 

16.  De  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  rapport  pour 
minute  (suprà,  n.  1),  il  résulte  que  c'est  au  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  que  le  brevet  doit  être  rapporté.  Autrement  ce  ne  serait 
plus  un  rapport  pour  minute,  ce  serait  le  dépôt  d'un  brevet. 

17.  Plusieurs  règlements  notariaux,  entre  autres  celui  de 
Paris,  interdisent  aux  notaires  de  retenir  par  voie  de  dépôt,  les 
brevets,  grosses,  expéditions  ou  extraits  d'actes  passés  devant 
d'autres  notaires  du  ressort,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  né- 
cessaires pour  la  délivrance   d'un  certificat  de  propriété;  auquel 
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cas,  l'acte  constatant  le  dépôt  doit  en  énoncer  le  motif  et  ex- 
primer le  titre  de  la  rente  pour  laquelle  le  certificat  de  propriété 
est  requ;s.  —  Délib.  des  not.  de  Paris,  9  ventôse  an  xm,  28  fév. 
1805,  2  déc.  1844;  Règl.,  27  avril  1847,  art.  30.  —  Roll.  de  Viil., 
v°  Rapport  pour  minute,  n.  14;  Uict.  du  Not.,  verb.  eod.,  n.  15. 

18.  Quid,  si  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  en  brevet  est  décédé 
ou  s'il  a  cessé  ses  fonctions?  «  L'on  tenait  pour  constant  autre- 
fois, dit  Rolland  de  Villargues  {vnb.  cit.,  n.  10),  que  ce  brevet 
pouvait  être  rapporté  au  notaire  en  second.  Telle  était  la  dis- 
position des  statuts  des  notaires  de  Paris  de  1681,  art.  27  :  «  Et  à 
«  l'égard  des  brevets,  y  était-il  dit,  seront  grossoyés  par  le 
«  notaire  qui  les  aura  signés  en  premier,  et  s  il  est  décédé  ou 
«  n'est  plus  notaire,  par  le  second,  ainsi  qu'il  a  été  jusqu'à  présent 
«  pratiqué,  »  On  a  vu  toutefois  que  Ferrière  et  Blondela  y 
mettaient  la  condition  que  la  grosse  délivrée  sur  le  brevet  rap- 
porté serait  signé  aussi  parle  greffier  itaestàxx  Ghâtelet  de  Paris» 
(V.  suprà,  n.  4  et  5). 

19.  Cette  opinion  ne  nous  paraît,  plus  admissible  aujourd'hui. 
Le  rapport  d'un  acte  délivré  en  brevet  ne  peut  être  fait  qu'a 
celui  des  notaires  qui  avait  le  droit  de  garder  la  minute,  c'est-à- 
dire  au  notaire  recevant,  et  non  au  nolaire  en  second.  Même  à 
l'égard  de  ces  actes  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  21  juin  1843, 
doivent  être  faits  avec  le  concours  réel  du  notaire  en  second, 
celui-ci  ne  serait  pas  en  droit  de  revendiquer  le  brevet  que  l'on 
voudrait  rapporter  pour  minute  II  n'est,  dans  ces  actes,  dit  avec 
raison  le  Dictionnaire  du  Notariat  (verb.  cit. ,n.  21),  toujours  qu'un 
assesseur  ;  il  tient  seulement  la  place  des  témoins  instrumen- 
taires. 

20.  D'après  la  délibération  des  notaires  de  Paris  du  9  ventôse 
an  xm  (suprà,  n.  17),  c'est  le  successeur  du  notaire  rédacteur  de 
l'acte  en  brevet  qui  a  seul  le  droit  de  recevoir  le  rapport  de  cet 
acte  et  de  le  mettre  au  rang  de  ses  minutes.  Cette  solu  ion  était 
déjà  consacrée  par  l'arrêt  du  règlement  du  21  avril  1751  (V. 
suprà,  n.  8). 

SI.  Du  reste,  si  les  règles  que  l'on  vient  de  retracer  se  jus- 
tifient par  des  raisons  de  convenance  et  sont  conformes  à  la 
tradition,  elles  n'ont  jamais  été  de  droit  strict,  et  l'on  ne  saurait 
contester  la  validité  du  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  autre 
notaire  que  celui  qui  a  reçu  le  brevet.  Il  en  était  déjà  ainsi  sous 
l'ancienne  jurisprudence.  Il  serait  même  difficile  à  un  notaire  de 
refuser  de  recevoir  le  dépôt  d'un  bn  vet,  si  le  porteur  de  cet  acte 
l'en  requérait  formellement  et  annonçait  sa  volonté  de  ne  pas  le 
déposer  au  notaire  devant  lequel  il  avait  été  passé,  car  aucune 
loi  n'oblige  les  parties  à  donner  plutôt  la  préférence  à  tel  notaire 
qu'à  tel  autre. 

22.  Ainsi,  un  notaire  peut  délivrer  grosse  d'un  acte  en  brevet 
qui  est  déposé  en  son  étude  par  les  deux  parties  ou  par  la  partie 
obligée  seule,  sans  qu'on  doive  distinguer  si  l'acte  en  brevet  a 
été  reçu  par  le  notaire  qui  reçoit  le  dépôt,  ou  par  tout  autre,  — 
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Massé,  liv.  13,  chap.  20;  Loret,  t.  1,  p.  347;  Dict.  Not.,  v°  Rapport 
pour  minute,  n.  22;  Rulgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  2,  n.  802. 

23.  Le  tribunal  civil  d'Aubusson  a  jugé  dans  ce  sens,  le 
13  juill.  1844  (Journ.  Not.,  12210),  qu'un  notaire  autre  que  celui 
qui  a  rédigé  un  acte  en  brevet  et  qui  l'a  délivré,  peut,  lorsque  ce 
brevet  lui  est  rapporté,  et  après  qu'il  a  dressé  acte  de  dépôt  et 
retenu  le  brevet  pour  minute,  en  délivrer  une  grosse.  —  «Attendu, 
porte  ce  jugement,  que  le  brevet,  quand  il  a  reçu  du  notaire  son 
caractère  d'authenticité,  ne  lui  appartient  plus  et  n'appartient 
qu'aux  parties  à  qui  il  est  délivré;  que,  si  la  partie  qui  veut  le 
rendre  exécutoire,  doit  le  rapporter  et  déposer  chez  un  notaire, 
on  ne  comprendrait  point  pourquoi  ce  notaire  serait  plutôt  celui 
qui  l'a  originairement  rédigé,  qu'un  autre  qui  en  serait  constitué 
esseur  légat;  —  Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  sept. 
1791,  un  notaire,  quel  qu'il  fût,  pourvu  qu'il  fût  capable  d'ins- 
trumenter, pouvait,  tant  que  le  choix  d'un  dépositaire  n'avait 
pas  été  fait  par  les  héritiers  d'un  autre  notaire  décédé,  délivrer 
des  grosses  sur  le  vu  de  la  minute  qui  ne  lui  était  même  que 
momentanément  déposée  ;  que  l'art.  13  de  cette  loi  le  dit  formel- 
lement; —  Attendu  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  comprenant 
le  danger  qu'il  pourrait  y  avoir  à  autoriser  la  délivrance  des 
grosses  sur  des  dépôts  seulement  faits  momentanément,  a  exigé 
que  le  notaire,  pour  pouvoir  donner  la  force  exécutoire,  fût 
possesseur  régal  de  la  minute  et  pût,  au  besoin,  la  représenter; 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  changement  de  législation,  d'autre 
système  établi;  —  Attendu  que  le  notaire  chez  qui  un  brevet  est 
l'apporté,  qui  en  dresse  un  acte  de  dépôt  comme  la  loi  de  frimaire 
an  vu  lui  en  fait  une  obligation,  sous  peine  d'amende,  fait  véri- 
tablement de  ce  brevet  une  de  ses  minutes  et  en  devient  le  pos- 
sesseur ;  qu'il  peut,  dans  tous  les  cas  où  besoin  serait  le  re- 
présenter; qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2J  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  il  peut  en  délivrer  des  grosses  ;  —  Attendu  que  si  le  notaire 
rédacteur  du  brevet  pouvait  seul  délivrer  des  grosses,  il  pourrait 
arriver  que  ce  notaire,  devenu  parent  au  degré  prohibé  du  porteur 
de  brevet,  ne  pût  pas  plus  tard  le  recevoir,  dresser  acte  de  son 
dépôt  et  le  ranger  parmi  ses  minutes,  de  telle  façon  que  ce  brevet 
ne  pût  pas  recevoir  la  formule  exécutoire;  — Attendu  que  l'o- 
pinion qui  consiste  à  dire  que  le  notaire  rédacteur  du  brevet 
peut  seul  en  connaître  parfaitement  la  teneur,  l'état  matériel,  et 
en  assurer  l'authenticité,  que  seul,  par  conséquent,  il  doit  pouvoir 
le  rendre  exécutoire;  que  cette  opinion,  disons-nous,  ne  peut 
saisir  la  justice  parce  qu'elle  tend  à  supposer  que  des  altérations, 
que  des  faux  peuvent  être  commis,  ce  qui  ne  peut  se  prévoir  en 
droit;  que  d'ailleurs  ces  inconvénients  peuvent  très  bien  se  pré- 
senter, au  cas  où  le  notaire  rédacteur  est  décédé,  et  où  le  brevet 
est  rapporté  pour  être  grossoyé,  que  cependant  tous  les  auteurs 
s'accordent  à  reconnaître  à  ce  successeur  la  faculté  et  le  pouvoir 
de  rendre  le  brevet  exécutoire.   » 

S4.  Autrefois,  le  rapport  pour  minute   se  constatait  sur   le 
brevet  par  une  simple  mention  au  répertoire,  dans  la  colonne  des 
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minutes  indiquant  le  jour  du  rapport,  et  plusieurs  auteurs  mo- 
dernes ont  pensé  qu'une  pareille  mention  serait  suffisante  et 
tiendrait  lieu  d'acte  de  dépôt.  —  Massé,  liv.  13,  chap.  20;  Loret, 
t.  1,  p.  347;  Journ.  Not.,  9271,  9329,  9567,  11616. 

25.  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée,  et  nous  croyons, 
au  contraire,  que  le  brevet  rapporté  pour  minute  au  notaire  qui 
l'a  reçu  doit  faire  l'objet  d'un  acte  de  dépôt.  L'art.  43  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  défend  à  tout  notaire,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  fr.,  réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10  de  la  ]oi  du  16  juin 
1854,  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du 
dépôt.  Elle  n'excepte  que  les  testaments  déposés  par  les  tes- 
tateurs; et  rien  ne  semble  autoriser  une  autre  exception  en  faveur 
des  actes  délivrés  en  brevet  par  le  notaire,  d'après  l'art.  20  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  et  qui  lui  sont  rapportés  pour  être  mis 
au  rang  de  ses  minutes.  La  distinction  entre  le  dépôt  de  pièces  et 
le  rapport  pour  minute  est  simplement  admise  par  la  doctrine, 
mais  nullement  par  l'art.  43  précité,  qui  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. —  Sic:  Délib.  Rég.,  6  août  1819  et  6  janv.  1837  ;  Quimper, 
24  janv.  1843  {Journ.  Not.,  art.  11616). 

26.  Il  est  vrai  que  Merlin  (v°  Acte  notarié,  n.  16)  s'exprime 
ainsi:  «  Lorsqu'on  veut  faire  mettre  en  forme  exécutoire  un  acte 
délivré  en  brevet,  il  faut  le  rapporter  chez  le  notaire  qui  l'a 
passé;  il  fait  mention  sur  le  brevet  du  jour  qu'on  le  lui  rapporte, 
le  garde  pour  minute,  délivre  la  grosse  et  la  signe.  Il  faut  que  ce 
soit  le  même  notaire  qui  a  reçu  l'acte.  » 

27.  Mais  on  a  fait  observer  avec  raison  que  Merlin,  dans  ce 
passage,  ne  s'occupe  pas  de  l'amende  que  le  notaire  pourrait  en- 
courir pour  ne  pas  avoir  rédigé  un  acte  de  dépôt  conformément 
à  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  mais  de  ce  qu'on  doit 
observer  pour  pouvoir  délivrer  la  grosse  d'un  acte  passé  en 
brevet  (art.  21  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi).  —  Rutgeerts,  édit. 
Amiaud,  t.  2,  n.  702. 

98.  Il  peut  donc  arriver  qu'un  tribunal  décide  qu'un  notaire 
a  pu  délivrer  une  grosse  exécutoire  d'un  acte  en  brevet,  sans 
qu'il  en  eût  dressé  un  acte  de  dépôt,  et  que  le  notaire  encoure 
néanmoins  l'amende  de  contravention  édictée  par  l'art.  43  de  la 
loi  du  v22  frimaire  an  vu,  pour  ne  pas  avoir  dressé  cet,  acte.  C'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  3  juin  1836 
(Journ.  Not.,  9330),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
21  juill.  1837  (Journ.  Not.,  9680),  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  le  premier  arrêt.  La  Cour  de  Bordeaux  avait  décidé  qu'une 
donation  entre-vifs  avait  pu  être  faite  en  vertu  d'une  expédition 
délivrée  par  le  notaire,  de  la  procuration  en  brevet  rapportée 
pour  minute,  quoique  ce  rapport  ne  fût  pas  constaté  pur  un  acte  de 
dépôt.  «  Attendu,  porte  l'arrêt  de  rejet,  que  dans  l'arrêt  attaqué, 
rien  ne  constate  que  le  notaire  qui  reçut  la  procuration  dont  il 
s'agit  commit  une  contravention  à  l'art.  43  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu;  que  d'ailleurs,  si  cette  contravention  existait,  elle 
rendrait  le  notaire  passible  d'amende,  mais  ne  pourrait  entraîner  la 
nullité  de  l'acte  de  donation.  » 
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29.  Lorsque  l'on  rapporte  pour  minute  le  brevet  d'une  procu- 
ration, on  doit  y  remplir  le  nom  du  mandataire.  Autrement,  il 
ne  serait  pas  possible  d'en  délivrer  expédition. 

30.  Les  frais  de  l'acte  sont  de  droit  à  la  charge  de  celui  qui 
opère  le  rapport  ou  le  dépôt,  sauf  son  recours  contre  les  inté- 
ressés à  qui  le  dépôt  profite,  ou  qui  le  rendent  nécessaire  par 
leur  inexécution  de  la  convention.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  effectué 
le  rapport  et  qui  a  fait  l'avance  des  frais  occasionnés  par  cet 
acte  ne  peut  les  répéter  contre  le  débiteur  qu'autant  que  celui-ci 
aurait,  par  son  refus  dr>  payer,  justifié  la  mesure  du  dépôt  du 
brevet.  «  En  effet,  dit  Rolland  de  Villargues,  le  débiteur  avait 
consenti  de  supporter  les  frais  d'un  acte  en  brevet,  mais  non  ceux 
d'une  grosse  ou  expédition.  Le  dépôt  du  brevet,  n'importe  à  quel 
notaire,  est  le  fait  du  créancier;  le  débiteur  ne  peut  en  souffrir. 
Si  le  créancier  s'était  contenté  d'un  billet  sous  seing  privé,  le 
dépôt  qu'il  en  ferait  chez  un  notaire  serait  à  sa  charge.  Il  en  doit 
être  de  même  pour  le  cas  dont  il  s'agit;  mais  autre  chose  serait, 
si  le  débiteur  avait  refusé  d'acquitter  l'obligation.  Il  ne  pourrait 
se  plaindre  alors  du  dépôt,  qui  aurait  été  fait  plus  encore  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  du  créancier,  puisqu'il  aurait  eu  pour 
but  d'éviter  les  frais  d'un  jugement.  Ce  dépôt  deviendrait  alors 
une  conséquence  du  refus  de  payement,  et  les  frais  qu'il  aurait 
occasionnés  devraient  être  supportés  par  le  débiteur.  Du  reste, 
nous  pensons  que  ce  refus  de  payement  serait  suffisamment  con- 
staté, soit  par  une  sommation,  soit  par  un  commandement  fait 
en  vertu  même  de  la  grosse,  et  qui  serait  resté  infructueux.  » 
(Roll.  deVill.,  v°  Rapport  pour  minute ,  n.  17).  Pour  éviter  toute 
difficulté  à  cet  égard,  il  est  bon  d'énoncer  dans  les  actes  d'obli- 
gation délivrés  en  brevet,  les  stipulations  des  parties  à  raison  des 
frais  de  rapport  ou  de  dépôt  pour  minute. 

|  2.  —  Enregistrement  et  timbre. 

31.  L'acte  de  rapport  pour  minute  est  sujet  au  droit  fixe  de  3  fr., 
comme  déi-ôt  de  pièces.  —  LL.  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  26; 
28  avril  1816,  art.  43,  n.  10;  28  fév.  1872,  art.  4.  —  V.  Dépôt  de  pièces, 
n.59  et  suiv. 

32.  Un  notaire  se  rend  passible  d'une  amende  de  10  fr.  pour  n'avoir 
point  dressé  acte  de  dépôt  d'un  acte  qu'il  avait  d'abord  délivré  en  brevet, 
el  qui  lui  est  rapporté  ensuite  pour  minute.  —  V.  suprà,  n.  24  et  suiv. 

33.  L'acte  de  dépôt  d'une  pièce  ne  peut,  sans  contravention,  être  écrit 
à  la  suite  de  cette  pièce,  môme  quand  c'est  le  notaire  qui  a  délivré  l'acte 
déposé  qui  rédige  l'acte  de  dépôt.  —  Délib.  Rég.,  29  déc  1816;  Décis. 
min.  tin.,  15  mars  1818,  o  mars  1819  (Journ.  Enreg.,  7460). 

34.  D'après  le  Dictionnaire  du  Notariat  (v°  Rapport  pour  minute),  un 
notaire  ne  pourrait  recevoir  le  rapport  pour  minute  d'une  obligation  déli- 
vrée en  brevet,  sans  faire  enregistn  r  le  reçu  qui  se  trouve  écrit  par  le 
créancier,  au  dos  ou  en  marge  du  brevr-t,  encore  que  ce  reçu  ne  soit  ni 
daté,  ni  signé,  parce  que  de  tels  reçus  ne  sont  pas  moins  valables  (C  civ., 
1332).  Mais  on  a  fait  observer  avec  raison  que  le  noiaire  a  rempli  toutes 
ses  obbgaliuns,  du  moment  qu'un  acte  a  été  annexé  à  la  minute  i]ui  porte 
la  mention  de  l'annexe,  et  que  cet  officier  public  est  réputé  avoir  présenté 
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en  même  temps  à  la  formalité  la  minute  et  l'acte  annexé  (V.  Annexe,  n.  14). 
C'est  donc  au  receveur  qu'il  incombe  d'enregistrer  les  reçus  écrits  sur 
l'acte  en  brevet.  —  Dict.  Réd.,  v°  Rapport  pour  minute,  n.  3. 

|  3.  —  Formules  (Renvoi.) 

V.  la  formule  II  du  mot  Dépôt  de  pièces. 

RAPPORTEUR.  —  V.  Chambre  de  discipline  des  Notaires,  n.  90 
et  suiv.,  Discipline  notariale,  n.  124,  132,  150. 

RAPT.  —  La  législation  ancienne  désignait  sou.s  cette  expres- 
sion l'enlèvement  par  violence  ou  par  séduction  d'une  jeune  fille 
ou  d'une  femme.  —  Le  rapt  constitue  un  crime  ou  un  délit,  suivant 
les  cas;  il  est  aujourd'hui  prévu  et  puni  par  les  art.  35-4  et  suiv. 
du  Code  pénal,  sous  la  dénomination  d'enlèvement  de  mineurs 
(V.  Enlèvement  et  détournement  de  mineure).  —  Le  ravisseur  peut, 
en  outre,  être  déclaré  père  de  l'enfant  né  de  la  fille  enlevée,  si 
l'époque  de  l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  conception.  — 
V.  Enfant  naturel,  n.  12. 

RATELAGE.  —  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner  l'action  de 
ramasser  dans  les  champs,  à  l'aide  d'un  râteau,  les  fruits  aban- 
donnés ou  négligés  lors  de  la  moisson.  Il  exprime  aussi  la  faculté 
de  râieler,  réservée  par  la  loi  aux  pauvres  et  aux  infirmes.  — 
V.  Glanage. 

RATIFICATION.  —  1.  Approbation  donnée,  après  coup,  par 
une  personne  h  un  acte  auquel  elle  n'a  point  concouru,  et  qui  a 
été  fait  pour  elle,  par  un  tiers,  sans  pouvoir  ni  mandat  régulier. 
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DIVISION. 

§4.  —  Généralités  (n.  2). 

§2.  —  Ratification  expresse  (n.  27). 

|  3.  —  notification  tacite  (n.  39). 

§  4.  —   effets  de  la  ratification  (n.  59). 

|  5.  —  Enregistrement  et  timbre  (Ratification  et  confirmation) 

(n.  79). 

§  6.  —  Formules  d  acte  de  ratification  et  de  confirmation. 

%  1.  —  Généralités. 

S.  On  distingue  deux  sortes  de  ratifications: 

L'une,  par  laquelle  nous  approuvons  ce  qui  a  été  fait  en  notre 
nom,  sans  ordre  et  sans  pouvoir,  ou  avec  un  pouvoir  insuffisant; 
c'est  la  ratification  proprement  dite  ; 

L'autre,  par  laquelle  nous  approuvons  un  contrat  ou  autre 
acte,  auquel  nous  avons  concouru,  mais  qui  se  trouve  nul  ou  du 
moins  susceptible  d'être  attaqué,  faute  de  quelques-unes  des 
conditions  nécessaires  pour  sa  validité,  ou  pour  d'autres  vices  ou 
irrégularités. 

3.  Cette  seconde  espèce  de  ratification  est  appelée  plus  pro- 
prement confirmation.  Les  règles  qui  la  régissent,  en  droit  civil, 
se  trouvent  exposées  au  mot  Confirmation.  Il  ne  sera  traité  ici  que 
de  la  ratification  proprement  dite. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  1998  du  Code  civil  :  «  Le  mandant  est 
tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire, 
conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  —  Il  n'est  tenu 
de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expres- 
sément ou  tacitement  ». 

5.  Ainsi,  lorsque  le  mandataire  ou  le  tuteur  a  agi  dans  les 
limites  de  son  mandat  conventionnel  ou  légal,  et  que  le  tuteur 
s'est,  en  outre,  conformé  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  la 
ratification  du  mandant,  ou  celle  du  mineur  devenu  majeur,  est 
inutile  et  n'ajoute  rien  à  la  force  obligatoire  du  contrat  consenti 
en  son  nom. 

6.  Mais  il  en  est  autrement  des  actes  passés  par  le  mandataire 
et  le  tuteur,  en  dehors  des  limites  de  leur  mandat  conventionnel 
ou  légal.  Ces  actes  n'obligent  le  mandant  ou  le  mineur,  qu'à  la 
condition  d'être  ratifiés  expressément  ou  tacitement  (G.  civ., 
1998). 

7.  On  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci,  quoique  sans  aucun  mandat  (C.  civ.,  1120).  Dans  ce 
cas,  ainsi  que  dans  celui  du  numéro  qui  précède,  on  agit  comme 
negotiorum  gestor.  —  V.  Gestion  d'affaires,  Quasi-contrat,  Stipu- 
lation pour  autrui. 

8.  Si  le  tiers  ratifie,  le  contrat  conserve  toute  sa  force  (V.  infrà, 
n.59et  suiv.). 
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9.  Si  le  tiers  ne  ratifie  pas,  le  contrat  est  nul  et  ne  produit 
aucun  effet  (Arg.,  G.  civ.,  1119),  sauf  l'indemnité  contre  celui 
qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier  (G.  civ., 
1120). 

10.  Lorsqu'on  s'est  porté  fort  pour  un  mineur,  en  promettant 
d'obtenir  sa  ratification  à  sa  majorité,  et  qu'il  vient  à  dé- 
céder pendant  sa  minorité,  la  ratification  peut-elle  être  exigée 
immédiatement,  sinon  des  dommages-intérêts?  Nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  les  héritiers  sont  majeurs  et 
celui  où  le  défunt  laisse  des  héritiers  mineurs.  Dans  la  commune 
intention  des  parties,  le  terme  fixé  pour  la  ratification,  c'était 
l'époque  à  laquelle  le  contrat  pourrait  être  valablement  confirmé. 
Les  héritiers  prennent  la  place  de  celui  pour  lequel  on  s'était 
porté  fort  :  s'ils  sont  majeurs,  l'obligation  pour  le  porte-fort  de 
rapporter  leur  ratification  est  arrivée  à  son  terme;  s'ils  sont  mi- 
neurs, elle  se  proroge  jusqu'à  leur  majorité.  —  Y.  dans  le  môme 
sens,  Journ.  Not.,  2442;  Dict.  Not.,  v°  Ratification,  n.  5. 

11.  La  ratification  ne  peut  être  donnée  que  par  celui  qui  peut 
disposer  de  ses  droits  :  elle  est  nulle  si  elle  émane  d'un  inca- 
pable. 

12.  La  ratification,  pour  être  valable,  n'a  pas  besoin  d'être 
acceptée  par  celui  auquel  la  promesse  a  été  faite;  elle  a,  de  sa 
nature,  un  effet  rétroactif  relativement  à  la  personne  qui  ratifie 
(infrà,  n.  59  et  s.),  et  elle  a  pour  effet,  dès  qu'elle  est  intervenue, 
d'empêcher  que  le  porte-fort  ne  puisse  se  substituer  au  ratifiant, 
ou  que,  d'accord  avec  l'autre  partie,  il  ne  puisse  révoquer  ou 
dissoudre  la  convention.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  343  ter,  p.  308; 
Demol  ,t.  24,  n.  229;Cass.,  27  août  1833  (S    33.1.673). 

13.  L'acquéreur  de  la  chose  d'autrui  ne  peut  plus  demander 
la  nullité  de  la  vente  quand  elle  a  été  ratifiée  par  le  propriétaire 
avant  toute  demande  de  sa  part.  —  Cass.,  20  fév.  1853  (S.  55.1. 
590). 

14.  Mais  si  la  ratification  n'arrive  qu'après  la  demande  en 
nullité,  il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  demande,  et  la  nullité  doit 
être  proclamée.  Il  faut,  dit  Marcadé  (sur  l'art.  1599,  §  4),  que  la 
ratification  précède  l'action  de  l'acheteur,  sans  quoi  celui-ci 
resterait  libre  de  faire  proclamer  la  nullité.  En  effet,  tant  que 
l'acheteur,  qu'il  sache  ou  qu'il  ignore  que  la  chose  est  à  autrui, 
n'invoque  pas  la  nullité  de  l'acte,  il  entend  conserver  celte 
chose  et  en  avoir  la  propriété,  d'où  la  conséquence  que,  quand  le 
vrai  propriétaire  vient  déclarer  qu'il  ratifie  la  vente  et  cède  sa 
propriété  à  l'acheteur,  il  y  a  concours  de  deux  volontés,  et  la 
propriété  se  trouve  ainsi  transmise  au  possesseur  à  partir  de  ce 
moment.  Nous  disons  à  partir  de  ce  moment,  car  il  est  bien  évident 
que  ce  n'est  pas  là  une  ratification  proprement  dite,  venant  con- 
firmer l'acte  et  en  assurer  l'effet  rétroactivement,  à  compter  du 
jour  même  de  sa  date  :  on  ne  peut  confirmer  une  vente  légalement 
inexistante.  C'est  donc  à  partir  de  la  date  de  cette  espèce  de  ra- 
tification et  sans  rétroactivité,  que  l'acheteur  est  propriétaire.  — 
Mais  quand  le  propriétaire  ne  vient  ratifier  qu'après  l'action  en 
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nullité  déjà  intentée  par  l'acheteur,  cet  acheteur  n'ayant  plus  la 
volonté  de  conserver  l'objet  au  moment  où  le  propriétaire  ma- 
nifeste celle  de  la  lui  attribuer,  le  concours  des  volontés  n'existe 
plus  et  la  ratification  reste  sans  effet.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Duranton,  t.  16,  n.  179;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  237. 

15.  D'ailleurs,  en  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui,  la  ratifi- 
cation consentie  par  Je  véritable  propriétaire  doit,  pour  valider 
cette  vente,  tout  à  la  fois  précéder  la  plainte  en  nullité  et  sup- 
primer le  péril  d'éviction  qui  existe,  sans  en  créer  un  autre  du 
chef  de  celui  qui  ratifie.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'ac- 
quéreur n'est  pas  tenu  d'accepter  la  ratification  du  véritable 
propriétaire,  alors  que  les  biens  vendus  restent  frappés,  du  chef 
de  celui-ci,  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme;  ce  qui  est  un 
nouveau  danger  d'éviction.  —  Cass.,  30  déc.  1872  (Rev.  Not., 
n.  4334). 

1  ©.  Le  contrat  de  mariage,  dressé  en  l'absence  des  époux  ou 
de  l'un  d'eux,  peut  être  ratifié,  avant  le  mariage,  dans  la  forme 
déterminée  par  les  articles  1396  et  1397  du  Gode  civil.  —  Gre- 
noble, 7  juin  1851  (S.  51.2.613)  ;  Cas.,  11  juillet  1853  (S. 
54.1.49). 

17.  Mais  le  fait  seul  de  la  célébration  du  mariage  n'emporte 
pas  ratification  de  ce  contrat.  La  raison  en  est  que  le  contrat 
de  mariage  est  un  contrat  solennel,  qui,  par  cela  même,  n'est 
susceptible  d'être  ratifié  que,  dans  les  formes  auxquelles  il  est 
soumis  (Grenoble,  arrêt  précité  du  7  juin  1851). 

18.  Les  époux  ne  peuvent,  durant  le  mariage,  approuver  un 
tel  contrat  par  aucun  fait,  ni  par  aucun  acte.  La  ratification  se- 
rait nulle  aux  termes  de  l'article  1395,  puisqu'elle  tendrait  à 
écarter  ou  à  modifier  le  régime  de  la  communauté  légale,  que  les 
époux  sont  présumés  avoir  adopté.  —  Cass.,  6  avril  1858  (S  59. 
1.17);  Nîmes,  12  novembre  18u3  (S.  64.2.158).  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  502,  p.  235. 

19.  Mais  rien  n'empêche  qu'après  la  dissolution  du  mariage, 
les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  et  le  survivant  (ou  les  époux 
divorcés)  ne  s'approprient  un  pareil  contrat,  soit  par  une  décla- 
ration expresse  de  ratification,  soit  tacitement,  en  réglant  leurs 
droits  respectifs  conformément  aux  dispositions  qu'il  renferme. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  au  surplus  le  mot  Contrat  de  ma- 
riage, n.  6  et  suiv. 

20  Quant  à  la  nullité  du  contrat  de  mariage  entaché  d'un  vice 
de  forme,  V.  les  mots  Confirmation,  n.27,28,  36,37,  et  Contrat  de 
mariage,  n.  106  et  suiv. 

21.  En  matière  de  saisie -immobilière,  le  pouvoir  spécial  qui 
doit  précéder  la  saisie  immobilière  ne  peut  émaner  que  du  saisis- 
sant; s'il  est  donné  par  un  autre  créancier,  se  portant  fort  pour 
lui,  la  saisie  est  nulle,  nonobstant  toute  ratification  ultérieure. — 
Metz,  29  janvier  *861.  (Rev.  Not.,  n.  130)  — V.  dans  le  même 
sens,  Cass.  6  janvier  1812,  Dali,  alph.,  11,708).  V.  en  sens  con- 
traire, Bruxelles,  25  février  18 iO,  Dali,  alph.,  11,707. 
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22.  La  ratification  ne  peut  résulter  que  d'actes  personnels  à 
ceux  qui  auraient  pu  se  dispenser  d'exécuter  l'acte  prétendu  ra- 
tifié. Ainsi,  un  acte  d'exécution  de  la  part  d'un  des  héritiers  de 
celui  pour  lequel  on  s'était  porté  fort,  n'emporte  ratification  qu'à 
l'égard  de  cet  héritier,  et  non  pas  à  l'égard  de  ses  cohéritiers. 

23.  De  même  que  la  confirmation,  la  ratification  peut  être 
faite  expressément  ou  tacitement,  notamment  par  l'exécution 
volontaire. 

24.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  faut  que  l'intention  de 
ratifier  soit  certaine. 

25.  Nous  traiterons  successivement  :  1°  de  la  ratification 
expresse;  2°  de  la  ratification  tacite;  3°  des  effets  de  la  ratifi- 
cation. 

26.  Les  confirmations  étant  soumises,  en  droit  fiscal,  aux 
mêmes  règles  de  perception  que  les  ratifications  proprement 
dites,  ce  que  nous  dirons  de  celles-ci  dans  le  paragraphe  réservé 
aux  matières  d'enregistrement,  s'appliquera  également  aux  pre- 
mières. —  V.  infrà,  n.  79  et  suiv. 

|  2.  —   Ratification  expresse. 

27.  Aucun  texte  n'a  soumis  à  des  conditions  spéciales  de 
forme  la  ratification,  par  le  maître,  des  actes  faits  par  le  gérant. 
L'écriture  même  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  la  ratifica- 
tion: à  défaut  d'acte  écrit,  la  ratification  peut  être  prouvée  par 
tous  les  moyens  de  preuve  autorisés  par  la  loi:  l'aveu, le  serment, 
et  même  la  preuve  testimoniale  et  les  présomptions,  s'il  s'agit  d'un 
intérêt  inférieur  à  150fr.,ou  si,  l'intérêt  étant  supérieur,  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  V.  Preuve. 

28.  Les  actes  de  ratification  ne  sont,  d'ailleurs,  soumis  à  au- 
cune forme  extrinsèque  particulière.  Ils  peuvent  être  faits  devant 
notaire  ou  sous  seing  privé,  et  ils  ne  sont  point  soumis  à  la  for- 
malité du  double  original  prescrit  par  l'art.  1325  pour  les  actes 
synallagmatiques. 

29.  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'un  acte  auquel  l'authenticité 
est  nécessaire,  par  exemple  une  constitution  d'hypothèque,  il  faut 
que  la  ratification  soit  donnée  dans  la  même  forme. 

30.  La  ratification  des  actes  consentis  en  notre  nom  par  un 
tiers  n'est  point  assujettie  aux  conditions  déterminées  parle  n.  1 
de  l'art.  1338  (indication  de  la  substance  de  l'acte  ratifié,  mention 
du  motif  de  l'action  en  nullité  et  intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  cette  action  est  fondée)  :  elle  est  régie  par  les  principes  du 
mandat.  L'article  1338  n'est  applicable,  en  effet,  qu'aux  actes 
auxquels  les  parties  ont  concouru,  et  qui  sont  susceptibles  d'être 
rescindés;  il  ne  l'est  point  à  la  ratification  de  ce  qui  a  été  fait  en 
leur  nom  sans  mandat.  —  Toullier,  t.  8,n.491  et  502;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  473;  Favard,  v°  Acte  récognit  et  conf.,  §  2,  n.  1,  et  v° 
Mandat,  %  ~2,  art.  2,  n.  2  ;  Duranton,  t.  13,  n.  265;  Dali.  J.  G.,  v 
Obligation,  n.  4567;  Roll.  de  Vill.,  v°  Ratifie.,  n.  13  ;  Teste,  n.  9; 
Delamarre   et  Lepoitvin,   Dr.   commerc,   t.   4,  n.  337,  note  4  et 
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§  415,  note  4;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  755,  note  4;  Pont,  Petits 
contrats,  t.  1,  n.  1071;  Larombière,  art.  1338,  n.  3;  Demol.,t.  6, 
n.  752.  —  V.  aussi  Bordeaux,  27  mai  1872,  joint  à  Cass.,  42  fé- 
vrier, 1873  (S.  73.1.457);  Cass.,  Ie' juin  1880  (lieu.  Not.,  n.  6161). 

31 .  En  conséquence,  la  ratification  des  actes  faits  par  un  man- 
dataire qui  aurait  excédé  ses  pouvoirs,  assure  effet  à  ces  actes  et 
ne  permet  pas  de  les  quereller  par  action  en  rescision,  encore  que 
la  ratification  ne  contienne  pas  la  substance  des  conventions  rati- 
fiées et  la  mention  des  motifs  de  l'action  en  rescision.  —  Cass., 
26  décembre  1815  —  ...  A  moins,  bien  entendu,  que  l'acte  ne  fût 
sujet  à  annulation:  alors  il  ne  pourrait  être  valablement  confirmé 
que  conformément  à  l'art.  1338.  —  Duranton,  n.  266;  Larom- 
bière, ut  sup.;  Sirey,  Code  civil  annoté,  art.  1338,  n.  49  et  50. 

32.  De  même,  la  disposition  de  l'art.  133S,  qui  exige  la  men- 
tion du  vice  à  réparer,  est  sans  application  à  l'acte  par  lequel 
une  femme  mariée  ratifie  ce  qui  a  pu  être  légalement  fait  par  son 
mari  agissant  et  se  portant  fort  pour  elle.  —  Bordeaux,  8  août 
1870  (Rev.  Not.,  n.  2922). 

33.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  la  volonté  de  ratifier  soit  certaine, 
et  non  équivoque.  Ainsi  la  simple  apposition  de  la  signature 
de  celui  qui  doit  ratifier  sur  l'original  ou  sur  une  copie 
de  l'acte  à  ratifier  pourrait  être  considérée  comme  insuffi- 
sante. Tout  au  moins  faudrait-il  mentionner  son  intention  de  ra- 
tifier l'acte  dont  s'agit.  Dans  les  ratifications  par  actes  notariés, 
on  constate  la  comparution  de  celui  qui  ratifie,  la  connaissance 
qui  lui  est  donnée  de  la  stipulation  faite  en  son  nom,  et  sa  décla- 
ration approbative.  —  V.  infrà,  aux  formules. 

34.  La  vente  des  biens  d'un  mineur,  consentie  en  vertu  d'une 
procuration  du  tuteur  portant  à  tort  qu'il  était  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  est  valable  si  le  mineur  devenu  majeur  ratifie 
la  vente  en  donnant  une  nouvelle  procuration.  —  Et  cette  ratifi- 
cation est  soumise  à  l'art.  1998.,  C.  civ.,  qui  exige  seulement  la 
volonté  de  ratifier,  et  non  aux  formalités  prescrites  par  l'art. 
1338  du  même  Code.  —  Cass.  req. ,  1er  juin  1880  {Rev.  Not. ,  n.  6161). 
—  V.  toutefois  la  note  sous  cet  arrêt. 

35.  L'acte  de  société  dans  lequel  un  des  associés  a  stipulé 
pour  ses  coassociés  futurs,  sans  présenter  leur  pouvoir  et  seule- 
ment avec  promesse  de  fournir  leur  approbation,  ne  constitue 
réellement  la  société  que  lorsque  la  ratification  a  été  donnée.  Cet 
acte  n'est  donc  qu'une  société  future  et  encore  en  projet;  la  pu- 
blication qui  en  est  faite,  avant  la  ratification,  ne  lui  donne  au- 
cune force  et  le  laisse  dans  l'état  d'imperfection  où  il  s'est  trouvé 
au  moment  de  sa  confection.  —  Cass.,  14  août  1847  (S.  47.1.649; 
Rev.  Not.,  n.  5913,  p.  825). 

36.  En  principe,  la  ratification  doit  s'appliquer  à  l'acte  ratifié 
tout  entier:  cependant,  il  peut  s'induire  des  termes  mêmes  de 
l'acte  de  ratification  qu'elle  ne  doit  pas,  dans  la  pensée  de  son 
auteur,  s'étendre  à  toutes  les  clauses  de  l'acte  primitif,  et,  par 
exemple,  à  certaines  clauses  accessoires.  —  Comp.  Dali.,  J.  G., 
v°  Obligations,  n.  4514. 
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37.  Ainsi,  la  ratification  consentie  par  un  mineur  devenu 
majeur  d'un  contrat  d'acquisition  d'immeubles  émané  d'un  porte- 
fort  et  d'autres  acquéreurs,  pourrait,  par  une  appréciation  sou- 
veraine de  volonté,  être  déclarée  inapplicable  à  la  clause  de  so- 
lidarité stipulée  de  son  porte-fort  et  de  ses  coacquéreurs,  pour 
Je  paiement  du  prix.  —  Gomp.,  Cass.,  29  juin  1857  (D.P.  58.1. 
33). 

38.  La  ratification  peut  aussi  être  conditionnelle,  en  ce  sens, 
qu'elle  peut  être  faite  en  prévision  d'une  hypothèse  déterminée, 
en  dehors  de  laquelle  elle  sera  réputée  non  avenue.  —  Gomp., 
Cass..  19  août  1857  (D.P.  57.1.339). 

|  3.  —  Ratification  tacite. 

39.  Il  y  a,  en  général,  ratification  tacite  de  la  part  de  celui 
qui  fait  ou  prend  livraison  de  la  chose,  opère  ou  reçoit  paiement, 
fait  novation,  signifie  un  commandement,  accomplit,  en  un  mot, 
un  acte  quelconque  d'exécution  volontaire  qui  suppose  nécessai- 
rement en  lui  la  volonté  de  maintenir  l'obligation.  —  Gomp., La- 
rombière,  art.  1338,  43°  et  4-4°. 

40.  L'exécution  partielle,  aussi  bien  que  l'exécution  totale  de 
la  convention,  en  opère  pour  le  tout  la  ratification;  pourvu,  bien 
entendu,  qu'elle  soit  faite  avec  pleine  connaissance  de  cause.  — 
Dali.,  J.  G.,  v°  Obligations,  n.  4532. 

41.  Lorsqu'une  personne  a  fait,  de  son  chef,  une  acquisition 
au  nom  et  pour  le  compte  d'un  tiers,  la  déclaration  subséquente 
de  ce  tiers  qu'il  est  propriétaire  de  la  chose  achetée  est  une  rati- 
fication. —  Paris,  3  niv.  an  xi,  arrêt  cité  par  Sirey,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1338,  n.  56. 

42.  Le  mineur  qui  se  constitue  en  dot,  avec  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  nécessaire  à  la  validité  de  son  ma- 
riage, le  prix  de  l'aliénation  de  ses  biens  consentie  par  son  tuteur 
sans  l'accomplissement  des  formalités  légales,  ne  ratifie  point  par 
là  cette  aliénation,  et  ne  se  rend  pas,  dès  lors,  non  recevable  à 
en  demander  ultérieurement  la  nullité.  —  Grenoble,  5  août  1859 
(S.  61.2.21,  en  note);  Limoges,  29  janv.  1862  (S.  62.2.382).  — 
Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  642. 

43.  ...  Et,  lorsque  ce  sont  les  droits  héréditaires  d'une  femme 
mineure  qui  ont  été  ainsi  aliénés,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
son  action  en  nullité  ne  peut  non  plus  être  tirée  des  actes  d'exé- 
cution émanés  du  mari  seul,  alors  que  ce  dernier  ne  tient  pas  du 
contrat  de  mariage  le  pouvoir  de  disposer,  sans  le  concours  de 
sa  femme,  des  droits  héréditaires  de  celle-ci.  —  Limoges,  29  janv. 
1862,  précité.  —  Sirey,  G.  civ.  annoté,  art.  1338,  n.  67  et  68. 

44.  Jugé,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  et  de  traiter, 
comme  une  con%rention  matrimoniale,  la  ratification  implicite, 
par  la  future  épouse,  du  partage  de  la  succession  de  son  père, 
lors  duquel,  vu  son  état  de  minorité,  la  mère  s'était  portée  forte 
pour  elle,  ratification  résultant  de  la  déclaration  de  la  future 
épouse,  qu'elle  se  constitue  en  dot  tous  les  biens  recueillis  par 
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elle  dans  la  succession  de  son  père.  —  Cass.,  23  fév.  1869  (Rev. 
Not.,  n.  2398).  —  V.  dans  le  même  sens,  Grenoble,  10  juill.  1860 
(S.  61.2  21). 

45.  Mais  nous  avons  de  la  peine  à  nous  rallier  à  cette  der- 
nière doctrine.  La  déclaration  de  la  future  épouse  contient  bien 
une  convention  matrimoniale  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
en  dot  des  biens  lui  provenant  de  la  succession  de  son  père;  mais 
cette  déclaration  complexe  renferme  une  autre  partie  consacrée 
à  la  détermination  implicite  par  la  future  épouse,  au  moyen  de 
l'acceptation  du  partage  fait  par  sa  mère  en  son  nom,  de  la  na- 
ture et  de  la  quotité  des  biens  à  recueillir  par  elle  dans  la  succes- 
sion de  son  père.  Il  est  certain  que  cette  seconde  partie  de  la  dé- 
claration de  la  future  épouse  ne  constitue  pas  par  elle-même  une 
convention  matrimoniale,  et  il  ne  nous  paraît  pas  non  plus  qu'elle 
forme  avec  l'autre  partie  un  tout  indivisible.  11  résulterait  de  ces 
considérations  que,  quoique  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
elle  n'aurait  pas  dû  être  soumise  à  la  règle  de  l'art.  139s,  C.  civ., 
et  rendue  inattaquable  par  le  seul  concours  de  la  mère  à  la  ratifi- 
cation donnée  par  la  mineure  au  partage.  —  Comp.,  en  ce  sens, 
la  note  de  M.  Labbé  sous  l'arrêt  précité  du  23  fév.  1869  (S.  69.1. 
193);  et  un  arrêt  de  Riom,  du  11  juill.  1864  (S.  64.2.161). 

46.  La  vente  qu'une  mère  tutrice  a  faite  sans  l'observation 
des  formalités  légales,  de  la  part  revenant  à  son  enfant  mineur 
dans  un  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  succession  du  père, 
peut,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits,  être  déclarée 
avoir  été  valablement  ratifiée  par  l'enfant,  lorsque,  à  sa  majorité, 
et  après  avoir  pris  connaissance  de  tous  les  titres  et  papiers  rela- 
tifs à  la  succession  paternelle,  il  a  approuvé  le  compte  de  tutelle 
à  lui  rendu  par  sa  mère  et  reçu  le  reliquat  de  ce  compte  — Cass., 
9  nov.  1869  (S.  70.1.71).  —  V.  cependant  Laurent,  n.  640. 

47.  La  femme  devenue  majeure  qui  se  présente  à  la  faillite 
de  son  mari  pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés  pendant  sa  mino- 
rité, et  qui  comme  créancière  vote  au  concordat,  ratifie  par  là 
cette  aliénation  et  se  rend  non  recevable  à  l'attaquer.  —  Gaen, 
8  déc.  1852  (S.  53.2.480). 

48.  Les  syndics  qui  admettent  un  cessionnaire  du  failli  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  montant  des  frais  d'enregislrement  du 
transport  dont  il  a  fait  l'avance,  ne  ratifient  pas  par  là  ce  trans- 
port, lorsque  cette  admission  n'a  eu  lieu  que  sous  la  réserve 
stipulée  par  le  juge-commissaire,  d'opposer  au  cessionnaire, 
créancier  à  d'autres  titres,  les  compensations  résultant  des 
créances  cédées  et  qu'il  aurait  touchées.  —  Cass.,  4  janv.  1847 
(S.  47.1.161). 

4SI.  Le  partage  d'une  succession  entre  les  héritiers  d'une 
seule  ligne  et  l'attribution  ultérieurement  faite  d'une  partie  de  la 
succession  à  ceux  des  héritiers  de  l'autre  ligne  qui  se  sont  fait 
connaître,  doivent,  lorsqu'ils  ont  été  opérés  de  bonne  foi,  être 
considérés  comme  irrévocables  même  à  l'égard  des  héritiers  in- 
connus de  celte  seconde  ligne,  ces  héritiers  ayant  été  représen- 
tés par  ceux  qui  ont  fait  valoir  leurs  droits.  Dès  lors,  les  héritiers 
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précédemment  inconnus  ne  peuvent  demander  un  nouveau  par- 
tage général  de  la  succession,  surtout  alors  qu'ils  ont  procédé  à 
un  sous-partage  avec  ceux  de  leurs  cohéritiers  dans  la  même 
ligne  qui  avaient  originairement  reçu  une  attribution  de  part.  — 
Gass.,  19  avril  1865  (S.  65.1.270). 

50.  La  ratification  qu'un  héritier  d'une  ligne  a  faite,  à  ren- 
contre dts  héritiers  de  l'autre  ligne,  d'un  partage  opéré  sans  lui, 
en  exprimant  son  intention  formelle  d'exercer  ses  droits  contre 
les  héritiers  de  la  ligne  à  laquelle  il  appartient,  ne  peut  être  invo- 
quée par  ceux-ci,  sous  prétexte  que  la  ratification  ne  saurait  être 
partielle,  à  l'effet  d'obtenir  le  maintien  d'une  licitatiori  faite  au 
profit  de  l'un  d'eux,  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  1  héritier  de 
qui  elle  émane  demande  que  l'immeuble  licite  soit  rapporté  en 
nature  et  fasse  l'objet  d'une  nouvelle  licitation  ...  Sauf  aux  héri- 
tiers contre  lesquels  il  exerce  cette  action  à  provoquer,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  un  nouveau  partage  avec  tous  les  héritiers  indis- 
tinctement. —  Cass.,  3  août  1865  (S.  65.1.420). 

51 .  La  ratification  d'un  partage  fait  en  dehors  des  formes  exi- 
gées pour  les  partages  entre  majeurs  et  mineurs,  peut,  par  une 
appréciation  souveraine  des  circonstances,  être  déclarée  résulter, 
soit  du  mandat  que  le  mineur  devenu  majeur  a  donné  à  un  tiers 
d'administrer  les  immeubles  à  lui  attribués  dans  ce  partage,  dont 
la  date  et  la  forme  sont  expressément  mentionnées  dans  la  pro- 
curation, et  de  répartir  entre  les  intéressés,  selon  la  teneur  de 
l'acte  constatant  ce  même  partage,  les  produits  de  ces  immeu- 
bles, soit  de  la  quittance  qu'il  a  consentie  plusieurs  années  après 
sa  majorité  et  peu  de  temps  avant  d'intenter  l'action  en  nullité, 
d'une  somme  représentant  la  valeur  de  ces  produits.  —  Cass., 
4  avril  1 876  (S.  76.1.214). 

52.  Le  silence  gardé  par  le  mandant  sur  un  acte  accompli 
par  un  mandataire,  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  peut  être  consi- 
déré comme  emportant  ratification  de  sa  part,  alors  qu'il  est 
établi  qu'il  avait  connaissance  de  cet  acte.  —  Besançon,  11  fév. 
1882  {lieu.  Not.,  n.  6528). 

53  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  dans  le  cas  où  la  femme  a 
fait,  en  l'absence  de  son  mari,  un  traité  avec  un  créancier  de 
celui-ci,  pour  arrêter  les  poursuites  par  lui  exercées  sur  son  dé- 
biteur, si  le  mari  a  laissé  passer  un  certain  temps  après  avoir  eu 
connaissance  de  ce  traité  sans  l'attaquer,  il  est  censé  l'avoir 
ratifié,  et  il  est  non  recevable  d'en  demander  ultérieurement,  la 
nullité.  —  Bordeaux,  28  avril  18'<6  (S.  48.2  239). 

5  4.  Le  payement  fait  à  celui  qui  n'avait  pas  pouvoir  de 
toucher  est  valable  s'il  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  ratification  tacite 
de  la  part  du  créancier.  Ainsi,  bien  qu'il  soit  certain  que  la  simple 
indication  de  l'étude  du  notaire  du  créancier,  comme  lieu  de 
payement,  n'emporte  pas  pour  le  notaire  mandat  de  recevoir  la 
somme  et  d'en  donner  quittance,  et  que  le  payement  ainsi  effec- 
tué, entre  ses  mains,  ne  peut  être  libératoire  pour  le  débiteur 
(V.  Payement,  n.  49),  on  doit  reconnaître  que  la  nullité  d'un 
pareil  paiement  peut  être  couverte  par  des  circonstances  de  fait 
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impliquant  ratification  tacite  du  mandat  de  la  part  du  créancier. 
C'est  là  un  point  qui  rentre  exclusivement  dans  le  domaine  d'ap- 
préciation du  juge  du  fait  (V.  ibid.,  n.  61  et  suiv.). 

55.  Pareillement,  le  payement  anticipé  fait  à  un  mandataire, 
qui  n'a  pouvoir  que  pour  toucher  les  créances  échues,  a  pu  être 
réputé  ratifié  parle  mandant,  par  cela  seul  que, depuis  l'échéance 
de  la  créance,  il  n'a  élevé  aucune  réclamation  relativement  à  ce 
payement.  —  Cass.,  3  juin  1845  (S.  45.1.830). 

56.  Toutefois,  si  la  ratification  tacite  des  faits  du  mandataire 
peut  résulter,  dans  certains  cas,  du  silence  du  mandant,  c'est  à 
la  condition  qu'il  soit  établi  que  le  mandant  avait  connaissance 
desdits  faits.— Cass.,  27  juill.  1863  (S.  63.1.457);  4  juin  1872 
(S.  72.  1.295).  —  V.  aussi  Cass.,  15  fév.  1876  (S.  76.1.272). 

57.  De  même,  si  la  ratification  d'un  engagement  contracté 
par  un  tiers,  sans  mandat,  n'est  soumise  à  aucune  forme,  il  faut 
du  moins  qu'elle  résulte  d'un  fait  ou  d'un  acte  qui  accuse  une 
volonté  certaine  d'approuver  l'engagement.  —  Cass.,  12  fév.  1873 
(S.  73.1.457)  ;  14  nov.  1879  (S.  81.1.165). 

58.  L'acte  notarié  par  lequel  un  créancier  à  qui  le  débiteur  a 
consenti  une  hypothèque  nulle  pour  défaut  d'authenticité  du 
contrat  où  elle  a  été  stipulée,  accorde  une  prorogation  de  délai  à 
ce  débiteur,  sans  que  celui-ci  déclare  lui  conférer  une  hypothèque 
valable  à  la  place  de  la  précédente,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  réparer  le  vice  du  contrat  primitif  et  de  créer  pour  le  créancier 
un  nouveau  droit  hypothécaire;  alors  surtout  qu'il  est  dit  dans 
cet  acte  que  les  parties  n'entendent  faire  ni  novation,  ni  déro- 
gation aux  clauses  du  contrat  primitif.  —  Cass.,  4  août  1864  (S. 
64.1.401). 

58  bis.  Est  souveraine,  la  décision  des  juges  du  fond  qui,  ap- 
préciant les  documents  produits  et  les  circonstances  de  la  cause, 
déclarent  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  fait  indiquant  la  connais- 
sance de  l'engagement  à  ratifier,  et  la  volonté  de  le  ratifier  (Cass., 
12  fév.  1873,  S.  73.1.457;  5  avril  1875,  S.  75.1.152).  Mais  la  Cour 
de  cassation  se  reconnaît  le  droit  de  contrôler  et  de  reviser,  au 
point  de  vue  juridique,  l'appréciation  des  faits  d'où  les  juges  ont 
induit  la  ratification.  — Cass.,  28  nov.  1866  (S.  67.1.18);  18janv. 
1870  (S.  70.1.145);  Laurent,  t.  18,  n.  638. 

§  4.  —  Effets  de  la  ratification. 

59.  Entre  les  parties  contractantes,  la  ratification  a  un  effet 
rétroactif,  ut  ex  tune,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  Je  porte-fort  a 
fait  la  promesse  pour  le  tiers;  et,  après  cette  ratification,  le  porte- 
fort  est  à  considérer,  en  effet,  comme  s'il  avait  agi  en  vertu  d'un 
mandat;  c'est  l'application  de  la  règle  :  ratihabilio  mandata  corn- 
paratur.  —  Demol.,  t.  24,  n.  230,  t.  29,  n.  785  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  1  337,  p.  269,  et  §  343  ter,  p.  308. 

GO.  Mais  à  l'égard  des  tiers,  la  ratification  n'a  d'effet  que  ut 
ex  mine,  c'est-à-dire  du  jour  seulement  où  elle  est  intervenue 
\Arg.  de  l'art.  1338;  V.  Confirmation,  n.  59,  60).  —  Demol.,  toc. 
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cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Larombière,  t.  1,  art.  1120,  n-  7; 
Gass.,  6  avril  1842  (S.  42.1.597);  Cass.,  4  août  1847  (S.  47.1. 
649).  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  M.  Labbé,  Dissertatior 
sur  les  effets  de  la  ratification  des  actes  d'un  gérant  d'affaires. 

60  bis.  Ainsi,  la  ratification  d'une  vente  nulle,  comme  étant 
faite  de  la  chose  d'autrui,  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  que  du 
jour  de  la  ratification  même.  —  Gass.,  12  déc.  1810.  —  Sic  : 
Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  238;  Duvergier,  ihid.,  t.  1,  n.  219; 
Ghamp.  et  Rig.,  Dr.  d'enreg.,  n.  2034. 

61.  Encore  faut-il,  pour  qu'elle  puisse  leur  être  opposée, 
qu'elle  soit  constatée  par  un  acte  ayant  date  certaine  (art.  1328), 
et  que,  de  plus,  cet  acte  ait  été  transcrit,  si  cette  formalité  est 
requise  pour  l'efficacité  de  la  convention  à  laquelle  il  se  rapporte. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  le  mot  Transcription. 

62.  Un  individu,  se  portant  fort  pour  un  autre,  me  vend  un 
immeuble  appartenant  à  celui-ci,  qui  vend  ensuite  le  même  im- 
meuble à  un  tiers.  Le  propriétaire  peut-il,  postérieurement  à  la 
vente  qu'il  vient  de  faire  ainsi,  ratifier  la  vente  qui  m'avait  été 
faite  par  le  gérant?  La  négative  n'est  pas  douteuse.  Elle  s'induit 
de  l'art.  1338,  C.  civ.,  qui  ne  règle,  il  est  vrai,  que  l'hypothèse 
d'un  acte  confirmé  par  la  partie  elle-même  qui  l'avait  consenti 
(V.  Confirmation,  n.  60),  mais  qui  s'applique,  à  fortiori,  à  la  rati- 
fication, par  le  maître,  d'un  acte  fait  par  le  gérant.  Aussi,  cette 
solution  est-elle  admise  unanimement. 

63.  Tant  que  celui  au  nom  duquel  une  autre  personne  a 
acheté  un  objet  sans  mandat,  mais  en  se  portant  fort  pour  lui, 
n'a  pas  accepté  et  ratifié  cette  stipulation,  il  n'a  aucun  droit  sur 
la  chose  acquise;  dès  lors,  l'acheteur  peut  valablement  trans- 
porter la  propriété  de  cette  chose  à  une  autre  personne.  —  Tou- 
louse, 27  juin  1839  (S.  40.2.110). 

64.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  représentant  d'un  inca- 
pable, s'étant  porté  fort  pour  lui  dans  une  convention,  peut,  du 
consentement  des  autres  parties,  révoquer  ou  modifier  la  con- 
vention, tant  que  l'incapable  n'a  pas  ratifié.  —  Cass.,  12  fév.  1873 
(S.  73.1.457). 

65.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  mari  a  vendu  le  bien  de  sa  femme 
sans  le  consentement  de  cette  dernière,  la  ratification  ultérieure 
de  cette  vente  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  n'a  pas  pour  effet,  à 
l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des  biens  du  mari  clans  l'inter- 
valle, de  rétroagir  au  jour  de  la  vente,  primitivement  nulle,  des 
biens  de  la  femme,  en  telle  sorte  que  les  biens  du  mari,  vendus 
depuis,  soient  trappes  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour 
raison  du  prix  de  ses  biens  aliénés.  —  Gass.,  6  juill.  1831  (S.  31. 
1.307). 

66.  De  même,  lorsque  la  femme  ratifie  l'obligation  souscrite 
en  son  nom  par  son  mari,  et  subroge  le  créancier  dans  son  hypo- 
thèque légale,  cette  subrogation  n'est  d'aucun  effet  à  l'égard  des 
tiers  qui  ont  acquis  hypothèque  seulement  depuis  l'acte  ratifié, 
mais  dont  l'inscription  a  précédé  la  ratification.  —  Cass.,2i  janv. 
1825,  arrêt  cité  par  Sirey,  C.  civ.  annoté,  art.  1338,  n.   112-113. 


376  RATIFICATION,  §  4. 

67.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  que.  lorsqu'un  immeuble 
propre  à  la  femme  mineure  a  été  vendu  par  le  mari  seul,  l'hypo- 
thèque légale  pour  la  créance  du  prix  de  cette  vente,  date  et  a 
son  effet  du  jour  de  la  vente,  et  non  pas  seulement  du  JGur  de  la 
ratification  consentie  par  la  femme.  —  Paris,  48  juin  1863  {Rev. 
ISot.,  n.  682). 

67  bis.  L'immeuble  vendu,  dès  avant  le  mariage,  à  l'un  des 
époux,  par  un  tiers  non  propriétaire,  est-il  propre  ou  conquêt, 
lorsque  la  ratification  du  véritable  propriétaire  n'intervient  que 
durant  le  mariage?  —  V.  sur  cette  question,  Communauté  con- 
jugnle,n.  294  et  suiv. 

67  ter.  La  ratification  par  une  femme  mariée  de  la  vente  d'un 
immeuble  de  la  communauté,  consentie  par  son  mari  après  sé- 
paration de  biens,  n'emporte  pas  de  sa  part  renonciation  à  son 
hypothèque  légale  sur  l'immeuble,  en  faveur  des  créanciers  du 
mari,  qui  ne  peuvent,  dès  lors,  se  faire  colloquer  dans  l'ordre  par 
préférence  à  elle:  et  cela,  bien  que  dans  le  contrat  ratifié  le  prix 
soit  stipulé  payable  au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits.  — 
Paris,  15  nov.  1866  (Rev.  Not.,  n.  1688;. 

68.  La  constitution  hypothécaire  émanée  d'un  porte-fort  de- 
vient-elle, parla  ratification  du  propriétaire  de  1  immeuble  hypo- 
théqué, rétroactivement  efficace  au  regard  des  créanciers  inscrits 
postérieurement  à  la  ratifient  ion?  Et  l'inscription  [irise  en  vertu 
d'une  pareille  constitution  hypothécaire  est-elle,  vis  à-vis  des 
mêmes  créanciers,  rétroactivement  régularisée  par  le  fait  seul  de 
la  ratification?  Ces  importantes  questions  ont  été  résolues  affir- 
mativement par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême,  l'un  de  rejet 
(Req.,  rej.,  3  août  1859,  S.  59.1.801),  l'autre  de  cassation  (Civ. 
cass.,  13  décembre  1875,  S.  76.1.273,  Rev.  Not.,  n.  5227). 

69.  Notre  regretté  collaborateur,  M.  Aubry,  s'est  vivement 
élevé  contre  la  doctrine  de  ces  arrêts,  dans  une  savante  étude 
publiée  sous  le  n.  5913  de  la  Revue,  Il  a  fait  remarquer  que  cette 
doctrine  repose  tout  entière  sur  cette  idée,  érigée  en  principe,  que 
la  ratification  rétroagit  à  l'acte  ratifié,  et  a  pour  effet,  ipso  facto, 
de  placer  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  seraient  trouvées,  si, 
au  lieu  d'être  émané  d'un  porte-fort,  cet  acte  avait  été  passé  par 
l'auteur  même  de  la  ratification,  de  sorte  que,  non  seulement  la 
constitution  hypothécaire  devient  rétroactivement  efficace,  mais 
que  de  plus,  et  par  voie  de  conséquence,  l'inscription  prise  à  la 
suite  de  cette  constitution  se  trouve  rétroactivement  régularisée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  inscription  nouvelle  portant  la  ratifica- 
tion à  la  connaissance  du  public  ! 

70.  Examinant  ensuite  au  fond  la  valeur  de  ce  principe  de 
rétroactivité,  notre  collaborateur  dit  qu'il  admet  bien  qu'en  se 
plaçant  exclusivement  au  point  de  vue  des  rapports  des  parties 
contractantes,  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits  respectifs, 
rien  ne  s'oppose,  en  général,  à  la  rétroactivité  de  la  ratification, 
lorsque  telle  est  la  volonté  de  son  auteur.  M.  Aubry  ne  fait  même 
aucune  difticulté  de  reconnaître  que  cette  volonté,  à  moins  de 
manifestation  d'une  volonté  contraire,  doit  se  présumer  comme 
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une  conséquence  virtuelle  de  la  ratification  (L.  16,  §  1,  D.,  de 
Pign.  et  Hyp.,  20,  21).  Ainsi  envisagée,  la  rétroactivité  de  la  rati- 
fication est  bien  moins  un  principe  de  droit  que  le  résultat  d'un 
fait  conventionnel,  qui,  tout  obligatoire  qu'il  puisse  être  pour  les 
parties  entre  elles,  ne  saurait  jamais  nuire  aux  tiers  avant  un  in- 
térêt légitime  à  le  repousser  (0.  civ.,  1134,  1 163).  Or,  telle  est 
certainement  la  position  des  créanciers  inscrits  postérieurement 
à  la  ratification,  qu'en  vertu  même  et  à  raison  seule  de  sa  rétroac- 
tivité on  prétend  leur  opposer,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  rendue 
publique,  conformément  aux  règles  de  la  législation  hypothé- 
caire. 

HA  .  La  proposition  que  la  ratification  rétroagit  à  l'acte  ratifié 
ne  présente  donc,  sous  cette  forme,  qu'une  base  insuffisante  au 
soutien  de  l'arrêt  du  13  décembre  1875.  Le  principe  à  établir  pour 
sa  justification  serait  celui-ci:  Par  dérogation  à  l'article  il  65,  la 
ratification  rétroagit  même  au  détriment  des  intérêts  légitimes 
des  tiers.  Or,  il  n'existe  aucun  texte  duquel  on  puisse  déduire  ce 
principe.  Ce  n'est  pas  l'article  1338  dont  l'extension  à  la  ratifica- 
tion des  actes  passes  par  un  porte-fort  entraînerait,  au  contraire, 
une  solution  favorable  à  l'intérêt  des  tiers;  ce  n'est  pas  davantage 
l'article  1120,  qui  n'a  trait  qu'aux  rapports  du  poite-fort  et  de  la 
personne  avec  laquelle  il  a  traité,  et  ne  s'occupe  ni  de  la  ratifica- 
tion ni  de  ses  effets.  Invcqnera-t-on,  à  défaut  de  textes,  l'adage 
ratihabilio  mandato  compnrafw?  Cette  rè#le  est  tirée  de  la  loi  12, 
§  4,  D  ,  de  Soi  et  Lib.  (46,3)  dont  la  disposition  est  reproduite  par 
l'art.  1239  du  Code  civil,  et  où  il  n'est  question  que  des  rapports 
des  parties  entre  elles  (suprà,  n.  59),  et  nullement  des  effets  de 
la  ratification  à  l'égard  des  tiers.  Il  n'est  pas  plus  permis  d'en 
induire  qu'elle  rétroagit  à  leur  détriment,  qu'il  n'est  possible  de 
tirer  une  pareille  conséquence  de  l'article  précité. 

72.  Il  faut  donc  conclure,  avec  les  articles  1134  et  1165,  que 
si,  en  général,  la  ratification  peut,  en  vertu  de  la  volonté  expresse 
ou  présumée  de  son  auteur,  rétroagit-  à  l'acte  ratifié,  cette  rétro- 
activité ne  saurait  léser  les  intérêts  légitimes  des  siens.  Ce  der- 
nier principe,  dont  la  généralité  comprend  toutes  les  conventions, 
trouve  son  application  la  plus  fréquente  et  la  plus  incontestable 
dans  les  contrats  qui,  comme  la  constitution  hypothécaire,  ont 
été  soumis,  pour  la  garantie  des  tiers  à  un  régime  de  réglementa- 
tion légale,  avec  lequel  la  rétroactivité  de  la  ratification  serait 
plus  ou  moins  incompatible. 

73.  Il  ressort,  d'ailleurs,  de  l'art.  2129  que  l'hypothèque  en 
peut  être  constituée  que  par  le  consentement  du  propriétaire  de 
l'immeuble  hypothéqué;  que,  de  plus,  c'est  au  moment  même  de 
la  constitution  hypothécaire  que  la  personne  qui  la  consent  doit 
être  propriétaire  de  cet  immeuble.  Aucun  autre  consentement, 
fût-il  donné  par  une  personne  se  qualifiant  de  porte-fort,  ne  peut 
remplacer  celui  qu  exigent  ces  articles  comme  élément  essentiel 
delà  convention  hypothécaire. 

74.  Dira-t-on,  pour  justifier  la  rétroactivité,  que  dans  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  13  décembre  1875,  la  rati- 
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fication  a  été  annoncée,  tant  dans  le  contrat  constitutif  d'hypo 
thèque  que  dans  l'inscription  qui  l'a  suivi,  l'hypothèque  est  de 
fait  constituée  sous  la  condition  qu'elle  sera  ratifiée,  que  l'ac- 
complissement de  cette  condition  a  un  effet  rétroactif,  et  qu'ainsi 
la  ratification  remonte  au  jour  même  de  la  constitution  hypothé- 
caire émanée  du  porte-fort?  Cette  argumentation  est  spécieuse, 
répond  M.  Aubry;  mais  elle  pèche  par  sa  base,  elle  ne  repose  que 
sur  la  confusion  des  éléments  essentiellement  nécessaires  à  la  for- 
mation des  conventions  avec  les  conditions  auxquelles  elles  peu- 
vent se  trouver  accidentellement  soumises.  Si  la  force  obligatoire 
d"une  convention  devenue  parfaite  par  la  réunion  de  tous  les  élé- 
ments essentiels  à  son  existence,  peut  être  subordonnée  à  une 
condition  dont  l'accomplissement  aura  un  effet  rétroactif  au  jour 
où  la  convention  a  été  formée,  il  n'est  pas  juridiquement  possible 
de  transformer  l'un  ou  l'autre  de  ces  éléments  eux-mêmes  en  une 
condition  qui,  une  fois  accomplie,  ferait  rétroagir  la  formation 
même  de  la  convention.  En  effet,  le  contrat  auquel  manque  tel 
ou  tel  des  éléments  exigés  pour  sa  perfection,  n'en  demeure  pas 
moins  imparfait,  alors  même  qu'on  fait  intervenir  l'élément  dé- 
faillant sous  la  forme  d'un  événement  futur  plus  ou  moins  incei- 
tain,  de  sorte  que  l'arrivée  de  cet  événement,  tout  en  rendant  le 
contrat  parfait,  ne  saurait  en  faire  rétroagir  la  formation  à  une 
époque  antérieure  à  celle  où  il  a  été  réellement  formé  par  la  réa- 
lisation effective  de  l'élément  manquant.  Il  est  spécialement  de 
toute  évidence  que,  lorsque  l'élément  défaillant  d'un  contrat  uni- 
latéral est  le  consentement  de  la  partie  qui  doit  s'obliger,  le  con- 
trat ne  se  forme  qu'au  moment  où  intervient  ce  consentement. 
Or,  d'après  les  dispositions  des  articles  11  OS  et  2129,  le  consente- 
ment du  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  est  absolument 
indispensable  à  la  formation  du  contrat  unilatéral  de  constitution 
hypothécaire. 

75.  La  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  suprême,  loin  de 
fournir  un  appui  aux  arrêts  du  3  août  1S59  et  du  13  décembre 
1875,  semblait,  au  contraire-  conduire  à  une  solution  diamétrale- 
ment opposée  à  celle  qui  a  été  consacrée  par  ces  deux  dernières 
solutions.  Il  est  vrai  que  la  Chambre  civile  a  jugé,  le  25  novembre 
1856  (S.  57.1.117),  que  la  ratification,  par  le  mineur  devenu 
majeur,  d'une  hypothèque  qu'il  avait  consentie  en  minorité,  était 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  la  ratifica- 
tion, sans  qu'il  fût  besoin  d'une  inscription  nouvelle  de  l'hypo- 
thèque ratifiée.  Mais  cet  arrêt  distingue  la  nullité  relative  de  la 
nullité  absolue,  en  opposant  l'acte  simplement  annulable,  qui 
reste  efficace  tant  que  l'annulation  n'en  a  pas  été  judiciairement 
prononcée,  à  l'acte  nul  de  droit  dont  l'inefficacité  est  indépen- 
dante de  toute  déclaration  judiciaire.  Or,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  frappés  de  nullité  absolue,  la  même  Chambre,  par  un  arrêt 
du  7  février  1851  (S.  51.1.32  2),  après  avoir  décidé  qu'une  hypo- 
thèque ne  pouvait  être  valablement  consentie  en  vertu  d'un  man- 
dat sous  seing  privé,  a  jugé,  en  outre,  que  cette  ratification  de 
cette  hypothèque,  postérieurement  donnée  par  le  mandant,  ne 
saurait  avoir  d'effet  rétroactif  à  rencontre  des  tiers,     n  statuant 
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ainsi,  la  Cour  suprême  n'a-t-elle  pas  consacré  la  doctrine  qui  vient 
d'être  exposée,  à  savoir  qu'il  ressort  littéralement  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  1338.  que  le  droit  réservé  aux  tiers  par  la  dis- 
position finale  de  ce  paragraphe,  n'est  autre  que  celui  de  faire 
valoir,  nonobstant  toute  confirmation  à  laquelle  ils  sont  restés 
étrangers,  les  nullités  absolues  dont  se  trouve  entaché  l'acte 
confirmé?  S'il  en  est  ainsi  des  actes  que  vicie  une  nullité  absolue, 
n'en  doit-il  pas  être  de  même  des  actes  passés  par  un  porte-fort. 
N'est-ce  même  pas  attribuer  à  ces  derniers  plus  de  valeur  qu'ils 
n'en  ont  en  réalité,  que  de  les  assimilera  ceux  que  vicie  une  nul- 
lité absolue,  lesquels,  bien  que  pouvant  être  attaqués  par  toute 
personne  intéressée,  n'en  restent  pas  moins  efficaces,  tant  que  l'an- 
nulation n'en  a  pas  été  judiciairement  prononcée,  tandis  que  les 
actes  émanés  d'un  porte-fort  sont  inefficaces  de  plein  droit,  indé- 
pendamment de  toute  déclaration  judiciaire?  Le  droit  d'en  pro- 
poser l'inefficacité  doit,  avec  d'autant  plus  de  raison  en  matière 
hypothécaire,  appartenir  à  tout  intéressé,  que  la  constitution  des 
hypothèques  conventionnelles  se  lie  d'une  manière  intime  à  l'in- 
térêt des  tiers,  et  que,  pour  la  garantie  de  cet  intérêt,  la  loi  l'a 
soumise  à  de  rigoureuses  conditions  de  fond,  de  forme  et  de  pu- 
blicité. —  V.  anal.,  arrêt  du   14  août  1847  (cité  suprà,  n.  3o). 

KG.  Après  avoir  ainsi  examiné  la  question  de  savoir  si  la  con- 
stitution hypothécaire  émanée  d'un  porte-fort  devient  rétroacti- 
vement efficace  au  regard  des  créanciers  inscrits  postérieurement  à 
la  ratification,  il  nous  reste  à  rechercher  quelle  peut  être  l'influence 
de  la  ratification  sur  les  droits  d'hypothèque  valablement  consti- 
tués par  le  propriétaire  depuis  l'acte  du  gérant  et  régulièrement 
conservés  par  une  inscription  avant  la  ratification.  Il  faut  bien  le 
reconnaître,  dès  qu'on  admet  en  principe,  avec  les  arrêts  précités 
des  3  août  1859  et  13  décembre  1875  (suprà,  n.  68),  que  la  ratifi- 
cation rétroagit  au  détriment  des  intérêts  légitimes  des  tiers,  il 
n'existe  aucune  raison  juridique,  ni  même  aucune  considération 
d'équité,  qui  permette  de  restreindre  cet  effet  rétroactif  aux  créan- 
ciers inscrits  postérieurement  à  la  ratification  et  d'en  écarter  l'ap- 
plication quant  aux  créanciers  inscrits  antérieurement.  Ces  der- 
niers doivent  nécessairement  la  subir  aussi  bien  que  les  premiers. 
Ils  n'ont,  pas  plus  que  ceux-ci,  de  droit  acquis  (hoc  sensu),  qui 
les  autorise  à  repousser,  en  ce  qui  les  concerne  la  rétroactivité  de 
la  ratification.  Aucune  autre  cause  de  préférenc  ■  ne  milite,  d'ail- 
leurs, en  leur  faveur.  L'inscription  prise  à  la  suite  de  la  consi  itution 
hypothécaire  émanée  du  porte-fort  ne  les  a-t-elle  pas  avertis  de  la 
possibilité  de  la  ratification?  N'en  ont-ils  pas  accepté  l'éventualité 
et  les  conséquences,  en  traitant  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble 
hypothéqué,  sans  exiger,  au  préalable,  la  radiation  de  cette  inscrip- 
tion ?  Pourquoi  donc  devraient-ils  être  de  meilleure  condition  que 
les  créanciers  inscrits,  il  est  vrai,  après  la  ratification,  mais  avant 
qu'elle  ait  été.  publiée?  Cette  conséquence  injuste  se  trouvant  ame- 
née par  une  irrésistible  logique,  le  seul  moyen  de  s'y  souslraire,  dit 
encore  M.  Aubry,  est  de  rejeter  le  principe  qui  y  conduit,  de  le 
remplacer  par  le  principe  contraire,  et  d'en  conclure  avec  nous  que 
les  créanciers  inscrits  après  la  ratification  ont,  tout  comme  les  cré- 
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anciers  inscrits  auparavant,  un  intérêt  légitime  à  écarter,  en  tant 
qu'inefficace,  l'hypothèque  ratifiée  qu'on  prétend  leur  opposer. 
Quelle  est,  en  effet,  la  condition  de  l'efficacité  de  l'hypothèque  au 
regard  des  tiers?  C'est  l'inscription,  qui  n'est  elle-même  efficace 
qu'à  la  condition  d'être  tout  à  la  fois  valable  au  fond  et  régulière 
en  la  forme.  Or,  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'acte  passé  par  le 
porte-fort,  n'énonçant  pas  la  date  et  la  nature  de  l'acte  qui  con- 
state le  consentement  du  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué, 
est  évidemment  entachée,  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  inscrits 
avant  ou  après  la  ratification,  de  la  même  irrégularité  de  forme. 
Au  fond  même,  cette  inscription  n'est  pas  plus  valable  au  regard 
des  derniers  qu'au  regard  des  premiers,  puisque  la  ratification  né- 
cessaire à  sa  validation  est,  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu  la  publicité 
exigée  par  la  loi,  censée  non  existante  pour  tous  les  tiers  légiti- 
mement intéressés  à  la  repousser. 

77.  La  ratification  à  l'égard  des  tiers  n'emporte  pas  nécessai- 
rement ratification  à  l'égard  du  mandataire,  et  le  mandant,  alors 
même  qu'il  a  ratifié  vis-à-vis  des  tiers,  conserve  son  recours  contre 
le  mandataire  à  raison  des  abus  de  pouvoir  commis  par  lui  dans 
sa  gestion.  —  Cass.,  28  mars  1855  (S.  56.1.590);  Pont,  Petits  con- 
trats, t.  1.  n.  1073. 

78.  V.  encore  sur  la  ratification  ou  exécution  volontaire,  les 
mots  :  Autorisation  maritale,  n.  32,  t59  ;  Communauté  conjugale, 
n.  284  et  suiv.,  386;  Compte  de  tutelle,  n.  22,  53,  80  et  suiv..  211; 
Confirmation,  Donation,  n.  524  et  suiv..  697;  Legs,  n.  -17,  18; 
Pacte  sur  une  succession  future,  n.  35,52;  Paiement,  n.  61  ;  Partage 
d'ascendant,  n.  211  et  suiv.,  455  et  suiv.;  Testament,  Transcrip- 
tion, Vente,  etc. 

§  5.  —  Enregistrement  et  timbre  (Ratifications  et  confirmations). 

79.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu;  art.  G8,  |  1er,  n.  38,  avait  tarifé  au 
droit  fixe  de  1  t'r.,  «  les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme  ». 
Ce  droit  a  clé  successivement  porté  à  2  fr.  et  à  3  ir.  par  les  lois  des  18  mai 
1850  et  28  fév.  1872. 

80.  «  La  ratification  est  pure  et  simple,  dit  le  Dût.  des  Bèd.  (v°  Ra- 
tification  et  confirmation,  n.  12),  toutes  les  fois  que  l'on  se  borne  à  con- 
firmer l'acte  t'ait  par  le  mandataire  ou  par  le  porte-tort;  nuis,  si  l'on  ajoute 
de  nouvelle  s  dispositions,  si  l'on  contracte  de  nouvelles  obligations,  ou  si 
on  libère  des  contractants,  etc.,  la  ratification  n'est  plus  pure  et  simple  et 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  selon  la  nature  des  con- 
ventions nouvelles  ajoutées  aux  conventions  primitives.  » 

81.  La  ratification  notariée  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré 
rend  exigibles,  indépendamni'  nt  du  droit  dû  pour  la  ratification,  les 
droits  auxquels  l'acte  ratifié  donne  ouverture.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  23 
et  42. 

82  Quid  de  la  ratification  sou*  seing  privé  d'un  acte  de  cette  nature? 
Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'acte  ratifié  est  de  ceux  que  la  loi  assu- 
jettit à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  rigueur,  et  celui  où  l'enregis- 
trement de  l'acte  ratifié  n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé. 
<'  Dans  le  premier  cas.  dit  le  ict  des  lie!.,  (verb.  cit., n.  il),  la  ratification 
fournissant  une  preuve  de  l'existence  de  l'acte  ratifié,  met  l'Administration 
à  même  de  poursuivre  le  recouvrement   des  droits;   mais  ces   droits  ne 
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peuvent  être  perçus  sur  la  ratification  môme  qu'autant  qu'elle  émanerait 
de  toutes  les  parties  contractantes,  et  qu'elle  constituerait  ainsi  un  second 
et  véritable  ti Ire  de  la  convention  ratifiée.  —  Dans  le  second  cas,  la  ratifi- 
cation ne  met  l'Administration  à  même  ni  de  réclamer  les  droits  d'enre- 
gistrement de  l'acte  ratifié,  ni  de  percevoir  ces  droits  sur  la  ratification,  à 
moins  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  ratification  n'émane  de  toates  les 
parties  contractantes.  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  Pierre  ratifie  l'ac  juisition 
faite  en  son  nom,  par  Paul,  d'une  bibliothèque  appartenant  à  Jacques, 
suivant  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  tixe,  à  moins  que  Jacques,  vendeur,  ne  tigure  dans  la  ratification.  » 

83.  Les  mêmes  règles  régissent  les  ratifications  de  conventions  ver- 
bales; ces  ratifications  ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe,  à  moins  que 
toutes  les  parties  entre  lesquelles  la  convention  a  été  passée  ne  compa- 
raissent à  la  ratification,  et  que  cet  acte  ne  devienne  ainsi  le  véritable  titre 
du  contrat. 

84.  Si  la  convention  verbale  était  de  la  nature  de  celles  que  la  loi 
assujetiit  à  l'enregistrement  (ventes  et  baux  d'immeubles,  cessions  de  fonds 
de  commerce),  la  ratification,  sujette  par  elle-même  au  seul  droit  fixe, 
mettrait  l'Administration  à  même  de  réclamer  les  droits  de  la  convention 
ratifiée  (L.  22  frim.  an  yh,  art.  12).  —  Dict.  Rëd.,  verb.  cit.,  n.  18). 

85.  La  ratification  est  souvent  contenue  dans  un  acte  qui  renferme 
d'autres  clauses  ou  stipulations  auxquelles  elle  se  rattache  par  des  liens 
plus  ou  moins  étroits.  11  y  a  lieu  d'examiner  alors  si  la  ratification  n'est 
pas  une  conséquence  nécessaire  des  stipulations  qui  l'accompagnent  et  si, 
dès  lors,  le  droit  dû  à  raison  de  ces  stipulations  ne  couvre  pas  celui  qui 
serait  dû  pour  la  ratification  (Dict.  fiée/.,  v°  Ratification  et  confirmation, 
n.  22).  Nous  allons  citer  un  certain  nombre  de  cas  particuliers  dont 
l'examen  fera  ressortir  les  principes  qui  permettront  de  résoudre  les  diffi- 
cultés pouvant  se  présenter. 

86.  Une  personne  pour  laquelle  un  porte-fort  ou  un  mandataire  a  fait 
une  convention  intervient  avant  la  clôture  de  l'acte,  et  accepte  ou  ratifie 
dans  cet  acte  même  les  stipulations  faites  en  son  nom.  En  pareil  cas,  la 
ratification  n'est  autre  chose  qu'un  consentement  donné  a  la  convention 
par  l'une  des  parties  contractantes;  elle  est  l'un  des  éléments  de  la  per- 
fection du  contrat,  et  elle  se  confond  avec  les  autres  dispositions  qui  y 
concourent.  Aucun  droit  particulier  ne  saurait  donc  être  exigé.  —  Soi. 
Rég.,  3  mars  1859,  citée  par  M.  Garnier  (Rép.  yen.,  13595  1). 

ST.  D'après  une  solution  du  29  mars  1842,  lorsque,  avant  la  clôture 
d'un  procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  en  détail  faite  par  le 
mandataire  de  deux  vendeurs,  l'un  de  ces  vendeurs  intervient  et  ratifie  les 
adjudications  partielles,  il  est  dû  autant  de  droits  fixe?  d'enregistrement 
qu'il  y  a  d'acquéreurs  non  solidaires.  Cette  solution  est  justement  critiquée 
parle  Journal  des  Notaires  (art.  1I397J.  Par  son  intervention  avant  la 
clôLure  du  procès-verbal,  le  vendeur  a  donné  son  consentement  à  la  vente, 
et  ce  consentement  étant  de  l'essence  du  contrat,  ne  peut  être  passible 
d'un   dioit   particulier  d'enregistrement.  Sic,  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  24. 

88.  Lorsqu'un  mineur  devenu  majeur  donne  quittance  du  prix  d'une 
vente  qu'il  avait  consentie  en  minorité,  ou  lorsqu'une  personne  donne 
quittance  du  prix  d'une  vente  consentie  en  son  nom  par  un  porte-fort,  et 
que  l'iicie  contient  en  même  temps  confirmation  ou  ratitication  de  la  vente, 
la  quittance  doit  être  considérée  comme  formant  la  disposition  principale, 
et  la  confirmation  ou  la  ratification  en  dérive  naturellement.  Il  n'est  donc 
dû  que  le  droit  de  quittance,  lors  même  qu'il  serait  inférieur  au  droit  fixe. 
—  Délib.,  2  sept.  1813  (Dict.  Not.,  y"  Ratification,  93;  —  Journ.  Enreg., 
740,  1184  et  13466). 

89.  Le  tribunal  de  Marseille  a  décidé,  le  12  mai  1859  (Journ.  Enreg., 
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16933),  que  l'acte  contenant  décharge  à  un  mandataire  de  la  procuration 
qui  lui  a  été  donnée  pour  vendre  un  domaine  en  détail,  et  ratification  par 
le  mandant  des  vente?  partielles  qui  ont  été  faites,  donne  ouverture,  indé- 
pendamment du  droit  de  décharge,  à  un  nombre  de  droits  fixes  égal  au 
nombre  des  actes  ratifiés,  «  attendu,  porte  ce  jugement,  que  l'on  ne  peut 
considérer  la  ratification  comme  le  complément  de  la  décharge,  puisque  la 
décharge  s'appli  |uc  au  mandataire  et  la  ratification  aux  acquéreurs,  dont 
la  sécurité  résulte  de  la  ratification,  et  non  point  de  la  décharge  ».  Tout 
en  approuvant  cette  décision,  le  Dict.  Rèd.  fait  remarquer  (v  Ratification 
et  confirmation,  n.  26),  que  si  le  mandant  se  bornait  à  approuver  d'une 
manière  générale  ce  qu'a  fait  son  mandataire,  sans  ratifier  tel  acte  parti- 
culier, cette  approbation  se  confondrait  avec  la  décharge  et  ne  donnerait 
pas  ouverture  à  un  droit  particulier. 

9©  D'après  une  solution  du  8  juill.  1876  (rapportée  Dict.  Rèd.,  verb. 
cit.,  n.  27),  lorsqu'une  femme  ratifie  la  vente  d'immeubles  de  communauté, 
consentie  par  le  mari  seul,  et  donne  par  le  même  acte  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  vendus,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  3  fr.  La 
disposition  principale  est  la  ratification  de  la  vente;  la  mainlevée  n'est 
qu'une  conséquence  de  cette  ratification  et  de  la  garantie  contractée  par  la 
femme  pour  l'exécution  du  contrat. 

91.  L'acte  par  lequel  une  personne  majeure  vend  l'immeuble  qui  lui 
avait  été  attribué  dans  un  partage  fait  alors  qu'elle  était  mineure,  et  dé- 
clare en  même  temps  ratifier  ce  partage,  est  passible  du  droit  de  ratification. 

—  Dict.  Rèd.,  v°  Ratification  et  confirmation,  n.  28. 

92.  D'après  une  solution  du  26  oct.  1866  (rapportée  Dict.  Rèd.,  verb. 
cit.,  u.  29),  la  ratification  insérée  dans  un  compte  de  tutelle,  d'une  vente 
consentie  par  le  tuteur,  est  passible  d'un  droit  particulier  indépendant  du 
droit  dû  pour  l'approbation  du  compte. 

93.  D'autres  difficultés  se  rattachent,  en  cette  matière,  à  l'application 
du  principe  de  la  pluralité  des  droits.  La  pluralité  des  droits  se  détermine 
tantôt  par  celle  des  ratifiants,  tantôt  par  celle  des  actes  ratifiés,  tantôt 
par  celles  des  dispositions  contenues  dans  un  acte  unique  ratifié. 

94.  A.  Plusieurs  ratifiants.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  réunissent 
pour  ratifier  chacune  un  acte  différent,  il  y  a  autant  de  ratifications  que  de 
ratifiants,  et  aucune  n'est  rattachée  à  l'autre  par  un  lien  de  dépendance 
nécessaire.  Il  est  donc  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  ratifiants.  Toutefois, 
si  les  divers  ratifiants  étaient  coïntéressés,  copropriétaires,  cohéritiers  ou 
solidaires,  il  y  aurait  alors  unité  de  disposition  et  exigibilité  d'un  seul 
droit. 

95.  Ainsi,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  sur  l'acte  portant  ratifi- 
cation par  des  cohéritiers,  du  partage  tait  pendant  leur  minorité,  entre 
d'autres  cohéritiers  et  eux  représentés  par  leur  mère.  En  effet,  il  n'y  a  de 
ratifié  qu'un  seul  acte,  et  cet  acte  a  été  fait  dans  l'intérêt  commun  des 
ratifiants.  —  Sol.  Rég.,  8  oct.  ISil  (Journ.  Enreg.,  12842-3). 

96.  B.  Plusieurs  actes  ratifiés.  L'acte  par  lequel  une  personne  ratifie 
plusieurs  actes,  consentis  en  son  nom  par  ceux  qui  se  sont  portés  forts  pour 
elle,  sous  promesse  de  rapporter  sa  ratification,  donne  ouverture  à  autant 
de  droits  fixes  d'enregistrement,  qu'il  y  a  d'actes  ratifiés.  —  Cass.,  20  fé- 
vrier 1839  (Journ.  Enreg.,  12243). 

9'î.  Les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  cette  disposition  s'appliquent 
également  à  la  ratification  de  plusieurs  actes  conclus  par  un  mandataire. 

—  Journ.  du  not.,  18  septembre  1875. 

98.  Mais  si  les  actes  dérivent  les  uns  des  autres,  un  seul  droit  est  exi- 
gible sur  la  ratification  dont  ils  ont  été  l'objet.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  la  ratification  de  plusieurs  actes  relatifs  à  une  même  succession,  tels 
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qu'inventaire,  vente  de  meubles,  liquidation  et  partage  passés  par  un  seul 
mandataire,  est  passible  d'un  seul  droit.  —  Trib.  civ.  de  Laval,  10  dé- 
cembre 1844  (Dali.  /.  G.,  v°  Enregistrement,  n.  472).  —  V.  toutefois  en 
sens  contraire,  Dict.  Rèd.,  v°  Ratification  et  confirmation,  n.  40. 

99.  Dans  tous  les  cas,  si  une  nouvelle  et  même  opération,  un  seul 
contrat  avait  donné  lieu  à  plusieurs  actes,  la  ratification  ne  donnerait  ou- 
verture qu'à  un  seul  droit  :  telle  serait  la  ratification  d'un  acte  de  vente  et 
d'un  acte  de  quittance  du  prix  de  cette  vente.  Dans  ce  cas,  la  ratification 
a  pour  objet  l'opération  dans  son  ensemble,  et  non  pas  les  diverses  parties 
de  celte  opération  ou  les  divers  éléments  de  ce  contrat.  —  Dict.  Rèd.,  verb. 
et  loc.  citt. 

ÎOO.  La  pluralité  des  droits  est-elle  applicable  à  un  acte  par  lequel  une 
personne  déclare  ratifier  tous  les  actes  faits  en  son  nom  pendant  sa  mino- 
rité, sans  désigner  et  spécifier  aucun  de  ces  actes  ?  La  négative  parait  se 
déduire,  d'une  part,  de  ce  que  les  tiers  n'étant  pas  désignés,  leur  intérêt 
n'est  pas  en  jeu  (Journ.  Not.,  17542),  et,  d'autre  part,  de  ce  que  les  élé- 
ments manquent  à  la  perception  de  plus  d'un  droit  (Garnier,  Rép.  gén., 
n.  13397-2).  Cette  solution  c=t  cependant  critiquée  par  le  Dict.  des  rèd. 
(verb.  cit.,n.  41),  par  la  raison  que  le  défaut  de  désignation  des  actes  n'em- 
pêche pas  la  ratification  de  produire  ses  effets,  les  tiers  d'en  profiter. 
D'après  cet  ouvrage,  le  receveur  serait  en  droit  d'exiger  une  désignation 
des  actes  ratifiés,  en  se  fondant  sur  ce  principe  général  d'après  lequel  celui 
qui  requiert  une  formalité  doit  fournir  les  moyens  de  l'accomplir. 

101 .  C.  Pluralité  des  dispositions  contenues  dans  un  acte  ratifié.  —  La 
pluralité  des  droits  s'applique  également  à  la  ratification  d'un  acte  unique 
contenant  plusieurs  dispositions  indépendantes  l'unes  de  l'autre.  Les  tribu- 
naux ont  fait  une  fréquente  application  de  cï  principe  aux  adjudications  en 
détail  d'immeubles,  en  décidant  que  la  ratification  d'une  adjudication  de 
cette  nature  est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs  distincts 
et  non  solidaires.  —  Dijon,  2  décembre  1839  (Journ.  Enreg.,  12793)  ;  Fon- 
tainebleau, 23  décembre  1841  (Journ.  Enreg.,  12892)  ;  Metz,  17  mars 
1842  (Journ.  Enreg.,  12937)  ;  Clermoat,  10  février  1843  (Journ.  not., 
11643). 

102.  Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  les  adjudicataires  ne  seraient 
pas  désignés  dans  l'acte  de  ratification.  —  Arcis-sur-Aube,  13  juillet  1842 
(Journ.  Enreg.,  13603-1). 

i03  D'après  une  solution  de  la  Régie  du  28  novembre  1869  (Rev. 
not.,  n.  2778),  la  ratification  par  un  mandant,  à  cause  de  l'insuffisance 
des  pouvoirs  qu'il  avait  donnés  à  son  mandataire,  d'un  acte  contenant 
mainlevée  par  ce  dernier  de  diverses  inscriptions  d'office,  est  passible, 
comme  s'il  s'agissait  de  l'acte  de  mainlevée  lui-même,  d'autant  de  droits 
fixes  d'enregistrement,  qu'il  y  a  d'acquéreurs  distincts. 

lOl.  Mais  le  contraire  a  été  jugé,  avec  raison  suivant  nous,  parle 
tribunal  civil  de  Doullens,  le  21  octobre  1870  (Rev.  Not.,  n.  3033  ter).  La 
Régie  a  acquiescé  à  ce  jugement,  en  maintenant  toutefois  la  doctrine  de  sa 
solution  du  28  novembre  1869.  Cet  acquiescement  parait  avoir  été  déterminé 
par  les  circonstances,  et  notamment  par  celte  considération  que  cent  vingt- 
trois  droits  avaient  déjà  été  perçus  sur  l'acte  de  mainlevée  et  que  la  ratifi- 
cation n'avait  été  faite  que  parce  que  le  conservateur  n'avait  pas  trouvé 
suffisants  les  pouvoirs  du  mandataire.  La  Régie  attend  sans  doute  une 
espèce  plus  favorable  pour  essayer  de  faire  prévaloir  sa  doctiine  devant  la 
Cour  suprême. 

100.  Les  réglés  de  perception  qui  régissent  les  ratifications  pures  et 
simples  s'appliquent  également  aux  confirmations  qui  présentent  les  mêmes 
caractères.  Ainsi,  la  confirmation  pure  et  simple  et  faite  sans  prix  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  francs,  soit  que  la  confirmation  doive  être 
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considérée  comme  une  ratification,  soit  qu'elle  ait  le  caractère  d'acte  in- 
nomé.  —  Dirt.  Réd  ,  v°  Ratification  et  confirmation,  n.  47. 

10(i  Nous  avons  dit  ailleurs  (v+Nuttité,  n.  290)  que  toutes  les  fois 
qu'un  acte  soumis  à  la  formalité  ne  contiendra  pas  une  convention  impar- 
faite par  absence  de  consentement,  cet  acte  donnera  ouverture  au  droit  de  la 
convention  qu'il  présentera,  quelle  que  soit  la  nullité  de  plein  droit  et  même 
absolue  qui  l'infecte. 

107.  Il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  que  le  contrat  ratifié  est  de  nature 
à  donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  la  ratification  peut  bien  fournir 
l'occasion  de  réclamer  ce  droit  si,  par  une  fausse  interprétation  He  la  loi,  il 
n'a  pas  été  perçu  au  moment  où  il  aurait  dû  l'être.  Mais  elle  ne  |  O'irra  ja- 
mais le  faire  revivre  si  la  prescription  biennale  est  venue  l'éteindre,  car, 
dans  celte  hypothèse,  la  ratification  n'est  pas  la  cause  du  droit,  elle  n'en 
est  que  le  prétexte  Ainsi,  en  cette  occurrence,  elle  est  toujours  passible  du 
droit  fixe.  — Garnier,  Rep.  gèn.  v°  Ratification,  n.  13593  et  13605. 

108.  Mais,  au  contraire,  lorsque  la  ratification  se  rapporte  à  un  con- 
trat qui  n'avait  été  pa*sé  que  sous  la  condition  qu'elle  interviendrait  ulté- 
rieurement, e\le  encow  t. \o\i\ours  le  droit  proportionnel  et  jamais  le  droit 
fixe;  car,  comme  c'est  elle  qui  apporte  sa  perfection  au  contrat,  elle  forme 
le  véritable  titre  de  la  convention.  Dans  ce  cas,  dit  encore  M.  Garnier  [loc. 
cit.),  on  ne  peut  jamais  opposer  la  prescription  sous  prétexte  que  !e  droit 
proportionnel  aurait  dû  être  perçu  sur  l'acte  ratifié;  en  effet,  il  n'aurait  pu 
être  perçu  qu'indûment  ;  et  c'est  dans  l'hypothèse  seulement  de  celte  per- 
ception indue  que  le  droit  proportionnel,  ne  pouvant  être  réclamé  une 
seconde  fois,  le  droit  fixe,  comme  salaire,  pourrait  seul  être  perçu  sur  la 
ratification.  Oa  peut  voir  aux  mots  Donation  (n.  1579  et  suiv.)  et  Vente 
d'immeubles  plusieurs  applications  de  cette  règle. 

!OÎ>.  La  ratification  ou  la  confirmation  d'un  acte  à  titre  onéreux,  d'une 
vente,  d  un  partage,  d'un  échange,  d'un  bail,  etc.,  lorsqu'elle  e-t  consentie 
moyennant  une  somme  supplémentaire  à  payer,  à  celui  qui  la  consent, 
donne-t-elle  toujours  lieu  a  la  perception  d'un  droit  de  même  quotité  que 
le  droit  auquel  le  contrat  ratifié  ou  confirmé  a  dû  être  assujetti;  ou  bien 
doit-on  se  borner  à  percevoir  le  droit  de  quittance  sur  la  somme  p.iyée,  ou 
le  droit  d'obligation  sur  la  somme  promise?  Il  faut  distinguer  entre  : 
1°  les  ratifications  d'actes  annulables  pour  vices  de  forme,  défaut  ou  in- 
suffisance de  mandat,  pour  incapacité  du  ratifiant,  lesquelles  ne  donnent 
lieu  en  général,  qu'a  la  perception  du  droit  de  libération  ou  d'obligation, 
et  2°  les  ratifications  d'actes  soumis  à  une  action  en  rescision,  lesquelles 
sont  passibles  du  droit  de  mutation. 

HO.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  17  décembre 
1823  (Journ.  Enreg.,  7004J,  que  lorsque  la  vente  des  biens  d'une  femme 
mariée,  faite  sans  les  formalités  nécessaires  à  sa  validité,  est  confirmée 
moyennant  une  somme,  il  y  a  lieu  au  droit  de  libération.  En  effet,  la  somme 
payée  ne  peut  être  regardée  ni  comme  un  supplément  de  prix,  puisque  la 
vente  n'est  pas  nulle  pour  vileté  de  prix,  ni  comme  le  prix  d'une  nouvelle 
vente,  puisque,  la  première  ayant  été  ratifiée,  il  n'y  a  pas  de  nouvelle  mu- 
tation. La  somme  payée  ne  peut  être  considérée  comme  autre  chose  que 
comme  la  représentation  du  prix  de  la  première  vente,  qui,  n'ayant  pas  été 
payé  valablement,  aurait  pu  être  exigé  une  seconde  fois,  d'où  il  suit  qu'il  ne 
peut  être  dû  qu'un  droit  de  libération.  —  Sic  :  Garnier,  Rép.  gèn.,  \"  Rati- 
fication, n.  1  007;  Uict.  Réd.,  verb.  eod.,  n.  57. 

111.  La  ratification  par  une  femme  ou  ses  héritiers,  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  de  la  vente  d'un  immeuble  dotal  faite  durant  le  mainge, 
n'est  passible  que  du  droit  de  libération  sur  la  somme  que  la  ratifiante  se 
fait  payer  pour  prix  de  la  confirmation.  —  Sol.,  17  janv.  4S50  et  14  nov. 
1858  (Garnier,  Rép.  gèn  ,  n.  17,845).  —  Contra  :  Journ.  Enreg.,  15777-3. 
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112.  Un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Rouen  le  23  novembre 
1827,  et  auquel  la  Régie  a  acquiescé  par  une  délibération  du  19-26  février 
18-28  [Journ.  Enreg.,  8946),  a  décidé  que  le  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100 
n'est  pas  dû  sur  l'acte  qui  constate  la  confirmation,  moyennant  un  prix, 
d'une  vente  entachée  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol.  Il  ne  peut  être  exigé 
que  le  droit  de  libération  ou  d'obligation  suivant  que  la  somme  est  payée 
ou  reste  due. 

Ilï5.  Mais  le  droit  de  mutation  est  exigible  sur  le  prix  moyennant  le- 


quel une  personne  confirme  une  vente  qu'elle  a  consentir  étant  majeure, 
mais  qu'elle  aurait  le  droit  d'attaquer  par  l'action  en   rescision  En  <'ffct, 
;i  cette  personne  subordonne  sa  ratification  au  paiement  d'un  suppléi 
le  prix,  c'est  qu'elle  trouve  insuffisant  le  prix  stipulé  dans  l'origine.  Le  i 


si  cette  personne  subordonne  sa  ratification  au  paiement  d  un  supplément 
de  prix,  c'est  qu'elle  trouve  insuffisant  le  prix  stipulé  dans  l'origine.  Le  droit 
de  vente  doit  donc  être  perçu  sur  la  somme  à  payer  par  l'acheteur.  —  De- 
mante  (3me  édit.),  t.  i,  n.  2i9;  Dirt.  Réd.,  v°  Ratification  et  confirmation, 
n.  70  et  suiv.  —  V.  aussi  Transaction. 

114.  Dans  les  cas  où  le  droit  proportionnel  de  mutation  est  dû  sur  la 
ratification  moyennant  un  prix,  Ton  ne  serait  pas  fondé  à  percevoir,  en 
outre  de  ce  droit,  un  droit  fixe  pour  la  ratification;  l'acte  n'a  alors  que  le 
nom  de  ratification;  il  constitue,  en  réalité  la  stipulation  d'un  supplé- 
ment de  prix,  laquelle  emporte  nécessairement  ratification.  —  Journ. 
Enreg.,  15432. 

115.  il  en  est  de  même  encore  quand  la  ratification  moyennant  un 
prix  est  passible  du  droit  de  libération  ou  d'obligation;  la  stipulation 
d'une  somme  est  la  disposition  principale,  de  laquelle  la  ratification  dépend 
nécessairement, 

11®.  Le  double  droit  n'est  pas  dû  sur  l'acte  authentique  portant  que, 
afin  d'éviter  l'action  en  rescision  pour  lésion,  l'acquéreur  d'immeubles 
consent  à  payer  un  supplément  de  prix;  ce  n'est  pas  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  ix,  qui  suppose  une  expertise  con- 
sommée :1e  droit  simple  est  seul  dû.— Sol. ,25  janv.  1833  (Recueil  Fessard, 
4067). 

11^.  Mais  l'acte  par  lequel  l'acheteur  s'oblige  à  payer  un  supplément 
de  prix  parait  devoir  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  —  LL. 
22  frim.  an  vu,  art.  22  et  38;  23  août  1871,  art  14. 

118.  L'acte  par  lequel  l'ascendant  donateur  ratifie  la  vente  de  l'un 
des  biens  donnés  consentie  par  le  donataire,  doitêtre  admis  à  la  transcrip- 
tion moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc,  alors  même  que  l'acte  dedonation 
et  partage  n'a  pas  été  transcrit.  —  Sol.  Rég.,  23  juill.  1862  (Rev.  Not., 
n.  438).  —  V.  au  surplus  Transcription  (droits  de). 

119.  Un  notaire  ne  peu',  sans  contravention,  recevoir  la  ratification 
d'un  acte  passé  devant  un  autre  notaire,  avant  que  cet  acte  ait  été  enre- 
gistré. Ii  en  est  autrement  de  la  procuration  à  l'effet  de  ratifier  un  acte  non 
encore  enregistré.  —  V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  101  et  1J3. 

120.  Quoique  la  ratification  d'une  vente  puisse  être  écrite  sur  l'acte 
même  de  vente,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  cas  de  rédaction  de  la  ratification 
sur  une  feuille  de  papier  séparée,  la  quittance  du  prix  de  vente  puisse, 
sans  qu'il  y  ait  contravention,  être  écrite  sur  cette  même  feuille.  —  V.  Acte 
écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  55,  61  et  suiv. 

121.  La  ratification  sous  seing  privé  d'un  acte  authentique  peut  être 
écrite  sur  l'expédition  de  cet  acte,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  entre 
la  minute  de  l'acte  et  l'expédition.  —  Dict.  Not.,  v°  Ratification,  n.  115; 
Dict.  Réd.,  verb.  eod.,  n.  78. 

122.  Lorsqu'un  mari  a  accepté,  en  son  nom  et  en  celui  do  sa  femme 
pour  laquelle  il  *'esl  porlé  fort,  le  transport  d'une  créance  due  par  les  deux 
époux,  la  ratification  par  la  femme  peut  être  écrite  à  la  suite  de  l'accepta- 
tion du  mari.  —Dict.  Not.,  verb.  cit..  n.  116;  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  79. 

XVI.  20 
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123  L'approbation  par  un  mari  d'un  acte  d'emprunt  fait  par  sa  femme, 
soit  pour  le  compte  du  mari,  soit  pour  le  compte  de  la  communauté, 
peut-elle  èire  écrite  à  la  suite  de  cet  acte,  par  assimilation  a  une  ratifica- 
tion? L'affirmative  nous  paraît  certaine.  Le  concours  du  mari  a  l'acte  était 
néces-aire  L'approbation  donnée  par  lui  ultérieurement  à  un  acte  auquel 
il  n'avait  pas  concouru,  rentrait  dans  les  termes  de  l'exception  contenue 
dans  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu.  —  Mêmes  autorités. 

§  6.  —  Formules  d'actes  de  ratification  et  de  confirmation. 

I,  _  Confirmation  d'une  vente  faite  par  un  mineur. 
\\t  _  Confirmation  par  une  femme  d'un  acte  dans  lequel  elle  a  agi  sans 
autorisation. 

III  Confirmation  d'une  vente  consentie  par  une  femme  dotale,  devenue 

veuve. 
IV.  —  Confirmation  d'un  contrat  annulable  pour  cause  de  dol,  d'erreur, 

de  violence,  etc. 
V.  —  Ratification  d'une  vente  faite  par  un  porte-fort. 
VI.  _  Ratification  d'un  partage  fait  par  un  porte-fort  au  nom  d'un  mi- 
neur. 
VIL  —  Ratification  d'un  contrat  de  vente,  en  suite  de  la  minute,  par  une 

femme  renonçant  à  son  hypothèque  légale. 
Vin.  —  Ratification  d'un  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  pa- 
rents. 
IX.  —  Mention  de  ratification  (Renvoi). 

I.  —  Confirmation  d'une  vente  faite  par  un  mineur. 

Par-devant  Me  ..., 

A  comparu  SI.  Louis  Pierson,  élève  en  pharmacie,  demeurant  à  Limoges,  ma- 
jeur, étant  né  à  ...,  le  ...,  ainsi  qu'il  le  déclare  (ou  ainsi  qu'il  est  constaté  par 
son  acte  de  naissance  inscrit  au  registre  de  l'état  civil  de  ladite  commune,  à  la 
date  du  ...,  et  dont  il  a  représenté  aux  notaires  soussignés  une  expédition  qui 
lui  a  été  à  l'instant  rendue), 

Lequel  a  dit  qu'aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ...,   le  ..., 

transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol n°  ...,  il  a  vendu   à 

M.  Jacques  Laroche,  cullivateur  demeurant  à  Saint- Léonard,  une  pièce  de  terre 
d'une  superficie  de  trente-cinq  ares  environ,  située  au  lieu  dit  les  Terres-Hautes, 
commune  de  Saint-Léonard,  moyennant  le  prix  de  mille  deux,  ctnts  francs  payés 
comptant; 

Que  cette  vente  ayant  été  consentie  par  le  comparant  pendant  sa  minorité, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  légales,  elle  se  trouve  entachée  d'une  nul- 
lité qu'il  veut  réparer. 

En  conséquence  SI.  Pierson  déclare  confirmer  expressément  ledit  contrat  de 
vente;  voulant  qu'il  reçoive  sa  pleine  et  entière  exécution,  selon  sa  forme  et  te- 
neur, comme  s'il  l'eût  consenti  en  majorité,  et  que  M.  Larohe,  acquéreur,  reste 
propriétaire  incommutable  dudit  immeuble  et  soit  valablement  libère  de  son  prix. 
Mention  des  présentes  est  consentie  pour  être  faite  où  besoin  sera. 
Dont  acte,  etc.. 
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II.  —  Confirmation  par  une  femme  d'un  acte  dans  lequel 
elle  a  agi  sans  autorisation. 

Par-devant  Me  ..., 

A  comparu  : 

Madame  Julie  Dubois,  épouse  ici  assistée  et  autorisée  de  M.  Albert  Ribot,  pro- 
priétaire, avec  lequel  elle  demeure  à  ..., 

Laquelle  a  déclaré  expressément  confirmer  et  ratifier  le  bail  fait  par  elle  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ..., 
le  ...,  à  M.  Henri  Froissard,  bijoutier,  demeurant  à  ...,  pour  quinze  années  con- 
sécutives qui  commenceront  à  courir  le  ...,  d'une  boutique  et  dépendances,  fai- 
sant partie  d'une  maison  appartenant  en  propre  à  la  dame  comparante,  et  située 
à  ...,  moyennant  un  loyer  annuel  de  deux  mille  francs,  outre  les  charges  et  con- 
ditions exprimées  en  ce  bail, 

Entendant  que  ce  bail  reçoive  son  exécution  pour  les  quinze  années  stipulées, 
comme  si  elle  l'eût  consenti  avec  l'autorisation  de  son  mari,  renouvelant  par  ces 
présentes,  avec  cette  autorisation,  toutes  les  obligations  de  garantie  qu'elle  a  con- 
tractées à  ce  sujet  dans  le  bail. 

Mention  des  présentes  est  consentie,  etc.. 

III.  —  Confirmation  d'une  vente  consentie  par  une  femme  dotale, 
devenue  veuve. 

Par-devant  Mc  ..., 

A  comparu  : 

Madame  Rosalie  Travers,  propriétaire,  demeurant  à  ...,  veuve  de  M.  Charles 
Sevestre,  décédé  à  ...,  le  ..., 

Laquelle  a  exposé  : 

Que  par  acte  passé  devant  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  elle  a  vendu  avec  l'au- 
torisation de  son  mari  à  M.  Georges  Lavoisier,  cultivateur,  demeurant  à  ...,  une 
maison  située  à  ...,  rue  ...,  n°  ...,  pour  le  prix  de  huit  mille  francs,  payés 
comptant  ; 

Que  l'immeuble  vendu  appartenait  en  propre  à  la  comparante,  et  faisait  partie 
des  biens  constitués  dotaux,  suivant  son  contrat  de  mariage  passé  devant  Me  ..., 
notaire  à  ...,  le  ...  j 

Qu'elle  s'était  réservé  la  faculté  de  vendre  ses  biens  dotaux,  sous  condition  de 
fournir  un  remploi  qui  n'a  pas  été  fait  pour  le  prix  de  l'immeuble  vendu  à  M.  La- 
voisier ; 

Qu'ainsi  elle  pourrait  faire  révoquer  la  vente  de  son  immeuble  dotal,  mais 
qu'ayant  recouvré  son  entière  capacité  elle  entend  renoncer  à  l'action  en  révoca- 
tion; 

En  conséquence,  Mme  veuve  Sevestre  déclare  confirmer  expressément  la  vente 
du  ...,  voulant  qu'elle  reçoive  son  exécution,  comme  si  elle  l'eût  consentie  avec 
pleine  capacité  d'aliéner,  et  que  M.  Lavoisier  soit  plein  propriétaire  de  l'immeuble 
qu'il  a  acquis  et  régulièrement  libéré  de  son  prix;  enfin  la  comparante  s'oblige  à 
garantir  M.  Lavoisier  de- tous  troubles  et  évictions. 

Mention  des  présentes  est  consentie,  etc.. 
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IV.  —  Confirmation  d'un  contrat  annulable  pour  cause  de  dol, 
d'erreur,  de  violence,  etc. 

Par-devant  Me  ..., 

A  comparu  ■  M    Félix  Lebon,  horloger,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a  exposé  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ..., 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  .  .,  vol.  ...,  n.  ...,  il  a  acquis  de 
M*  Moïse  Levyson,  négociant,  demeurant  à  ...,une  maison  située  à.  .,  moyennant 
le  prix  de  dix-huit  mille  francs,  payé  après  l'accomplissement  des  formalités 
hypothécaires  ainsi  qu'il  résulte  d'une  quittance  reçue  par  Me  ...,  notaire  à  ..., 
le...; 

Que  l'entrée  en  jouissance  de  cet  immeubla  n'avait  été  fixée  qu'au  ...,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'acte  de  vente  précité  ; 

Qu'après  cette  entrée  en  jouissance  le  comparant  a  cru  s'apercevoir  que  le  sieur 
Levyson,  son  vendeur,  lui  avait  dissimulé  différents  vices  de  l'immeuble  vendu, 
savoir  (indiquer  lus  vices)  ; 

Le  comparant  était  sur  le  point  de  demander  la  résolution  dudit  contrat  de 
vente  pour  cause  de  dol,  par  le  motif  que  ces  vices  lui  avaient  été  dissimulés  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  de  la  part  des  courtiers  que  M.  Levyson  avait 
chargés  de  négocier  cette  vente  ; 

Que  néanmoins,  à  la  suite  d'explications  échangées  entre  M.  Levyson  et  le  com- 
parant, ce  dernier  a  résolu,  pour  éviter  un  procès,  de  renoncer  à  demander  la 
résolution  de  la  vente  ; 

En  conséquence,  M.  Lebon  déclare  approuver,  confirmer  et  ratifier  purement 
et  simplement  ledit  contrat  de  vente  ;  voulant  que  ce  contrat,  bien  qu'entaché 
de  dol,  reçoive  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Mention  des  présentes  est  consentie,  etc.. 

V.  —  Ratification  d'une  vente  faite  par  un  porte- fort. 

Par-devant  Me  ..., 

A  comparu  M.  Emmanuel  Rivière,  négociant,  demeurant  à  Toulouse,  rue  ..., 
n°  ..., 

Lequl,  ayant  pris  connaissance,  par  la  lecture  que  lui  en  a  donnée  Me  ...,1  un 
des  notaires  soussignés,  d'un  acte  reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol.  ...,  n°  ...,  aux  termes  duquel 
M.  Ernest  Rivière  son  frère,  propriétaire,  demeurant  à  Montréal,  ayant  agi  au 
nom  du  comparant,  pour  lequel  il  s'est  porté  fort  avec  promesse  de  ratification,  a 
vendu  à  M.  Désiré  Hubbard,  négociant,  demeurant  à  Gondom,  une  maison  située 
à  Montréal,  dont  l'acquéreur  est  entré  en  jouissance  le  jour  même  du  contrat, 
pour  le  prix  de  dix  mille  francs,  payés  comptant; 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  ratifier  expressément  le  contrat  de  vente  précité 
du  ...,  voulant  qu'il  reçoive  son  exécution  entière,  comme  s'il  l'eût  signé;  en 
conséquence,  le  comparant  reconnaît  que  l'acquéreur  est  valablement  libéré  de  son 
prix,  et  il  s'oblige  à  le  garantir  de  tous  troubles  et  évictions. 

Une  expédition  des  présentes  sera  transcrite  aux  hypothèques  de  ...,  et  s'il 
se  rencontrait  des  inscriptions  sur  l'accomplissement  de  cetie  formalité,  le  compa- 
rant s'obliu'e  à  en  fournir  mainlevée  totale,  à  ses  frais,  dans  le  mois  de  la  dénon- 
ciation amiable  qui  lui  en  serait  faite  en  l'étude  de  M0 ...,  l'un  des  notaires  sous- 
signés. 
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Enfin,  le  comparant  déclare  qu'il  est  célibataire  et  n'a  jamais  été  soumis  à  une 
hypothèque  légale. 

Mention  des  présentes  est  consentie  ... 

VI.  —  Ratification  d'un  partage  fait  par  un  porte- fort  au  nom 
d'un  mineur. 

Par-devant  Mc ..., 

A  compiru  : 

M.  Auguste  Dubail,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  ...,  majeur,  étant  né  à  ..., 
le  ...,  ainsi  qu'il  le  déchire  (ou  ainsi  qu'il  est  constaté  par  son  acte  de  naissance 
inscrit  au  registre  de  l'état  civil  de  ladite  commune,  à  la  date  du  . ..,  et  dont  il 
a  représenté  aux  notaires  soussignés  une  expédition  qui  lui  a  été  a  l'instant 
rendu*1), 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  par  la  lecture  que  lui  en  a  do  nnée 
Me  ...,  l'un  des  notaires  soussignés,  d'un  acte  reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ..., 
aux  ternies  duquel  :  1°  M.  Emile  Prestat,  négociant,  demeurant  à  ...;  2°  M.  Oscar 
Prestat,  propriétaire,  demeurant  à  ...;  3°  MUa  Marie  Prestat,  majeure,  sans  pro- 
fession, demeurant  à  ...;  4°  M.  Henri  Dubail,  pharmacien,  demeurant  à  ...,  ce 
dernier  ayant  agi  comme  se  portant  fort  pour  le  comparant,  son  fils,  ont  procédé 
au  partage  en  quatre  lots  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  M.  François 
Prestat,  décédé  à  ...,  le  ...,  laissant  pour  héritiers  chacun  pourun  quart  M.  Emile 
Prestat,  M.  Oscar  Prestat,  MUe  Prestat,  ses  trois  enfants,  et  le  comparant  son 
petit-fils,  par  représentation  de  Mme  Augustine  Prestat,  sa  mère  décédée,  épouse 
de  M.  Henri  Dubail  et  fille  de  M.  François  Prestat;  par  lequel  partage,  le  second 
lot  échu  à  M.  Auguste  Dubail  a  été  composé  de  :  1°  ...  (désigner  les  biens  s'il  y 
en  a  :  s'il  y  a  des  servitudes  grevant  les  biens,  ou  des  soultes  à  la  charge  des  lots, 
les  rappeler). 

Ceci  expliqué,  le  comparant  déclare  ratifier  expressément  ce  partage,  et  vouloir 
qu'il  devienne  définitif,  et  qu'il  reçoive  son  entière  exécution  ;  s'obligeant  d'ail- 
leurs à  la  garantie  de  droit  envers  ses  cohéritiers  et  à  l'exécution  des  conditions 
stipulées  audit  acte. 

Mention  des  présentes  est  consentie,  etc.. 

"VII.  —  Ratification  d'un  contrat  de  vente,  en  suite  de  la  minute, 
par  une  femme  renonçant  à  son  hypothèque  légale. 

Et  le  ...  18.., 

Par-devant  Me  ..., 

A  comparu  : 

Madame  Adèle  Dufresne,  épouse  ici  assistée  et  autorisée  de  M.  Maurice  Du- 
verger,  ébéniste,  avec  lequel  elle  demeure  à  ..., 

Laquelle,  après  avoir  pris  communication  et  entendu  lecture  entière  d'un  con- 
trat passé  devant  Me  ...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  ...,  dont  la  minute  pré- 
cède, et  contenant  vente  par  M.  Duverger  son  mari,  ayant  agi  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  se  portant  fort  pour  la  comparante,  à  M.  Lucien  Vaillant, 
cultivateur,  demeurant  à  ...,  d'une  portion  de  terrain,  de  la  contenance  de  quatre 
cent  trente-six  mètres  carrés,  située  à  ...,  moyennant  la  somme  de  cinq  mille 
francs,  stipulée  payable  en  deux  portions  égales  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
chacune,  les  premier  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept  et  premier  septembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  avec  intérêts  de  cinq  pour  cent,  payables  de  six 
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mois  en  six  mois,  à  partir  du  premier  septembre  dernier,  et  en  outre  aux  condi 
lions  exprimées  en  ce  contrat, 

A,  par  ces  présentes  déclaré  approuver,  confirmer  et  ratifier  expressément  le 
contrat  de  vente  ci-dessus  énoncé,  voulant  qu'il  reçoive  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution comme  si  elle  y  eût  été  présente  et  l'eût  signé  :  en  conséquence,  la  dame 
comparante  s'oblige,  solidairement  avec  son  mari,  envers  M.  Vaillant,  à  toutes  les 
garanties  promises  dans  celte  vente  :  au  moyen  de  quoi  elle  ne  pourra  exercer 
aucun  droit  d'hypothèque  légale,  soit  sur  ladite  portion  de  terrain,  soit  sur  le  prix 
de  la  vente. 

Mme  Duverger  rappelle  ici  qu'elle  est  soumise  au  régime  de  la  communauté, 
sans  aucune  restriction  de  capacité,  suivant  son  contrat  de  mariage  passé  devant 
Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ... 

Mention  des  présentes  est  consentie  ... 

YIII.  —  Ratification  d'an  mariage  contracté  sa?is  le  consentement 

des  parents. 

Par-devant  Me  ..., 

A  comparu  : 

Mm,;  Antoinette  Durand,  veuve  de  M.  Emile  Lafosse,  sans  profession,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  ...,  n"  ..., 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  ratifié  le  mariage  célébré  devant  le  maire  de  ..., 
le  ...,  entre  (noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  époux),  sans  le  consentement 
de  la  comparante,  mère  de  la  future  épouse. 

En  conséquence,  la  comparante  renonce  au  droit  dont  elle  était  investie  défaire 
prononcer  la  nullité  de  ce  mariage,  et  consent  qu'il  reçoive  tous  ses  effets  civils  de 
même  que  si  elle  y  eût  assisté  et  y  eût  consenti. 

Mention  des  présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte,  etc.. 

IX.  —  Mention  de  ratification. 
V,  le  mot  Mention,  formule  n°  7. 

RATIFICATION  (Lettres  de).  —  V.  Lettres  de  ratification. 
RATIFICATION  DES  TESTAMENTS.  —  V.   Legs,    Testament. 

RATURE.  —  1.  On  appelle  rature  le  trait  de  plume  passé  sur 
un  mot  à  l'effet  de  l'annuler. 

2.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  (v°  Acte  notarié,  n.  247  et  suiv.), 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'autorise  les  ratures  dans  les  actes 
que  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  énumérées  à 
l'art.  16.  «  Il  n'y  aura,  porte  cet  article,  ni  surcharge,  ni  inter- 
ligne, ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte  ;  et  les  mots  surchargés, 
interlignés  ou  ajoutes,  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront  être 
rayés,  le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté 
à  la  marge  de  leur  page  correspondante  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et 
approuvé  de  la  même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge  ; 
le  tout  à  peine  d'une  amende  de  nO  fr.  contre  le  notaire,  ainsi 
que  de  tous  dommages-intérêts,  même  de  destitution  en  cas  de 
fraude.  » 
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3.  L'amende  de  50  fr.  a  été  réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10  de  la 
k>i  du  16  juin  1824,  relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre. 

4.  Les  mots  composés,  tels  que  ayant-droit,  cohéritiers,  beau- 
frère,  c'est-à-dire,  etc.,  ne  doivent  être  comptés  que  comme  un 
seul  mot  —  Montdidier,  20  mars  1846  (Journ.Not.,  12807);  l.oret, 
sur  l'art.  iQde  la  loi  de  ventôse;  Favard  de  Langlade,  v°  Rature; 
RolL  de  Vill.,  v°  Rature,  n.  4;  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  n.  368. 

—  V.  Acte  notarié,  n.  252. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  mot  soit  barré  spéciale- 
ment et  isolément;  quand  une  ligne  entière  doit  être  rayée,  on 
peut  la  couvrir  d'une  barre  unique,  pourvu  qu'on  puisse  lire  et 
compter  les  mots.  Au  surplus,  lorsque  des  lignes  entières  doivent 
être  rayées,  il  est  inutile  d'en  compter  tous  les  mots.  Le  but  de 
la  loi  est  également  et  plus  facilement  atteint  en  énonçant  le 
nombre  de  lignes  rayées,  auquel  on  ajoute  le  nombre  des  mots 
épars  dans  la  page  ou  dans  l'acte.  —  Seine  (trib.  civ.),  12  déc. 
1855  (Journ.  JXot.,  7167).  Sic  :  Loret,  sur  l'art.  16  de  la  loi  de 
ventôse  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Rature,  n.  5;  Rutgeerts,  édit.  Amiaud, 
n.  508.  —  V.  Acte  notarié,  n.  253. 

6.  Il  y  a  contravention  lorsque  le  trait  tiré  sur  les  mots  rayés 
est  tellement  prononcé  qu'il  y  a  presque  impossibilité  d'en  con- 
stater le  nombre.  —  Fontainebleau,  6  juin  1844  (Rec.  Fessard, 
n.  7003).  —  V.  aussi  Acte  notarié,  n.  251. 

7.  Nous  avons  dit,  v°  Acte  notarié,  n.  263,  que  le  notaire  n'est 
pas  responsable  du  défaut  d'approbation  des  mots  rayés  qui  se 
trouvent  dans  un  acte  en  brevet  sorti  de  sa  main.  Lorsqu'une 
difficulté  est  à  craindre,  il  est  prudent  que  le  notaire,  lors  du 
rapport  pour  minute  d'un  acte  qu  il  a  délivré  en  brevet  constate 
son  état  matériel.  —  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  n.  569,  a.  —  V.  aussi 
Rapport  pour  minute,  et  infrà,  n.  30. 

8.  Si  les  ratures  non  approuvées  tendaient  à  libérer  celui 
contre  qui  l'acte  est  produit,  elles  pourraient  faire  présumer  la 
remise  de  sa  dette  et  opérer  sa  libération.  Mais  celui  qui  produit 
l'acte  ne  pourrait  tirer  de  ces  ratures  aucun  argument  en  sa 
faveur.  —  V.  infrà,  n.  28. 

9.  Lorsqu'un  notaire  délivre  l'expédition  d'une  minute  dans 
laquelle  se  trouvent  des  mots  rayés  non  approuvés,  il  doit  en 
avertir  les  parties  par  une  mention  expresse  sur  cette  expédition. 
—  V.  Expédition,  n.  11. 

1©.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  juill.  1830, 
lorsqu'un  jugement  ordonne  une  radiation  de  mots  dans  un  acte 
notarié,  la  minute  doit  rester  intacte,  et  la  radiation  ne  doit 
se  faire  qu'au  moyen  d'une  mention  en  marge  de  l'acte,  afin 
que  la  rectification  puisse  avoir  lieu  dans  la  grosse  ou  l'expédi- 
tion. 

1 1 .  La  disposition  de  l'art.  16  de  la  loi  de  ventôse  s'applique 
aux  expéditions  (V.  Expédition,  n.  5).  Mais  l'expédition  une  fois 
sortie  des  mains  du  notaire,  celui-ci  ne  serait  passible  d'amende 
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que  s'il  était  démontré  qu'il  est  l'autour  des  ratures  non  approu- 
vées. Il  est  d'usage,  dans  certaines  études,  lorsqu'une  expédition 
ou  une  grosse  ne  contient  point  de  ratures,  de  signaler  ce  fait 
par  une  mention  marginale  paraphée  par  le  notaire.  Cet  usage 
nous  par;. il  bon  à  suivre. 

12.  Rulgeerts  (édit.  Amiaud,  n.  570)  critique  une  mention 
vicieuse  fréquemment  en  usage  pour  l'approbation  des  ratures. 
Cette  mention  est  la  suivante:  «  Approuvé  tant  de  lignes  ou  tant 
de  mots  rayés  ».  Cette  mention,  dit  le  savant  auteur,  au  lieu 
d'annuler  les  lignes  et  les  mots  rayés,  semblerait,  au  contraire, 
indiquer  qu'ils  ont  été  rayés  à  tort  et  qu'on  doit  les  considérer 
comme  valables;  il  ne  faut  pas  confondre  les  ratures  avec  les  mois 
rayés.  En  effet,  si  l'on  approuve  les  ratures,  on  annule  les  mots 
rayés;  si  au  contraire  on  approuve  les  mats  rayés,  on  est  censé 
vouloir  annuler  les  ratures  et  indiquer  que  c'est  par  erreur  qu'on 
a  rayé  les  mots.  L'approbation  des  ratures  doit  donc  être  conçue 
en  ces  termes  :  «  Approuvé  la  rature  de  tant  de  lignes,  ou  de  tant 
de  mots  nuls  »,  ou  encore  en  ces  termes:  «  Rayé  au  présent  acte 
tant  de  lignes  ou  tant  de  mots  comme  nuls  ». 

13.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  ratures  dans  le  même  acte,  au  lieu 
de  placer  la  mention  des  mots  rayés  à  chaque  marge  correspon- 
dante, il  est  plus  expéditif  d'approuver  toutes  les  ratures  à  la 
marge  correspondante  à  la  clôture  de  l'acte  où  cette  approbation 
se  fait  dans  les  termes  que  nous  venons  d'indiquer. 

14.  L'art.  16  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ne  considérant 
comme  contravention  que  le  défaut  d'approbation  des  ratures 
faites  d  ns  le  corps  de  l'acte,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  par  le 
tribunal  civil  de  Versailles,  le  16  fév.  1859,  qu'un  notaire  n'en- 
court aucune  amende  pour  ne  pas  avoir  approuvé  la  rature  d'une 
signature  étrangère  à  l'acte,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec  cet 
acte.  —  V.  Acte  notarié,  n.  258. 

\  5.  Est-il  besoin  de  dire  que  pour  rendre  inefficaces  des  lignes 
ou  des  mots  dans  un  acte  notarié,  il  est  interdit  de  recourir  au 
grattoir  ou  à  un  procédé  chimique?  Le  seul  moyen  autorisé  con- 
siste dans  une  barre  ou  trait  de  plume  permettant  de  compter  et 
de  distinguer  facilement  le  nombre  de  mots  rayés.  La  rature  doit 
se  faire,  d'ailleurs,  de  manière  que  le  mot  rayé  reste  lisible  : 
autrement  elle  pourrait  être  assimilée  à  une  surcharge.  —  Y.  Acte 
notarié,  n.  210  et  suiv.,  251. 

13.  Ajoutons  qu'il  y  aurait  une  grande  imprudence  delà  part 
d'un  notaire  d'écrire  sur  une  place  raturée,  même  s'il  n'y  avait  eu 
aucune  écriture  sur  cette  place,  par  exemple  si  le  notaire  n'avait 
fait  disparaître  de  cette  place  qu'une  tache  d'encre  qui  s'y  trou- 
vait. Le  cas  s'est  présenté  en  Belgique.  Un  notaire  fut  poursuivi 
par  le  ministère  public  pour  avoir,  dans  une  minute,  raturé  des 
mots  de  manière  à  en  faire  disparaître  les  signes,  et  pour  y  avoir 
substitué  d'autres  mots  sans  approbation  aucune.  Le  notaire  dé- 
niait absolument  qu'il  y  eût  quelque  chose  d'écrit  sur  la  place 
raturée.  Il  soutenait  que  c'était  au  ministère  public,  demandeur, 
de  prouver  qu'il  y  avait  eu  une  écriture  sur  la  place  raturée,  et 
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qu'aussi  longtemps  que  cette  preuve  ne  serait  pas  faite,  il  ne 
pouvait  être  passible  d'aucune  peine.  Le  tribunal  accueillit  ce 
moyen  de  défense  ;  mais  sa  décision  a  été  réformée,  sur  l'appel 
du  ministère  public,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
28  juillet  1830,  «  attendu,  porte  cet  arrêt  qu'il  est  conforme  à  la 
raison  comme  aux  principes  de  présumer  qu'il  y  avait  quelque 
chose  d'écrit  avant  la  rature,  et  que  les  mots  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement substitués  à  ceux  rayés  dans  l'acte  constituent  une 
surcharge;  que  l'intérêt  général  et  la  stabilité  des  conventions 
commandent  d'admettre  cette  présomption  jusqu'à  preuve  con- 
traire de  l'officier  public  contrevenant  »,  etc.  Cet  arrêt  a-t-il  fait 
une  saine  application  de  l'article  16  de  la  loi  de  ventôse?  N'était- 
ce  pas  au  ministère  public  de  prouver  qu'il  y  avait  eu  des  mots 
que  le  notaire  avait  raturés,  et  une  présomption  peut-elle  tenir  lieu 
de  preuve  en  matière  de  délit  ou  de  contravention,  lorsque  cette 
présomption  n'est  pas  écrite  dans  la  loi?  Ce  qu'il  faut  dire,  c'est 
que  le  notaire  exposerait  gravement  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
parties  qui,  dans  une  instance  civile,  se  fondant  sur  les  disposi- 
tions de  l'article  1353  du  Gode,  lui  reprocheraient  d'avoir  fait  dis- 
paraître non  pas  une  tache  d'encre,  mais  des  mots  au  moyen  du 
grattoir.  —  Sic,  Rutgeerls,  édit.  Amiaud,  n.  571. 

17.  Un  nolaire  peut-il,  sans  s'exposer  à  l'amende,  rayer  quel- 
ques mots  ou  quelques  lignes  dans  un  acte,  en  indiquant,  dans  le 
corps  de  l'acte  et  immédiat  ment  après  ces  ratures,  que  les  parties 
sont  convenues  de  considérer  ces  mots  comme  nuls  et  non  ave- 
nus? La  cour  de  Gand,  par  arrêt  du  1er  décembre  1843  (Journ. 
belge  de  l'enreg.  et  du  not.,  1041)  a  jugé  qu'une  telle  approbation 
est  irrégulière.  —  V.  dans  le  même  sens:  Mirecourt,  13  avril 
1844  (Journ.  not.,  12012);  Roll.,  de  Vill.,  v°  Rature,  n.  12. 

4  8.  Mais,  dit  avec  raison  Rutgeerts  (édit.  Amiaud,  n.  572), 
«  en  supposant  que  cette  jurisprudence  soit  conforme  à  la  lettre 
de  la  loi  et  qu'un  notaire  ne  puisse  pas,  sans  s'exposer  à  l'amende, 
rayer  quelques  lignes  dans  un  acte,  en  indiquant,  immédiatement 
après  ces  ratures,  que  les  parties  sont  convenues  de  considérer 
ces  mots  comme  nuls  et  non  avenus,  nous  estimons  cependant 
que  les  parties  qui  veulent  faire  retrancher  une  clause  de  leur 
acte,  peuvent  faire  écrire,  immédiatement  après  cette  clause, 
sans  la  rayer,  que  leur  intention  est  de  la  considérer  comme  non 
avenue.  Elles  sont  libres  de  rédiger  leurs  conventions  comme 
elles  l'entendent  et  d'y  ajouter  ou  d'en  retrancher  telle  clause 
qu'il  leur  convient  sans  que  le  notaire  puisse  être  passible 
d'amende  ». 

1  9>.  L'approbation  des  ratures  qui  se  trouvent  dans  un  renvoi 
ne  peut  pas  plus  se  faire  dans  le  renvoi  même  que  l'approbation 
des  ratures  ne  peut  se  faire  dans  le  corps  de  l'acte,  l'art.  16  de  la 
loi  de  frimaire  exigeant  une  approbation  spéciale  pour  les  mots 
rayés.  —  Bourges,  19  janvier  1838  [Journ.  not.,  9977.) 

£©.  Mais  elle  peut  être  faite  dans  la  mention  finale  qui  con- 
cerne tous  les  mots  rayés  de  l'acte. 

SI.  Lorsque  dans  la  mention  de  mots  rayés  nuls  portée  en 
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marge  ou  à  la  fin  d'un  acte  notarié,  il  se  trouve  aussi  des  ratures 
de  mots  nuls,  ces  ratures  ne  doivent  pas  être  approuvées  en 
môme  lemps  que  celles  du  corps  de  l'acte  :  une  mention  distincte 
est  nécessaire.  —  Gourdon,  4  mai  1816  (Rev.  Not.,  n.  5357). 

22.  Lorsque  le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'adju- 
dication d'immeubles  sont  rédigés  en  un  seul  contexte,  de  manière 
à  ne  former  qu'un  seul  et  même  acte,  les  mots  rayés  dans  le 
cahier  des  charges  doivent  être  approuvés  par  tous  les  adjudica- 
taires, aussi  bien  que  par  le  vendeur,  les  témoins  et  le  notaire. 

—  Sainte-Menehould,  24  juillet  1872  {Jour,  not.,  20532). 

23.  Si,  dans  un  acte  notarié,  des  mots  ont  été  rayés  par 
erreur,  on  peut  soutenir  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties 
déclarent  dans  un  renvoi  que  les  ratures  doivent  être  considérées 
comme  non  avenues  et  que  les  mots  rayés  doivent  continuer  à 
faire  partie  de  l'acte.  Nous  croyons  qu'il  est  préférable  de  repro- 
duire ce  qui  a  été  rayé. 

24.  Lorsque  l'approbation  des  mots  rayés  mentionne  un 
nombre  supérieur  à  celui  des  mots  rayés,  il  est  douteux  qui)  y  ait 
contravention  à  l'article  16  de  la  loi  de  ventôse  :  mais  le  fait,  s'il 
était  reconnu,  exposerait  le  notaire  à  des  poursuites  disciplinaires. 

—  V.  p.  le  surplus  le  mot  Acte  notarié,  n.  247  et  s. 

25.  Quant  aux  conséquences  du  défaut  d'approbation  des  ra- 
tures dans  les  actes  notariés,  —  V.  Acte  notarié,  n.  249. 

26.  Relativement  aux  ratures  sur  le  répertoire,  —  V.  Réper- 
toire. 

2,Tt .  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil,  les  ratures  et 
les  renvois  doivent  être  approuvés  et  signés  de  la  même  manière 
que  le  corps  de  l'acte  (G.  civ.  42).  L'approbation  par  un  simple 
parafe  des  ratures  que  contiennent  ces  actes  serait  donc  insuffi- 
sante. 

28.  Les  dispositions  des  art.  15  et  16  de  la  loi  de  ventôse  sur 
les  actes  notariés  ne  sont  pas  applicables  aux  actes  sous  seing 
privé.  Relativement  à  ces  actes,  les  difficultés  que  peut  présenter 
le  défaut  d'approbation  des  ratures  peuvent  être  résolues  à  l'aide 
des  distinctions  suivantes: 

1°  Si  la  rature  a  été  faite  par  un  tiers,  sans  le  concours  ou 
le  consentement  des  parties,  elle  est  à  considérer  comme  non 
avenue; 

2°  Si  la  rature  est  l'œuvre  des  parties,  et  qu'elle  ait  été  faite 
par  mégarde  ou  inconsidérément,  inconsulto,  elle  est  également  à 
considérer  comme  non  avenue; 

3°  Si  elle  a  été  faite  à  dessein,  consulta,  antérieurement  à  la 
signature  de  l'acte,  elle  annule  les  dispositions  de  l'acte.  La  si- 
gnature des  parties  fait  supposer  qu'elles  ont  admis  ces  ratures, 
quand  même  l'une  prétendrait  qu'elles  ont  été  faites  contre  son 

Sré  ; 

4°  La  rature  faite  a  dessein  par  toutes  les  parties  annule  les 
mots  rayés,  même  lorsqu'elle  est  postérieure  à  la  confection  de 
l'acte.  C'est  comme  si  celles-ci  consentaient  à  supprimer,  par  une 
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nouvelle  disposition,  telle  clause  du  contrat  primitif.  —  Toullier, 
t.  8,  n.  119  et  suiv.  ; 

5°  La  rature  faite  par  une  seule  partie  ne  peut  nuire  aux 
autres,  mais  elle  peut  leur  profiter.  Ainsi,  le  débiteur  serait  libéré 
si  le  titre  de  créance  se  trouvait  raturé  chez  le  créancier. 

20.  Le  point  de  savoir  si  les  ratures  sont  l'œuvre  de  telle  ou 
telle  personne  est  abandonné  aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
juges,  qui  peuvent  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
que  les  ratures  sont  antérieures  ou  postérieures  à  la  signature  de 
l'acte,  et  qu'elles  sont  l'œuvre  de  telle  ou  telle  partie  ou  même 
d'un  tiers. 

30.  Lorsque  le  notaire  reçoit  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing 
privé,  il  doit  constater  son  état  matériel  et  faire  reconnaître  par 
les  parties,  dans  son  acte  de  dépôt,  le  nombre  des  ratures 'exis- 
tantes, afin  de  ne  pas  s'exposer,  comme  dépositaire  de  l'acte,  à 
encourir  la  responsabilité  des  ratures  non  approuvées.  —  Dict. 
Not.,  v°  Rature,  n.  96. 

31 .  Relativement  aux  ratures  non  approuvées  qui  peuvent  se 
trouver  sur  un  testament  olographe,  —  V.  Testament. 

RAVISSEUR.  —  V.  le  mot  Rapt,  et  les  renvois. 

RÉAJOURNEMENT.  —  On  a  vu  (v°  Profit  du  défaut  ou  défaut 
profit  joint)  que  si,  de  deux  ou  plusieurs  défendeurs  assignés,  l'un 
comparaît  et  l'autre  fait  défaut,  le  profit  du  défaut  est  joint  et  le 
jugement  de  jonction  est  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un 
exploit  qui  contient  en  même  temps  assignation  pour  une  au- 
dience ultérieure.  — Cette  seconde  assignation  donnée  n  la  même 
partie,  est  appelée  réajournement  ou  réussignation.  —  V.  Exploit. 

RÉALISATION.  —  Ce  terme  qui,  dans  le  sens  littéral,  désigne 
l'action  de  rendre  réel  et  effectif  ce  qui  n'était  d'abord  que 
promis  ou  simplement  en  projet,  a,  dans  le  langage  du  droit, 
trois  acceptions  particulières  : 

1°  On  dit  réaliser  des  offres,  et  cela  signifie  réitérer  en  jugement 
des  offres  réelles  déjà  faites  en  jugement  (V.  Offres  réelles)  ; 

2°  Réaliser  un  acte,  c'est  le  rédiger  dans  la  forme  convenue 
entre  les  parties  (V.  Réalisation  d'acte); 

3°  Réaliser  des  deniers  ou  des  meublts,  c'est  les  stipuler  propres; 
ce  qui  se  fait  dans  les  contrats  de  mariage.  —  V.  Réalisation 
[Clause  de). 

RÉALISATION  (Clause  de).  —  1 .  La  clause  de  réalisation  est 
celle  par  laquelle  les  époux  déclarent,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, exclure  de  l'actif  de  la  communauté  tout  ou  partie  de  leur 
mobilier  (C.  civ.,  1500). 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acquêts  de  bonne  fortune,  13, 
Aliénation,  26,  29,  40. 
Almanach  impérial,  10, 
Avancement  d'hoirie,  19. 


Avantage    entre    époui,    42, 

71, 
Aveux,  68. 
Capital  mobilier,  39,  41. 


Cautionnement,  28. 
Choses  fongibles,  27,  32. 
Clause  d'ap,'ort,   3,   47  et  S. 
—    d'emploi,  4,  43  et  s. 
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Clause  d'immobilisation,  3. 
Comble  île  tut-Ile,  69. 
Contre-quittance,  79, 
Créance,  lo, -'7,  -29,  30,  "9. 
Créanciers    personnels,     23, 

3 1 ,  .">*». 
Dation  en  paiement,  31. 
Déclaration     au    contrat,    G, 

61,  G3  et  s. 
Dépréciation,  55. 
Dettes,  24. 

—  (Séparation  des)  7,  2-2 
et  s,  51,  52. 

Divisibilité,  59. 

Donation,  13,  24,  42. 

Emploi,  31. 

Estimation,  6  et  s.,  35  et  s. 

Etat  en  bonne  forme,  69. 

—  estimatif,  69. 
Eviction,  49,  78. 
Exclusion  de  la  communauté, 

1  et  s. 
Faillite,  65. 

Fonis  de  commerce,   27,  40. 
Fraude,  7  I . 
Fruits,  7<i. 
Garantie,  49,  78 
Immeuble,  2,  3,  31,  41. 


Immobilisation  tacite,  43. 
I  opulation,  75  et  s. 

In  luslrie,  13. 

Inven:aire  19,   69,  72  et   s. 

Journal,  79. 

Legs,  13. 

Loterie,  15. 

Mobilier  futur,  9,  11,  13,  20, 
2-2,  52  et  s.,  77. 

Mobilier  présent,  9,  11,  12, 
20,  22,  49,  52  et  s.,  75, 
77. 

Nourriture,  75. 

Part  sociale,  33. 

Perte,  55. 

Plus-value,  33,  55. 

Poursuites  infructueuses,  80. 

Pouvoir  du  Juge,  5,  30. 

Préférenee,  37,  81 . 

Prélèvement,  37,  45,  81. 

Présomption  de  payement, 
66. 

Preuve,  59  et  s.,  79. 
—      p^r  commune  renom- 
mée, 19,  7  i. 

—  par  témoins,  74. 

—  par  titres,  74. 
Privilège,  38. 


Propre,  31,  et  passim. 
Propres  conventionels,  2. 
Propriété  (Droit  de),  26  et  s. 

49,  52. 
Quittance,  60,  03,  67. 
Réalisation  expresse,  4,  9  ets. 
Pvéalisation  tacite,  4,  43  et  s. 

47  et  s. 
Récompense  à  la  communauté, 

23,  31. 
—       de  services,  14. 
Renonciation,  57,  82. 
Rente  perpétuelle,  39. 

—  sur  l'Etat,  14. 
Reri-e,  26,  28,30,32  et  s., 

44,  55,  72. 
Revenus,  16  et  s.,  50. 
Séparation  judiciaire,  68. 
Simulation,  71. 
Stipulation  de  propres,  3. 
Subrogation    égale,  28. 
Succession  13>  24. 
Testament,  70. 
Tiers,  69,  73. 

—  débiteur,  46. 
Titre,  72,  73,  79,  80. 
Trésor,  1  t. 
Usufruit,  76, 


DIVISION. 


I   1. 

i  2. 
I  3! 

I  4. 
§  o. 


Généralités  (n.  2). 

Clause  de  réalisation  expresse  (n.  9). 

Clause  d'emploi  (n.  43). 

Clause  d'apport  (n.  47). 

Enregistrement  (n.  83). 


§  1".  —  Généralités. 

2.  Les  meubles  que,  par  la  clause  de  réalisation,  les  époux 
excluent  ainsi  de  la  communauté  ou,  en  d'autres  termes,  qu'ils 
se  réservent  propres,  sont  appelés  propres  conventionnels,  par 
opposition  aux  propres  réels,  c'est-à-dire  aux  immeubles  qui,  en 
vertu  de  la  loi  même  (G.  civ.,  1404),  n'entrent  pas  dans  la  com- 
munauté'. 

3.  Dans  l'ancien  droit,  la  clause  dont  on  s'occupe  ici  portait 
le  nom  de  stipulation  de  "propres.  On  lui  donnait  aussi  quelquefois 
celui  de  clause  d'immobilisation,  parce  que,  en  excluant  les  meubles 
de  la  communauté,  on  les  assimilait  aux  immeubles  sous  le 
rapport  du  droit  de  disposition. 

4.  La  réalisation  est  expresse  ou  tacite:  expresse,  lorsqu'elle 
fait  l'objet  de  la  clause  définie  ci-dessus;  tacite,  quand,  n'ayant 
pas  été  formellement  stipulée,  elle  s'induit  de  certaines  conven- 
tions, telles  que  la  clause  d'emploi  et  celle  d'apport. 

5.  Les  tribunaux  apprécient  d'ailleurs  souverainement,  par 
interprétation  de  l'ensemble  des  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage, si  telles  valeurs  mobilières  apportées  par  l'un  des  époux 
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ou  à  lui  échues  pendant  le  mariage,  doivent  être  réputées  exclues 
de  la  communauté.  —  Cass.,  6  déc.  18-42  (S.  43.1.347)  et  9  déc. 
1856  (S.  57.1.367);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  462. 

6.  Spécialement  lorsqu'une  femme,  tout  en  déclarant,  dans 
son  contrat  de  mariage,  apporter  en  communauté  l'intégralité 
de  son  mobilier,  a  estimé  ce  mobilier  à  une  somme  inférieure  à 
sa  valeur  réelle,  les  juges  peuvent  décider,  par  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause,  que  la  femme  n'a  entendu  faire  l'ap- 
port de  son  mobilier  que  jusqu'à  concurrence  de  l'estimation,  et 
exclure  le  surplus  de  la  communauté. — Cass.,  6  déc.  1842,  précité. 

•7.  Décidé  aussi  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  stipulation  expresse 
pour  que  les  apports  mobiliers  d'un  époux  soient  exclus  de  la 
communauté  ;  mais  que  cette  exclusion  peut  résulter  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  contrat  de  mariage,  et,  par  exemple,  de  ce 
que  les  époux  y  ont  stipulé  la  séparation  de  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage;  que,  d'un  autre  côté,  ils  ont  eslimé  leurs 
apports  respectifs,  avec  réserve  pour  la  femme  de  reprendre  les 
siens;  et  qu'enfin  il  existe,  entre  les  apports  du  mari  et  ceux  de 
la  temme,  une  inégalité  qui  ne  permet  pas  de  supposer  que  le 
mari  ait  voulu  comprendre  dans  la  communauté  un  mobilier 
destiné,  de  sa  nature,  à  faire  face  à  des  dettes  qu'il  avait  à  payer 
personnellement.  — Caen,  10  mai  1842  (Dali.,  J.  G.,  v°  Cunt.  de 
mar.,  n.  2722). 

8.  Jugé,  du  reste,  que  la  réalisation  non  expressément  stipulée 
dans  le  contrat  de  mariage  ne  peut  s'induire  de  ses  dispositions, 
qu'autant  qu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  la  volonté  ces  époux,  ré- 
sultant manifestement  de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  (C. 
civ.,  1500),  Paris,  24  juin  1880  (Rev.  Not.,  n.  6136). 

|   2.  —  Clause  de  réalisation  expresse. 

9.  Les  époux  sont  absolument  libres,  quant  a  l'étendue  de  la 
réalisation.  Ils  peuvent  exclure  de  la  communauté,  soil  l'univer- 
salité de  leur  mobilier  présent  et  futur,  ou  une  partie  aliquote  de 
cette  universalité,  soit  tout  ou  partie  du  mobilier  présent,  ou  du 
mobilier  futur  seulement,  soit  certains  meubles  déterminés. 
Chacun  d'eux  peut  stipuler  l'exclusion  dans  une  mesure  différente, 
et  l'un  a  la  faculté  de  se  réserver  la  totalité  ou  une  portion  de 
son  mobilier,  quoique  l'autre  ne  réalise  aucune  part  du  sien.  — 
Toullier,  t.  13,  n.  298;  Duranton,  t.  15,  n.  215;  Rodière  et  Pont, 
Contr.  de  mar.,ï.  2,  n.  69;  Odier,  id.,  t.  2,  n.  72i;  Troplong, 
id.,  n.  1931  à  1933;  Dali.,  J.  G.,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  2673; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  462  et  463. 

1©.  La  réalisation  peut  être  stipulée  à  l'égard  de  toute  espèce 
de  meubles,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient  susceptibles 
d'une  appropriation  privée.  Ainsi,  il  a  été  jugé  à  bon  droit  qu'une 
femme  n'avait  pu,  en  se  mariant,  se  réserver  comme  propre  la 
composition  de  V Almanach  impérial,  parce  que  la  possession,  oc- 
troyée par  une  autorisation  ministérielle  de  composer  cet  al- 
manach, ne  constituait  pas  un  patrimoine.  —  Paris,  9  mai  1812 
(Dali.,  verb.  cit.,  n.  2674). 
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11.  Comme  toute  stipulation  dérogeant  aux  principes  de  la 
communauté  légale,  la  clause  de  réalisation  doit  être  interprétée 
d'une  manière  restrictive,  relativement  aux  objets  qu'elle  com- 
prend. Par  conséquent,  non  seulement  l'exclusion  du  mobilier 
futur  ne  s'étend  pas  au  mobilier  présent,  mais  la  déclaration 
qu'un  époux  se  réserve  son  mobilier,  ou  même  tout  son  mobilier, 
ne  doit  s'entendre  que  du  mobilier  présent,  parce  qu'on  ne  sup- 
pose pas  facilement  l'exclusion  du  mobilier  futur.  —  Pothier, 
n.  319  et  suiv  :  Toullier,  t.  13,  n.  319  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  15, 
n.  38  et  suiv.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  76;  Troplong,  n.  1926; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2675  et  2676;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  523,  p.  463. 

12.  La  clause  qui  porterait  que  les  époux  seront  communs  en 
tous  les  biens  qu'ils  acquerront,  opérerait  la  réalisation  de  tout 
leur  mobilier  présent.  —  Pothier,  n.  317  ;  Dali.,  n  2676.  En  serait- 
il  de  même,  s'il  était  dit  que  les  époux  seront  communs  en  tous 
meubles  et  immeubles  qu'ils  acquerront?  Des  auteurs  répondent 
négativement,  parce  que,  à  leurs  yeux,  l'exclusion  du  mobilier 
présent  ne  résulte  pas  assez  clairement  d'une  semblable  clause. 
—  Pothier,  ibid.;  Troplong,  n.  1846.  Mais  cette  manière  de  voir 
est,  avec  raison,  généralement  repoussée;  le  sens  grammatical 
applique  évidemment  aux  meubles  comme  aux  immeubles  les 
mots  qu'ils  acquerront. — Sic:  Duranton,  t.  15,  n.  38;  Bugnet  sur 
Pothier,  p.  189,  note  1;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  13u6;  Marcadé, 
sur  l'art.  1500,  n.  4;  Dali.,  n.  2677;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523, 
p.  463,  texte  et  note  6. 

1.5.  Nul  doute  que  l'exclusion  de  ce  qui  écherra  aux  époux 
par  succession  ne  s'applique  point  à  ce  qui  leur  adviendrait  par 
donation  ou  legs,  et  réciproquement.  —  Pothier,  n.  322;  Toullier, 
t.  13,  n.  322;  Roll.  de  Vill.,  n.  660  et  661;  Dali.,  n.  2682;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  463.  Mais,  bien  plus,  la  réalisation  du  mobilier 
futur,  ou  même  du  mobilier  à  échoir  par  donation,  legs,  suc- 
cession ou  autrement,  ne  s'entend  pas  des  meubles  acquis  par 
l'industrie  ou  le  travail;  les  termes  ou  autrement  sont  réputés  ne 
désigner  que  les  acquêts  de  bonne  fortune,  ou  ce  qui  advient  aux 
époux,  à  un  titre  lucratif  quelconque.  —  Pothier,  n.  324;  Tro- 
plong, n.  1928;  Dali.,  n.  2678  et  2b79  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  463, 
note  3. 

14.  Il  a  même  été  décidé  que  ces  mots,  dans  la  clause  de  réa- 
lisation, n'empêchent  point  qu'on  ne  doive  déclarer  actif  de 
communauté,  une  somme  fixe  ou  une  rente  sur  l'Etat  accordée 
pour  services  militaires  ou  patriotiques.  —  Cass.,  7  nov.  1827; 
Colmar,  20  déc.  1832  (Dali.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  25lt2;.  —  Conf., 
Troplong,  n.  1S73;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  40.  Mais  il  en  serait 
différemment  à  l'égard  d  un  trésor  découvert  pendant  le  mariage. 

—  Pothier,  n.  323;  Toullier,  t.  13,  n.  323;  Roll.  de  Vill.,  n.  662. 

—  Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  12. 

15.  Dans  la  réalisation  du  mobilier  présent,  se  trouvent  com- 
pris le*  objets  qui,  bien  qu'échus  pendant  le  mariage,  tirent  leur 
origine  d'un  titre  existant  antérieurement.  Tels  la  créance  qu'un 
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époux  avait  avant  le  mariage  et  qui  était  subordonnée  à  une 
condition  dont  l'accomplissement  n'a  eu  lieu  que  depuis  la  célé- 
bration, ou  un  lot  attribué,  pendant  le  mariage,  à  un  billet  de 
loterie  dont  l'un  des  époux  était  porteur  en  se  mariant.  —  Pothier 
n.  320;  Dali.,  J.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2683. 

1G.  L'exclusion  totale  ou  partielle  des  biens  d'un  époux  ne 
frappe  que  le  capital,  et  non  les  revenus  de  ces  biens  échus  de- 
puis le  mariage,  ces  revenus  étant  perçus  par  la  communauté, 
pour  soutenir  les  charges  domestiques.  —  Troplong,  n.  1962- 
Dali.,  n.  2686.  —  Comp.,  Amiens,  17  déc.  1824  (Dali.,  n.  639). 

17.  M.  Troplong,  n.  1935,  pense  même  qn'en  raison  de  leur 
destination,  les  traits  à  échoir  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  réali- 
sation expresse,  et  qu'il  serait  tout  au  plus  permis  de  réaliser 
une  partie  de  ces  fruits,  pour  l'usage  personnel  de  l'un  des  con- 
joints. Mais  il  paraît  plus  juridique  de  déclarer  valable,  en  prin- 
cipe, la  clause  de  réalisation  des  revenus  à  échoir,  sauf  l'obligation 
pour  l'époux  de  contribuer  aux  charges  du  ménage  dans  une 
proportion  équitable.  —  Conf.,  Dali.,  n.2687. 

1 8.  Les  revenus  échus  antérieurement  au  mariage  se  trouvent 
exclus  de  la  communauté,  par  cela  seul  que  le  contrat  de  ma- 
riage détermine  la  part  mise  en  commun  par  chacun  des  époux, 
et  que  le  surplus  des  biens  est  stipulé  propre.  —  Paris    ^0  fév 
1815;  Dali.,  n.  2688. 

19.  Lorsque  les  époux  ont  déclaré  exclure  de  la  communauté 
tout  le  mobilier  qui  pourrait  respectivement  leur  échoir  pendant 
le  mariage,  la  preuve  par  commune  renommée  est  admissible 
contre  le  mari,  à  l'effet  d'établir  qu'il  a  reçu  certaines  sommes 
données  à  sa  femme  en  avancement  d'hoirie.  Peu  importe  que  le 
mari  ait  fait  procéder  à  l'inventaire  de  la  succession  d'où  pro- 
viendraient ces  sommes,  si  cet  inventaire  ne  fait  aucune  mention 
des  réceptions  du  mobdier  de  la  femme.  —  Cass.,  28  nov.  1866 
(S.  67.1. 110). —Conf.,  Troplong,  Cont.de  mar.,  t.  2,  n.  818  etsuiv. 

20.  Lorsque  la  clause  de  réalisation  porte  sur  l'universalité 
du  mobilier  présent  et  futur,  elle  équivaut  à  la  stipulation  de 
communauté  réduite  aux  acquêts,  et  se  trouve  consequemment 
régie  par  les  principes  qui  concernent  cette  stipulation  et  qui 
ont  été  exposés  au  mot  Communauté  cunjv gale,  n.  1493  et  suiv. 

SI.  Après  avoir  essayé  de  préciser  le  caractère  et  l'étendue 
de  la  clause  de  réalisation,  nous  avons  à  rechercher  quels  en  sont 
les  effets,  soit  par  rapport  au  passif  de  la  communauté,  soit  re- 
lativement au  droit  des  époux  sur  les  meubles  réalisés. 

Sa.  Il  est  généralement  admis,  et  avec  pleine  raison,  selon 
nous,  que  la  stipulation  par  laquelle  les  époux  se  sont  réservé 
propre  soit  leur  mobilier  présent  et  futur,  soit  leur  mobilier 
présent  Seulement,  soit  même  une  quote-part  de  leur  mobilier,  a 
pour  effet  d  exclure  leurs  dettes  de  la  communauté,  dans  la  pro- 
portion du  mobilier  réalisé  par  chacun  d'eux  (Arg  ,  G.  civ.,  511 
et  514).  —  Toullier,  t.  13,  n.  325;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  159 
et  160;  Duranton,  t.  15,  n.  50;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1304; 
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Odier,  t.  2,  n.  74 ï  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  ?  523,  p.  464.  —  V.  aussi 
Troplong,  t.  3,  n.  1944;  Dali.,  J.  G.,  v°  Cent,  de  mar.,  n.  2690. 

23.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  réalisation  est  restreinte  à 
une  quote-part  du  mobilier,  la  portion  réalisée  et  celle  qui  doit 
contribuer  aux  dettes  étant  indivises  et  confondues  dans  les  biens 
de  la  communauté,  les  créanciers  personnels  des  époux  ont,  par 
la  force  même  des  choses,  le  droit  de  poursuivre  le  payement  de 
leurs  créances  sur  le  tout,  sauf  récompense  envers  la  commu- 
nauté par  l'époux  débiteur.  —  Rodière  et  Pont,  Odier,  loc.  cit.; 
Dalloz,  n.  2691;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  464,  note  8. 

24.  Quand  la  réalisation  ne  porte  que  sur  certains  objets  dé- 
terminés, elle  n'empêche  point  que  les  dettes  mobilières  des 
époux,  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  celles  grevant 
les  successions  ou  donations  qui  leur  échoient,  ne  tombent  dans 
la  communauté,  conformément  à  la  règle  générale. 

25.  Pour  déterminer  les  droits  des  époux,  relativement  aux 
objets  mobiliers  réalisés  par  eux,  il  y  a  lieu  de  faire  certaines 
distinctions. 

26.  D'après  une  opinion,  la  clause  de  réalisation  n'a  pas'pour 
effet  de  conserver  aux  époux  la  propriété  de  leur  mobilier  in  spe- 
cie,  et  n'empêche  pas  que  ce  mobilier  ne  tombe  dans  la  commu- 
nauté, qui  reste  seulement  débitrice  de  sa  valeur;  d'où  la  consé- 
quence que  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  a  le  droit  de 
disposer  du  mobilier  que  la  femme  s'est  réservé  propre,  et  que  la 
femme  a  seulement  une  créance  de  reprise  à  la  dissolution  de  la 
communauté.  —  Paris,  21  janv.,  15  avril  et  il  mai  ;837  (S.  37. 
2.305);  Amiens,  17  déc.  1861  (S.  62.2.246);  Pothier,  n.  325; 
Merlin,  Répert.,  v°  Réalisation,  §  1,  n.  4;  Delvincourt,  t.  3,  p.  41 
et  396;  Roll.  de  Vill.,  v°  Réalisation;  Ballot  des  Minières,  Contr. 
de  mar.,  t.  3,  p.  104;  Troplong,  id.,  t.  1,  n.  1936. 

27.  Cette  interprétation  ne  distingue  point,  d'ailleurs,  entre 
les  choses  fongibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  soumet,  par 
exemple,  à  !a  règle  qu'elle  proclame  les  créances  ou  le  fonds  de 
commerce  apportés  par  la  femme  ou  qui  lui  sont  échus  pendant 
le  mariage. 

28.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  spécialement,  que,  bien  que  la  femme 
se  soit  réservé  propres  les  sommes  qu'elle  s'est  constituées  en 
dot,  le  mari  n'en  a  pas  moins  la  propriété  de  ces  sommes  et  ne 
peut  pas  moins  les  toucher  seul;  et  que  le  droit  de  la  femme  se 
réduit,  en  pareil  cas,  à  une  créance  garantie  par  son  hypothèque 
légale.  D'où  iJ  suit  que  si  elle  a  cautionné  une  dette  du  mari,  le 
payement  de  cette  dette  fait  par  celui-ci  avec  les  deniers  réservés 
propres  à  la  femme  et  touchés  par  lui  ne  saurait  être  considéré 
comme  fait  par  la  femme  elle-même  et  comme  opérant  en  sa  fa- 
veur la  subrogation  légale  dans  les  droits  du  créancier.  — 
Amiens,  17  déc.  1861,  précité. 

2Î>.  Mais  il  est  plus  généralement  admis  que  le  mobilier  ré- 
servé comme  propre  par  un  époux  est  la  propriété  exclusive  de 
ce  dernier;  en  sorte  que,  si  ce  mobilier  est  celui  de  la  femme,  le 
mari  ne  peut  l'aliéner  sans  le  concours  de  celle-ci;  et  Ton  décide 
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qu'il  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  des  choses  non  fongibles,  telles 
que  des  créances.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  15  fév.  1839  (S.  40.2. 
21  ri);  Gass.,  2  juill.  1840  (S.  40.1.887),  et  5  nov.  1860  (S.  61.1. 
49);  Toullier.  t.  13,  n.  326;  Duranton,  t.  14,  n.  318,  et  t.  15, 
n.  21  et  24;  Ghampionnière  et  Rigaud,  Dr.d'enreg.,t.  4,  n.  2896; 
Taulier,  Théor.  du  C.  civ.,  t.  5,  p.  180;  Bugnet  sur  Pothier,  loc. 
cit.  ,'Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1276;  Odier,  t.  1,  n.  278,  et  t.  2, 
n.  728;  Dali.,  J.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2698;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  552,  p.  455,  note  26. 

30.  Il  résulte  encore  de  là  que  la  femme  ou  ses  héritiers  ont 
le  droit,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  de  reprendre  les 
créances  réalisées,  si  elles  n'ont  pas  été  remboursées.  —  Paris, 
21  fév.  1868  (S.  68.2.176). 

31.  Mais  si,  à  cette  époque,  la  créance  réservée  n'existe  plus 
in  specie  et  a  été  remplacée  par  un  immeuble  reçu  à  titre  de  paie- 
ment, cet  immeuble  n'est  point  devenu,  par  le  fait  seul  de  la  da- 
tion en  payement,  un  bien  propre  à  la  femme.  —  Gass.,  21  mars 
1848  (S.  49.1.417)  et  26  juill.  1869  (S.  69.1.401;  Rev.  Not., 
n.  2577);  Rennes,  20  mars  1850  (S.  50.2.254).  —La  qualité  de 
propre  ne  lui  appartiendrait  qu'autant  que  l'acte  de  dation  en 
payement  contiendrait  déclaration  d'emploi  par  le  mari  et  accep- 
tation de  l'emploi  par  la  femme,  conformément  aux  art.  1434  et 
1435,  G.  civ.  A  défaut  d'accomplissement  de  ces  conditions,  l'im- 
meuble acquis  en  remplacement  doit  être  réputé  tombé  dans  la 
communauté,  sauf  récompense.  — Cass.,  26  juill.  1869,  précité. 

32.  Du  reste,  dans  le  système  suivant  lequel  le  mobilier  réalisé 
par  les  époux  demeure  leur  propriété,  il  y  a  une  tendance,  par- 
faitement justifiée,  à  reconnaître  qu'il  doit  être  fait  exception  à 
cette  règle  pour  les  choses  fongibles,  et  que  celles-ci  tombent 
dans  la  communauté  en  ce  sens,  que  l'époux  qui  les  a  apportées 
n'a  qu'une  action  en  répétition  de  leur  valeur.  —  V.  Paris,  15  fév. 
1839,  précité;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  nov.  1840;  Cass.,  5  nov. 
1860,  aussi  précité  ;  Dali.,  J.  G.,  verb.  cit.,  n.  2694. 

33.  A  l'égard  des  choses  non  fongibles,  l'époux  qui  les  a 
exclues  de  la  communauté  a  non  seulement  le  droit,  mais  peut 
être  contraint  de  les  reprendre  en  nature,  si  elles  existent  encore 
à  la  dissolution  de  la  communauté.  Il  subit  les  risques  de  dépré- 
ciation ou  de  perte,  comme  il  profite  des  chances  d'augmentation 
ou  de  plus-value.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  mari  qui  s'est 
réservé  propre  la  part  lui  appartenant  dans  une  société  dont  il 
était  membre,  a  droit,  lors  de  ta  dissolution  de  la  communauté, 
de  prélever  sur  la  masse  l'entier  prix  pour  lequel  il  a  vendu  cette 
part  sociale,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire  l'excédent  de  valeur 
ou  la  plus-value  qu'elle  a  acquise  depuis  le  mariage.  —  Cass., 
9  juin  1836  (Dali.,  J.  G.,  verb.  cit.,  n.  2594). 

34.  Cette  faculté  de  reprise  en  nature  est  laissée  aux  époux, 
même  dans  l'opinion  qui  considère  les  meubles  réalisés  comme 
tombant  dans  la  communauté,  si  ces  meubles  sont  encore  au 
pouvoir  du  mari  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  et  que  leur 
identité  soit  constatée.  —  Pothier,  n.  325;  Battur,  n.  381  ;  Dali., 
/.  G.,  verb.  cit.,  n.  2709. 

xyi.  26 
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35.  Lorsque  les  meubles  réalisés  ont  été  estimés  dans  le  con- 
trat, ils  deviennent,  parle  fait  même  de  cette  estimation,  la  pro- 
priété de  la  communauté,  et  l'époux  qui  en  a  fait  l'apport  est 
seulement  créancier  de  la  valeur  que  le  contrat  leur  a  donnée.  — 
V.  notamment  Bruxelles,  12  mars  1825;  Paris,  41  mai  1H37,  men- 
tionné ci-dessus,  n.  26;  Gass.,  21  mars  1859  (S.  59.1.761);  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1499,  n.  4;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  206; 
Dali.,  «/.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2695;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523, 
p.  464. 

36.  D'après  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars 
1859,  le  mobilier  estimé  dans  le  contrat  de  mariage  cesse  d'une 
manière  si  absolue  d'appartenir  à  l'époux  qui  à  déclaré  se  le  ré- 
server propre,  que  celui-ci  ou  ses  héritiers  n'ont  point  le  droit,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  de  le  reprendre  en  nature;  et 
ils  ne  sauraient,  à  plus  forte  raison,  revendiquer  ce  droit  quand 
il  résulte  des  clauses  du  contrat  de  mariage,  souverainement  ap- 
préciées par  les  juges  du  fait,  que  l'époux  s'est  soumis  à  exercer 
la  reprise  en  valeur  seulement. 

37.  Il  a,  d'ailleurs,  été  jugé  à  bon  droit  que,  si  les  effets  mo- 
biliers exclus  de  la  communauté  par  l'un  des  époux  et  non  inven- 
toriés, ont  été  estimés  dans  le  contrat  de  mariage,  leur  valeur 
constitue  un  propre  qui,  bien  que  fictif,  pourra,  à  la  dissolution 
de  la  communauté,  être  repris  par  l'époux  qui  a  fait  l'apport,  par 
voie  de  prélèvement,  et  conséquemment,  si  c'est  la  femme,  par 
préférence  aux  créanciers  professionnels  du  mari.  —  Grenoble, 
19  juill.  1851  (S.  52.2.19J). 

38.  Cependant  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  femme  qui 
a  renoncé  à  la  communauté  ne  jouit  d'aucun  privilège  sur  l'avoir 
mobilier  de  son  mari,  à  raison  des  créances  qu'elle  s'est  réservées 
propres;  mais  qu'elle  est  à  cet  égard  simple  créancière  du  mari. 
—  Lyon,  25  juill.  1822  (S.  chr.).  —  Conf.,  Ponl  et  Rodière,  t.  1, 
n.  888. 

3Î>.  La  réalisation,  par  l'un  des  époux,  d'une  rente  perpétuelle 
qui  lui  est  due  lui  assure,  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  au  cas  d'amor- 
tissement de  cette  rente  pendant  le  mariage,  le  droit  d'en  repren- 
dre le  capital.  —  Caen,  19  nov.  1870  (S.  71.2.163). 

40.  La  reprise  de  la  femme,  en  ce  qui  touche  le  fonds  de 
commerce  exclu  pour  elle  de  la  communauté,  doit  être  de  la  va- 
leur donnée  à  ce  fonds  par  le  contrat  de  mariage,  et  non  du  prix 
de  la  vente  qu'en  a  faite  le  mari.  —  Paris,  11  mai  1837  (S.  37.2. 
305).  —  Conf.,  Delvincourt,  t.  3,  p.  306. 

41.  Le  mari  a  seul  le  droit  de  toucher  les  capitaux  mobiliers 
de  la  femme  exclus  de  la  communauté  par  une  clause  de  réalisa- 
tion, encore  bien  qu'ils  soient  la  représentation  d'un  prix  d'im- 
meuble qui  appartenait  à  la  femme  avant  son  mariage.  —  Cass., 
25  juill.  1843  (S.  51. 1.258).  — Conf., Pont  et  Rodière,  t.  1,  n.  679. 

42.  L'attribution  faite  par  le  contrat  de  mariage,  au  survi- 
vant des  époux,  du  mobilier  exclu  de  la  communauté,  n'a  point 
le  caractère  d'un  avantage  entre  époux,  sujet  aux  règles  des  do- 
nations, mais  constitue  une  simple  convention  de  communaut 
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autorisée  parles  art.  1520  et.  suiv.,  C.  civ. —  Gass.,  21  mars  1859 
(S.  59.1.761). 

§  3.  —  Cause  d'emploi. 

43.  La  clause  d'emploi,  que  l'on  ccnsidère  comme  équivalant 
à  la  stipulation  de  réalisation,  est  celle  par  laquelle  un  des  futurs 
époux  déclare  qu'une  certaine  somme  apportée  par  lui  ou  à 
prendre  sur  son  mobilier,  sera  employée  à  son  profit  en  acqui- 
sition d'immeubles.  Si  cette  clause,  dans  laquelle  l'ancien  droit 
voyait  une  immobilisation  tacite,  n'a  pas  été  spécialement  prévue 
par  le  Code  civil,  ce  Code  n'a  pas  non  plus  dérogé  en  ce  point  à 
la  législation  antérieure;  et  les  auteurs  sont  d'accord  avec  la 
jurisprudence  pour  la  considérer  comme  parfaitement  licite.  — 
V.  Nîmes,  19  déc.  1830  (S.  31.2.196);  Cass.,  26  mai  1835  (S.  35. 
1.833);  Merlin,  Rép.,  v°  Réalisation,  §  1,  n.  5;  Toullier,  t.  13,  n. 
318;  Duranton,  t.  15,  n.  36;  Rodière  et  Pont,t.  2,  n.  1293  ;  Odier, 
t.  2,  n.  743;  Troplong,  t.  3,  n.  1946;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523, 
p.  465  ;  Dali.,  /.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2710. 

44.  Mais  la  clause  d'emploi  opère-t-ellela  réalisation,  quoique 
l'emploi  stipulé  n'ait  pas  été  effectué,  ou  bien  la  réalisation  n'a- 
t-elle  lieu  que  par  l'effet  de  l'emploi?  La  première  interprétation  a 
prévalu,  et  elle  se  justifie  par  cette  considération,  que  les  époux 
ont  moins  entendu  prescrire  l'acquisition  d'immeubles  qu'assurer, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  reprise  de  la  valeur 
affectée  à  cette  acquisition.  —  V.  notamment  Rodière  et  Pont, 
n.  1294;  Odier,  t.  2,  n.  744;  Troplong,  t.  3,  n.  1948;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit. 

45.  Toutefois,  l'effet  de  la  réalisation  varie  suivant  que  l'em- 
ploi a  été  fait,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  été.  Dans  le  premier  cas,  l'époux 
pour  le  compte  duquel  a  été  acquis  l'immeuble  en  devient  pro- 
priétaire, s'il  a  d'ailleurs  été  déclaré  que  l'acquisition  a  eu  lieu 
de  ses  deniers  et  pour  faire  emploi.  Dans  le  second  cas,  cetépoux 
a  seulement  le  droit  de  prélever,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, la  somme  réalisée  à  son  profit.  —  Odier,  n.  746;  Troplong, 
n.  1450;  Dali.,  n.  2715;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

46.  Lorsque  la  clause  d'emploi  porte  sur  une  créance  de  la 
femme,  elle  reste  étrangère  au  tiers  débiteur  de  cette  créance, 
qui  se  libère  valablement  entre  les  mains  du  mari,  indépendam- 
ment de  tout  emploi  ;  comme  aussi  il  ne  peut  exiger  qu'il  lui  soit 
justifié  d'un  emploi  au  moment  du  paiement.  Cette  clause  n'aurait 
d'effet,  à  l'égard  du  tiers  débiteur,  qu'autant  que  l'intention  de  la 
lui  rendre  opposable  ressortirait  clairement  des  termes  du  con- 
trat de  mariage.  —  Aubry  et  Rau,  ibid.  —  Compar.,  Troplong, 
t.  3,  n.  1952. 

|  4.  —  Clause  d'apport. 

47.  La  convention  d'apport,  que  prévoient  les  art.  1500  et 
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suiv.,  C.  civ.,  peut  affecter  des  formes  différentes:  ou  bien  les 
époux  conviennent  d'apporter  à  la  communauté  des  objets  mobi- 
liers, soit  corporels,  soit  incorporels,  spécialement  désignés;  ou 
bien  ils  promettent  de  faire  l'apport  d  une  certaine  somme;  ou 
encore  ils  déclarent  mettre  leur  mobilier  en  communauté  jusqu'à 
concurrence  d'une  valeur  déterminée. 

48.  Quelle  que  soit  sa  formule,  la  convention  d'apport  a  pour 
effet  de  réserver  à  l'époux  les  objets  mobiliers  autres  que  ceux 
qui  font  la  matière  de  cette  convention.  Cependant  les  effets  dif- 
fèrent sous  certains  rapports,  selon  qu'elle  s'applique  ou  non  à 
des  objets  spécialement  désignés. 

49.  En  déclarant  apporter  à  la  communauté  des  objets  mobi- 
liers qu'ils  spécifient,  les  époux  sont  censés  en  exclure,  même 
quant  à  la  propriété,  tout  leur  mobilier  présent,  à  l'exception 
seulement  de  ces  objets.  Us  deviennent  débiteurs  de  ceux-ci  en- 
vers la  communauté,  et  sont,  d'une  part,  tenus  de  justifier  de 
leur  apport  et,  d'autre  part,  soumis  à  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion (Arg.,  art.  1845,  C.  civ.).  —  Potbier,  n.  352;  Toullier,  t.  13, 
n.  324;  Duranton,  t.  15,  n.  43:  Troplong,  n.  1955;  Dali.,  J.  G., 
v°  Cont.  de  mar.,  n.  2730;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  466  et  467. 

50.  Il  a  été  jugé  spécialement  que,  la  clause  d'apport  déter- 
miné implique  l'exclusion  de  la  communauté  des  revenus  per- 
sonnels de  l'époux  échus  au  jour  du  mariage.  —  Paris,  20  fév. 
1815  (S.  chr.). 

51 .  Cette  clause  emporte  d'ailleurs,  comme  la  clause  expiasse 
de  réalisation  du  mobilier  présent,  séparation  des  dettes  antérieures 
au  mariage  (V.  suprà,  n.  22).  Elle  n'oblige  pas  seulement  l'époux 
qui  a  promis  l'apport  à  faire  raison  à  l'autre  de  toutes  les  dettes 
grevant  cet  apport;  on  ne  saurait  appliquer  ici  la  disposition 
finale  de  l'art.  1511,  qui  ne  peut  se  référer  qu'au  cas  d'apport 
d'une  somme  déterminée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  466, 
texte  et  note  16. 

52.  Quanta  la  convention  par  laquelle  les  futurs  époux  dé- 
clarent apporter  à  la  communauté  une  certaine  somme  ou  mettre 
leur  mobilier  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  déterminée,  elle  ne  déroge  point  à  la  règle  d'après  laquelle 
tout  leur  mobilier,  tant  présent  que  futur,  devient  la  propriété  de 
la  communauté.  Elle  a  pour  unique  effet  de  réserver  au  profit 
des  époux  l'excédent  de  la  valeur  de  leur  mobilier  sur  la  somme 
à  laquelle  ils  ont  fixé  leurs  apports;  et  elle  n'emporte  pas  la  sépa- 
ration des  dettes  proprement  dite,  mais  donne  seulement  lieu  à 
la  déduction  des  dettes  des  époux  sur  la  valeur  du  mobilier  affecté 
à  leurs  apports.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  467,  texte  et  note  17. 
—  Condà:  sur  ce  dernier  point,  Troplong,  t.  3,  n.  2048  et  2050. 

5Ôî.  La  reprise  que  les  époux  ont  à  exercer  porte  sur  la  valeur 
de  leur  mobilier  tant  futur  que  présent,  ou  sur  celle  de  leur  mo- 
bilier présent  seulement,  selon  l'intention  que  manifestent  de 
leur  part  les  dispositions  du  contrat  de  maiùage.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,| 523,  p.  467.  —  Comp.  Cass.,  25  juill.  1852  (S.  52.1.812). 
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54.  Mais,  en  l'absence  de  toute  manifestation  de  volonté  à  cet 
égard,  on  doit  présumer  que  les  £poux  n'ont  entendu  se  réserver 
que  l'excédent  de  la  valeur  de  leur  mobilier  présent;  et  alors  leur 
mobilier  futur  tombe  dans  la  communauté,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun.  —  Pothier,  n.  295;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
79;  Battur,  t.  2,  n.  388;  Troplong,  t.  3,  n.  1963;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  523,  p.  467  et  468,  texte  et  noie  20.  —  Contra  :  Toullier,  1. 13, 
n.  311  et  312;  Duranton,  t.  15,  n.  35;  Odier,  t.  2,  n.  752; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1335  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1503,  n.  2. 

55.  De  ce  que  le  mobilier  affecté  à  l'apport  tombe  dans  la 
communauté,  il  résulte,  d'un  côté,  que  les  créanciers  de  celle-ci 
ont  le  droit  de  poursuivre  sur  ce  mobilier  le  paiement  de  leurs 
créances,  et,  d'un  autre  côté,  que  la  communauté  supporte  tous 
les  risques  de  perte  ou  de  dépréciation  auxquels  ce  mobilier  est 
soumis,  de  même  qu'elle  profite  de  l'augmentation  de  valeur  qu'il 
viendrait  à  recevoir.  Il  en  résulte  aussi  que  les  époux  ne  peuvent, 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  ni  exiger,  ni  être  contraints 
à  accepter  la  restitution  en  nature  de  ce  même  mobilier  (God.  civ. 
1503).  —  Pont  et  Rodière,  t.  2,  n.  1326  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
468,  texte  et  note  21.  —  Contra,  Troplong,  n.  1957.  —  V.  aussi 
Dalloz,  n.  2743. 

56.  L'époux  qui  a  fait  la  promesse  d'apport  est  constitué  dé- 
biteur envers  la  communauté  de  la  somme  a  laquelle  il  a  fixé  cet 
apport,  et  tenu  de  justifier  que  le  mobilier  qui  y  a  été  affecté  est 
d'une  valeur  au  moins  égale  à  cette  somme.  S'il  ne  peut  faire 
cette  justification,  il  est  obligé  de  parfaire  la  somme  promise 
(art.  1501).  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  469. 

57.  La  renonciation  à  la  communauté  n'affranchirait  point 
la  femme  de  cette  obligation.  —  Mêmes  auteurs,  ibid. 

58.  On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  convention  d'apport 
profite  en  même  temps  à  l'époux  pour  une  partie  et  à  la  commu- 
nauté pour  l'autre,  à  la  différence  de  la  clause  expresse  de  réali- 
sation qui,  se  bornant  à  exclure  tout  ou  partie  du  mobilier  de  la 
communauté,  est  entièrement  en  faveur  de  l'épouse.  C'est  ce  que 
font  très  justement  remarquer  MM.  Troplong,  n.  1954,  et  Dalloz, 
/.  G.,  verb.  cit.,  n.  2723. 

59.  Ajoutons  que  la  stipulation  d'apport  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  faite  par  les  deux  époux,  mais  qu'elle  peut  avoir  lieu 
de  la  part  de  l'un  d'eux  seulement,  et  que  lorsqu'elle  est  faite  par 
l'un  et  l'autre  rien  ne  s'oppose  ;')  ce  que  leurs  apports  soient  fixés 
à  des  sommes  différentes.  —  Toullier,  t.  13,  n.  298;  Duranton, 
t.  15,  n.  26;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1315;  Troplong,  t.  3, 
n.  193 i  à  1933  ;  Aubry  et  Rau,  t.  §  523,  5,  p.  468. 

60.  L'art.  1502  détermine  le  mode  de  preuve  suivant  lequel  il 
doit  être  justifié  que  l'apport  a  été  fourni  et  en  quoi  consiste  le 
mobilier  apporté,  mode  qui  diffère  selon  qu'il  s'agit  de  l'apport 
du  mari  ou  de  celui  de  la  femme.  La  preuve  de  la  consistance  du 
mobilier  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  et  de  son  apport 
réel  à  la  communauté  résulte  suffisamment  de  la  déclaration  por- 
tée au  contrat  que  ce  mobilier  est  de  telle  valeur.  Tandis  que,  à 
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l'égard  de  la  femme,  la  preuve  doit  résulter  d'une  quittance  que 
le  mari  a  donnée  à  celle-ci  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 

61 .  La  disposition  relative  au  mari  est  fondée,  d'une  part,  sur 
ce  qu'  «  on  présume  facilement,  comme  le  dit  Pothier,  n.  297, 
surtout  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  temps  considérable  entre 
le  contrat  et  la  célébration,  que  le  conjoint  avait  encore,  lors  de 
la  célébration,  la  quantité  de  mobilier  déclarée  par  le  contrat  de 
mariage  »  ;  et,  d'autre  part,  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  reconnais- 
sance à  exiger  de  la  femme  pour  le  mobilier  déclaré  par  le  mari, 
et  qui  doit  rester  aux  mains  de  ce  dernier,  en  sa  qualité  de  chef 
de  la  communauté.  Quant  à  la  déclaration  de  la  femme, il  n'a  pas 
paru  admissible  qu'elle  pût  seule  faire  foi  contre  le  main.  —  V. 
Duranton,  t.  15,  n.  44;  Dalloz,,/.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2732  et 
2733;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  469,  note  24. 

62.  Du  reste,  si  la  femme  ou  ceux  qui  l'ont  dotée  s'étaient  ré- 
servé la  faculté  d'exiger  ultérieurement  la  justification  de  l'apport 
du  mari,  cette  réserve,  qui  n'est  ni  prohibée  par  aucun  texte,  ni 
contraire  à  aucun  principe,  devrait  recevoir  son  effet.  —  Duran- 
ton, t.  15,  n.  44;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  4323;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  469.  Et  il  paraît  prudent  de  la  stipuler. 

63.  La  quittance  du  mari  ne  doit  pas  nécessairement  être  faite 
par  acte  séparé;  une  déclaration  insérée  au  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  le  mari  reconnaîtrait  avoir  reçu,  de  sa  femme  ou 
des  constituants,  du  mobilier  jusqu'à  concurrence  de  telle  valeur, 
serait  sans  aucun  doute  suffisante.  —  Aubry  et  Rau,  ibid. 

64.  Mais  la  simple  déclaration,  contenue  au  contrat,  que  le 
mari  demeurera  chargé  du  mobilier  de  la  femme  n'équivaut  pas 
à  la  quittance  exigée  par  l'art.  1502,  parce  qu'elle  n'implique 
pas  nécessairement  la  réception  du  mobilier  par  le  mari  avant  la 
célébration  du  mariage.  Au  contraire,  la  déclaration  portant  que 
le  mari  demeure,  dès  à  présent,  chargé  du  mobilier  de  la  femme, 
ou  qu'il  en  demeurera  chargé  par  le  fait  de  la  célébration 
du  mariage,  constitue  une  véritable  quittance  faisant  preuve, 
tant  à  l'égard  des  créanciers  qu'à  l'égard  des  époux,  de  la  remise 
du  mobilier  au  mari.  —  Cass.,  19  janv.  1836  (S.  36.1.198)  ;  Caen, 
3  mai  1845  (S.  45.2.536);  Dijon,  7  mai  1862  (S.  63.2.34)  ;  Duran- 
ton, t.  15,  n.  46;  Rodière  et  Pont.  t.  2,  n.  1320  et  1321;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1967;  Dalloz,  n.  2735;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  469, 
note  25. 

6  5.  Une  semblable  déclaration  serait  efficace,  même  en  cas 
de  faillite  du  mari.  —  Colmar,  28  déc.  1853  (S.  56.2.397);  Cass., 
22  fév.  1860  (S.  60.1.433)  ;  Aubry  et  Rau,  ibid. 

66.  On  s'est  demandé  si  la  présomption  de  paiement  établie 
par  l'art.  1569,  C.  civ.,  en  faveur  de  la  femme  dotale,  dans  le  cas 
où  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris 
pour  le  paiement  de  la  dot,  peut  être  invoquée  par  la  femme 
commune  qui  a  fait  une  stipulation  d'apport.  Le  Parlement  de 
Paris  avait  bien  étendu  cette  présomption  au  cas  d'apport  de  la 
part  de  la  femme  mariée  sous  tout  autre  régime  que  le  régime 
dotal;  mais,  au  témoignage  de  Lebrun,  Commun.,   liv.  3,  ch.  2, 
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sect.  1,  dist.  3,  n.  42  et  45,  cette  solution  n'était  pas  admise 
par  les  autres  parlements.  Sous  notre  législation,  elle  a  été  re- 
poussée par  tous  les  auteurs.  —  V.Duranton,  t.  15,  n.  47;  Rodière 
et  Pont,  t.  2,  n.  1322;  Dalloz,  J.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2736  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523,  p.  470,  texte  et  note  28. 

HH .  Le  défaut  de  déclaration  du  mari  dans  le  contrat,  en  ce 
qui  concerne  son  apport,  et  de  quittance  donnée  par  lui  à  la 
femme  en  ce  qui  touche  l'apport  de  celle-ci,  ne  laisse  pas  les 
époux  dans  l'impuissance  d'établir  la  consistance  ou  la  valeur  de 
leur  mobilier.  Ces  modes  de  preuve  n'ont  rien  d'exclusif,  et  les 
époux  ont  la  faculté  d'y  suppléer  par  ceux  à  l'aide  desquels  les 
conjoints  sont  admis,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  à  justifier  de  cette  consistance  ou  de  cette  valeur, 
l'un  à  l'égard  de  l'autre.  —  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1322;  Trop- 
long,  n.  19S0;  Dali.,  /.  G.  ;  v°  cit.,  n.  2737  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  470. —  V.  Communauté  conjugale,  n.  1471  et  suiv. 

68.  Jugé  que  lorsque  la  femme  séparée  judiciairement  exerce 
ses  reprises  contre  son  mari,  si  c'est  principalement  d'après  les 
aveux  du  mari  que  les  juges  ont  fixé  le  montant  de  ces  reprises, 
celui-ci  n'est  plus  recevable  à  contester  les  apports  de  la  femme, 
sous  prétexte  qu'elle  ne  les  aurait  pas  justifiés  par  les  moyens 
que  la  loi  prescrit.  —  Gass.,  30  janv.  1828  (S.  chr.). 

69.  La  preuve  des  apports  peut  être  puisée  dans  des  actes 
non  suspects  (tels  qu'un  inventaire  sous  seing  privé,  mais  enre- 
gistré et  déposé  chez  un  notaire,  un  compte  de  tutelle,  l'état  en 
bonne  forme  dont  parle  l'art.  1499..  l'état  estimatif  accompagnant 
une  donation,  etc.),  pourvu  qu'ils  soient  intervenus  peu  de  temps 
avant  le  mariage,  et  même  dans  des  actes  postérieurs  au  ma- 
riage, mais  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  actes  dont  il  s'agit 
soient  opposables  aux  tiers.  —  Pothier,  n.  300;  Dali.,  J.  G., 
v°  Cont.  de  mur.,  n.  2738. 

70.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rruxelles,  du  1er  mars  1843  (Dali., 
n.  2741)  a  considéré  comme  équivalant  à  la  quittance  expresse 
exigée  par  l'art.  1502,  les  énonciations  du  contrat  de  mariage 
corroborées  par  le  testament  ultérieur  du  mari. 

Ht.  Remarquons  que  les  déclaration  et  quittance  d'apport, 
quoique  régulières  en  la  forme,  pourraient  être  attaquées  par  les 
intéressés,  si  elles  déguisaient  des  avantages  prohibés  ou  réduc- 
tibles entre  époux;  et  que,  dans  le  cas  notamment  de  second  ma- 
riage, les  enfants  du  premier  lit  seraient  recevables  à  les  arguer 
de  simulation  et  de  fraude.  —  Y.  Quittance  et  reconnaissance  de 
dot,  n.  12  et  suiv. 

Hft.  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  justification  de  la 
consistance  du  mobilier  appartenant  aux  époux  lors  de  la  célé- 
bration du  mariage.  A  l'égard  de  celui  qui  leur  échoit  durant  la 
communauté,  il  doit  être  constaté  par  un  inventaire  auquel  le 
mari  doit  faire  procéder.  —  S'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  du 
mobilier  du  mari,  ou  s'il  n'existe  pas  de  titre  propre  à  justifier  de 
sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise  (G.  civ.,  1504,  ||  1  et  2). 
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13.  Toutefois,  à  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari 
pendant  le  mariage  et  exclu  de  la  communauté,  les  héritiers  du 
mari  ont,  vis-à-vis  de  la  femme,  la  faculté  de  rechercher  dans  les 
titres  de  famille  et  dans  les  papiers  domestiques  tout  ce  qui  peut 
servir  à  constater  la  consistance  et  la  valeur  de  ce  mobilier.  L'art. 
1504,  G.  civ.  qui  n'admet  qu'un  titre  comme  pouvant  suppléer  à 
l'inventaire,  ne  doit  pas  être  appliqué,  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux,  avec  la  même  rigueur  que  lorsqu'il  y  a  lieu  d'éta- 
blir leurs  droits  à  l'égard  des  tiers.  —  Orléans,  24  févr.  1860  (S. 
60.2.120).  —  Conf.,  Rodière  et  Pont,  Cont.  de  mar.  t.  2,  n.  46,  p. 
36.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1499,  n.  3. 

14.  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la 
femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit 
par  titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée, 
de  la  valeur  de  ce  mobilier  (C.  civ.,  1504,  |  3). 

15.  Quelles  sont  les  choses  qui  doivent  être  imputées  sur  la 
somme  à  laquelle  les  époux  ont  fixé  leurs  apports?  Il  faut  natu- 
rellement imputer  d'abord  tout  le  mobilier  existant  au  moment 
de  la  célébration  du  mariage.  Si,  par  une  clause  du  contrat,  les 
parents  de  l'un  des  conjoints  ont  promis  de  le  nourrir,  cette 
nourriture  est  elle-même  imputable  sur  son  apport,  comme  faisant 
partie  de  la  dot  mobilière.  —  Pothier,  n.  291  et  292;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  1329;  Odier,  t.  2,  n.  751  ;  Troplong,  t.  3,  n.  1960; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2725;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523, 
p.  470. 

16.  II  y  aurait  également  lieu  d'imputer  la  valeur  des  fruits 
d'un  héritage  dont  les  parents  de  l'un  des  époux  lui  auraient 
abandonné  la  jouissance  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Mais  si  c'était  Je  droit  d'usufruit  de  l'héritage  qui  avait  été  donné 
à  l'époux,  comme  le  principal  de  la  dot  se  composerait  alors  du 
droit  d'usufruit  en  lui-même,  et  non  des  fruits  perçus  pendant  la 
communauté,  ces  fruits  ne  seraient  pas  imputables  sur  l'apport 
promis.  —  Mêmes  auteurs. 

HH .  Les  meubles  échus  aux  époux  à  titre  gratuit  pendant  le 
mariage,  doivent  venir  en  déduction  de  leurs  apports  aussi  bien 
que  le  mobilier  qu'ils  possédaient  lors  de  la  célébration.  —  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  35;  Toullier,  t.  13,  n.  311  et  312;  Odier,  t.  2, 
n.  754  ;  à  moins  que,  par  interprétation  des  termes  du  contrat, 
les  juges  ne  reconnaissent  que  l'intention  des  parties  a  été  de 
restreindre  l'imputation  au  mobilier  présent.  —  Odier,  n.  753; 
Troplong,  n.  1963;  Dali.,  n.  2728. 

78.  Les  époux  étant  garants  envers  la  communauté  pour 
l'apport  qu'ils  ont  promis,  on  doit  déduire  de  cet  apport  les  objets 
dont  la  communauté  aurait  été  évincée-  —  Pothier,  n.  352;  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  43;  Toullier,  t.  13,  n.  321;  Troplong,  n.  1955; 
Dali.,  n.  27J0. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  créances  appartenant  aux  époux 
lors  du  mariage,  une  distinction  doit  être  faite  entre  le  mari  et 
la  femme.  Le  mari  est  autorisé  à  imputer  sur  son  apport  le  mon- 
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tant  de  ses  créances  qu'il  justifie,  par  des  contre-quittances  des 
débiteurs,  par  un  journal  non  suspect,  ou  par  quelque  autre 
mode  de  preuve,  avoir  été  payées  pendant  la  communauté.  Quant 
aux  créances  non  acquittées,  il  n'a  que  le  droit  de  reprendre  les 
titres  qui  les  constatent.  —  Pothier,  n.  290;  Toullier,  1. 13,  n.  310  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1338;  Odier,  n.  750;  Troplong,  n.  1959; 
Dali..  J.  G.,  v°  Cont.  de  mar.,  n.  2727  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  523, 
p.  471,  texte  et  note  32. 

80.  Au  contraire,  la  femme  a  le  droit  d'imputer  sur  son  ap- 
port le  montant  de  ses  créances  même  non  payées,  à  moins  que 
le  mari  ne  justifie,  par  des  diligences  faites  à  temps  contre  les 
débiteurs,  qu'il  n'a  pu  en  obtenir  le  recouvrement,  ou  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  toute  poursuite  serait  demeurée  sans  résultat: 
dans  ces  deux  derniers  cas,  la  femme  n'est  elle-même  admise 
qu'à  reprendre  ses  titres  de  créances.  —  Mêmes  auteurs. 

8f .  Lorsque  la  valeur  du  mobilier  des  époux  excède  la  somme 
qu'ils  ont  promise  pour  leur  apport,  chacun  d'eux  prélève  l'excé- 
dent, et  ce  prélèvement  s'opère  conformément  aux  art.  1471  et 
1472;  en  sorte  que  la  femme  est  préférée  au  mari,  et  qu'elle  peut, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  communs,  exercer  ses  droits 
même  sur  les  biens  propres  de  ce  dernier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
1  523,  p.  472. 

82.  Ainsi  que  l'observent  ces  auteurs,  la  femme,  en  renonçant 
à  la  communauté,  conserve  le  droit  de  réclamer  contre  le  mari 
l'excédent  de  la  valeur  de  son  apport  sur  la  somme  qu'elle  avait 
promise  pour  cet  apport. 

|  5.  —  Enregistrement. 

83.  La  clause  de  réalisation,  de  même  que  la  convention  d'apport, 
étant  inhérentes  au  contrat  de  mariage  ne  donnent  point  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  particulier. 

RÉALISATION  D'ACTE.  —  f .  On  entend  généralement  par 
ces  mots  la  rédaction,  en  un  écrit  qui  doit  être  définitif,  d'une 
convention  faite  d'abord  verbalement  ou  par  un  acte  sous  seing 
privé. 

2.  La  clause  par  laquelle  les  parties  déclarent  leur  intention 
de  faire  convertir  en  acte  notarié  l'acte  sous  seing  privé  contenant 
leur  convention,  ou  même  de  faire  constater  par  écrit  une  con- 
vention purement  verbale,  ne  fait  pas  dépendre  la  formation  et 
l'efficacité  du  contrat  de  l'accomplissement  de  ces  formalités; 
une  clause  de  cette  nature  devant,  en  général,  être  considérée 
comme  ayant  uniquement  pour  objet  d'assurer  la  preuve  de  la 
convention  à  laquelle  elle  se  rapporte.  «  Observez,  disait  à  cet 
égard  Pothier  (Des  oblig.,  n.  11),  que  la  convention  qu'il  sera 
passé  acte  devant  notaires  d'un  marché,  ne  fait  pas  par  elle- 
même  dépendre  de  cet  acte  la  perfection  du  marché,  il  faut  qu'il 
paraisse  que  l'intention  des  parties,  en  faisant  cette  convention, 
a  été  de  l'en  faire  dépendre.  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé,  par  un 
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arrêt  de  4595,  rapporté  par  Mornac,  qu'une  partie  ne  pou- 
vait se  dédire  d'un  traité  de  vente  fait  sous  les  signatures 
des  parties,  quoiqu'il  y  eût  la  clause,  «  qu'il  en  serait  passé  acte 
«  par-devant  notaire  »  ,  et  que  cet  acte  n'eût  pas  encore  été 
passé;  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  conclure  de  cette  clause  seule, 
que  les  parties  eussent  voulu  faire  dépendre  de  l'acte  devant 
notaires  la  perfection  de  leur  marché;  cette  clause  ayant  pu  être 

ajoutée,  seulement  pour  en  assurer  davantage  l'exécution ,  à 

cause  du  risque  qu'un  acte  sous  signatures  privées  court  de  s'é- 
garer. »  Sic:  Exposé  de  motifs,  par  Portalis  (Locré,  Lég.,  XIV, 
p.  142  etsuiv.,  n.  5;  Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  §  4,  art.  3,  n.  7; 
Toullier,  t.  8,  n.  440;  Duranton,  t.  10,  n.  87,  et  t.  16,  n.  36; 
Troplong,  De  la  vente,  t.  1,  n.  19;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §343, 
p.  293,  texte  et  note  21).  —  Comp.,  Cass.,  2  sept.  1806  (S.  6.1. 
394);  Colmar,  8  avril  1808  (S.  10.2.549);  Cass.,  21  oct.  1811  (S. 
12.1.229);  Colmar,  lojanv.  1813  (S.  14.2.295);  Cass.,  6  sept.  1813 
(S.  15.1.295);  Cass.,  12  nov.  1821  (S.  22.1.148);  Agen,  17  janv. 
1824  (D.P.  25  2.34);  Bourges,  20  août  1841  (S.  42.2.68);  Bourges, 
17  mai  1842  (S.  43.2.100);  Riom,  9  mars  1844  (S.  44.2.324).  — 
V.  cependant  Angers,  15  fév.  1866  (Rev.  Not.,  n.  1742). 

3.  11  en  serait  autrement  s'il  résultait  clairement  des  termes 
mêmes  de  cette  déclaration,  ou  des  circonstances  que,  dans  la 
commune  intention  des  contractants,  la  formation  et  l'efficacité 
du  contrat  étaient  subordonnées  à  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités. Pothier  (loc.  cit.)  s'exprimait  ainsi  à  cet  égard  :  «  Quoique 
le  seul  consentement  des  parties  suffise  pour  la  perfection  des 
contrats  consensuels ,  néanmoins  si  les  parties,  en  contractant 
une  vente  ou  un  louage,  ou  quelque  autre  espèce  de  marché,  sont 
convenues  d'en  passer  un  acte  par-devant  notaires,  avec  intention 
que  le  marché  ne  serait  parfait  et  conclu  que  lorsque  l'acte 
aurait  reçu  sa  forme  entière,  par  la  signature  des  parties  et  du 
notaire,  le  contrat  ne  recevra  effectivement  sa  perfection  que 
lorsque  l'acte  du  notaire  aura  reçu  la  sienne;  et  Jes  parties,  quoi- 
que d'accord  sur  les  conditions  du  marché,  pourront  licitement 
se  dédire  avant  que  l'acte  ait  été  signé.  C'est  la  décision  de  la 
fameuse  loi  Contractus,  17,  Cod.  de  Fid.  instr.,  qui  se  trouve  aussi 
auxlnslit.  tit  deContrah  empt.  Mais  si,  en  ce  cas,  l'acte  ou  l'instru- 
ment est  requis  pour  la  perfection  du  contrat,  ce  n'est  pas  par 
la  nature  du  contrat,  qui  de  soi  n'exige  pour  sa  perfection  que  le 
seul  consentement  des  parties;  c'est  parce  que  les  parties  con- 
tractantes l'ont  voulu,  et  qu'il  est  permis  aux  parties  qui  con- 
tractent, de  faire  dépendre  leur  obligation  de  telle  condition  que 
bon  leur  semble.  »  Sic:  Duranton,  Toullier,  Aubry  et  Rau,  locis 
supra  citt. 

4.  M.  Demolombe  pense  que  lorsque  les  parties,  en  traitant 
verbalement,  sont  convenues  de  consigner  leur  convention  dans 
un  acte  instrumentaire,  la  présomption  doit  être,  en  général, 
qu'elles  ont  entendu  n'être  engagées  qu'autant  et  qu'après  que 
l'acte  serait  rédigé  (t.  4,  n.  36). 

4  bis.  Cette  opinion  ne  paraît  pas  exacte  en  principe.  Ce  qu'il 
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faut  dire,  c'est  qu'on  peut  plus  facilement  admettre  l'existence 
d'un  simple  projet  lorsque  tout  s'est  passé  verbalement  entre 
les  parties,  que  dans  le  cas  où  elles  ont  constaté  leur  convention 
par  un  acte  sous  signatures  privées,  destiné  à  être  converti  en 
acte  authentique.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

5.  Il  est  hors  de  doute  que  la  clause  contenue  dans  un  acte 
sous  signatures  privées  et  par  laquelle  deux  parties  se  sont  en- 
gagées à  réaliser  devant  tel  ou  tel  notaire  les  conventions  prévues 
dans  cet  acte,  ne  lie  que  les  parties,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  et 
qu'elle  ne  saurait  être  invoquée  par  le  notaire  désigné. 

6.  Si  ce  dernier  intervenait  à  l'acte  sous  signatures  privées 
pour  accepter  cette  stipulation,  elle  serait  néanmoins  inefficace 
à  son  égard,  et  il  s'exposerait  à  des  poursuites  disciplinaires 
pour  avoir  abaissé  ses  fonctions  et  compromis  sa  dignité  en 
tentant  d'enchaîner  à  son  profit  la  liberté  absolue  que  doivent 
conserver  les  parties  de  choisir  l'officier  public  qui  doit  recevoir 
leurs  conventions. 

H .  Mais  il  n'est  pas  défendu  à  un  notaire  de  rédiger  un  acte 
sous  seing  privé,  avec  promesse  de  le  réaliser  devant  lui,  et  il 
aurait  droit  à  un  honoraire  pour  la  rédaction  de  cet  acte,  si  les 
parties  allaient  ensuite  s'adresser  à  un  autre  notaire.  —  V.  Projet 
d'acte,  n.  27  et  suiv. 

8.  Enregistrement.  Lorsqu'un  acte  sous  signatures  privées,  ayant  pour 
objet  une  vente  d'immeubles,  contient  la  stipulation  que  le  contrat  sera 
rédigé  par  acte  public,  il  s'agit  de  savoir,  dit  ML  Ed.  Clerc  (Traité  génér. 
de  l'enreg.,  n.  1568),  si  les  parties  ont  voulu  faire  dépendre  l'existence 
même  de  la  vente  de  la  rédaction  notariée,  ce  qui  est  alors  une  condition 
suspensive,  ou  si  elles  ont  voulu  seulement  ajouter  une  solennité  à  leur 
convention,  facilioris  probationis  gratta. 

9.  Les  termes  de  l'acte  sont  ici  déterminants,  puisqu'ils  doivent  faire 
connaître  l'intention  des  parties,  et  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
les  faits  et  circonstances  pour  caractériser  l'acte  sous  seing  privé. 

ÎO.  A  défaut  d'explication  contraire,  expresse  ou  implicite,  la  vente  sera 
censée  parfaite  dans  l'acte  sous  seing  privé  et  soumise  au  droit  proportion- 
nel (V.  supra,  n.  2  et  3).  —  Cass.,  12  tbermidor  an  xm  ;  13  janv.  1852 
(S.  52.1. 12y). 

1  \ .  Ainsi  une  vente  sous  seings  privés  n'est  pas  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive,  par  cela  qu'il  est  stipulé  que  le  contrat  sera  rédigé  en  acte 
public,  dans  un  délai  déterminé,  au  profit  de  l'acquéreur  ou  de  la  personne 
qu'il  désignera,  si  d'ailleurs  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  convention  que 
son  effet  est  actuel.  En  conséquence,  elle  est  dès  à  présent  sujette  au  droit 
proportionnel  de  mutation.  —  Saverne,  3  fév.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1439). 

\*Z.  Si,  au  contraire,  les  parties  ont  voulu  subordonner  l'engagement 
à  la  rédaction  future  de  l'acte  notarié,  alors  il  n'y  a  pas  de  consentement, 
de  lien  de  droit;  il  n'y  a  qu'un  projet  affranchi  du  droit  proportionnel,  et 
le  titre  sera  dans  l'acte  qui  viendra  réaliser  la  promesse.  —  V.,  dans  ce  der- 
nier sens,  Cass.,  13  avril  1836  (S.  36.1.269). 

RÉALISATION  DE  CRÉDIT.  —  V.  Crédit  (Ouverture  de),  n.  20 
et  suiv. 

RÉALISATION  D'ESPÈCES.  —  V.  Numération  d'espèces. 
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RÉARPENTAGE.  —  V.  Forêts,  n.  53  et  suiv. 

RÉASSIGNATION.  —  V.  Réajournement. 

RÉASSURANCE.  —  «  .  Contrat  par  lequel  un  assureur  se  fait 
garantir  lui-même,  par  une  autre  personne,  des  risques  qu'il  a 
pris  sur  lui. 

2.  On  désigne  aussi,  sous  le  nom  de  réassurance,  le  contrat  qui 
intervient  entre  une  personne  déjà  assurée  contre  un  risque  et 
un  autre  assureur,  relativement  au  même  risque.  —  V.  Assurance 
maritime,  n.  86  et  suiv.;  Assurance  mutuelle,  n.  26;  Assurance 
terrestre,  n,  16,  28,  162. 

REATU  (in).  —  Expression  latine  qui  s'employait  dans  cette 
phrase  du  Palais  :  Etre  in  reatu,  c'est-à-dire  être  prévenu  d'un 
crime,  d'un  délit. 

RÉBELLION.  —  1 .  La  rébellion  est  la  résistance  par  violence 
et  par  voies  de  fait  à  l'exécution  des  lois,  des  jugements  ou  des 
ordres  de  l'autorité  publique.  «  Toute  attaque,  porte  l'art.  209, 
C.  pén.,  toute  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les 
officiers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force 
publique,  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  contri- 
butions, les  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des  douanes, 
les  séquestres,  les  officiers  ou  agents  de  la  police  administrative 
ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou 
ordonnances  de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou 
jugements,  est  qualifiée,  selon  les  circonstances,  crime  ou  délit 
de  rébellion.  » 

S.  On  a  fait  remarquer  que  cette  énumération  ne  comprend 
point  de  fonctionnaires  publics  autres  que  les  officiers  de  police. 
La  raison  en  est,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie  (Théor.  du  Code 
pén.,  t.  3,  n.  938),  que  l'attaque  ou  la  résistance  consistant  dans 
l'emploi  immédiat  d'une  force  matérielle,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  contre  les  agents  secondaires  chargés  d'exécuter  les  ordres 
de  l'autorité;  les  fonctionnaires  publics,  à  l'exception  des  officiers 
de  police,  n'exécutent  jamais  les  ordonnances  qu'ils  rendent,  et 
il  ne  s'agit  ici  que  de  la  résistance  à  cette  exécution. 

3.  Le  texte  vise  encore  les  violences  exercées  contre  les  officiers 
ministériels:  telle  serait  la  résistance  avec  violence  ou  voies  de 
fait  envers  un  huissier  agissant  pour  l'exécution  d'un  mandat  de 
justice  ou  d'un  jugement.  Mais  les  voies  de  fait  exercées  contre 
un  notaire  appelé  pour  la  rédaction  d'un  testament  constituent- 
elles  la  rébellion  prévue  par  l'art.  260  du  Code  pénal?  Par  arrêt 
du  23  fév.  1833,  la  Cour  de  Bruxelles  s'est  prononcée  dans  le  sens 
de  l'affirmative  (Journ.  du  Not.  belge,  8i4).  Nous  avons  de  la 
peine  à  nous  rallier  à  cette  doctrine.  Les  notaires  ne  sont  point 
officiers  ministériels;  ils  sont  fonctionnaires  publics,  et  les  voies 
de  fait  exercées  contre  eux  pendant  qu'ils  exercent  leur  mini- 
stère, ou  à  cette  occasion,  ne  constituent  pas  le  délit  de  rébellion, 
mais  celui  de  violences  envers  un  citoyen  chargé  d'un  ministère 
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de  service  public  prévu  et  puni  par  l'art.  230. — V.,  dans  le  même 
sens,  Roll.   de  Vi  11-,  v°  Rébellion,  n.  3  et  4;  Dict.  Not.,  verb.  eod. 

REBOISEMENT.  —  V.  Forêts,  n.  134  et  suiv. 

RECEL-RECÉLÉ.  —  1.  En  droit  civil,  le  recel  ou  recelé  est  le  fait 
de  celui  qui,  dans  la  masse  active  d'une  succession  ou  d'une 
communauté  où  il  a  des  droits,  détourne  frauduleusement  un  ou 
plusieurs  objets  pour  se  les  approprier  hors  compte.  —  (G.  civ., 
792,  801,  1460,  1477). 

2.  Bien  que  le  Code  civil  emploie  presque  comme  synonymes, 
ou  du  moins  juxtapose  par  une  simple  conjonction  les  mots  di- 
vertir et  receler,  dans  les  art.  792,  1460  et  1477,  nous  n'en  devons 
pas  moins  noter  une  différence  assez  sensible  entre  eux.  Le  diver- 
tissement suppose  un  détournement  actif,  une  manœuvre  frau- 
duleuse destinée  à  faire  échapper  au  partage  certains  objets  ou 
valeurs  que  le  coupable  conserve  ainsi  pour  lui  seul.  Le  recel  est 
plutôt  une  abstention.  Il  consiste  dans  l'omission  d'une  décla- 
ration, ou  même  la  négation  de  la  détention  que  l'on  exerce,  se 
rapprochant  ainsi  de  son  homonyme,  le  recel  du  droit  pénal  qui 
consiste  à  cacher  un  objet  dont  on  n'a  pas  à  se  reprocher  le  dé- 
tournement actif.  Malgré  cette  distinction,  très  marquée  surtout 
en  théorie,  la  jurisprudence  visant  principalement  l'application  et 
la  peine  que  le  Code  a  faites  semblables  a,  dans  la  plupart  des 
arrêts,  établi  le  même  rapprochement  de  mots,  et  appliqué  des 
conclusions  identiques  à  deux  faits  dissemblables. —  18  fév.  1880 
(S.  80.1.264). 

3.  Nous  avons  examiné,  en  d'autres  endroits  de  cet  ouvrage  : 
1°  la  nature  du  recel;  2°  les  cas  où  il  se  présente;  3°  les  éléments 
d'intention  sans  lesquels  il  ne  saurait  exister;  4°  qui  peut  se  pré- 
valoir du  recel;  5°  contre  qui  s'invoque  le  recel;  6°  les  objets 
susceptibles  d'être  recelés;  7°  les  effets  du  recel  commis,  soit  par 
des  héritiers  (C.  civ.,  792,  801),  soit  par  l'époux  commun  (C.  civ., 
1477),  et  spécialement  par  la  femme  commune  (C.  civ.,  1460).  — 
V.  Acceptation  de  communauté ,  n.  50  et  suiv.  ;  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  215  et  suiv.;  Communauté  conjugale,  n.  1214  et  suiv.;  Renon- 
ciation à  succession;  Succession. 

4.  Comme  tout  délit  ou  quasi-délit,  le  recel  peut  être  prouvé 
par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  justice. 

5.  Cependant  la  jurisprudence  refuse  d'admettre  la  preuve 
par  commune  renommée,  lorsqu'un  inventaire  régulier  a  été 
dressé  (Rennes,  lijanv.  1811;  Liège,  12  janv.  1844,  Dali.,  J.  G., 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  2216  et  1598  et  suiv.).  —  V.  Inventaire, 
n.  67. 

6.  Mais  la  preuve  par  témoins  est  admise,  même  quand  la 
valeur  des  objets  recelés  dépasse  150  fr.  (Bordeaux,  16juill.  1834); 
sont  admises  également  les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  (Cass.,  6  mai  1818,  et  Paris,  24  juin  1843,  Dali., 
verb.  cit.,  n.  2215).  —  V.  Preuve,  n.  268  et  suiv. 

H.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  fixer  par  de  simples 
présomptions,  non  seulement  l'existence  même  du  recel,  mais 
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encore  la  valeur  des  objets  recelés.  Ils  peuvent  se  fonder  notam- 
ment sur  la  comparaison  de  la  fortune  qu'avait  le  défunt  au 
moment  de  sa  mort,  avec  l'actif  trouvé  chez  lui  lors  de  l'inven- 
taire de  sa  succession.  —  Cass.,  12  janv.  1870  (Rev.  Not., 
n.  2840). 

8.  Mais  malgré  la  latitude  accordée  aux  tribunaux  pour  l'ad- 
mission des  moyens  tendant  à  la  preuve  du  recel,  il  faut  que  la 
preuve  apportée  par  ces  moyens  soit  positive.  Si  par  exemple  on 
ne  parvenait  à  prouver  que  le  fait  de  la  détention  d'un  objet  par 
un  héritier  et  que  ce  dernier  prétendît  posséder  l'objet  en  ques- 
tion en  vertu  d'une  juste  cause,  fût-ce  d'un  don  manuel,  ce  serait 
encore  au  demandeur  a  faire  la  preuve  de  la  fausseté  de  cette  al- 
légation. —  V.  Bon  manuel. 

9.  De  même,  et  notamment  au  cas  de  séparation  de  corps, 
il  ne  suffit  pas  d'alléguer  au  nom  d'une  femme  commune  que  le 
mari  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  empruntées 
pendant  qu'il  était  le  maître  de  la  communauté  pour  que  celui- 
ci  soit  présumé  receler  des  valeurs  appartenant  à  la  communauté 
à  liquider.  Il  a  pu,  avant  la  dissolution  de  cette  communauté  et 
lorsqu'il  en  était  encore  le  maître,  dissiper  ces  valeurs  sans  en 
avoir  de  compte  à  rendre,  et  si  la  femme  prétend  qu'il  existe  des 
détournements  et  des  dissimulations  lui  portant  préjudice  à  une 
date  postérieure  à  la  dissolution  de  la  communauté,  c'est  à  elle 
qu'incombe  la  charge  de  faire  la  preuve  de  cette  allégation.  — 
Trib.,  Lyon,  18  déc.  1863  (D.P.  68.5.81);  Paris,  19  mai  1870 
{Rev.  Not.,  n.  2836). 

ÎO.  Il  ne  suffit  pas  de  prouver  le  recel,  il  faut  arriver  à  la  resti- 
tution; comme  il  s'agit  d'une  obligation  de  faire,  les  tribunaux 
peuvent  contraindre  le  receleur  au  moyen  d'une  condamnation 
en  dommages-intérêts  comminatoire.  Ils  peuvent  encore,  pour 
assurer  le  rapport  des  sommes  détournées,  affecter  spécialement 
aux  cohéritiers  du  receleur  la  portion  que  celui-ci  serait  en  droit 
de  réclamer  sur  la  vente  d'un  objet  encore  indivis. 

11.  Si  l'objet  détourné  est  une  rente  ou  une  créance,  les  inté- 
rêts peuvent  être  alloués  aux  cohéritiers  du  receleur  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé. 

12.  Quant  à  l'action  donnée  aux  cohéritiers  du  receleur  contre 
ce  dernier,  elle  ne  saurait  être  autre  que  l'action  en  partage,  au 
cours  de  laquelle  les  demandeurs  peuvent  élever  telle  réclama- 
tion que  de  droit;  en  admettant  qu'un  recel  ait  eu  lieu,  la  de- 
mande tendant  à  le  faire  punir  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  en  partage  elle-même,  et  les  cohéritiers  lésés 
par  le  recel  ne  sauraient  être  recevables  à  faire  pratiquer  une 
saisie-revendication  des  objets  prétendus  détournés.  —  Riom, 
7  juill.  18-21  (Dali.,  J.  G.,  \°  Succession,  n.  649). 

13.  Si  le  partage  est  consommé  lorsque  le  recel  est  découvert, 
les  cohéritiers  n'ont  plus  nécessairement  l'action  en  partage  et  ne 
peuvent  arriver  par  voie  de  prélèvement  à  la  restitution  de  l'objet 
recelé.  Mais  ils  ont  en  tous  cas  une  action  personnelle  contre 
l'auteur  du  détournement;  el  plus  encore,  si  l'objet  détourné  est 
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un  corps  certain,  ils  sont  admis  à  le  revendiquer  tant  qu'il 
se  trouve  parmi  les  biens  du  receleur.  —  Agen,  22  déc.  1846 
(D.P.  47.2.87). 

14.  Si  des  héritiers  lésés  par  un  recel  avaient  laissé  accom- 
plir le  partage  sans  réclamation,  bien  que  connaissant  ou  soup- 
çonnant ce  recel,  cette  simple  abstention  ne  fait  pas  présumer  de 
leur  part  une  renonciation  tacite  au  droit  qu'ils  peuvent  tirer 
de  l'art.  792.  C.  civ.  (ou  de  l'art.  1477,  si  ce  sont  des  époux 
communs),  et  si  cette  renonciation  n'est  autrement  et  positive- 
ment établie,  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  action. —  Gass., 
17  avril  1867  (D.P.  67.1.267). 

1 5.  L'action  des  héritiers  tendant  à  faire  déclarer  le  recel  n'étant 
qu'un  accessoire  de  l'action  en  partage,  suit  la  fortune  de  celle-ci 
au  point  de  vue  de  la  prescription. 

16.  Quanta  l'action  personnelle  qui  naît  à  leur  profit  après  le 
partage  accompli,  et  à  l'action  directe  en  revendication,  elles 
sont  soumises  au  droit  commun. 

17.  La  prescription  est  également  trentenaire  pour  l'action 
donnée  à  l'époux  commun  ou  à  ses  héritiers  contre  l'époux  rece- 
leur. Ces  prescriptions  partent  du  jour  où  le  fait  a  été  commis. 
—  Cass.,4déc.  1844  (D.P.  45.1.44);  16  avril  1831  (D.P.  51.1. 
128);  Gass.,  17  avril  1867  (Journ.  Pal.,  67,501).  —  V.  Commu- 
nauté conjugale,  n.  1291  et  suiv. 

18.  Enfin,  c'est  encore  la  prescription  de  trente  ans  et  non 
celle  de  dix  ans  (475,  C.  civ.)  qui  est  applicable  aux  recelés 
commis  par  un  époux  commun  au  préjudice  des  enfants  mineurs 
dont  il  a  la  tutelle.  Ces  actes  ne  constituent  pas  des  faits  de  tutelle, 
bien  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  rectifier  le  compte  de  tutelle  lors- 
qu'ils viennent  à  être  connus.  —  Cass.,  16  avril  1851,  précité.  — 
V.,  pour  le  surplus,  les  mots  cités  suprà,  n.  3. 

19.  En  droit  criminel,  le  recel  est  l'action  de  celui  qui  reçoit, 
à  un  titre  quelconque,  des  choses  enlevées  ou  obtenues  par  un 
crime  ou  un  délit,  sachant,  au  moment  où  il  les  reçoit,  qu'elles 
proviennent  d'une  source  criminelle  ou  délictueuse.  Le  receleur 
est  puni  comme  complice.  —  C.  pén.,  62. 

50.  La  loi  punit  aussi  : 

1°  Le  recèlement  des  malfaiteurs  (G.  pén.,  61,  99); 

2°  Celui  des  espions  ou  des  soldats  ennemis  envoyés  à  la 
découverte   (G.  pén.,  83)  ; 

3°  Celui  d'un  individu  coupable  d'un  crime  emportant  peine 
afflictive;  néanmoins  sont  exceptés  de  cette  disposition  les  ascen- 
dants ou  descendants,  époux  ou  épouses  même  divorcés,  frères 
ou  sœurs  des  criminels  recelés,  ou  leurs  alliés  aux  mêmes  degrés 
(C.  pén.,  248); 

4°  Le  recèlement  du  cadavre  d'une  personne  homicidée  ou 
morte  des  suites  de  coups  ou  blessures  (C.  pén.,  359); 

5°  Le  recèlement  d'un  insoumis  —  L.  27juill.  1872,  art.  62. 

51.  Enregistrement.  —  V.  le  mot  Succession. 

RECENSEMENT.  —  V.  Population,  n.  2  et  suiv. 
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RECENSEMENT  DES  CHEVAUX  ET  DES  VOITURES.  —  1. 

Tous  les  ans,  avant  le  16  janvier,  a  lieu  dans  chaque  commune, 
sur  la  déclaration  obligatoire  des  propriétaires,  et,  au  besoin, 
d'office,  parles  soins  du  maire,  le  recensement  des  chevaux,  ju- 
ments, mules  et  mulets  susceptibles  d'être  requis  en  raison  de 
l'âge  qu'ils  ont  eu  au  1er  janvier,  c'est-à-dire  six  ans  et  au-dessus 
pour  les  chevaux  et  jument?,  quatre  ans  et  au-dessus  pour  les 
mulets  et  mules.  —  L'âge  se  compte  à  partir  du  1er  janvier  de 
l'année  de  la  naissance.  —  Tous  les  trois  ans,  avant  le  16  janvier, 
a  lieu  dans  chaque  commune,  et  de  la  même  manière  que  ci- 
dessus,  le  recensement  des  voitures  attelées  de  chevaux  et  de 
mulets,  autres  que  celles  qui  sont  exclusivement  affectées  au  ser- 
vice des  personnes.  —  L.  3  juill.  1877,  art.  37. 

2.  Chaque  année  le  Ministre  de  la  guerre  peut  faire  procéder, 
du  16  janvier  au  1er  mars  ou  du  15  mai  au  15  juin,  à  l'inspection 
et  au  classement  des  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules,  re- 
censés ou  non,  ayant  l'âge  fixé  par  l'article  précédent.  La  même 
opération  peut  être  faite,  aux  mêmes  époques,  dans  l'année  du 
recensement  pour  les  voitures  attelées.  —  Même  loi,  art.  38,  alin. 
1  et  2.  —  V.  Réquisitions  militaires. 

RECÉPAGE.  —  Opération  qui  consiste  à  tailler  une  vigne  jus- 
qu'au pied,  en  coupant  tous  les  sarments  et  ne  conservant  que 
le  cep.  Se  dit  aussi  des  arbres  et  arbustes  dont  on  coupe  la  tige 
par  le  pied  afin  qu'ils  poussent  des  rejetons. 

RÉCÉPISSÉ.  —  1 .  Ce  mot  s'emploie  quelquefois  comme  syno- 
nyme du  mot  reçu  et  dans  le  même  sens;  mais  il  s'applique  plus 
particulièrement  à  l'acte  par  lequel  on  reconnaît  avoir  reçu  des 
titres,  pièces  ou  effets  en  communication  ou  en  dépôt.  —  Il  est 
encore  en  usage  pour  désigner  la  reconnaissance  de  versements 
de  fonds  dans  les  caisses  publiques.  —  Dict.  Not.,  verb.  hoc,  nos  1 
et  2;  Dict.  Réd.,  verb.  eod.,  n.  1. 

2.  Enregistrement.  Les  récépissés  de  pièces  par  acte  notarié  ou  sous 
seing  privé  sont  tarifés  au  droit  fixe  de  1  fr.  par  l'art.  68,  §  1,  n.  22,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vil.  Ce  droit  a  été  porté  à  2  fr.  par  l'art  43,  n.  8,  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  à  3  fr.  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872. 

3.  Les  récépissés  de  sommes  ne  sont  pas  nommément  tarifés  par  la  loi, 
mais  ils  sont  nécessairement  sujets  au  droit  déterminé  par  la  nature  du 
contrat  dont  ils  forment  le  titre. 

4.  Ainsi  les  récépissés  ou  reconnaissances  de  sommes  déposées  chez  les 
particuliers  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  tandis  que 
le  récépissé  par  un  officier  public  d'une  somme  déposée  chez  lui  n'est 
passible  que  du  droit  fixe.  —  Dict.  rèd.,  verb.  cit.,  n.  36  et  suiv.  —  V.  Dé- 
pôt, n.  118  et  suiv. 

Si.  Les  récépissés  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  aux  receveurs  des  deniers  publics  des  sommes  que 
ceux-ci  versent  à  leurs  caisses  pour  le  montant  de  leurs  recettes  sont  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement.  —  LL,  13  brum.  an  vu,  art.  16  et  22, 
frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  n.  7. 

6.  Pareille  exemption  existe  pour  les  récépissés  délivrés  par  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  ou  les  receveurs  des  finances  aux  receveurs  muni- 
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cipaux,  même  lorsque  les  tonds  sont  versés  pour  le  compte  des  communes. 
—  Dec.  min.  fin.,  22  août  1809  et  l"p  mai  1822;  Inst.  1041;  Dict  JSol.,  v° 
Récépissé,  n.  7  et  suiv.  ;  Dict.  Réd.,  verb.  eod.,  n°  30. 

H .  En  conséquence  un  notaire  peut,  sans  contrevenir  aux  art,  41  et  42 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  mentionner  dans  un  acte  de  son  ministère, 
un  récépissé  délivré  à  un  percepteur  par  le  receveur  des  finances,  sans  faire 
enregistrer  ce  récépissé.  —  Mêmes  ouvrages. 

8.  Le  récépissé  d'objets  mobiliers  n'est  pas  nommément  tarifé  par  la  loi; 
il  est  donc  sujet  au  droit  lixe  établi  pour  les  actes  innomés,  à  moins  qu'il 
ne  forme  le  titre  d'un  contrat  désigné  et  tarifé  par  la  loi;  dans  ce  dernier 
cas,  il  donne  ouverture  au  droit  fixé  pour  le  contrat  dont  il  est  le  titre.  — 
Dict.  Réd.,  verb.  cit.  n.  41. 

9.  L'art.  43  de  la  loi  du  28  mai  1858  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.  (actuellement  1  fr.  50,  L.  28  févr.  1872,  art.  4),  les  récépissés  de 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux. 

ÎO.  Aux  termes  de  l'art.  -106  du  C.  proc.  civ.  (au  titre  Des  délibères  et 
instructions  par  écrit),  «  les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  les 
récépissés  des  avoués,  qui  en  contiendront  la  date  ».  L'Inst.  436,  n.  14, 
pose  à  ce  sujet  la  règle  suivante  :  «  Ces  récépissés  ne  subsistent  que  pen- 
dant le  temps  de  la  communication,  et  ne  sont  pas  dans  le  cas,  lorsque 
l'avoué  rétablit  les  pièces  dans  le  délai  convenu  ou  ordonné,  d'être  produits 
au  tribunal;  ils  ne  peuvent,  d'après  cela,  être  assujettis  à  l'enregistrement 
que  si  l'on  en  faisait  usage  pour  obliger  un  avoué  en  retard  à  remettre  les 
pièces  communiquées  ». 

11.  L'art.  189  du  même  Code  (au  titre  De  la  communication  des  pièces) 
est  ainsi  conçu  :  «  La  communication  sera  faite  entre  avoués  sur  récépissé 
ou  par  dépôt  au  grefte  ».  L'Inst.  436,  n.  18,  contient  à  cet  égard  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Les  récépissés  des  avoués  ne  sont  point  des  actes  judi- 
ciaires, et  ne  sont  passibles  d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  en  faire  usage.  Au  surplus,  lorsque  la  communication  n'a  pas 
lieu  sur  récépissés,  nul  doute  que  le  greffier  ne  soit  tenu  de  dresser,  du 
dépôt  qui  est  fait,  un  acte  particulier  qui  doit  être  enregistré  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date  ». 

125.  Timbre.  Antérieurement  à  la  loi  du  23  août  1871,  le  reçu  et  le 
récépissé  étaient  également  sujets  au  timbre  de  dimension;  mais  l'art.  18 
de  cette  loi  ayant  établi  un  timbre  particulier  «  pour  les  reçus  ou  décharges 
de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  et  généralement  tous  les  titres,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  dé- 
charge »,  il  faut  décider  que,  d'après  le  texte  comme  d'après  l'esprit  de  cet 
article,  le  législateur  a  entendu  soumettre  au  droit  de  timbre  à  10  cent, 
non  seulement  les  actes  emportant  libération,  mais  encore  les  reçus  et  dé- 
charges de  toute  espèce,  sauf  bien  entendu  l'application  du  timbre  à  60  cent., 
ou,  selon  le  cas,  du  timbre  proportionnel,  quand  le  reçu,  par  sa  lorme, 
n'est  plus  pur  et  simple,  mais  emporte  la  preuve  d'un  contrat  ou  d'une 
obligation  quelconque.  Nous  renvoyons  au  mot  Timbre  pour  tout  ce  qui  a 
trait  à  cette  matière. 

RÉCÉPISSÉ  DE  COMPTE  DE  TUTELLE.  —  1.  Aux  termes  de 
l'art.  472,  C.  civ.,  tout  traité  qui  intervient  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives;  le 
tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant  compte  dix  jours  au 
moins  avant  le  traité.  —  V.  Compte  de  tutelle,  n.  19  et  suiv., 
64  et  suiv. 

2.  Enregistrement.  —  V.  Compte,  n.  154  et  suiv. 
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RÉCEPTION  D'ACTE.  —  V.  Acte  notarié,  Formule,  Notaire,  Projet 
d'acte,  Style. 

RÉCEPTION  DE  CAUTION.  —  V.  Cautionnement,  n.  836  et 
suiv. 

RÉCEPTION  D'ENCHÈRES.  —  V.  Adjudication  volontaire, 
Vente  judiciaire. 

RÉCEPTION  DES  NOTAIRES.  —  V.  Installation,  Notaire, 
n.  345  et  suiv.,  373  et  suiv.,  Serment. 

RÉCEPTION  DE  TRAVAUX.  —  V.  Marché  administratif,  Marché 
(Devis  et). 

RECETTE.  —  V.  Compte. 

RECETTE  (Forcement  en).  —  V.  Forcement  en  recette. 

RECETTE  GÉNÉRALE.  —  Y.  Trésorier-payeur  général. 

RECEVABILITÉ.  —  RECEVABLE.  —  V.  Exception,  Fins  de 
non-recevoir . 

RECEVEUR  DES  CONSIGNATIONS.  —  V.  Cuisse  des  dépôts  et 
consignations. 

RECEVEUR  DE  L'ENREGISTREMENT.  —  1.  Préposé  de 
l'Administration  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines, 
chargé  de  donner  la  formalité  de  l'enregistrement  et  de  faire  la 
recette  des  droits  d'enregistrement  et  autres  produits  dont  la  per- 
ception lui  est  confiée. 

&.  Autrefois  l'on  appelait  contrôleurs  des  actes  les  préposés 
chargés  de  la  recette  des  droits  de  contrôle.  Par  suite  de  l'analo- 
gie de  ces  droits  avec  les  droits  d'enregistrement,  on  désigne  en- 
core aujourd'hui,  dans  certaines  localités,  sous  le  nom  de  contrô- 
leurs les  receveurs  de  l'enregistrement.  —  Dicl.  Not.t  v°  Receveur 
de  l' Enregistrement. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Age,  12. 

Arrêté  des  registres,  17. 
Avertissement,  40. 
Bureau,  14,  15. 
Cabinet  d'affaires,  7. 
Carnet,  19,  20. 
Cautionnement,  3. 
Communication,  4l,  42. 
Contrain'e,  21. 
Contravention,  45. 
Contrôleur,  2. 


Incompatibilités,  8. 
Intérêt  personnel,  37. 
Mention  marginale,  38. 
Nomination,  3  et  suiv. 
Observations,  39. 
Parafe  des  rôles,  33. 
Parenté,  9,  10. 
Procès-verbal,  45. 
Rature,  30. 
Référé,  31,  32. 
Refus  d'enregistrer,  19. 


Refus  de  paiement,  21,  22. 
Résidence,  34. 
Responsabilité,  30. 
Rétention   (Droit  de),  23  et 

suiv. 
Serment,  6. 
Sous -inspecteur,  12. 
Surnuméraire,  4. 
Taxe  des  témoins,  16. 
Timbre,  43,  4i. 
Traitement,  13. 


3.  Les  receveurs  sont  choisis  parmi  des  surnuméraires  ayant 
au  moins  trois  années  d'exercice  en  cette  qualité,  âgés  de  21  ans 
au  moins  et  déclarés  aptes  à  régir  un  bureau,  par  un  comité 
d'examen  pris  parmi  les  employés  de  cette  administration  (Ord. 
gén.  Rég.,  art.  8  et  9;  Ord.,  25  déc.  1810;  Inst.  Rég.,  30  déc. 
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1816,  n.  759;  15  nov.  1834,  n.  1470).  Ils  sont  nommés  par  le  Di- 
recteur général  de   l'Administration.  —  Ord.,  5  janvier  1821 
art.  8. 

4.  Pour  être  nommé  surnuméraire,  il  faut  être  âgé  de  dix-huit 
ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus,  produire  un  certificat  de 
bonnes  vies  et  mœurs,  être  bachelier  es  lettres,  et  justifier  que 
l'on  pourra  fournir  un  cautionnement  de  1200  fr.  au  moins  lors- 
qu'on sera  appelé  aux  fonctions  de  receveur.  —  Cire,  1er  sept. 
■1806  et  6  déc.  1808;  Dec.  min.  fin.,  19  sept.  1334;  Inst.  gén., 
25  sept.  1834,  n.  1465. 

5.  Les  receveurs  d'enregistrement  doivent  verser  un  caution- 
nement en  numéraire,  pour  sûreté  de  leur  gestion,  avant  de 
prêter  serment.  —  Ordres  gén.  Rég.,  art.  13. 

6.  Avant  de  pouvoir  être  installés,  ils  sont  tenus  de  prêter  de- 
vant le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  leur  bureau  est  placé, 
le  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  leurs  fonctions.  — 
Ibid.,  art.  12;  LL.,  19  déc.  1790,  1er  juin  1791  et  16  therm. 
an  iv. 

H.  Les  receveurs  d'enregistrement  ne  peuvent  diriger  aucun 
cabinet  d'affaires  ni  se  livrer  à  aucune  profession  étrangère  à 
leurs  fonctions;  il  leur  est  défendu  de  faire  aucune  recette  pour 
les  bourses  communes  de  notaires  ou  d'huissiers;  de  se  rendre 
adjudicataires  de  domaines  nationaux.  —  Inst.,  29  avril  1813, 
n.  635;  5  mars  1816,  n.  710;  23  déc.  1820,  n.  964;  26  juill.  1823 
n.  1087. 

8.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  receveur  de 
l'enregistrement  et  celles  déjuge,  magistrat  du  ministère  public, 
notaire,  avoué,  greffier,  huissier;  celles  de  maire,  adjoint  ou  offi- 
cier municipal,  membre  des  conseils  généraux,  receveur  dae 
contributions  directes  ou  indirectes.  — LL.  18  déc.  1879,  art.  15  ; 
5  novembre  1790,  art.  15;  J9  déc.  1790,  art.  15;  1er  juin  1791, 
art.  9;  6  oct.  1791,  art.  3;  21  germ.  an  v;  22  juin  1833. 

9.  Le  Ministre  des  finances  a  décidé,  les  4  décembre  1828  et 
Il  mars  1830,  «  qu'aucun  préposé  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, à  l'exception  des  surnuméraires  et  des  premiers  commis, 
ne  pourrait  être  placé  sous  les  ordres  ou  la  surveillance  de  son 
père,  beau-père,  oncle,  frère  ou  beau-frère  ». 

ÎO.  Un  arrêté  du  Ministre  des  finances,  du  23  décembre  1863, 
a  étendu  ces  dispositions  aux  liens  de  parenté  ou  d'alliance  entre 
les  agents  de  l'Administration  et  les  officiers  publics  ou  ministé- 
riels. Voici  le  texte  de  l'arrêté  : 

«  Art.  1er.  Les  agents  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  qui  sont  parents  ou  alliés  d'officiers  publics  ou  ministé- 
riels, jusqu'au  degré  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent  exercer 
leurs  fonctions  dans  les  circonscriptions  où  résident  ces  officiers 
publics  ou  ministériels. 

Art.  2.  Les  agents  de  tous  grades  qui,  au  moment  de  la  notifi- 
cation du  présent  arrêté,  ou  ultérieurement,  se  trouveraient  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  précédent,  devront  en  faire  la 
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déclaration  dans  le  délai  de  quinze  jours.  A  défaut  de  déclaration 
ou  d'indication  inexacte,  les  agents  encourront  les  peines  déter- 
minées par  l'arrêté  du  21  juillet  1847  (Instr.  n.  1791). 

Art.  3.  Des  dispenses  pourront  être  accordées,  savoir  :  par  le 
Ministre,  pour  les  directeurs,  inspecteurs  et  conservateurs  des 
hypothèques;  par  le  directeur  général,  pour  tous  les  autres 
agents.  » 

11.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  subordonnés  aux 
employés  supérieurs  de  la  Régie,  exerçant  leurs  fonctions  dans  le 
département  de  la  situation  de  leur  bureau.  Ils  doivent  s'attacher 
à  mériter  la  confiance  publique  par  une  gestion  irréprochable.  — 
Ordres  gén.  Rég.,  art.  16. 

12.  Les  receveurs  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans,  titulaires 
de  bureaux  dont  les  remises  annuelles  s'élèvent  en  moyenne  à 
1800  fr.  et  au-dessus,  peuvent  être  nommés  sous-inspecteurs, 
pourvu  qu'ils  aient  au  moins  cinq  ans  de  service.  —  Dec.  min. 
fin.,  11  janv.  1830;  Inst.  Rég.,   12  fév.  1830,  n.  13 iO. 

13.  Le  traitement  des  receveurs  de  l'enregistrement  se  com- 
pose de  remises  qui  sont  actuellement  réglées  d'après  le  tarif  ci- 
après  : 

Sur  les  premiers  20.000  fr.  de  la  recette  annuelle.  6,00  p.  100 

,  Sur  les  recettes  de  21,001   à  60,000  fr 4,00  — 

Sur  les  recettes  de  61,001  à  130,000  fr 2,00  — 

Sur  les  recettes  de  130,001  à  300,000  fr 1,00  — 

r"Sur  les  recettes  de  300,001  à  700,000  fr 0,50  — 

'"Sur  les  recettes  de  700,001  à  2,000,000 0,25  — 

'.^ Sur  les  recettes  de  2  à  3  millions  de  francs.   .  .   .  0,10  — 

Sur  les  recettes  de  3  à  6  millions  de  francs.    .   .  .  0,05  — 

Au-dessus  de  6  millions  de  francs 0,01  — 

(Décrets  des  24  mars  4860,  25  oct.  1865  et  7  nov.  1881  ;  Inst. 
Rég.,  3  avril  1860,  n.  2170,  20  nov.  1865,  n.  2319,  et  H  déc. 
1882,  n.  2675.) 

Le  minimum  des  remises  annuelles  qui  avait  été  fixé  à  1600  fr. 
par  décret  du  25  mars  1876,  a  été  porté  à  1800  fr.  par  décret  du 
14  janvier  1884. 

Pour  les  receveurs  conservateurs,  le  minimum  des  remises  et 
salaires  a  été  fixé  par  l'art.  1er  du  décret  du  29  décembre  1877  à 
la  somme  de  4,000  fr.  —  Inst.  Rég.,  5  janv.  1878,  n.  2589. 

La  disposition  du  décret  du  25  octobre  1865,  qui  avait  fixé 
pour  les  remises  un  maximum  de  12,000  fr.,  a  été  abrogée  par 
l'art.  1er  du  décret  du  7  novembre  1831.  —  Inst.  Rég.,  11  déc. 
1882,  n.  2675. 

Les  remises  sont  calculées  sur  la  recette  des  droits  principaux 
seulement;  les  décimes  perçus  en  sus  ne  donnent  lieu  à  aucune 
retenue  ni  remise  pour  les  receveurs.  —  L.  6  prair.  an  vu, 
art.  2. 

14.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  doivent  tenir  à  leur 
domicile,  a  la  disposition  du  public,  le  matin  une  heure  avant 
l'ouverture,  et  le  soir  deux  heures  après  la  clôture  du  bureau, 
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des  papiers  au  timbre  proportionnel  de  25  cent,  et  au-dessous,  et 
des  demi-feuilles  du  timbre  de  dimension.  —  Inst.  Rég.,  4  juill. 
1841,  n.  1637. 

15.  Quant  à  la  tenue  des  bureaux,  aux  heures  réglementaires 
d'ouverture  et  de  fermeture,  —  V.  Bureau  d'enregistrement. 

16.  Les  receveurs  d'enregistrement  sont  tenus  d'acquitter  les 
taxes  des  témoins  entendus  dans  les  affaires  criminelles,  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  à  l'instant  même  de  leur 
présentation.  —  Arrêté  du  Gouv.,  29  frim.  an  vi;  Cire.  Rég., 
n.  1164  et  1332. 

17.  Ils  enregistrent  les  actes  présentés  à  la  formalité  sur  les  re- 
gistres qui  leur  sont  fournis  à  cet  effet  par  l'Administration,  et  qui 
sont  cotés  et  parafés  par  le  directeur  du  département.  Ils  arrêtent 
ces  registres  chaque  jour  dans  la  case  qui  suit  immédiatement  le 
dernier  enregistrement.  —  L.  27  mai  1791,  art.  il;  Ord.  gén., 
Rég.,  art.  61;  Inst.  Rég.,  2G  juill.  1809,  n.  443. 

18.  Quant  à  la  manière  dont  doit  s'exécuter  la  formalité, 
V.  Enregistrement,  n.  54  et  suiv.,  Relation  de  V enregistrement. 

19.  Le  receveur  peut  se  refuser  à  donner  la  formalité  ou  à 
recevoir  la  déclaration  si  les  droits  ne  lui  ont  pas  été  préalable- 
ment consignés.  Toutefois,  comme  l'exercice  rigoureux  de  ce 
droit  entraverait  singulièrement  le  service  et  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires,  on  admet  dans  la  pratique  la  consignation  d'une 
somme  à  valoir,  et,  moyennant  ce  dépôt  préalable,  le  receveur 
enregistre  l'acte  ou  reçoit  la  déclaration.  Cette  manière  de  faire 
a  même  été  admise  par  l'Administration,  puisqu'elle  a  institué  un 
carnet,  remplacé  pendant  quelque  temps  par  un  livre-journal  de 
caisse,  et  rétabli  depuis  par  une  circulaire  de  la  comptabilité  pu- 
blique du  26  février  1866,  n.  115.  pour  l'inscription  des  dépôts 
effectués  par  les  notaires  et  les  officiers  ministériels. 

20.  Mais,  ainsi  que  l'Administralion  s'en  explique  nettement 
dans  l'Instruction  1523,  c'est  sous  leur  responsabilité  que  les  re- 
ceveurs procèdent  de  cette  manière.  Ils  n'en  restent  pas  moins 
personnellement  responsables  envers  le  Trésor  du  montant  des 
droits  des  actes  enregistrés  ou  des  déclarations  reçues.  Ces  droits, 
d'après  l'art.  28  de  la  loi  de  frimaire,  sont  censés  payés  dès  que 
la  formalité  est  donnée.  S'ils  ne  l'ont  pas  été  effectivement,  c'est 
que  le  receveur  a  consenti  à  faire  une  avance  à  la  partie  ou  à 
l'officier  public,  et,  dès  lors  le  recouvrement  de  cette  avance  ne 
peut  être  poursuivi  par  le  receveur  qu'en  son  nom  personnel.  — 
JJict.  Réd.,  v°  Receveur,  n.  3. 

SI.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (17  mes- 
sidor an  xi)  que  le  receveur  peut  poursuivre,  par  voie  de  con- 
trainte, ïe  notaire  qui  refuse,  après  l'enregistrement  d'un  acte  de 
son  ministère,  d'acquitter  les  droits  dus  pour  cette  formalité. 
Mais  il  y  a  lieu  de  douter  de  l'exactitude  de  cette  décision.  Si  le 
receveur  pouvait  procéder  par  voie  de  contrainte,  il  en  résulterait 
qu'en  cas  d'opposition  de  la  part  du  redevable,  l'instance  devrait 
être  suivie  au  moyen  de  mémoires  respectivement  signifiés.  Or, 
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c'est  ce  qui  parait  inadmissible  et  incompatible  avec  la  nature  de 
l'instance  qui,  ayant  pour  objet  de  pures  questions  de  fait,  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  moyens  de  droit  commun,  notam- 
ment par  la  preuve  testimoniale.  Le  receveur  doit,  en  pareil  cas, 
procéder  par  voie  de  citation  ou  d'assignation  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  tribunal  civil,  selon  le  chiffre  de  la  somme  ré- 
clamée, et  l'instance  doit  être  suivie  exclusivement  d'après  les 
règles  du  droit  commun.  —  Dict.  Réd.,  ibid.,  n.  4. 

22.  La  partie  ne  peut  atténuer  ni  différer  le  payement  des 
droits,  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité  ;  elle  est 
obligée  de  payer  la  somme  réclamée  par  le  receveur.  Celui-ci,  dit 
le  Dict.  Réd.  (verb.  cit.,  n.  5),  est  donc  seul  juge  de  la  perception 
en  premier  degré,  et  son  jugement  est  exécutoire  par  provision. 
Ce  pouvoir  exorbitant  trouve  son  correctif  dans  la  faculté  qu'a 
la  partie  de  se  pourvoir  immédiatement  en  restitution,  dans  le 
droit  qu'elle  a  de  se  plaindre  auprès  de  l'Administration  supé- 
rieure, et  dans  l'action  disciplinaire  de  celle-ci  contre  son  pré- 
posé. Il  nous  paraît  également  certain  que  la  partie  aurait  le 
droit  de  déposer  entre  les  mains  du  procureur  de  la  République 
une  plainte  en  concussion  contre  un  receveur  qui  percevrait 
sciemment  un  droit  non  exigible.  —  Sic  :  Champ,  et  Rig.,  Traité, 
t.  1,  n.  38. 

23.  Un  receveur  est-il  fondé  à  retenir,  jusqu'au  versement 
intégral  des  droits,  les  actes  notariés  qu'il  a  enregistrés,  sans 
avoir  reçu,  au  préalable,  le  montant  desdits  droits?  La  jurispru- 
dence est  loin  d'être  uniforme  surce  point.  Tandis  que  le  tribunal 
de  Gray  (jugement  du  29  août  1879,  liev.  Not.,  5995),  la  Cour  de 
Besançon  (arrêt  du  9  mars  1880,  Journ.  Enreg.,  21288)  et  la 
Cour  de  Mines  (arrêt  du  6  mai  1885,  Journ.  Enreg.,  22479),  ont 
admis  le  droit  de  rétention,  ce  droit  a  été  refusé  au  receveur 
par  le  tribunal  de  Lyon  (jugement  du  11  août  1880,  Rev.  -Xot., 
n.  6257). 

2-4.  La  doctrine  consacrée  par  ce  dernier  jugement  nous 
paraît  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vir,  dont  l'article  56  est  ainsi  conçu  :  «Les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  lors  même  qu'il  y 
aurait  lieu  à  l'expertise,  différer  l'enregistrement  des  actes  et 
mutations  dont  les  droits  auront  été  payés  aux  taux  réglés  par  la 
présente.  Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours 
des  procédures  en  retenant  des  actes  ou  exploits.  Cependant,  si 
un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit,  contient  des 
renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  découverte 
des  droits  dus,  le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie  et  de  la 
faire  certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura  pré- 
senté. En  cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt- 
quatre  heures  seulement,  pour  s'en  procurer  une  collation  en 
forme  à  ses  frais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  actes  sous  signature  privée  qui  seront  présentés 
à  l'enregistrement  ». 

25.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Dict.  Réd.  (v°  Payement 
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des  droits),  il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  les  receveurs  ne 
peuvent  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédures  en  retenant 
des  actes  ou  exploits,  et  comme  le  législateur  n'a  établi,  sous  ce 
rapport,  aucune  distinction  entre  le  cas  où  les  droits  sont  dus  et 
celui  où  ils  sont  payés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  il  s'ensuit 
que  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  l'acte  ne  peut  être 
conservé.  C'est  ce  qui  était  admis  sous  l'empire  du  tarif  de  1722 
(Bosquet,  v°  Commis,  §  10),  et  ce  qui  a  été  décidé  par  voie  d'in 
terprétation  de  l'art.  17  de  la  loi  du  17  déc.  1790,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  18  germinal  an  v  (Teste- 
Lebeau,  v°  Enreg.,  n.  2).  —  Telle  est  également,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  manière  de  voir  de  la  majorité 
des  auteurs.  —  Champ,  et  Rig.,  IV,  3804;  Dali.,  J.  G.,\°  Enreg., 
n.  5193;  Dict.  Not.,  v°  Acte  notarié,  n.  604. 

2&.  Dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  de  Nîmes,  sur  l'affaire 
qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  précité  du  6  mai  1885,  M.  le  procureur 
général  près  cette  Cour  a  invoqué  un  motif  qui  ne  paraît  nulle- 
ment décisif.  D'après  lui,  on  ne  peut  obliger  le  receveur  à  se 
dessaisir  de  l'acte  qui  contient  la  quittance  des  droits  portés  en 
recette  avant  que  ces  droits  lui  aient  été  versés.  En  droit  commun, 
l'argument  serait  sans  réplique.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
le  Journal  de  l'Enregistrement,  il  s'agit  d'une  disposition  spéciale 
à  interpréter,  disposition  qui  est  écrite  dans  l'art.  56  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  D'après  cet  article,  il  est  expressément  interdit 
aux  receveurs  de  suspendre  ou  d'arrêter  le  cours  des  procédures 
en  retenant  les  actes.  Cependant  la  loi  prévoit  un  cas  dans  lequel 
il  peut  y  avoir  intérêt  pour  le  Trésor  à  conserver  ces  actes  pen- 
dant quelque  temps  :  c'est  celui  où  l'acte  contiendrait  des  ren- 
seignements qui  pourraient  être  utilisés  pour  la  découverte  de 
droits  céiés  et  dus  au  Trésor  :  dans  cette  hypothèse,  la  loi  permet, 
exceptionnellement,  au  receveur  de  retenir  les  actes  pendant 
vingt-quatre  heures,  afin  de  s'en  procurer  une  copie  collationnée 
(Joum.  Enreg.,  22479). 

S1?.  «  Cette  exception,  ajoute  le  même  journal,  est  évidem- 
ment limitative;  elle  accuse  même  très  nettement  la  préoccupation 
qu'avait  le  législateur  d'empêcher  que  la  formalité  de  l'enregis- 
trement ne  devînt  une  entrave  pour  la  célérité  des  procédures  et 
la  marche  des  affaires.  Il  en  résulte  qu'en  dehors  de  cette  excep- 
tion la  rétention  des  actes  est  absolument  interdite.  Il  est 
d'ailleurs  inadmissible  que  la  loi  ait  entendu  déroger  à  cette 
règle,  qui  est  d'ordre  public,  dans  l'intérêt  du  receveur  qui,  par 
suite  d'un  défaut  de  prévoyance,  aurait  enregistré  un  acte  sans 
avoir  entre  les  mains  les  fonds  destinés  à  faire  face  aux  frais  de 
cette  formalité.  Les  intérêts  du  receveur  ont  été  amplement  sau- 
vegardés par  l'art.  28  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  d'après 
lequel  les  droits  doivent  être  payés  avant  C  enregistrement  ». 

28.  Il  est  certain  que  le  receveur  a,  dans  ce  cas,  une  action 
en  remboursement  contre  l'officier  public  dont  il  a  géré  utilement 
les  intérêts.  Mais  cette  action  l'autorise-t-elle  à  retenir,  jure 
pignoris,  l'acte  dont  il  a  avancé  les  droits?  On  ne  saurait  l'ad- 
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mettre,  suivant  nous.  «  Le  droit  de  gage,  dit  encore  le  Journal  de 
l Enregistrement,  accordé  par  la  loi  au  créancier  qui  a  fait  des 
dépenses  pour  l'amélioration  ou  la  conservation  d'un  objet  se 
trouvant  en  sa  possession,  suppose  que  cet  objet  peut  être  vendu 
pour  payer  la  dette  à  laquelle  il  sert  de  garantie.  Or,  il  est  évident 
qu'il  n'en  peut  être  ainsi  d'une  minute  notariale.  La  rétention  ne 
peut  avoir  que  le  caractère  d'une  mesure  coercitive  qui,  n'ayant 
pas  été  prévue  ni  réglementée  par  nos  lois,  ne  peut  par  conséquent 
s'exercer  au  mépris  des  droits  du  détenteur  légal  de  la  minute, 
et  au  détriment  des  parties  dont  les  intérêts  pourraient  être  lésés 
par  cette  rétention  abusive.  » 

29.  Objectera-t-on  que  l'acte  contient  la  quittance  des  droits 
et  que  le  débiteur  pour  lequel  une  dette  a  été  acquittée  par  un 
tiers  ne  peut,  en  principe,  exiger  la  quittance  sans  rembourser 
la  somme  payée  à  sa  décharge?  «  Cette  règle,  répond  encore  le 
journal  dont  nous  aimons  à  invoquer  l'autorité  en  pareille  ma- 
tière, cette  règle  serait  exacte  s'il  s'agissait  d'une  quittance 
ordinaire  ;  mais,  dans  l'espèce,  la  quittance  n'est  qu'accessoire  et 
l'intérêt  que  peut  avoir  le  receveur  à  en  conserver  le  titre  entre 
ses  mains  ne  saurait  l'autoriser  à  retenir  un  acte  qui  appartient 
à  un  dépôt  public  et  qui  ne  peut  en  être  distrait  que  pour  les 
causes  expressément  indiquées  par  la  loi.  Au  surplus,  cet  intérêt 
n'existe  même  pas  en  fait.  Le  carnet  tenu  par  le  receveur,  con- 
formément aux  règlements  administratifs,  a  toujours  été  considéré 
comme  un  titre  suffisant  pour  établir  vis-à-vis  de  ce  comptable  la 
situation  active  ou  passive  de  l'officier  ministériel.  Par  consé- 
quent, le  motif  qu'on  invoque  pour  justifier  le  droit  de  rétention 
n'est  qu'un  vain  prétexte,  et  ce  droit  n'apparaît  plus,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  observer,  qu'avec  son  caractère  exclusii  de 
mesure  coercitive  destinée  à  vaincre  la  résistance  de  l'officier 
ministériel.  » 

30.  Le  receveur  qui,  en  différant,  sans  motif  suffisant,  l'enre- 
gistrement d'un  acte,  aurait  occasionné  un  préjudice  aux  parties, 
serait  incontestablement  tenu  de  le  réparer  et  pourrait  être  pour- 
suivi en  dommages-intérêts.  Une  application  rigoureuse  de  ce 
principe  a  été  faite  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  mai 
1835,  rapporté  par  MM.  Cham pionnière  et  Rigaud  au  n.  198G  de 
leur  traité.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  le 
receveur  avait  enregistré  tardivement  une  élection  de  command 
qui  lui  avait  été  présentée  en  temps  utile,  et,  par  suite,  le  droit 
proportionnel  avait  dû  être  perçu  au  lieu  du  droit  fixe;  actionné 
personnellement  en  remboursement  du  droit  perçu,  il  fut  con- 
damné et  son  pourvoi  fut  rejeté. 

31.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  receveur  de  l'enregistrement  est  en  droit 
de  refuser  la  remise  à  un  huissier  d'un  exploit  déposé  au  bureau 
pour  être  enregistré,  tant  que  l'officier  ministériel  n'aura  pas 
consigné  entre  ses  mains,  outre  le  droit  d'enregistrement,  le  mon- 
tant des  amendes  et  droits  de  timbre  que  le  receveur  prétend 
exigibles  relativement  à  cet  acte.  —  Ord.  de  référé  de  M.  le  pré- 
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sident  du  tribunal  de  Château-Thierry,  27  juin  1884  (Rev.  Not. 
n.  7067). 

33.  Mais  le  juge  des  référés  peut  ordonner  l'enregistrement 
et  la  remise  des  actes  d'un  huissier,  moyennant  le  payement  des 
droits  afférents,  sans  la  consignation  préalable  de  droits  et 
amendes  réclamés  à  raison  d'un  autre  acte.  —  Même  décision. 

33.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  doivent  parapher  chaque 
rôle  des  actes,  ainsi  que  chaque  renvoi  approuvé  des  parties 
contractantes.  —  Ord.  gén.  Rég.,  art.  30. 

34.  Il  est  défendu  aux  receveurs  d'enregistrer  des  actes  passés 
devant  les  notaires  et  autres  officiers  publics  résidant  hors  des 
limites  de  leur  bureau,  à  la  seule  exception  des  exploits  et  des 
actes  des  huissiers.  —  Ord.  gén.  Rég.,  art.  21. 

35.  Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte  et  sous  toutes  les 
peines  de  droit,  enregistrer  aucun  acte  ou  déclaration  à  la  marge 
de  leurs  registres,  dans  des  cases  contenant  des  arrêtés,  ni  par 
forme  de  mémoire  sur  des  registres,  casiers  ou  feuilles  particu- 
lières. —  Ord.  gén.  Rég.,  art.  22. 

36.  De  même,  il  leur  est  défendu  de  faire  des  ratures  dans 
leurs  registres,  à  moins  d'approuver  les  mots  de  manière  qu'on 
puisse  les  lire,  et  d'énoncer,  en  outre,  le  nombre  de  mots  rayés. 
—  Ibid.,  art.  23. 

37.  Un  receveur  peut  enregistrer  lui-même  les  actes  faits  à 
sa  requête  ou  à  son  profit. 

38.  Il  est  défendu  aux  préposés  de  la  Régie  de  faire  aucune 
mention  marginale  sur  les  actes  argués  d'irrégularité,  ou  de  tirer 
des  barres  sur  les  blancs  existant  dans  les  minutes  des  notaires.  — 
Cire.  min.  just.,  30  août  1825;  Inst.  Rég.,  24  déc.  1830.  n.  1347, 
|  15;  5  juin  1837,  n.  1537  {Journ.  Not.,  5571,  7435,  9705). 

39.  Ils  ne  peuvent  davantage  consigner  sur  le  répertoire  d'un 
notaire  des  observations  relatives  aux  contraventions  que  la  vé- 
rification des  actes  a  pu  leur  faire  découvrir.  —  Cire.  Garde  des 
sceaux,  30  août  1827  ;  Inst.  Rég.,  5  juin  1833,  n.  1537. 

40.  Les  receveurs  doivent  faire  précéder  d'avertissements  les 
poursuites  tendant  au  recouvrement  des  droits  et  amendes  dont 
la  perception  leur  est  confiée. 

41 .  Ils  ne  peuvent  communiquer  leurs  registres,  ni  en  délivrer 
des  extraits  qu'aux  parties  contractantes,  ou  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge  de  paix.  —  V.  Communication  par  les  receveurs  de 
l 'enregistrement. 

43.  Quant,  aux  communications  qui  leur  sont  dues  par  les 
notaires,  —  V.  Communication  des  actes  notariés,  n.  37  et  suiv. 

43.  Il  est  fait  défense  à  tout  receveur,  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  vu,  d'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait  pas 
revêtu  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas  été  visé  pour 
timbre,  et  d'admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des 
protêts  d'effets  négociables,  sans  se  faire  représenter  ces  effets  en 
bonne  forme.  —  L'art.  26  de  la  même  loi  prononce  une  amende 
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de  50  fr.  (réduite  à  10  fr.  par  l'art.  !0  de  la  loi  du  16  juin  1824), 
pour  chaque  infraction  à  cette  disposition. 

44.  Lorsqu'un  acte  non  revêtu  du  timbre  prescrit  est  présenté 
à  la  formalité  de  l'enregistrement,  le  receveur  doit  donc  exiger 
les  droits  et  amendes  de  timbre,  en  même  temps  que  les  droits 
d'enregistrement,  et  revêtir  l'acte  du  timbre  avant  de  l'enregistrer. 
—  Dict.  Jiéd.,  v°  Receveur,  n.  15. 

45.  En  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  que  les  receveurs 
peuvent  avoir  à  dresser  en  matière  de  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre  et  l'enregistrement,  —  V.  Procès-verbal,  n.  29  et  suiv. 

46.  V.,  au  surplus:  Acte  notarié,  Bureau  d'enregistrement, 
Communication  des  actes  notariés,  Communication  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement,  Enregistrementy  Timbre. 

RECEVEUR  DES  FINANCES.  —  1.  Il  existe  dans  chaque 
département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un  trésorier -payeur  gé- 
néral (V.  ce  mot),  et  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  sauf 
celui  où  est  la  préfecture,  un  receveur  particulier  (V.  ce  mot). 

2.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  contributions  directes 
ou  autres  perçues  en  vertu  de  rôles  y  sont  recouvrées  par  des 
fonctionnaires  appelés  receveurs-percepteurs ,  qui  ne  sont  chargés 
d'aucune  autre  sorte  d'opérations,  et  qui  versent  les  produits 
perçus  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  spécial  qui  a  le  titre 
de  Receveur  central  des  finances. 

RECEVEUR  DES  HOSPICES.  —  V.  Hospices,  n.  20  et  suiv.,  28, 
102;  Percepteur  des  contributions  directes,  n.  4. 

RECEVEUR  MUNICIPAL.  —  Comptable,  chargé  seul  et  sous 
sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus  de  la 
commune  el  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que 
d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  con- 
currence des  crédits  régulièrement  accordés  (L.  5  avril  1884, 
art.  153). 

Dans  la  plupart  des  communes,  les  percepteurs  remplissent 
les  fonctions  de  receveurs  municipaux. 

Les  receveurs  municipaux  et  les  receveurs  des  établissements 
publics  sont  tenus  de  communiquer  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement les  pièces  de  leur  comptabilité  pour  la  recherche  des 
contraventions  à  la  loi  fiscale.  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  54  ; 
Décr.  4  messidor  an  xm;  Cons.  d'Etat,  4  nov.  1851. 

RECEVEUR  PARTICULIER.  —  Les  receveurs  particuliers  con- 
courent, dans  l'étendue  de  leurs  arrondissements  respectifs,  aux 
différents  services  dont  les  trésoriers-payeurs  généraux  sont 
chargés  (V.  Trésorier-payeur  général).  Ils  tiennent  à  la  disposition 
de  ces  derniers  les  fonds  provenant  de  leurs  recettes,  ou  les 
emploient  sur  les  lieux,  suivant  les  besoins  du  service.  Ils  sur- 
veillent les  percepteurs  et  les  receveurs  des  communes  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  leur  circonscription,  et  sont  respon- 
sables de  la  gestion  de  ces  comptables.  Leur  nomination  a  lieu 
comme  celle  des  receveurs  généraux  :  ils  ont,  outre  un  traitement 
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fixe,  droit  à  des  remises  et  à  des  bonifications.  Le  montant  de 
leur  cautionnement  varie  selon  les  lieux  et  le  quantum  des  sommes 
qu'ils  ont  à  manier. 

RECEVEUR  DE  RENTES.  —  Agent  d'affaires  qui  se  charge 
plus  spécialement  de  recevoir,  pour  le  compte  des  particuliers 
qui  s'adressent  à  lui,  les  arrérages  des  rentes,  les  intérêts  des 
capitaux,  etc.  —  V.  Agent  d'affaires. 

RECHANGE.  —  Opération  par  laquelle  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  protestée  prend  son  remboursement  sur  son  cédant. 
Cette  opération  est  purement  facultative  et  s'effectue  par  une 
retraite  (G.  comm.,  177),  laquelle  est  une  nouvelle  lettre  de 
change  (G.  comm.,  178),  accompagnée  d'un  compte  de  retour 
(G.  comm.,  180).  —  V.  Lettre  de  change,  n.  169  et  suiv.  ;  Compte 
de  retour. 

RECHERCHE  D'ACTES.  —  1.  Les  notaires  ont  incontestable- 
ment le  devoir  de  rechercher  les  actes  anciens  dont  il  leur  est 
demandé  expédition  ou  commrnication,  et  l'insuffisance  des  indi- 
cations que  leur  donnent  à  cet  égard  les  parties  requérantes  ne 
sauraient  les  dispenser  de  se  livrer  personnellement  aux  investi- 
gations nécessaires  pour  trouver  les  actes  demandés. 

2.  Suivant  deux  arrêts  de  règlement  des  2  septembre  1662  et 
26  août  1665,  il  était  dû  autrefois  aux  notaires  un  droit  de  re- 
cherche de  toutes  sortes  de  minutes,  et  ce  droit  était  fixé  à 
30  sols  pour  les  notaires  de  Paris,  à  24  sols  pour  les  notaires 
royaux  subalternes  du  ressort,  et  dans  l'ancien  droit  belge,  lors 
qu'on  ne  pouvait  pas  indiquer  la  date  précise  de  l'acte,  il  était 
dû  au  tabellion  5  sols  par  année  qu'il  avait  été  oblige  de  par- 
courir pour  rechercher  la  minute.  —  Ord.  du  10  déc.  1728,  citée 
par  M.  Amiaud,  Tarif  gén.,  t.  2,  n.  243. 

3.  On  ne  voit  pas  de  raison,  dit  Loret,  pour  ne  pas  attribuer 
aujourd'hui  à  tous  les  notaires,  une  rétribution  aussi  légitime.  — 
Elém.  de  science  not.,  t.  1,  p.  493;  V.  dans  le  même  sens  :  Remy, 
p.  106;  Renaud,  p.  134;  Vernet,  p.  42;  Roll.  de  Vill.,  v°  Re- 
cherche d'actes,  n.  4  et  3  ;  Chauveau,  Du  tarif,  n.  298;  Dict.  not., 
vls  Honoraires,  n.  131,  et  Recherche  d'actes,  n.  4;  Jonrn.  Pal., 
v°  Recherches,  n.  1  à6;  Rutgeerts,  t.  2,n.  1168;  Edouard  Clerc, 
Traité  du  not.,  t.  1,  n.   604;  Gagneraux,  Comment,  de  la  loi  du 

25  vent.t  t.  2,  p.  97  ;  Favier-Goulomb,  Législ.  du  not.,  p.  84, 
note  3  ;  Amiaud,  Tarif  gén.,  loc.  cit. 

4.  Deux  décisions  du  Garde  des  sceaux,  du  10  octobre  et  du 

26  novembre  1835  {Journ.  Not.,  9092  et  9334)  ont  consacré  for- 
mellement ce  droit,  qui  est  d'ailleurs  en  usage,  non  seulement 
dans  presque  tous  les  tarifs  particuliers  des  divers  arrondisse- 
ments de  la  France,  mais  dans  plusieurs  tarifs  étrangers. 

5.  Les  circulaires  et  tous  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer 
supposent  qu'il  s'agit  de  la  recherche  d'un  acte  ancien,  c'est- 
à-dire  reçu  par  un  prédécesseur  du  notaire  en  exercice,  et  que  ce 
dernier  n'a  reçu  que  des  indications  insuffisantes  qui  l'obligent  à 
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des  recherches  plus  ou  moins  longues  el  difficiles.  On  admettrait 
difficilement  que  le  notaire  pût  demander  une  rétribution  pour 
recherche  d'aucun  acte  de  son  exercice,  à  fortiori  d'actes  de 
l'année  courante  :  il  faut  que,  par  les  renseignements  incomplets 
qui  lui  sont  fournis  ou  par  la  date  assez  reculée  du  titre,  il  se  soit 
trouvé  dans  la  nécessité  d'employer  un  certain  temps  à  cette  re- 
cherche. «  Or,  dit  M.  Amiaud  (loc.  ci'.),  est-il  supposable  que 
pour  les  actes  de  son  exercice,  tant  long  soit-il,  le  notaire  n'ait 
pas  des  tables,  des  registres  ou  une  comptabilité  assez  bien  tenue 
pour  lui  éviter  des  recherches  minutieuses?  »  Nous  croyons  ce- 
pendant que  le  notaire  aurait  droit  à  une  rémunération,  même 
pour  la  recherche  d'un  ou  de  quelques-uns  des  actes  de  son 
exercice,  si  ces  actes  ayant  été  par  lui  reçus  depuis"  plusieurs 
années,  les  parties  ne  pouvaient  lui  en  indiquer  les  dates  précises 
et  le  mettaient  ainsi  dans  la  nécessité  d'employer  un  certain 
temps  pour  trouver  les  actes. 

6.  Quel  doit  être  le  taux  de  la  rémunération  ?  Les  usages  va- 
rient sur  ce  point.  Dans  beaucoup  d'arrondissements  on  perçoit 
un  franc  pour  recherche  de  chaque  année  indiquée,  étant  bien 
entendu  que  ce  droit  d'un  franc  n'est  dû  que  pour  chaque  année 
de  recherche.  Par  exemple,  le  notaire  trouve  parmi  les  actes  de 
l'année  1854  l'acte  dont  la  partie  a  demandé  la  recherche  de 
1852  à  1860,  il  ne  doit  être  payé  que  3  francs  et  non  9  francs. 
Cette  règle  est  suivie  pour  les  recherches  qui  sont  faites  dans  les 
bureaux  d'enregistrement.  —  Y.  Recherche  dans  les  bureaux  d'en- 
registrement. 

H .  Ajoutons  que  si  la  recherche  et  la  communication  duraient 
plus  de  trois  heures,  le  notaire  serait  en  droit  d'exiger  l'hono- 
raire d'une  vacation.  —  V.  Communication  des  actes  notariés, 
n.  34. 

8.  S'il  était  demandé  expédition  du  titre  recherché,  l'indem- 
nité spéciale  pour  recherches  pourrait  être  réclamée  en  sus  des 
droits  d'expédition. 

9.  Quant  aux  recherches  par  les  préposés  de  l'enregistrement 
dans  les  dépôts  publics.  —  Y.  Communication  des  actes  notariés. 

RECHERCHE  DE  PATERNITÉ  ET  DE  MATERNITÉ.  —  C'est 
l'action  par  laquelle  un  enfant  réclame  une  personne  pour  père 
ou  pour  mère.  —  V.  Enfant  naturel,  n.  214  et  suiv.,  282  et  suiv.  ; 
Enfant  adultérin,  n   40  et  suiv. 

RECHERCHE  PAR  LES  PARTICULIERS  DANS  LES  BUREAUX 
DE  L'ENREGISTREMENT.  —  1.  L'art.  58  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  alloue  aux  receveurs  un  franc  pour  recherche  de 
chaque  année  indiquée,  plus  50  cent,  par  chaque  extrait,  outre 
le  papier  timbré,  et  ajoute  qu'ils  ne  pourront  rien  exiger  au 
delà. 

2.  Lorsqu'une  partie  demande  la  recherche  de  plusieurs  actes 
enregistrés  sur  le  même  registre,  dans  une  série  d'années  indi- 
quées, on  ne  peut  exiger  autant  de  droits  de  4  franc  qu'il  y  a 
d'actes  enregistrés  multiplié  par  le  nombre  d'années  ;  il  n'est  dû 
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que  1  franc  par  année,  plus  50  cent,  pour  chaque  extrait  délivré. 
—  Journ.  Enreg.,  8559. 

3.  De  même,  si  un  créancier  demande  le  relevé  de  tous  les 
exploits  signifiés  à  son  débiteur  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées indiquées,  ou  si  un  receveur  est  chargé  de  rechercher  tous 
les  actes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  passés  par  un  individu 
pendant  une  période  déterminée,  il  n'est  dû  pour  droit  de  re- 
cherche que  1  franc  pour  chaque  année  indiquée.  —  Journ. 
Enreg.,  13205-8  et  16372-5. 

4.  Ainsi,  du  moment  où  le  receveur  a  reçu  1  fr.  du  requérant, 
il  est  obligé  de  rechercher  l'acte  demandé  parmi  tous  les  actes 
qui  ont  été  enregistrés  pendant  Tannée  indiquée.  Le  receveur  doit, 
pour  I  fr.,  rechercher  un  ou  plusieurs  actes  d'une  même  année. 
En  revanche,  si  la  recherche  d'un  acte  porte  sur  une  période  de 
plusieurs  années,  le  receveur  doit  toucher  autant  de  lois  1  fr. 
qu'il  y  a  d'années.  La  recherche  de  l'acte  comprend-elle  vingt- 
cinq  années,  ce   sera  25  fr.  que  le  requérant  devra  au  receveur. 

5.  De  même  encore,  la  découverte,  par  une  recherche  portant 
sur  trente-deux  ans,  de  1018  actes  intéressant  la  famille  du  re- 
quérant, et  dont  il  lui  est  délivré  extrait,  doit  être  payée  au  rece- 
veur: 1°  pour  recherches,  32  fr.;2°  pour  1018  extraits,  509  fr.;  au 
total,  541  fr.,  outre  le  timbre  des  extraits. — Sol.  Rég.,  5  mai  1863; 
Die  t.  Réd.,  v°  Recherche,  n.  3. 

6.  La  découverte,  par  une  recherche  portant  sur  une  année, 
de  96  actes  de  poursuites  exercées  contre  une  même  personne, 
donne  lieu  aux  perceptions  suivantes  :  pour  recherches,  1  fr.  ; 
pour  96  extraits,  48  fr.;  au  total  49  fr.,  outre  le  timbre.  —  Sol., 
20  janv.  1865  ;  Géraud,  Dict.  Compt.  et  Manut.,  v°  Recherche. 

1.  Le  requérant  doit  payer  1  fr.,  alors  même  qu'il  indique  plus 
ou  moins  exactement  la  date  de  l'enregistrement  dont  il  de- 
mande l'extrait.  —  Délit).,  22  mars  1839;  Sol.,  5  mai  1863;  Dict. 
Réel.,  v°  Réclamation. 

8.  Le  droit  de  1  fr.  n'est  dû  que  pour  chaque  année  de  re- 
cherches effectives.  Si  l'on  trouve  en  1852,  par  exemple,  l'enre- 
gistrement dont  la  partie  a  demandé  la  recherche  de  1850  à  1859, 
il  doit  être  payé  3  fr.,  et  non  10  fr.  outre  le  coût  de  l'extrait  et  le 
droit  de  timbre.  —  Géraud,  loc.  cit. 

9.  V.  aussi  le  mot  Communication  par  les  receveurs  de  V enregis- 
trement. 

RECHERCHES  DES  PRÉPOSÉS  DE  L'ENREGISTREMENT.  — 

V.  Communication  des  actes  notariés,  Société,  Succession,  Timbre. 

RÉCIDIVE.  —  RÉCIDIVISTE.  —  1.  La  récidive  est  le  fait  de 
celui  qui,  après  une  première  condamnation  irrévocable  pro- 
noncée contre  lui  pour  infraction  à  la  loi  pénale,  commet  une 
nouvelle  infraction. 

S.  Les  récidives  se  distinguent  en  récidives  spéciales,  ou  réci- 
dives de  la  même  infraction  à  la  loi  pénale,  et  en  récidives 
générales,  ou  récidives  d'infractions  diverses. 

3.  Le  Code  pénal  nous  offre  plusieurs  exemples  de  récidives 


430  RÉCIDIVE.  —  RÉCIDIVISTE. 

spéciales,  c'est-à-dire  de  récidives  en  mêmes  infractions,  récidives 
qui  sont  prévues  et  punies  particulièrement  (V.  l'art.  200  et 
l'art.  478,  §  2,  de  ce  Code)  ;  mais  c'est  dans  les  lois  en  dehors  du 
Code  que  ces  exemples  se  trouvent  très  nombreux,  comme  ceux 
en  fait  d'infractions  à  la  police  rurale,  au  Code  forestier,  à  la 
police  de  la  pêche,  à  celle  de  la  chasse,  à  celle  des  chemins  de 
fer,  à  la  loi  sur  l'ivresse,  et  à  beaucoup  d'autres  encore.  Il  faut 
suivre,  d'après  chaque  loi  spéciale,  soit  pour  l'aggravation  de 
peine,  soit  pour  les  conditions  dans  lesquelles  cette  aggravation 
est  ordonnée,  les  dispositions  particulières  à  chacune  de  ces  réci- 
dives. —  En  un  grand  nombre  de  ces  lois,  le  législateur  a  eu 
égard  au  temps  et  n'a  puni  la  récidive  spéciale  d'une  aggravation 
légale,  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  Je  courant  d'un  certain 
délai,  à  partir  de  la  première  condamnation.  —  Ortolan,  Résumé 
des  élêm.  de  droit  pénal,  n.  558. 

4.  Ce  qui  concerne  les  récidives  générales,  c'est-à-dire  les 
récidives  même  en  crimes  ou  délits  de  police  correctionnelle 
divers,  est  réglé  par  le  Code  pénal  dans  les  art.  56  à  58,  sous  la 
rubrique  :  Des  peines  de  la  récidive  pour  crimes  et  délits.  Ces  articles 
sont  ainsi  conçus: 

Art.  56.  —  Quiconque  ayant  été  condamné  à  une  peine  affiic- 
tive  ou  infamante,  aura  commis  un  second  crime  emportant 
comme  peine  principale  la  dégradation  civique,  sera  condamné 
à  la  peine  du  bannissement.  —  Si  le  second  crime  emporte  la 
peine  du  bannissement,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
tention. —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion,  il 
sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  foreés  à  temps.  —  Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  de  la  détention,  il  sera  condamné 
au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double.  —  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au  maximum  de  la 
même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  —  Si 
le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déportation,  il  sera  con- 
damné aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Quiconque  ayant  été 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  aura  commis  un 
second  crime  emportant  la  même  peine,  sera  condamné  à  la  peine 
de  mort.  —  Toutefois,  l'individu  condamné  par  un  tribunal  mili- 
taire ou  maritime  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur, 
passible  des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première 
condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits 
punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires. 

Art.  57.  — Quiconque  ayant  été  condamné  pour  crime  à  une 
peine  supérieure  à  une  année  d'emprisonnement,  aura  commis 
un  délit  ou  un  crime  qui  devra  n'être  puni  que  de  peines  correc- 
tionnelles, sera  condamné  au  maximum  de  ia  peine  portée  par  la 
loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Le  condamné  sera,  de  plus,  mis  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Art.  58.  —  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à 
un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de 
nouveau  délit  ou  de  crime  qui  devra  n'être  puni  que  de  peines 
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correctionnelles,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par 
la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  :  ils  seront, 
de  plus,  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  Gouvernement,  pen- 
dant au  moins  cinq  années  et  dix  ans  au  plus. 

5.  Loi  du  27  mai  1885  sur  l?.s  récidivistes.  —  En  présenee  de 
l'accroissement,  dans  une  proportion  conidérable  et  inquiétante 
des  crimes  et  délits  commis  par  des  récidivistes,  les  dispositions  qui 
précèdent  ont  paru  insuffisantes;  les  membres  des  deux  Chambres 
et  le  Gouvernement  à  leur  suite  se  sont  émus,  comme  le  public 
lui-même,  et  plusieurs  projets  de  loi  ont  été  déposés,  qui  ont 
provoqué  dans  la  presse  d'intéressantes  polémiques,  et  aux 
Chambres  des  débats  longs  et  passionnés.  C'est  de  cette  préoccu- 
pation générale  qu'est  sortie,  après  une  lente  et  pénible  élabo- 
ration, la  loi  sur  les  récidivistes,  du  27  mai  1885,  dont  nous  allons 
faire  connaître  les  dispositions. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  cette  loi: 

La  relégation  consistera  dans  l'internement  perpétuel,  sur  le 
territoire  de  colonies  ou  possessions  françaises,  des  condamnés 
que  la  présente  loi  a  pour  objet  d'éloigner  de  France.  —  Seront 
déterminés  par  décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  les  lieux  dans  lesquels  pourra  s'effectuer  la 
relégation,  les  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  auxquelles  les 
relégués  pourront  être  soumis  par  nécessité  de  sécurité  publique 
et  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  pourvu  à  leur  subsistance, 
avec  obligation  du  travail  à  défaut  de  moyens  d'existence  dûment 
constatés. 

K .  La  relégation  ne  sera  prononcée  que  par  les  cours  et  tribu- 
naux ordinaires,  comme  conséquence  des  condamnations  en- 
courues devant  eux,  à  l'exclusion  de  toutes  juridictions  spéciales 
et  exceptionnelles.  Ces  cours  et  tribunaux  pourront,  toutefois, 
tenir  compte  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
militaires  et  maritimes,  en  dehors  de  l'état  de  siège  ou  de  guerre, 
pour  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  spécifiés  à  la  présente 
loi  (art.  2). 

8.  Les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  politiques  ou  pour 
crimes  ou  délits  qui  leur  sont  connexes  ne  seront,  en  aucun  cas, 
comptées  pour  la  relégation  (art.  3). 

9.  Aux  termes  de  l'art.  4: 

Seront  relégués  les  récidivistes  qui,  dans  quelque  ordre  que  ce 
soit  et  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  non  compris  la  durée  de 
toute  peine  subie,  auront  encouru  les  condamnations  énumérées 
à  l'un  des  paragraphes  suivants  : 

1°  Deux  condamnations  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion, 
sans  qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  30  mai  1854; 

2°  Une  des  condamnations  énoncées  au  paragraphe  précédent 
et  deux  condamnations  soit  à  l'emprisonnement  pour  les  faits  qua- 
lifiés crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  : 

Vol; 

Escroquerie; 
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Abus  de  confiance  ; 

Outrage  public  à  la  pudeur; 

Excitation  habituelle  de  mineure  à  la  débauche; 

Vagabondage  et  mendicité  par  application  des  art.  277  et  279 
du  Code  pénal; 

3°  Quatre  condamnations  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
des  délits  spécifiés  au  §  2  ci-dessus  ; 

4°  Sept  condamnations,  dont  deux  au  moins  prévues  par  les 
deux  paragraphes  précédents,  et  les  autres,  soit  pour  vagabon- 
dage, soit  pour  infraction  à  l'interdiction  de  résidence  signifiée 
par  application  de  l'art.  19  de  la  présente  loi,  à  la  condition  que 
deux  de  ces  autres  condamnations  soient  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement. 

Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et  seront  punis  des 
peines  édictées  contre  le  vagabondage  tous  individus  qui,  soit 
qu'ils  aient  ou  non  un  domicile  certain,  ne  tirent  habituellement 
leur  subsistance  que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la  voie 
publique  l'exercice  de  jeux  illicites,  ou  la  prostitution  d'autrui 
sur  la  voie  publique. 

10.  Les  condamnations  qui  auront  fait  l'objet  de  grâce,  com- 
mutation ou  réduction  de  peine  seront,  néanmoins,  comptées  en 
vue  de  la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui  auront  été 
effacées  par  la  réhabilitation  (art.  5). 

11.  La  relégation  n'est  pas  applicable  aux  individus  qui 
seront  âgés  de  plus  de  60  ans  ou  de  moins  de  21  ans,  à  l'expira- 
tion de  leur  peine.  —  Toutefois,  les  condamnations  encourues 
par  le  mineur  de  vingt-un  ans  compteront  en  vue  de  la  reléga- 
tion, s'il  est,  après  avoir  atteint  cet  âge,  de  nouveau  condamné 
dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi  (art.  6). 

12.  Les  condamnés  qui  auront  encouru  la  relégation  reste- 
ront soumis  à  toutes  les  obligations  qui  pourraient  leur  incomber 
en  vertu  des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée.  —  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  dans  quelles  conditions 
ils  accompliront  ces  obligations  (art.  7). 

13.  Celui  qui  aurait  encouru  la  relégation  par  application 
de  l'art.  4  de  la  présente  loi,  s'il  n'avait  pas  dépassé  60  ans, 
sera,  après  expiration  de  sa  peine,  soumis  à  perpétuité  à  l'inter- 
diction de  séjour  édictée  par  l'art.  19  ci-après.  —  S'il  est  mineur 
de  21  ans,  il  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  retenu  dans 
une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majorité  (art.  8). 

14.  Les  condamnations  encourues  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  seront  comptées  en  vue  de  la  relé- 
gation, conformément  aux  précédentes  dispositions.  Néanmoins, 
tout  individu  qui  aura  encouru  avant  cette  époque  des  condam- 
nations pouvant  entraîner  dès  maintenant  la  relégation  n'y  sera 
soumis  qu'en  cas  de  condamnation  nouvelle  dans  les  conditions 
ci-dessus  prescrites  (art.  9). 

15.  Le  jugement  ou  l'arrêt  prononcera  la  relégation  en  même 
temps  que  la  peine  principale;  il  visera  expressément  les  con- 
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damnations  antérieures  par  suite  desquelles  elle  sera  applicable 
(art.  10). 

16.  Lorsqu'une  poursuite  devant  un  tribunal  correctionnel 
sera  de  nature  à  entraîner  l'application  de  la  relégation,  il  ne 
pourra  jamais  être  procédé  dans  les  formes  édictées  par  la  loi 
du  20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits.  —  Un  défenseur  sera 
nommé  d'office  au  prévenu,  à  peine  de  nullité  (art.  11). 

11.  La  relégation  ne  sera  appliquée  qu'à  l'expiration  de  la 
dernière  peine  à  subir  par  le  condamné.  Toutefois,  faculté  est 
laissée  au  Gouvernement  de  devancer  cette  époque  pour  opérer 
le  transfèrement  du  relégué.  —  Il  pourra  également  lui  faire 
subir  tout  ou  partie  de  la  dernière  peine  dans  un  pénitencier.  — • 
Ces  pénitenciers  pourront  servir  de  dépôt  pour  les  libérés  qui  y 
seront  maintenus  jusqu'au  plus  prochain  départ  pour  le  lieu  de 
relégation  (art.  12). 

18.  Le  relégué  pourra  momentanément  sortir  du  territoire  de 
relégation  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  su- 
périeure locale.  —  Le  ministre  seul  pourra  donner  cette  autori- 
sation pour  plus  de  six  mois  ou  la  réitérer.  —  Il  pourra  seul  aussi 
autoriser,  à  titre  exceptionnel  et  pour  six  mois  au  plus,  le  relégué 
à  rentrer  en  France  (art.  13). 

19.  Le  relégué  qui,  à  partir  de  l'expiration  de  sa  peine,  se 
sera  rendu  coupable  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion;  celui 
qui,  sans  autorisation,  sera  rentré  en  France  ou  aura  quitté  le 
territoire  de  relégation;  celui  qui  aura  outrepassé  le  temps  fixé 
par  l'autorisation,  sera  Iraduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  de  son  arrestation  ou  devant  celui  du  lieu  de  relégation, 
et  après  connaissance  de  son  identité,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  au  plus.  —  En  cas  de  récidive,  cette  peine 
pourra  être  portée  à  cinq  ans.  —  Elle  sera  subie  sur  le  territoire 
des  lieux  de  relégation  (art.  14). 

2©.  En  cas  de  grâce,  le  condamné  à  la  relégation  ne  pourra 
en  être  dispensé  que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de 
grâce.  —  Cette  dispense  par  voie  de  grâce  pourra,  d'ailleurs, 
intervenir  après  l'expiration  de  la  peine  principale  (art.  15). 

SI.  Le  relégué  pourra,  à  partir  de  la  sixième  année  de  sa  li- 
bération, introduire  devant  le  tribunal  de  la  localité  une  demande 
tendant  à  se  faire  relever  de  la  relégation,  en  justifiant  de  sa 
bonne  conduite,  des  services  rendus  à  la  colonisation  et  de 
moyens  d'existence.  —  Les  formes  et  conditions  de  cette  demande 
seront  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'art.  18  ci-après  (art.  16). 

22.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  relégués  l'exercice, 
sur  les  territoires  de  relégation,  de  tout  ou  partie  des  droits  civils 
dont  ils  auraient  été  privés  par  l'effet  des  condamnations  encou- 
rues (art.  17). 

23.  Aux  termes  de  l'art.  18  : 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront: 
Les  conditions  dans  lesquelles  les  relégués  accompliront  les 
xvi.  28 
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obligations  militaires  auxquelles  ils  pourraient  être  soumis  par 
les  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

L'organisation  des  pénitenciers  mentionnés  en  l'art.  12; 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  condamné  pourra  être  dis- 
pensé provisoirement  ou  définitivement  de  la  relégation  pour 
cause  d'infirmité  ou  de  maladie,  les  mesures  d'aide  et  d'assistance 
en  faveur  des  relégués  ou  de  leur  famille,  les  conditions  auxquelles 
des  concessions  de  terrains  provisoires  ou  définitives  pourront 
leur  être  accordées,  les  avances  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  pour  premier 
établissement,  le  mode  de  remboursement  de  ces  avances,  l'é- 
tendue des  droits  de  l'époux  survivant,  des  héritiers  ou  des  tiers 
intéressés  sur  les  terrains  concédés  et  les  facilités  qui  pourraient 
être  données  à  la  famille  des  relégués  pour  les  rejoindre; 

Les  conditions  des  engagements  de  travail  à  exiger  des  re- 
légués; 

Le  régime  et  la  discipline  des  établissements  ou  chantiers  où 
ceux  qui  n'auraient  ni  moyens  d'existence  ni  engagement  seront 
astreints  au  travail; 

Et,  en  général,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  loi.  Le  premier  règlement  destiné  à  organiser 
l'application  de  la  présente  loi  sera  promulgué  dans  un  délai  de 
six  mois  au  plus,  à  dater  de  sa  promulgation. 

24.  Est  abrogée  la  loi  du  9  juill.  1852,  concernant  l'interdic- 
tion, par  voie  administrative,  du  séjour  du  département  de  la 
Seine  et  des  communes  formant  l'agglomération  lyonnaise.  — La 
peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  est  supprimée.  Elle 
est  remplacée  par  la  défense,  faite  au  condamné  de  paraître  dans 
les  lieux  dont  l'interdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement 
avant  sa  libération. —  Toutes  les  autres  obligations  et  formalités 
imposées  par  l'ait.  44  du  C.  pén.  sont  supprimées  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sans  qu'il  soit  toutefois  dérogé 
aux  dispositions  de  l'art.  635  du  C.  d'inst.  crim.  —  Restent  en 
conséquence  applicables  pour  cette  interdiction  les  dispositions 
antérieures  qui  réglaient  l'application  ou  la  durée,  ainsi  que  la 
remise  ou  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute  police  et 
les  peines  encourues  par  les  contrevenants,  conformément  à 
l'art.  45  du  G.  pén.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  Gouvernement  signifiera  aux  con- 
damnés actuellement  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police 
les  lieux  dans  lesquels  il  leur  sera  interdit  de  paraître  pendant  le 
temps  qui  restait  à  courir  de  cette  peine  (art.  19). 

25.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 
—  En  Algérie,  par  dérogation  à  l'art.  2,  les  conseils  de  guerre 
prononceront  la  relégation  contre  les  indigènes  des  territoires  de 
commandement  qui  auront  encouru,  pour  crimes  ou  délits  de 
droit  commun,  les  condamnations  prévues  par  l'art.  4  ci-dessus 
(art.  20). 

2<5.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  de  la  promulga 
tion  du  règlement  d'administration  publique,  mentionné  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  18  (art.  21). 
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2H.  Un  rapport  sur  l'exécution  de  la  présente  loi  sera  présenté 
chaque  année,  par  le  ministre  compétent,  à  M.  le  Président  de  la 
République  (art.  22). 

28.  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi  (art.  23). 

29.  Par  ses  art.  1  et  18  (suprà,  n.  6  et  23),  la  loi  du  27  mai 
1885  sur  la  relégation  des  récidivistes  a  renvoyé  à  des  règlements 
d'administration  publique  la  détermination  des  mesures  et  condi- 
tions d'exécution.  Le  premier  décret  destiné  à  organiser  l'appli- 
cation de  cette  loi,  rendu  après  délibération  du  Conseil  d'Etat, 
a  été  promulgué  le  26  nov.  1885.  Il  a  décidé,  dans  son  art.  1er, 
que  la  relégation  aux  colonies  pourrait  être  effectuée  de  manière 
individuelle  ou  collective,  et  a  institué  par  l'art.  6  une  commission 
de  classement  appelée  à  examiner,  avant  décision  du  ministre  de 
l'intérieur,  la  situation  des  individus  qui  pourraient  être  admis 
au  bénéfice  de  la  relégation  individuelle.  La  même  commission 
aura  également  à  donner  son  avis,  notamment  sur  les  cas  de 
dispense,  renouvelée  ou  définitive,  d'envoi  en  relégation  pour 
cause  de  maladie  ou  d'infirmité  (art.  11),  ainsi  que  sur  la  dési- 
gnation, soit  du  territoire  où  doit  être  envoyé  chaque  condamné 
soumis  à  la  relégation  collective,  soit  de  la  colonie  ou  possession 
française  où  sera  interné  le  condamné  admis  à  la  relégation 
individuelle  (art.  23). 

30.  Le  Journal  officiel  du  11  mars  1886  contient  la  publication 
d'un  rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  suivi  d'un  décret  du  6  du  même  mois,  consti- 
tuant la  commission  de  classement  instituée  par  le  décret  du 
26  novembre  1885  pour  organiser  l'application  de  la  loi  sur  la  re- 
légation des  récidivistes. 

31 .  Loi  du  liaoût  1885,  sur  les  moyens  de  prévenir  la  récidive. 
—  Une  autre  loi,  promulguée  le  14  août  1885  {Journal  officiel, 
15  août),  règle  les  moyens  de  prévenir  la  récidive  (libération 
conditionnelle,  patronage,  réhabilitation).  Nous  en  extrayons  ce 
qui  concerne  la  libération  conditionnelle  et  le  patronage  (tit.  I  et 
II).  Quant  aux  dispositions  concernant  la  réhabilitation  (lit.  III, 
art.  10  à  12),  —  V.  le  mot  Réhabilitation. 

32.  Les  art.  1  à  6  de  celte  loi,  placés  sous  le  titre  I  {régime 
disciplinaire  des  établissements  pénitentiaires  et  libération  condition- 
nelle), sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1er.  Un  régime  disciplinaire,  basé  sur  la  constatation  jour- 
nalière de  la  conduite  et  du  travail,  sera  institué  dans  les  divers 
établissements  pénitentiaires  de  France  et  d'Algérie,  en  vue  de 
favoriser  l'amendement  des  condamnés  et  de  les  préparer  à  la  li- 
bération conditionnelle. 

Art.  2.  Tous  condamnés  ayant  à  subir  une  ou  plusieurs  peines 
emportant  privation  de  la  liberté  peuvent,  après  avoir  accompli 
trois  mois  d'emprisonnement,  si  les  peines  sont  inférieures  à  six 
mois,  ou,  dans  le  cas  contraire,  la  moitié  de  leurs  peines,  être  mis 
conditionneliement  en  liberté,  s'ils  ont  satisfait  aux  dispositions 
réglementaires  fixées  en  vertu  de  l'art.  1er.  —  Toutefois,  s'il  y  a 
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récidive  légale,  soit  aux  termes  des  art.  56  et  08  du  Code  pénal, 
soit  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai  1885,  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment est  portée  à  six  mois,  si  les  peines  sont  inférieures  à  neuf 
mois,  et  aux  deux  tiers  de  la  peine  dans  le  cas  contraire.  — La 
mise  en  liberté  peut  être  révoquée  en  cas  d'inconduite  habituelle 
et  publique  dûment  constatée,  ou  d'infraction  aux  conditions 
spéciales  exprimées  dans  le  permis  de  libération.  —  Si  la  révoca- 
tion n'est  pas  intervenue  avant  l'expiration  de  la  durée  de  la 
peine,  la  libération  est  définitive.  —  Au  cas  où  la  peine  qui  aurait 
fait  l'objet  d'une  décision  de  libération  conditionnelle  devrait  être 
suivie  de  la  relégation,  il  pourra  être  sursis  à  l'exécution  de  cette 
dernière  mesure,  et  le  condamné  sera,  en  conséquence,  laissé  en 
France,  sauf  droit  de  révocation,  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  ar- 
ticle. —  Le  droit  de  révocation  prendra  fin  en  ce  cas,  s'il  n'en  a 
été  fait  usage  pendant  les  dix  années  qui  auront  suivi  la  date 
d'expiration  de  la  peine  principale. 

Art.  3.  Les  arrêtés  de  mise  en  liberté  sous  condition  et  de  ré- 
vocation sont  pris  par  le  Ministre  de  l'intérieur  : 

S'il  s'agit  de  la  mise  en  liberté,  après  avis  du  préfet,  du  direc- 
teur de  l'établissement  ou  de  la  circonscription  pénitentiaire,  de 
la  commission  de  surveillance  de  la  prison  et  du  parquet  près  le 
tribunal  ou  la  Cour  qui  a  prononcé  la  condamnation  ; 

Et,  s'il  s'agit  de  la  révocation,  après  avis  du  préfet  et  du  procu- 
reur de  la  République  de  la  résidence  du  libéré. 

Art.  -4.  L'arrestation  du  libéré  conditionnel  peut  toutefois  être 
provisoirement  ordonnée  par  l'autorité  administrative  ou  judi- 
ciaire du  lieu  où  il  se  trouve,  à  la  charge  d'en  donner  immédiate- 
ment avis  au  Ministre  de  l'intérieur.  —  Le  Ministre  prononce  la 
révocation,  s'il  y  a  lieu.  —  L'effet  de  la  révocation  remonte  au 
jour  de  l'arrestation. 

Art.  5.  La  réintégration  a  lieu  pour  toute  la  durée  delà  peine 
non  subie  au  moment  de  la  libération.  —  Si  l'arrestation  provi- 
soire est  maintenue,  le  temps  de  sa  durée  compte  pour  l'exécu- 
tion de  la  peine. 

Art.  6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
la  torme  des  permis  de  libération,  les  conditions  auxquelles  ils 
peuvent  être  soumis  et  le  mode  de  surveillance  spéciale  des  libérés 
conditionnels. — L'Administration  peut  charger  les  sociétés  ou  ins- 
titutions de  patronage  de  veiller  sur  la  conduite  deslibérés  qu'elle 
désigne  spécialement,  et  dans  les  conditions  qu'elle  détermine. 

33.  Les  art.  7  et  8,  placés  sous  le  titre  II  (Patro?iage),  dis- 
posent : 

Art.  7.  Les  sociétés  ou  institutions  agréées  par  l'Administration 
pour  le  patronage  des  libérés  reçoivent  une  subvention  annuelle  en 
rapport  avec  le  nombre  de  libérés  réellement  patronnés  par  elles, 
dans  les  limites  du  crédit  spécial  inscrit  dans  la  loi  de  finances. 

Art.  8.  Dans  le  cas  du  paragraphe  2  de  l'art.  6,  l'Administra- 
tion alloue  à  la  société  ou  institution  de  patronage  une  somme  de 
50  centimes  par  jour  pour  chaque  libéré  pendant  un  temps  égal 
à  celui  de  la  durée  de  la  peine  restant  à  courir,  sans  que  cette  al- 
location puisse  dépasser  100  francs. 
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34.  L'art.  9  contient  la  disposition  transitoire  suivante  : 
Avant  qu'il  ait  pu  être  pourvu  à  l'exécution  des  art.  1,  2  et  6, 

en  ce  qui  touche  !a  mise  en  pratique  du  régime  d'amendement  et 
le  règlement  d'administration  publique  à  intervenir,  la  libération 
conditionnelle  pourra  être  prononcée  à  l'égard  des  condamnés 
qui  en  auront  été  reconnus  dignes  dans  les  cas  prévus  par  îapré- 
sente  loi,  trois  mois  au  plus  tôt  après  sa  promulgation. 

35.  Casier  judiciaire.  —  Pour  que  les  dispositions  pénales  sur 
la  récidive  puissent  être  établies,  il  est  de  toute  nécessité  que  les 
tribunaux  aient  un  moyen  d'être  éclairés  sur  les  antécédents  ju- 
diciaires des  prévenus  ou  accusés  traduits  devant  eux.  Les  art.  600 
et  suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle  ont  eu  pour  but  de 
pourvoir  à  cette  nécessité.  Le  système  adopté  en  France  pour 
arriver  au  résultat  désiré  est  celui  des  casiers  judiciaires,  à  bulle- 
tins individuels  mobiles,  toujours  rangés  par  ordre  alphabétique, 
qui  doivent  être  tenus  au  greffe  de  chaque  tribunal  d'arrondis- 
sement pour  toutes  les  personnes  nées  dans  l'arrondissement,  à 
l'égard  desquelles  il  existe  des  antécédents  judiciaires  (Cire,  du 
Garde  des  sceaux  du  6  novembre  1850).  Pour  les  personnes  d'ori- 
gine étrangère,  et  pour  celles  d'origine  inconnue,  un  semblable 
casier  central  se  trouve  établi  au  ministère  de  la  justice. 

RÉCLAMATION  contre  des  perceptions  d'amendes  ou  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  V.  Réclamation  en  ma- 
tière d' enregistrement. 

RÉCLAMATION  D'ÉTAT.  —V.  Désaveu  de  paternité,  Légitimité, 
Question  d'état. 

RÉCLAMATION  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.  — 
1.  On  appelle  ainsi,  tantôt  la  demande  d'un  droit  ou  d'un  sup- 
plément de  droit  adressée  à  un  contribuable,  tantôt  une  pétition 
de  ce  dernier  adressée  au  directeur,  à  l'Administration  ou  au  Mi- 
nistre, et  tendant  à  obtenir  soit  l'abandon  ou  la  réduction  d'un 
droit,  soit  la  remise  d'un  droit  en  sus  ou  d'une  amende.  —  Dict. 
Réd.,  verb.  hoc,  n.  1. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  au  contribuable,  les 
instructions  prescrivent  formellement  aux  receveurs  de  faire  pré- 
céder tout  acte  de  poursuite  d'une  réclamation  administrative 
(Ord.  gén.  de  régie,  n.  91  et  114;  Inst.  1537,  sect.  2,  n.  8).  La 
Régie  n'ignore  pas  que  cette  mesure  ne  peut  être  qu'avantageuse 
pour  les  intérêts  du  Trésor,  car  il  arrive  fréquemment  que  la 
crainte  d'un  procès  amène  les  parties  à  signer  une  soumission. 
Aussi,  le  plus  souvent,  il  ne  faut  répondre  que  par  le  silence  a 
ces  demandes  qui  n'aboutissent  que  si  l'agent  du  fisc  se  trouve 
en  présence  d'un  contribuable  sans  instruction  et  sans  fermeté. 
—  Didio,  Rev.  Not.,  n.  68-25;  Homo,  Hev.  Not.,  n.  6852. 

3.  Quant  aux  réclamations  des  parties,  il  faut  distinguer  entre 
celles  qui  ont  pour  objet  l'obtention  de  remises  ou  modérations 
d'amendes  ou  de  droits  en  sus,  ou  encore  des  prorogations  de 
délais  pour  l'acquittement  des  droits,  et  celles  qui  tendent  soit  à 
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la  restitution,  soit  à  l'abandon  d'amendes  ou  de  droits  indûment 
perçus  ou  réclamés. 

4.  Les  premières  sont,  à  proprement  parler,  des  pétitions. 
Une  décision  du  Ministre  des  finances  du  10  octobre  1821  (Inst. 
1002»  s'exprime  ainsi  à  leur  égard  : 

«  Les  particuliers  qui  se  croiront  fondés  à  réclamer  près  de 
nous,  soit  des  remises  ou  modérations  d'amendes  ou  de  droits  en 
sus  et  doubles  droits,  soit  des  prorogations  de  délais  pour  le 
payement  des  sommes  par  eux  dues  au  Trésor  royal,  pourront, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  au  lieu  de  nous 
les  transmettre  directement,  déposer  ou  faire  déposer  leurs  mé- 
moires ou  pétitions  entre  les  mains  du  directeur  de  l'enregistre- 
ment du  département  où  est  situé  le  bureau  de  perception,  en 
ayant  soin  cependant  de  ne  rien  changer  à  la  forme  de  ces  récla- 
mations, qui  devront  toujours  énoncer  que  c'est  au  Ministre  des 
finances  qu'elles  sont  adressées  (art.  1er). 

«  Les  réclamations  ainsi  déposées  seront  transmises  ensuite 
par  les  directeurs  à  l'Administration  de  l'enregistrement,  avec 
leurs  observations  motivées,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  le  jour  du  dépôt  »  (art.  2). 

5.  Relativement  aux  demandes  ayant  pour  objet  la  restitution 
d'amendes  ou  de  droits  indûment  perçus,  ce  sont,  à  proprement 
parler,  des  réclamations,  et  la  même  décision  (art.  3)  s'exprime 
ainsi  à  leur  égard  : 

«  Aucun  changement  n'est  apporté  au  mode  de  transmission 
des  pétitions  ou  mémoires  qui  auraient  pour  objet  des  réclama- 
tions contre  des  perceptions  de  droits  de  timbre  et  de  droits 
simples  d'enregistrement,  ou  relatives  à  des  affaires  domaniales  ; 
les  parties  intéressées  continueront,  comme  par  le  passé,  de  nous 
les  envoyer  directement.  » 

O.  Quand  il  s'agit  de  demandes  en  remise  d'amendes  ou  de 
droits  en  sus,  le  directeur  général  statue  seul  depuis  187!,  par 
délégation  du  Ministre,  auquel  appartient  en  principe  le  droit  de 
statuer  par  juridiction  gracieuse.  —  Dict.  Réel.,  v°  Amende,  n.  45 
et  suiv. 

K .  S'agit-il  au  contraire  de  réclamations  contre  des  percep- 
tions jugées  excessives  par  les  parties,  les  directeurs,  saisis  direc- 
tement par  celles-ci  ou  par  leurs  notaires,  peuvent  statuer  sans 
l'autorisation  préalable  de  l'Administration,  et  lorsque  d'ailleurs 
la  question  ne  présente  pas  de  difficulté,  toutes  les  fois  que  la 
somme  à  restituer  n'excède  pas  1000  fr.  —  Inst.  2508,  §  12. 

8.  Ils  peuvent  également,  sans  autorisation,  et  quel  que  soit  le 
chiffre,  ordonner  la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  contrats 
de  mariage  et  sur  les  cessions  d'offices  non  suivies  d'effet  ou  dont 
le  prix  a  été  réduit,  pourvu  toujours  que  la  demande  ne  soulève 
pas  de  difficulté  (Ibid). 

i>.  En  cas  de  difficulté,  c'est  au  directeur  général  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  quel  que  soit  le  chiffre  dont  la  restitution  est  de- 
mandée. Enfin,  quant  aux  réclamations  tendant  à  l'abandon  ou 
à  la  réduction  d'un  droit  simple  non  perçu  ou  d'un  complément 
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de  droit  simple  insuffisamment  perçu,  les  directeurs  saisis  direc- 
tement par  les  parties  peuvent  statuer  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  et  sauf  recours  du  directeur  général.  Si  la  demande 
a  été  remise  directement  au  directeur  général,  ou  transmise  à 
celui-ci  par  le  Ministre,  c'est  le  directeur  général  qui  statue, 
après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  du  département.  — Dict.  Réd., 
v°  déclamation,  n.  7. 

ÎO.  En  aucun  cas,  la  solution  du  directeur  du  département  ou 
du  directeur  général  ne  lie  les  parties,  qui  restent  toujours  libres 
de  recourir  aux  tribunaux. 

il.  Nous  ajouterons  qu'il  est  des  cas  où  il  est  préférable  de 
saisir  directement  les  tribunaux  de  la  demande  en  restitution  des 
droits  indûment  perçus,  sans  recourir  à  la  voie,  parfois  dange- 
reuse, d'une  réclamation  motivée.  La  Régie  s'empare  très  habile- 
ment des  énonciations  contenues  dans  les  pétitions  que  lui  adres- 
sent les  parties,  pour  s'en  faire  une  arme  contre  celles-ci  lors- 
qu'elle ne  croit  pas  devoir  y  faire  droit. 

18.  Rappelons  encore  que  l'interruption  de  la  prescription  de 
deux  ans  résultant  d'une  réclamation  administrative  en  restitution 
de  droits  indûment  perçus  est  considérée  comme  non  avenue 
lorsque  cette  réclamation  n'a  point  été  accueillie  (Cass.,  14  janv. 
1836,  Journ.  Enreg.,  11407).  —  V.,  au  surplus,  Enregistrement, 
n.  218  et  suiv.  ;  Instance  relative  aux  droits  d'enregistrement,  n.  13 
et  suiv. 

13.  Timbre.  —  V.  Enregistrement,  n.  218  et  s.,  231;  Pétition, 
n.  19  et  20. 

RÉCLAMATIONS  PAR  LA  RÉGIE.  —  V.  le  mot  qui  précède. 

RÉCOGNITIF  (Acte).  —  V.  Acte  récognitif. 

RÉCLUSION.  —  Peine  afflictive  et  infamante.  —  V.  Peine, 
n.  15,  33,  49. 

RÉCOLEMENT.  —  1.  Ce  terme  (qui  vient  du  latin  recolere,  re- 
passer) s'emploie  indistinctement  pour  désigner  la  vérification 
des  objets  compris  dans  un  inventaire  ou  dans  un  procès-verba! 
de  saisie-exécution  et  l'acte  qui  constate  cette  vérification. 

S.  Il  y  a  lieu  à  la  confection  d'un  inventaire  par  récolement 
lorsque  après  le  décès  de  l'un  des  conjoints  il  a  été  procédé  à  l'in- 
ventaire de  la  communauté  et  que  peu  de  temps  après  cette  pre- 
mière opération  l'époux  survivant  vient  à  mourir.  On  examine, 
dans  ce  cas,  si  tous  les  objets  et  papiers  précédemment  invento- 
riés existent  encore  en  nature,  et  l'on  énonce  ce  que  sont  devenus 
ceux  qui  ne  se  retrouvent  pas. 

3.  Il  y  a  lieu  pareillement  à  la  confection  d'un  inventaire  par 
récolement  après  la  dissolution  d'une  communauté,  lorsque  pen- 
dant le  mariage  l'un  des  conjoints  a  recueilli  l'universalité  d'une 
succession  dont  l'importance  a  été  constatée  par  un  inventaire. 
Dans  l'inventaire  par  récolement  on  constate  quels  sont  les  objets 
existant  encore  et  dont  la  reprise  peut  s'effectuer  en  nature,  et 
quel  a  été  le  sort  de  ceux  qui  n'existent  plus,  afin  d'en  déterminer 
la  reprise  en  deniers. 
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4.  Les  papiers  trouvés  en  nature  ne  sont  ni  cotés  ni  paraphés 
lors  du  récolement,  puisqu'ils  l'ont  été  lors  du  premier  inven- 
taire. Les  papiers  manquants  sont  portés  en  déficit. 

5.  Après  l'extinction  d'un  usufruit,  on  peut  avoir  aussi  à  faire 
le  récolement  d'effets  mobiliers  déjà  inventoriés  :  on  y  indique 
quels  sont  les  articles  du  premier  inventaire  qui  se  retrouvent  en 
nature,  et  ceux  qui  sont  en  déficit.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Récole- 
ment, n.  3. 

6.  «  Mais,  dit  le  même  auteur  (n.  4),  quand  il  ne  manque 
qu'une  partie  des  effets  compris  sous  un  article,  il  faut,  si  ces 
effets  n'étaient  pas  tous  de  même  espèce,  faire  l'estimation  de 
ceux  qui  se  trouvent  en  nature,  afin  de  connaître  la  valeur  de 
ceux  qui  manquent.  L'estimation  serait  inutile  si  l'article  de 
prisée  ne  comprenait  que  des  effets  de  même  espèce.  Si,  par 
exemple,  un  article  de. prisée  comprenait  trente  serviettes,  esti- 
mées à  75  francs,  et  qu'il  ne  s'en  trouvât  que  dix  lors  du  récole- 
ment, il  est  clair  qu'il  n'est  pas  besoin  de  les  priser  pour  savoir 
que  les  vingt  autres,  qui  sont  en  déficit,  représentaient  une  va- 
leur de  50  francs.  » 

H .  L'état  sommaire  des  minutes  remises  au  nouveau  titulaire 
se  fait  également  par  voie  de  récolement  sur  les  répertoires.  — 
Y.  Etat  sommaire,  Minute,  n.  229  et  suiv. 

8.  Enregistrement.  Le  droit  dû  sur  les  actes  ou  procès-verbaux 
de  récolement  dressés  par  los  notaires  est  de  3  fr.  par  vacation  comme 
pour  les  inventaires  ordinaires.  —  Arg.,  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2, 
n.  1;  28  fév.  -1872,  art.  4. 

RÉCOLEMENT  DE  BOIS.  —  1.  C'est  la  revue  faite  par  les 
agents  forestiers  d'une  coupe,  dans  le  but  de  s'assurer  si  les 
clauses  du  cahier  des  charges  ont  été  exécutées  par  l'adjudica- 
taire. 

2.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fke  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  quel 
que  soit  le  nombre  de  vacations,  pour  les  procès -verbaux  de 
récolement  de  coupes  de  bois  dressés  par  les  agents  forestiers.  — 
LL.  28  avril  1816,  art.  43,  n.  16;  2S  fév.  1872,  art.  4. 

RÉCOLEMENT  DE  MINUTES.  —  V.  Etat  sommaire,  Minute, 
n.  229  et  suiv.,  Récolement,  n.  7. 

RÉCOLTE.  —  V.  Bail  à  ferme,  Communauté  conjugale,  n.  170  et 
suiv.,  1085,  1418,  Labours  et  semences,  Meubles-immeubles,  Prisée, 
Privilège,  Saisie-brandon,  Usufruit,  Vente  de  récolte,  Vente  publi- 
que de  meubles. 

RECOMMANDATAIRE.  —  Celui  qui  est  indiqué  sur  une  lettre 
de  change,  pour  la  payer  au  besoin. —  V.  Besoin,  Lettre  de 
change. 

RECOMMANDATION  (Lettres  de).  —  Les  lettres  par  lesquelles 
on  recommande  quelqu'un  auprès  d'un  correspondant  ou  d'une 
administration,  n'obligent  ceux  qui  les  écrivent  qu'autant  qu'ils 
auraient  sciemment,  ou  tout  au  moins  imprudemment  avancé 
des  faits  faux,  ou  que,  par  leurs  réticences,  ils  auraient  déterminé 
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l'admission  à  une  charge  ou  à  un  emploi  d'un  individu  qui  en 
était  incapable  ou  indigne.  En  effet,  le  cautionnement  devant 
être  exprès,  on  ne  saurait  donner  ce  nom  à  une  lettre  par  la- 
quelle on  recommanderait  une  personne,  ou  par  laquelle  on  don- 
nerait des  renseignements  favorables  sur  sa  probité,  sa  moralité 
ou  sa  solvabilité;  et  des  dommages-intérêts  ne  seraient  dus  que 
si  l'on  avait  trompé  sciemment  ou  par  l'effet  d'une  grave  négli- 
gence. —  Pardessus,  t.  2,  p.  673. 

Autre  chose  est,  en  effet,  la  lettre  de  recommandation,  autre 
chose  la  lettre  de  crédit.  —  V.  Lettres  de  crédit,  Lettres  de  recom- 
mandation. 

RECOMMANDATION  D'UN  PRISONNIER.  —  C'est  l'acte  par 
lequel  le  créancier  d'un  individu  contraignable  par  corps  et  déjà 
incarcéré  demande  le  maintien  de  l'incarcération  afin  d'empêcher 
que  la  mise  en  liberté  du  débiteur  ne  puisse  s'effectuer  à  son  pré- 
judice. —  Y.  Contrainte  par  corps,  n.  22  et  37. 

RÉCOMPENSE.  —  *.  D'après  les  articles  1435,  4437  et  1473, 
C.  civ.,  la  récompense  est  l'indemnilé  que  chaque  époux  doit  à  la 
communauté,  et,  réciproquement,  1  indemnité  que  la  commu- 
nauté doit  à  chacun  des  époux.  Néanmoins,  ce  terme  n'est  appli- 
qué ordinairement  qu'aux  indemnités  dues  par  les  époux  à  la 
communauté;  le  mot  repris"  est  plus  usité,  lorsqu'il  s'agit  des 
indemnités  que  les  époux  ont  à  répéter  contre  la  communauté.  Il 
est,  d'ailleurs,  indiqué  par  l'art.  1472.  —  Dict.  du  Not.,  v°  Récom- 
pense, n.  1  et  2. 

2.  La  matière  des  récompenses  et  des  reprises  est  traitée  au 
mot  Communauté  conjugale,  auquel  nous  renvoyons. 

RÉCOMPENSES  NATIONALES.—  *.  Marques  de  reconnais- 
sance accordées,  au  nom  de  la  nation,  aux  villes  et  aux  citoyens 
qui  ont  rendu  d'importants  services  a  la  patrie,  ou  se  sont  signa- 
lés par  des  actions  d'éclat.  Les  récompenses  nationales  sont  de 
deux  sortes,  honorifiques  ou  pécuniaires.  —  Décret,  3-22  août 
1790,  titre  1er,  art.  5. 

2.  Les  récompenses  nationales  sont  accordées  par  des  lois 
spéciales. 

3.  Un  décret  du  20  octobre  1870,  émané  de  la  délégation  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  accordé  une  récompense 
de  cette  nature  à  la  ville  de  Châteaudun  en  déclarant  qu'elle 
avait  bien  mérité  de  la  patrie  et  en  allouant  un  secours  à  sa  po- 
pulation. 

4.  C'est  également  à  titre  de  récompense  nationale  que  les 
lois  du  18  juillet  1874  et  2  août  1883  ont  accordé  une  pension  à 
M.  Pasteur,  réversible  sur  sa  veuve  et  ses  enfants. 

RÉCONCILIATION.  —  V.  Séparation  de  corps. 

RÉCONDUCTION  (tacite).  —  Bail  (en  général),  n.  395  et 
suiv..  Bail  à  cheptel,  n.  63,  Bail  à  convenant  ou  à  domaine  con- 
géable,  n.  24  et  suiv.,  Bail  à  ferme,  n.  224  et  suiv.,  Bail  de  chasse, 
n.  12,  Bail  emphytéotique,  n.  41,  111,  165. 
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RECONNAISSANCE.  —  Se  dit,  en  général,  de  tout  acte  par 
écrit,  par  lequel  on  reconnaît  que  l'on  a  reçu  quelque  chose, 
soit  à  titre  d'emprunt,  soit  h  titre  de  dépôt,  ou  encore  que  l'on 
est  obligé  à  quelque  chose.  —  V.  Billet,  Obligation,  Prescription, 
Preuve,  Titre  nouvel,  et  les  mots  suivants  : 

RECONNAISSANCE  DE  BESTIAUX.  —  V.  Bail  à  cheptel. 

RECONNAISSANCE  DE  DETTES.  —  V.  Bilan,  Billet,  Faillite, 
Obligation,  Prescription,  Preuve,  Titre  nouvel. 

RECONNAISSANCE  DE  DEPOT.  —  V.  Bulletin  de  dépôt,  Con- 
servateur des  hypothèques,  Dépôt,  Preuve. 

RECONNAISSANCE  DE  DOT.  —  V.  Quittance  et  reconnaissance 
de  dot. 

RECONNAISSANCE  D'UN  DROIT  DE  SERVITUDE.  —  V.  Pre- 
scription, Servitude,  Titre  nouvel. 

RECONNAISSANCE  D'ÉCRITURE.  —  i.  Acte  par  lequel  une 
personne  reconnaît  un  écrit  sous  seing  privé  comme  étant  de  lui 
ou  de  son  auteur. 

2.  D'après  l'art.  1322,  G.  civ. ,  «  l'acte  sous  seing  privé  re- 
connu par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  re- 
connu, a  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  » 

3.  Ainsi,  à  la  différence  des  actes  notariés,  un  acte  sous  seing 
privé,  quoique  valalable  en  la  forme,  n'a  de  force  probante 
qu'autant  que  la  signature  et,  le  cas  échéant,  l'écriture  en  est 
reconnue,  ou  qu'elle  a  été,  au  préalable,  vérifiée  en  justice  et 
déclarée  sincère  (Arg.,  G.  civ.,  art.  1322).  Nous  avons  indiqué 
(v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  177)  la  raison  de  cette  différence.  — 
V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  8,  f  576,  p.  246. 

4.  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  celui  qui  entend  faire 
usage  d'un  acte  sous  seing  privé  en  demande  formellement  la 
reconnaissance  ou  la  vérification  préalable.  Ainsi,  un  acte  sous 
seing  privé  doit  être  tenu  pour  reconnu,  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  a  été  communiqué  au  signataire,  et  que  celui-ci,  au  lieu  de 
méconnaître  sa  signature,  s'est  borné  à  attaquer  l'acte  comme 
entaché  de  dol  et  de  fraude,  et  il  n'y  a  lieu  d'assigner  le  signataire 
en  reconnaissance  qu'autant  qu'il  dénie  sa  signature.  —  Gass., 
27  août  1835  (S.  35.1.584);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol,  t.  29, 
n.  270;  Laurent,  t.  19,  n.  268. 

5.  La  reconnaissance  d'écriture  se  fait  en  justice  ou  par  acte 
notarié. 

6.  Aux  termes  de  fart.  1323,  G.  civ.,  celui  auquel  on  oppose 
un  acte  sous  seing  privé  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer 
formellement  son  écriture  ou  sa  signature.  Ses  héritiers  ou  ayants 
cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  «  qu'ils  ne  connaissent 
point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur  ». 

Tt.  Dans  le  cas  où  une  personne  désavoue  sa  signature,  et  dans 
celui  où  des  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  pas  recon- 
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naître  la  signature  de  leur  auteur,  l'exécution  de  l'engagement 
sous  seing  privé  ne  peut  plus  être  poursuivie  qu'après  la  recon- 
naissance judiciaire  de  l'exactitude  de  la  signature.  —  C.  civ., 
1324. 

8.  Cette  reconnaissance  se  fait  au  moyen  d'une  procédure 
qu'on  appelle  vérification  d'écriture,  et  qui  est  réglée  par  les 
art.  193  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile.  —  V.  Vérification 
d'écriture. 

9.  Quant  à  la  reconnaisance  par  acte  notarié,  c'est  par  l'acte 
même  qui  constate  le  dépôt  du  sous  seing  privé  que  les  parties 
en  reconnaissent  la  vérité,  et  notamment  l'écriture  et  les  signa- 
tures, ou  au  moins  les  signatures,  si  l'écriture  est  de  la  main 
d'un  tiers.  —  Roll.  de  VilL,  \°  Reconnaissance  d'écriture,  n.  5. 

10.  Si  l'acte  est  unilatéral,  comme  par  exemple  un  billet  ou 
promesse,  c'est  le  créancier  qui  le  dépose  :  le  débiteur  intervient 
à  l'acte  pour  reconnaître  l'écrit. 

Ifl.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  billet  ou  d'une  promesse  de  payer 
soit  une  somme  d'argent,  soit  une  cbose  appréciable,  la  recon- 
naissance doit  porter  tant  sur  la  signature  que  sur  l'écriture  ou 
sur  le  Bon  pour  (Arg.,  C.  civ.,  1326). 

12.  Il  est  toujours  prudent  de  décrire  avec  soin  l'acte  déposé; 
par  exemple  d'indiquer  le  nombre  de  feuilles  et  de  pages,  de 
rappeler  les  blancs,  interlignes,  surcharges,  ratures  qui  peuvent 
s'y  trouver. 

13.  L'écrit  reconnu  reste  annexé  à  l'acte  de  dépôt.  Il  peut  en 
être  délivré  des  expéditions  en  forme  de  grosse.  —  Y.  Annexe, 
Dépôt  de  pièces,  Grosse. 

14.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  h  qui  on  l'op- 
pose, a  entre  les  parties,  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même 
force  que  l'acte  authentique.  —  C.  civ.,  1322. 

15.  Il  peut,  d'ailleurs,  de  même  que  l'acte  authentique,  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  A  cet  égard,  les 
honorables  rédacteurs  du  Dict.  du  Not.  (verb.  hoc,  n.  27)  font  re- 
marquer qu'il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  faussaires  aient 
imité  la  signature  d'une  personne  assez  habilement  pour  qu'elle 
s'y  trompât  elle-même,  et  ne  s'aperçût  que  plus  tard  que  l'acte 
représenté  n'était  pas  réellement  émané  d'elle.  Pour  déjouer  cette 
fraude,  il  suffit  au  notaire,  en  cas  de  doute,  de  bien  expliquer  à 
la  partie  comparante  la  portée  de  toutes  les  clauses  de  l'acte  à 
déposer. 

16.  Enregistrement.  La  reconnaissance  d'écriture,  lorsque,  l'écrit 
reconnu  a  été  enregistré,  n'est  passible  que  du  droit  fixe. 

17.  La  reconnaissance,  par  acte  sous  seing  privé,  d'un  autre  écrit  sous 
seing  privé,  ne  rend  pas  obligatoire  l'enregistrement  de  ce  dernier,  et  on  ne 
peut  percevoir  sur  la  reconnaissance  les  droits  qui  seraient  dus  sur  l'écrit 
reconnu  qu'autant  qu'elle  fournit  par  elle-même  un  titre  nouveau  et  com- 
plet de  l'engagement. —  Dict.  Réd.,  v°  Reconnaissance  et  vérification  (récri- 
ture, n.  2. 

18.  La  reconnaissance  d'écriture  ou  de  signature  contenue  dans  l'acte 
notarié  de  dépôt  de  la  pièce  reconnue  ne  l'orme  pas  une  disposition  indépen 
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danle  donnant  ouverture  a  un  droit  particulier.  —  Sol.  Rég.,  28  janvier 
1869. 

Formule. 

Par-devant  M*  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Evariste  Mangeneau,  quincaillier,  demeurant  à  ..., 

Et  M.  Léonce  Gir.iudeau,  cultivateur,  demeurant  à  ..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déposé  pour  minute,  à  Mc  ...,  notaire  sous- 
signé, 

1°  L'un  des  originaux  d'un  acte  sous  signatures  privées,  fait  double  à  ..., 
le  ...,  aux  termes  duquel  M.  Mangeneau  a  loué  à  M.  Giraudeau,  pour  dix-huit  an- 
nées, ayant  commencé  à  courir  le  ...  dernier,  une  ferme  de  (désigner  l'immeuble), 
moyennant  un  fermage  annuel  de  deux  mille  francs,  outre  les  charges  énoncées 
audit  acte; 

2°  Et  un  écrit  sous  seing  privé  en  date  du  ...,  souscrit  par  M.  Giraudeau, 
au  profit  de  M.  Mangeneau,  portant  reconnaissance  au  profit  de  ce  dernier,  d'une 
somme  de  deux  mille  francs  pour  prêt;  ladite  somme  stipulée,  remboursable  le  ..., 
et  productive  d'intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir  du  jour  de  la 
signature  de  ce  billet. 

MM.  Mangeneau  et  Giraudeau  reconnaissent,  comme  émanant  bien  d'eux- 
mêmes,  les  signatures  de  chacun  d'eux,  apposées  au  bas  du  bail  préeité  du  .... 

Et  M.  Giraudeau  reconnaît,  comme  émanant  bien  de  lui,  la  signature  apposée 
au  bas  de  la  reconnaissance  précitée  du  ...,  et  les  mots  Bon  pour  deux  mille  francs 
qui  la  précèdent. 

Voulant,  les  comparants,  que  les  deux  actes  ci-dessus  rappelés  acquièrent  l'au- 
thenticité de  même  que  s'ils  eussent  été  passés  par-devant  notaires,  dans  la  forme 
des  actes  notariés. 

Le  bail  sous  signatures  privées  dûment  enregistré,  écrit  sur  une  feuille  de  papier 
au  timbre  de  soixante  centimes,  contenant  un  renvoi  el  l'approbation  de  la  rature 
de  trois  mots  nuls,  et  le  billet,  écrit  sur  un  timbre  proportionnel  de  ...,  sans 
renvoi  ni  rature,  non  enregistré,  mais  devant  l'être  en  même  temps  que  les  pré- 
sentes, sont  demeurés  ci-annexés  après  avoir  été  certifiés  véritables  et  signés  par 
les  comparants  et  les  notaires,  avec  mention  de  l'annexe  sur  chacun  d'eux. 

Dont  acte  ..., 

Fait  et  passé,  etc.. 

RECONNAISSANCE  D'ENFANT  NATUREL.  —  11 .  La  preuve 
de  la  filiation  des  enfants  naturels  résulte  de  la  reconnaissance 
volontaire  des  père  et  mère  ou  du  jugement  qui  en  tient  lien.  La 
reconnaissance  est,  donc  tantôt  volontaire,  tantôt  forcée. 

S.  On  a  vu,  V  Enfant  naturel,  n.  55,  que  la  loi  n'ayant,  pour 
la  validité  d'un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  prescrit 
que  l'authenticité,  mais  sans  déterminer  l'officier  public  qui  le 
recevrait,  ni  les  termes  dans  lesquels  cet  acte  devrait  être  conçu, 
la  reconnaissance  peut  résulter  de  toutes  les  énonciations  d'un 
acte  authentique  quelconque,  manifestant  clairement  l'intention 
du  père  ou  de  la  mère  de  reconnaître  leur  enfant. 

3.  Ainsi,  le  juge  de  paix  a  qualité  pour  recevoir  une  recon- 
naissance d'enfant  naturel  lorsqu'il  siège  en  bureau  de  concilia- 
tion. Il  est,  en  effet,  chargé  par  la  loi  de  dresser,  en  pareil  cas, 
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procès-verbal  des  déclarations  faites  par  l'une  et  l'autre  des 
parties  et  des  conventions  qui  sont  intervenues  entre  elles.  Quoi- 
que ce  procès-verbal  n'emporte  ni  hypothèque,  ni  exécution 
parée,  il  n'en  est  pas  moins  authentique,  ainsi  que  cela  a  été  re- 
connu dans  la  discussion  au  Conseil  dEtat.  —  Locré,  Législ., 
t.  21,  p.  252  et  253,  n.  9;  Merlin,  Rép.,\°  Filiation,  n.  6;  Toullier, 
t.  9,  n.  220,  et  t.  10,  n.  271;  Duranton,  t.  3,  n.  221;  Demol.,t.  5, 
n.  399;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  568  bis,  p.  167,  texte  et  note  12,  et 
t.  4,  §  419,  p.  659,  texte  et  note  5. 

4.  Le  juge  de  paix  a,  pareillement,  qualité  pour  recevoir  une 
pareille  reconnaissance  lorsqu'il  préside  un  conseil  de  famille.  — 
Douai,  22  juill.  1856  (S.  57.2.33). 

5.  D'après  une  opinion,  les  juges  de  paix  auraient,  en  toute 
circonstance,  le  pouvoir  de  conférer  l'authenticité  aux  actes  de 
reconnaissance  par  eux  dressés.  —  Duranton,  t.  3,  n.  212,  note  2. 

6.  Mais  aucun  texte  ne  paraît  justifier  cette  doctrine  qui  étend 
au  delà  de  ses  véritables  limites  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Si  ce  magistrat  peut  recevoir  les  déclarations  et  les  conventions 
des  parties,  ce  n'est  que  dans  des  circonstances  définies  et  déter- 
minées; hors  ces  cas,  il  n'a  aucune  qualité  ni  compétence.  Sic  : 
Demol.,  t.  5,  n.  400;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  568  bis,  p.  167,  texte 
et  note  14. 

1.  Les  juges-commissaires  ou  instructeurs  et  les  tribunaux,  de 
quelque  ordre  que  ce  soit,  impriment  le  sceau  de  l'authenticité  à 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  lorsque  cette  reconnais- 
sance ayant  eu  lieu  à  l'occasion,  soit  d'un  interrogatoire,  soit 
d'une  enquête,  ils  la  consignent  dans  le  procès-verbal  de  ces 
opérations,  ou  lorsque,  ayant  été  faite  dans  le  cours  d'une  instance 
par  l'une  des  parties  qui  s'y  trouvait  engagée,  ils  en  donnent 
acte  à  l'autre  partie,  sur  sa  réquisition.  —  Merlin,  op.  et  verb. 
citt.,  n.  6  et  11;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  149;  Demol.,  t.  5, 
n.  398;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  568  bis,  p.  168. 

8.  Il  a  été  jugé  tout  récemment  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  est  régulièrement  constatée  devant  un  juge  de 
paix,  agissant  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  dans  une 
instruction  sur  flagrant  délit,  au  cours  de  laquelle  l'individu 
auquel  on  attribue  la  paternité  de  l'enfant  a  déposé  comme  témoin 
«  qu'il  avait  eu  avec  la  mère  de  cet  enfant  des  relations  intimes 
à  la  suite  desquelles  elle  est  devenue  grosse  ».  —  Toulouse, 
24  déc.  1885  (liev.  Not.,  n.  7324). 

9.  Deux  sortes  d'officiers  publics  sont  spécialement  compétents 
pour  recevoir  les  reconnaissances  dont  s'agit  :  ce  sont  les  officiers 
de  l'état  civil  et  les  notaires.  La  compétence  des  premiers  découle 
de  la  mission  dont  ils  sont  investis,  de  recevoir  tous  les  actes  qui 
déterminent  l'état  civil  des  personnes,  mission  confirmée,  d'ail- 
leurs, par  l'art.  62  du  C.  civ.  La  compétence  des  notaires  découle 
avec  non  moins  de  certitude  de  l'art.  1er  de  la  loi  de  ventôse,  qui 
ies  charge  de  dresser  tous  les  actes  auxquels  les  parties  veulent 
ou  doivent  attacher  l'authenticité. 

ÎO.  La  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou   des  deux 
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témoins  est  requise,  à  peine  de  nullité,  au  moment  de  la  lecture 
par  le  notaire  de  l'acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  et  de 
la  signature  par  les  comparants.  Elle  doit  être  mentionnée  à 
peine  de  nullité.  Les  mômes  formalités  sont  requises  pour  la  pro- 
curation à  l'effet  de  consentir,  devant  notaire,  une  pareille  re- 
connaissance (L.  21  juin  1843,  art.  2).  —  V.  Acte  notarié,  n.  82. 

11.  On  décide  généralement  que  le  porteur  d'une  procuration 
notariée  faite  dans  la  forme  ci-dessus  peut  valablement  recon- 
naître un  enfant  naturel,  quoique  sa  procuration  ne  soit  qu'en 
brevet.  —  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  20;  Demol.,  t.  5,  n.  408; 
Trouiller,  Rev.  prat.,  1860,  IX,  p.  352;  Aubry  et  Itau,  t.  6,  §568  6îs, 
p.  169,  note  17.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Girerd,  Rev. 
prat.,  1860,  IX,  p.  133. 

12.  On  trouvera  exposées,  v°  Enfant  naturel,  toutes  les  règles 
qui  concernent  la  forme,  les  caractères  et  les  effets  de  la  recon- 
naissance d'enfant  naturel. 

12  bis.  Enfin,  l'un  des  collaborateurs  de  la  Revue  du  Notariat, 
M.  Albert  Pellerin,  a  publié  sous  les  numéros  7206  et  7227,  des 
Observations  d'un  haut  intérêt  sur  les  conséquences  pratiques  de 
la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

13.  La  loi  n'accordant  à  l'enfant  naturel  qu'une  portion  limi- 
tée dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu,  et 
ne  permettant  pas  à  ceux-ci  de  dépasser  une  quotité  déterminée 
lorsque  l'enfant,  naturel  vient  à  leur  succession  en  concours  avec 
d'autres  parents,  à  quelque  degré  que  ce  soit  (V.  Portion  dispo- 
nible, Succession),  il  peut  y  avoir  avantage  pour  cet  enfant,  à  ce 
point  de  vue  pécuniaire,  à  ne  pas  être  reconnu  par  ses  père  et 
mère  qui  pourront,  dans  ce  cas,  lui  donner  ou  léguer  toute  la 
quotité  dont  la  loi  leur  permet  de  disposer  au  profit  de  qui  que 
ce  soit  à  l'exception  de  leurs  enfants  naturels.  Faut-il,  ou  non, 
conseiller  aux  parents  de  ne  pas  reconnaître  leurs  enfants  natu- 
rels? 

14.  Nous  répondrons,  avec  M.  Pellerin,  que  la  solution  de 
cette  question  ressort  du  domaine  de  la  conscience,  plus  que  de 
tout  autre.  Ce  n'est  pas  aux  conseillers  légistes  à  dicter  au  père 
ce  qui  lui  est  imposé  par  sa  conscience.  Leur  tâcne  ne  commence 
que  lorsque  la  question  de  devoir  moral  est  résolue.  Alors,  ils 
doivent  exposer  à  leur  client  toutes  les  conséquences  légales  de  la 
reconnaissance,  tous  les  dangers  auxquels  il  s'expose  avec  sa 
famille.  Si  le  père  insiste,  alors,  qu'ils  conseillent  l'adoption  s'il 
est  possible,  le  testament,  dans  le  cas  contraire,  mais  la  recon- 
naissance, seulement  à  la  dernière  extrémité  !  Une  seule  institu- 
tion domine  tout  :  la  famille.  Elle  seule,  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais, doit  être  fortifiée  et  défendue.  Aux  enfants  naturels,  de  s'en 
fonder  une.  Si  leurs  parents  leur  doivent  en  conscience  des  ali- 
ments, la  famille  de  ces  derniers  ne  leur  doit  rien  ;  et  tant  que  la 
société  voudra  des  familles  paisibles  et  sans  tache,  elle  devra  en 
tenir  les  bâtards  à  distance. 

15.  enregistrement.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  n'avait  pas 
nommément  tarifé  les  reconnaissances  d'enfants  naturels;  celle  du  28  avril 
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1816  y  a  suppléé  en  faisant  toutefois  une  distinction.  L'art.  43  (n°  22)  de 
cette  loi  soumet  au  droit  fixe  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.,  L.  28  fév.  1872, 
art.  4),  les  reconnaissances  faites  par  acte  de  célébration  de  mariage.  — 
L'art.  47  (a.  7)  de  la  même  loi  assujettit  au  droit  fixe  de  5  fr.  (aujourd'hui 
7  fr.  50,  L.  28  fév.,  art.  4),  les  reconnaissances  faites  autrement  que  par 
acte  de  mariage. 

16.  D'après  l'art.  77  de  la  loi  du  lo  mai  1818,  les  actes  de  reconnais- 
sance d'enfants  naturels  appartenant  à  des  individus  notoirement  indigents 
seront  enregistrés  gratis.  L'art.  4  de  la  loi  du  10  décembre  1830  dispose 
que  les  mêmes  actes  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu  ils 
seront  passés  ou  produits  à  l'occasion  du  mariage  des  indigents.  —  Y.  In- 
digent, Mariage  des  indigents. 

17.  Lorsque  la  reconnaissance  a  lieu  devant  un  notaire,  l'acte  est  en- 
registré sur  la  minute,  d'après  la  règle  générale,  à  laquelle  il  n'a  été  fait 
pour  ce  cas  aucune  exception. 

18.  La  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance  d'une  reconnaissance 
faite  par  acte  notarié  ne  peut  s'effectuer  qu'après  l'enregistrement  de  ce  der- 
nier acte;  par  conséquent,  l'expédition  de  l'acte  de  naissance  avec  mention 
de  reconnaissance  par-devant  notaire  n'est  sujette  à  aucun  droit,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  la  présenter  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Sol.  Rég., 
9  janv.  1844;  7  août  1853  (Dict.  Réd.,  v°  Enfant,  n.  74). 

iy.  La  reconnaissance  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  ne  pro- 
duit pas  les  effets  attachés  par  la  loi  a  celle  qui  a  lieu  par  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage.  Celle-ci  seule  confère  la  légitimation,  et  seule  aussi  elle 
profite  de  la  réduction  du  droit  à  3  fr.  La  première  est  passible  du  droit 
de  7  fr.  50  c.  —  Journ.  Enreg.,  11533-3. 

20.  L'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  a  statué  que  les  actes  de  l'état 
civil  ne  seraient  soumis  à  la  formalité  que  sur  l'expédition,  et,  par  suite 
de  cette  disposition,  qui  n'a  pas  été  modifiée  par  l'art.  38  de  la  loi  du 
28  avril  181B,  le  ministre  des  finances  a  décidé,  les  août  4810  (Journ. 
Enreg.,  5517),  22  janv.  1819  (Journ.  Enreg.,  6270,  et  8  juin  1821  (Journ. 
Enreg.,  0977)  :  1°  que  le  droit  d'enregistrement  à  raison  des  reconnais- 
sances d'enfants  naturels  faites  devant  l'officier  de  l'état  civil  ne  sera  perçu 
que  sur  la  première  expédition  qui  sera  délivrée  de  chaque  acte  de  recon- 
naissance; 2e  que  l'officier  de  l'état  civil  devra  sous  sa  responsabilité  per» 
sonoellc,  faire  mention,  en  marge  de  la  minute  de  l'acte,  de  la  formalité  qui 
aura  été  donnée  à  la  première  expédition.  —  Journ.  Enreg.,  12304-3;  Dict. 
Réd.,  v°  Enfant,  n,  70. 

SI.  Ainsi,  si  la  première  expédition  est  délivrée  sans  avoir  été  enre- 
gistrée, aucune  peine  n'est  encourue  ni  par  l'officier  de  l'état  civil  ni  par 
les  parties.  —  Journ.  Enreg.,  14923-2. 

22.  Mais  le  droit  non  perçu  peut  être  réclamé  soit  à  l'officier  de  l'état 
civil,  soit  aux  parties.  —  Journ.  Enreg.,  44923-2. 

23.  La  déclaration  de  la  naissance  faite  par  le  père  qui  prend  cotte 
qualité  et  signe  l'acte  de  l'état  civil  constitue  la  reconnaissance  (Bruxelles, 
4  juill.  1811;  Colmar,  24  mars  4813).  Par  conséquent,  l'expédition  d'un 
tel  acte  doit  être  enregistrée  au  droit  de  7  fr.  50  c.  —  Journ.  Enreg., 
42847-2;  Dict.  Réd.,  v°  Enfant,  n.  80. 

24.  La  reconnaissance  d'enfants  naturels  par  l'acte  de  mariage,  étant 
indivisible  à  l'égard  de  ceux  auxquels  elle  s'applique,  doit  être  considérée 
comme  ne  renfermant  qu'une  seule  disposition,  quelque  soit  le  nombre  des 
enfants  reconnus,  et  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit  fixe.  —  Dec.  Min. 
fin.,  47  déc.  4819  (Journ.  Enreg.,  0025). 

Il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  de  plusieurs  enfants  naturels  par 
la  même  personne,  soit  dans  un  acte  notarié  (Dél.,  8  fév.  1826),  soit  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil. 
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Ainsi  donc,  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  Fart. -43  (n.22)  ou  l'art.  45  (n.  7) 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'acte  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  n'est 
jamais  passible  que  d'un  seul  droit  fixe.  —  Sol.,  9  janv.  1844  (Dict.  Réd., 
\o  Enfant,  n.  81. 

25.  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  faites  simultanément  par  le 
père  et  la  mère  ne  sont  passibles  que  d'un  seul  droit;  celles,  au  contraire, 
qui  sont  faites  individuellement  par  le  père  et  la  mère  sont  passibles  de 
deux  droits  distincts.  —  Sol.,  9  janv.  1844. 

26.  Toute  reconnaissance  faite  dans  l'acte  de  naissance  ou  dans  tout 
autre  acte  que  dans  celui  de  la  célébration  du  maringe  e^t  tarifée  au  droit 
de  5  fr.  (7  fr.  50  c).  Il  en  résulte  que  ce  droit  doit  être  perçu  lors  de  l'en- 
registrement de  l'expédition  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  re- 
connu dans  cet  acte  par  ses  père  et  mère,  lors  même  que  cet  acte  porte  en 
marge  que  l'enfant  a  été  légitimé  ultérieurement  par  le  mariage  de  son 
père  et  de  sa  mère.  En  effet,  l'acte  dont  l'expédition  est  soumise  à  l'enre- 
gistrement n'est  pas  un  acte  de  légitimation,  mais  bien  un  acte  de  nais- 
sance et  de  reconnaissance  de  l'enfant.  La  légitimation  au  moyen  du  ma- 
riage subséquent  des  père  et  mère  de  l'enfant  reconnu  s'est  opérée  de  plein 
droit  et  par  une  conséquence  nécessaire  du  mariage,  indépendamment  de 
la  volonté  des  père  et  mère  de  l'enfant  reconnu.  La  mention  qui  est  faite 
en  marge  de  l'acte  de  naissance,  n'étant  qu'une  mention  d'ordre,  ne 
change  point  la  reconnaissance  contenue  dans  l'acte  en  un  acte  de  légiti- 
mation. —  Journ.  Enreg.,  17604;  Dict.  Rèd.,  v°  Enfant,  n.  84. 

27.  L'art,  il  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ne  faisant  défense  aux  no- 
taires d'agir  en  conséquence  d'un  acte  non  enregistré  qu'autant  que  cet 
acte  est  assujetti  à  la  formalité  sur  la  minute  ou  l'original,  n'est  pas  appli- 
cable lorsque  l'acte  énoncé  par  le  notaire  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement 
sur  la  minute,  mais  seulement  sur  l'expédition.  —  Sol.,  15  avril  et  16  mai 
1870  {Journ.  Enreg.,  19103). 

28.  Lorsque  dans  un  acte,  par  exemple  dans  un  contrat  de  mariage, 
une  partie  est  qualifiée  de  fils  naturel  d'une  personne  désignée,  à  ce  pré- 
sente et  assistant  son  fils,  un  droit  particulier  n'est  pas  dû  pour  cette 
énoncialion,  qui  n'est  pas  une  reconnaissance  formelle  et  irrécusable.  — 
Sol.  Rég.,  22  juill.  1868  (Journ.  Enreg.,  18759). 

29.  Quant  aux  droits  de  mutation  par  décès  qui  sont  dus  par  l'enfant 
naturel  sur  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  —  V.  Succession. 

Formules. 

1.  —  Reconnaissance  par  le  père  seul. 

Par-devant  M8  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

A  comparu  : 

M.  Léger  Belhomme,  cuisinier,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  volontairement  reconnu  pour  son  fils  naturel  l'en- 
fant inscrit  aux  registres  des  actes  de  l'étal  civil  de  ...,  à  la  date  du  ...,  sous  les 
prénoms  d'Auguste  Bonaventure,  comme  étant  né  le  môme  jour,  de  demoiselle 
Augustine  Gaillarde,  et  de  père  inconnu  ; 

Consentant  qu'à  l'avenir  ledit  enfant  porte  le  nom  de  M.  Belhomme,  son  père, 
et  que  mention  des  présentes  soit  faite  sur  tous  registres  et  actes  que  besoin  sera# 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  a  ... 

L'an  ... 

Et  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires  après  lectuîe  faite. 
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La  lecture  des  présentes  par  M*  ...,  notaire,  au  comparant,  et  la  signature  par 
ce  dernier,  ont  eu  lieu  en  la  pre'sence  de  Me  ...,  notaire  en  second. 

IL  —  Reconnaissance,  avant  la  naissance,  par  le  père, 
en  présence  de  la  mère. 

Par-devant  Me  ...  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

A  comparu  : 

M.  GandiJe  Contraint,  artiste  peintre,  demeurant  à  ..., 

Lequel,  en  présence  de  M1,e  Elvina-Flore  Soulabaille,  modiste,  demeurant  à  ..., 

A  reconnu  que  l'enfant  dont  MUe  Soulabaille  est  enceinte  depuis  environ  six 
mois  est  le  fruit  de  leurs  relations  intimes, 

Consentant,  en  conséquence,  que  cet  enfant,  lors  de  sa  naissance,  soit  inscrit 
comme  étant  le  fruit  de  ses  œuvres  et  qu'il  porte  son  nom. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé,  etc. 

(Mention  de  la  présence  réelle  du  notaire  en  second,  V.  la  formule  précé- 
dente.) 

III.  —  Reconnaissance  par  les  père  et  mère. 

Par  devant  M0  ...et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Léger  Belhomme,  cuisinier,  demeurant  à  ..., 

Et  M1)e  Augustine  Gaillarde,  lingère,  demeurant  à  ..., 

Lesquels  ont  par  ces  présentes,  reconnu  pour  leur  fille  naturelle  Augustine,  née 
à...,  le  ...,  inscrite  aux  registres  des  actes  de  l'état  civil  de  ...,  comme  étant 
née  de  M1'"  Gaillarde,  comparante,  et  de  père  inconnu. 

En  conséquence  ils  consentent  que  ladite  Augustine  porte  à  l'avenir  le  nom  de 
Belhomme,  qui  est  celui  de  son  père,  et  que  mention  des  présentes,  etc.  (V.  la 
première  formule). 

RECONNAISSANCE  PAR  UN  MARI.  —  V.  Quittance  et  recon- 
naissance de  dot. 

RECONSTITUTION  DE  RENTE.  —  V.  Rente. 

RECONSTRUCTION.  —  Y.  Construction,  et  les  renvois. 

RECONVENTION.  —  f .  Demande  formée  par  le  défendeur 
contre  le  demandeur,  dans  le  cours  de  l'instance,  à  l'effet  d'anéan- 
tir ou  de  restreindre  l'action  dirigée  contre  lui.  —  V.  Demande, 
n.  4. 

S.  La  reconvention  constituant  un  incident  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation,  et  doit  être  formée  par  un  simple 
acte  d  avoué  à  avoué.  Mais  elle  ne  doit  être  admise  qu'autant 
qu'elle  est  une  défense  à  l'action  principale,  c'est-à-dire  qu'au- 
tant qu'elle  neutralise,  au  moins  en  partie,  cette  demande.  — 
Metz,  27  avril  1869  (D.P.,  71.2.186);  Nancy,  18  mai  1872  (D.P., 
73.2.103). 

3.  La  reconvention  diffère,  d'ailleurs,  de  la  simple  défense  en 
xvi.  29 
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ce  que,  dans  la  reconvention,  le  défendeur  conclut  à  ce  que  le 
demandeur  soit  condamné  à  faire  ou  à  laisser  faire  une  chose, 
ou  à  payer  une  certaine  somme;  tandis  que,  dans  la  défense,  le 
défendeur  se  borne  à  discuter  la  demande  et  a  montrer  qu'elle  est 
non  recevable  ou  mal  fondée.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Incident,  n.  17. 

4.  Par  exemple,  la  compensation  constitue  une  simple  dé- 
fense, et  non  pas  une  demande  reconventionnelle.  Mais  la  com- 
pensation peut  être  admise  reconventionnellement,  comme  étant 
une  défense  à  l'action  principale,  lorsque  la  somme  à  compenser 
n'est  pas  liquide  et  exigible.  —  Dali.,  J.  G.,  ibid.,  et  v°  Comp. 
ciu.  des  tiib.  d'arr.,  n.  239.  —  V.  Compensation,  n.  6,  2H,  46. 

5.  La  reconvention  doit  être  admise  toutes  les  fois  que  la 
demande  reconventionnelle  tire  son  principe  de  la  même  cause 
que  la  première  demande,  ou  procède  de  la  même  affaire  ou  de  la 
même  convention.  —  Dali.,  «/.  G.,  vi8,  Incident,  n.  31,  et  Compét. 
civ.  des  trib.  d'arr.,  n   240. 

6.  Ainsi,  la  demande  en  nullité  de  vente  pour  cause  de  si- 
mulation et  de  fraude,  opposée  à  une  demande  principale  en 
délaissement  et  relâchement  de  biens,  est  une  reconveniion  dis- 
pensée de  l'assignation  à  personne  ou  à  domicile.  —  Gass., 
8  mars  1808  (Dali.,  J.  G.,  vis  lncid.,  n.  24-3°,  et  Conciliation, 
n.  110-3°. 

H .  Reconvention  sur  reconvention  ne  vaut-  en  d'autres  termes, 
il  n'est  pas  permis  au  demandeur  principal,  devenu  défendeur  à 
l'incident,  de  prendre  à  son  tour  des  conclusions  reconvention- 
nelles. —  Dali.,  J.  G.,  v°  Incident,  n.  32. 

8.  Sur  les  demandes  reconventionnelles  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce.  —  V.  Séparation  de  corps. 

RECORS.  —  Ce  nom  désigne  les  témoins  qui  assistent  un  huis- 
sier dans  les  actes  d'exécution  auxquels  il  procède.  On  le  donnait 
particulièrement,  avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps, 
aux  témoins  dont  l'huissier  devait  être  assisté  au  moment  de  l'ar- 
restation du  débiteur.  —  V.  C.  de  proc.  civ.,  783. 

RECOUPE.  —  Seconde  coupe  d'herbe,  de  trèfle,  etc.  —  V. 
Usages  ruraux. 

RECOURS.  —  Ce  mot  s'emploie  tantôt  pour  désigner  l'action 
en  garantie  ou  en  dommages-intérêts  que  l'on  a  contre  quelqu'un 
(Y.  Dommages-intérêts ,  Garantie},  tantôt  pour  indiquer  le  pourvoi 
formé  contre  une  décision  judiciaire  ou  administrative.  —  V.  les 
mots  suivants  et  les  renvois. 

RECOURS  EN  CASSATION.  —  V.  Cassation. 

RECOURS  EN  CONSEIL  D'ÉTAT.  —  V.  Conseil  d'État. 

RECOURS  EN  GARANTIE.  —  V.  Garantie. 

RECOURS  EN  GRACE.  —  D  mande  par  laquelle  on  s'adresse 
au  chef  de  l'Etat  pour  obtenir  la  remise  ou  la  commutation  d'une 
peine  prononcée  par  un  jugement  ou  un  arrêt.  — V.  Comtnuta- 
tion  de  peine,  Grâce. 
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RECOUSSE.  —  Reprise  sur  l'ennemi  ou  sur  les  pirates  des 
personnes,  du  navire  ou  des  autres  objets  qu'ils  avaient  cap- 
turés. 

RECOUVREMENTS.  —  *.  Ce  mot  s'emploie,  dans  le  langage 
notarial,  pour  désigner  les  sommes  dues  en  déboursés  et  hono- 
raires, à  raison  des  actes  reçus  par  les  notaires. 

2.  On  n'a  jamais  essayé  de  contester  le  droit  de  l'ancien  titu- 
laire d'un  office  ou  de  ses  héritiers,  aux  créances  actives  résultant 
de  son  exercice.  L'ancienne  législation  l'avait,  d'ailleurs,  formel- 
lement reconnu.  —  Lettres  pat.,  11  déc.  i543;  arrêt  de  règlem., 
28  fév.  4662. 

3.  Ce  droit  a  toujours  été  considéré  comme  distinct  de  la 
propriété  de  l'office.  Aussi,  la  loi  du  29  sept.  1791,  qui  abolissait 
la  vénalité  des  offices,  s'est-elle  exprimée  en  ces  termes  à  l'égard 
des  recouvrements  : 

«  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer  ou  qui  auront  été 
placés  dans  une  autre  résidence  que  celle  où  leurs  minutes  doivent 
être  déposées,  ainsi  que  les  héritiers  des  anciens  titulaires  décédés, 
pourront,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification 
qui  leur  sera  faite  par  le  commissaire  du  Roi,  remettre  leurs 
minutes  à  celui  des  notaires  publics  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
choisir  parmi  ceux  établis  dans  le  chef-lieu  de  résidence  où  les 
minutes  devront  être  apportées,  et  taire  sur  les  recouvrements 
telles  conventions  que  bon  leur  semblera  (Tit.  3,  art.  5).  —  Ils 
remettront  en  même  temps  un  état  des  recouvrements  à  faire 
sur  lesdites  minutes,  et  seront  tenus  de  déclarer  par  écrit  s'ils 
veulent  que  lesdits  recouvrements  soient  faits  pour  leur  compte, 
ou  s'ils  préfèrent  en  céder  la  perception  (là.,  art.  6).  —  Au 
premier  cas,  les  minutes  et  répertoires,  ainsi  que  l'état  des  recou- 
vrements, seront  remis,  après  nouvelle  vérification,  à  celui  des 
notaires  publics  de  la  résidence  qui  offrira  de  se  charger  du  tout 
et  d'effectuer  les  recouvrements;  et,  à  défaut,  ou  en  cas  de  con- 
currence, la  remise  en  sera  faite  par  la  voie  du  sort  (Ib.,  art.  7). 
—  Lorsque,  au  contraire,  les  anciens  possesseurs  auront  déclaré 
vouloir  céder  les  recouvrements,  la  possession  des  minutes  sera 
adjugée,  eu  égard  auxdits  recouvrements,  sur  enchère  entre  les 
notaires  publics  de  la  résidence,  par-devant  Je  maire  ou  premier 
officier  municipal.  —  Et,  néanmoins,  si  la  dernière  enchère  est 
au-dessous  des  trois  quarts  du  total  des  recouvrements,  les  pos- 
sesseurs auront  la  faculté  d'empêcher  l'adjudication,  en  deman- 
dant que  la  perception  des  recouvrements  soit  faite  pour  leur 
compte  et,  dans  ce  cas,  on  suivra  les  règles  prescrites  par  l'art.  7 
du  présent  titre.  »  (Ib.,  art.  8.) 

4.  Aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xr,  en  cas 
de  transmission  d'office,  le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire 
qui  recevra  les  minutes,  aux  termes  des  art.  54,  55  et  56,  traite- 
ront de  gré  à  g-é,  des  recouvrements,  à  raison  des  actes  dont  les 
honoraires  sont  encore  dus,  et  du  bénéfice  des  expéditions.  — 
S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'appréciation  en  sera  faite  par  deux 
notaires  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront  nommés 
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d'office  parmi  les  notaires  de  la  même  résidence,  ou,  à  leur 
défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voisine.  —  V.  infrà, 
n.  13. 

5.  On  a  longtemps  hésité  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
présence  de  cette  disposition,  la  cession  des  recouvrements  n'était 
pas  obligatoire  pour  les  notaires  en  cas  de  cession  de  leurs  of- 
fices. Mais  il  est  admis  aujourd'hui,  sans  difficulté,  que  les  notaires, 
en  traitant  de  leurs  offices,  peuvent  se  réserver  leurs  recouvre- 
ments. —  V.  Office,  n.  479  et  suiv.  —  Infrà,  n.  27. 

6.  Cette  réserve,  qui  peut  offrir  certains  avantages  dans  quel- 
ques circonstances  exceptionnelles,  présente,  d'ailleurs,  des 
difficultés  nombreuses  et  des  dangers  réels  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas.  Il  est  toujours  prudent  d'acquérir  les  débets  en 
même  temps  que  les  offices.  Ces  cessions  deviennent  de  plus  en 
plus  faciles,  par  suite  de  la  rentrée  plus  exacte  des  débets  et  par 
suite  des  règlements  de  comptes  plus  fréquents.  Les  états  sont 
dressés  pour  les  transmissions  d'offices,  tout  est  donc  prêt;  les 
successeurs,  en  achetant  les  débets,  maintiennent  leur  client èle, 
évitent  des  interventions  souvent  gênantes,  et  sont  en  possession 
plus  complète  des  affaires  de  l'étude.  —  Cire,  du  Comité  des 
notaires  des  départements,  du  15  avril  1880  (n.  170). 

"7 .  Le  legs  d'un  office,  sans  autre  explication,  comprend  les 
minutes,  mais  il  ne  comprend  pas  les  recouvrements.  —  V.  Legs, 
n.  3-29;  sic:  Duranton,  t.  9,  n.  237;  Journ.  Not.,  10442 j  Dict. 
Not.,  v°  Recouvrements,  n.  21. 

8.  La  destitution  d'un  notaire  ne  l'empêche  pas  de  traiter  de 
ses  recouvrements.  —  V.  Office,  n.  81. 

9.  Mais,  en  accordant  une  indemnité  pour  le  remplacement 
d'un  notaire  destitué,  le  Gouvernement  peut  y  mettre  pour  con- 
dition que  les  recouvrements  seront  vendus  et  le  prix  compris 
dans  l'indemnité  allouée.  —  Riom,  12  juin  1850  (Journ.  Not., 
14187). 

ÎO.  La  condition  de  l'indemnité  et  celle  de  la  vente  des  re- 
couvrements étant  alors  corrélatives  et  consacrées  par  un  acte 
de  l'autorité  publique,  les  parties  ne  peuvent  y  déroger  par  une 
convention  particulière  portant  que  l'ancien  titulaire  conservera 
les  recouvrements,  qu'il  en  opérera  lui-même  la  rentrée,  et  que 
leur  prix  sera  déduit  du  chiffre  de  l'indemnité.  —  Même  arrêt. 

11.  Le  notaire  destitué  ne  peut  contraindre  son  successeur  à 
traiter  des  recouvrements  de  son  étude,  lorsque  le  Gouvernement 
n'a  imposé  à  ce  dernier  d'autre  condition  que  celle  de  verser  une 
somme  déterminée  pour  tenir  lieu  du  prix  de  l'office,  sans  y 
ajouter  l'obligation  de  traiter  des  recouvrements.  —  Bordeaux, 
25*  avril  1853  [Journ.  Not.,  15059). 

13...  Alors  surtout  que  les  choses  ne  sont  plus  entières,  c'est- 
à-dire  que  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  la  prise  de  possession 
du  successeur,  le  notaire  destitué  a  fait  rentrer  tout  ce  qui  était 
recouvrable,  de  sorte  qu'il  ne  laisserait  au  nouveau  titulaire  que 
des  créances  mauvaises,  dont  celui-ci  ne  pourrait   obtenir  le 
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remboursement  que  par  des  poursuites  et  des  moyens  de  rigueur. 

—  Même  arrêt. 

1  3.  L'art.  59  de  la  loi  de  ventôse  (suprà,  n.  4)  a  trois  objets  : 
l°le  recouvrement  des  honoraires;  2°  le  bénéfice  des  expéditions; 
3°  l'estimation  des  recouvrements  et  des  expéditions. 

14.  1°  Recouvrement  des  honoraires.  Ces  recouvrements  com- 
prennent les  honoraires  déjà  dus  au  jour  du  remplacement  ou 
de  la  suppression  de  l'office,  les  déboursés  pour  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  autres,  et  le  bénéfice  éventuel  résultant  de  la 
délivrance  des  grosses  et  expéditions. 

15.  On  a  prétendu  qu'il  ne  fallait  pas  comprendre  dans  l'éva- 
luation des  recouvrements  les  vacations  que  l'acte  aurait  pu 
occasionner  et  que  le  titulaire  aurait  eu  le  droit  de  réclamer  lui- 
même,  aux  termes  de  l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse;  par  la  raison 
que  ces  vacations  pouvaient  être  appréciées  par  celui  qui,  seul,  a 
reçu  l'acte,  et  que  dans  un  traité  de  recouvrement  il  ne  convien- 
drait pas  de  porter  en  compte  des  vacations  que  celui  qui  les  a 
faites  a  toujours  de  la  difficulté  à  prouver,  et  qui  ne  peuvent 
jamais  faire  l'objet  d'une  demande  de  la  part  de  son  successeur. 

—  Loret,  t.  1,  p.  523. 

1<5.  Mais  celte  distinction  entre  les  honoraires  proprement 
dits  et  les  vacations,  ne  repose  sur  aucun  argument  sérieux,  et 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  devrait  les  mettre  de  côté  dans  l'éva- 
luation des  recouvrements.  Toutes  les  sommes  dues  à  l'ancien 
titulaire  doivent  être  comprises  dans  les  recouvrements:  or,  les 
honoraires  par  vacation,  comme  les  honoraires  proportionnels, 
ou  les  honoraires  fixes,  sont  de  même  nature;  toute  la  différence 
est  dans  le  mode  d'évaluation.  Le  prix  des  vacations  est  même 
plus  facile  à  calculer,  puisque  le  nombre  en  est  ordinairement 
constaté  parles  actes  mêmes.  —  Sic:  Gagneraux,  sur  les  art.  59, 
67  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Notaire,  n.  60;  Roll.  de  Vill.,  v°  Recouvrements, 
n.  10;  Génébrier,  Repert.  encycl.  et  raisonné  de  la  pratique  notar., 
p.  58  et  suiv.  ;  Amiaud,  Tarif  gêner,  et  raisonné,  t.  2,  n.  251, 
p.  74  et  75. 

17.  Le  cédant  d'un  office  de  notaire,  qui  a  fait  la  réserve  de 
ses  recouvrements,  n'est  pas  une  personne  intéressée  en  nom 
direct  aux  actes  qu'il  a  reçus  pendant  son  exercice.  Il  ne  peut 
donc  exiger  que  son  successeur  lui  délivre  expédition  desdits 
actes  pour  les  besoins  de  ses  recouvrements.  —  Poitiers,  4  fév. 
1884  (Rev.  Not.,  n.  6855).  —  V.,  dans  le  même  sens,  Orléans, 
12  juin  1839  (S.  40.2.159),  et,  sur  pourvoi,  Cass.,  12  janv.  1841 
(S.  41.1.22). 

18.  Il  ne  saurait,  non  plus,  contraindre  son  successeur  à 
opérer  la  rentrée  des  frais  dus  à  raison  d'actes  dont  il  ne  peut 
obtenir  les  grosses  et  expéditions.  —  Poitiers,  arrêt  précité  du 
4  fév   1884. 

19.  Il  ne  saurait  davantage  être  en  droit  de  prendre  commu- 
nication de  tous  les  actes,  livres,  registres  et  papiers  de  son 
ancienne  étude,  et  l'arrêt  qui  l'y  autorise,  sans  prendre  aucune 
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précaution  pour  assurer  le  secret  des  opérations  faites  par  le 
notaire  au  cours  de  son  exercice,  doit  être  annulé  comme  con- 
traire au  principe  du  secret  professionnel  et  aux  règles  établies 
en  matière  de  compulsoire  par  la  loi  du 25 ventôse  an  xi.-  — Cass., 
18  janv.  1886  ilïev.  Not.,  n.  7288).  —V.,  dans  le  même  sens, 
Cass.,  3  déc.  1884  [Rev.  Not.,  n.  7047). 

20.  Dans  la  pratique,  le  nouveau  titulaire  lève  toute  difficulté 
en  communiquant  lui-même,  chaque  fois  qu'il  en  est  besoin,  les 
minutes  au  magistrat  taxateur. 

21.  Lorsque  l'ancien  titulaire  s'est  réservé  ses  recouvrements, 
lequel,  du  cédant  ou  du  notaire  en  exercice  à  l'époque  de  l'exi- 
gibilité des  honoraires  proportionnels  des  testaments  ou  donations 
entre  époux  non  ouverts,  a  droit  a  ces  honoraires?  Nous  avons 
examiné  cette  question,  v° Honoraires  des  notaires,  n.  162  et  suiv., 
et  nous  l'avons  résolue  en  faveur  du  notaire  qui  a  fait  les  testa- 
ments ou  donations.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Dissertation  de 
M.  Lansel,  Rev.  Not.,  n.  5173:  et,  en  sens  contraire,  une  disser- 
tation de  M.  Bertheau,  Rev.  Not.,  n.  5564. 

22.  La  cession  des  minutes  faites  sans  aucune  réserve  em- 
porte-t-elle  celle  des  recouvrements?  D'après  Rolland  de  Villar- 
gues,  la  présomption  que  la  cession  des  minutes  emporte  la 
cession  des  recouvrements  doit  céder  devant  la  preuve  contraire 
(v°  Ri  couinements,  n.  19).  Mais  devant  quelle  preuve  cetle  pré- 
somption devra-t-elle  céder?  «  Certainement,  dit  M.  Dalloz,  si 
des  preuves  contraires  résultant  d'écrits,  par  exemple,  sont 
produites,  les  recouvrements  ne  seront  pas  réputés  avoir  été 
cédés;  mais,  dans  le  conflit  entre  de  simples  présomptions  avec 
celle  dont  on  parle  ici,  c'est  cette  dernière  qui  doit  l'emporter, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  là  plus  d'une  simple  présomption  :  il  y  a 
l'interprétation  toute  naturelle  de  l'acte,  et  il  faudrait  qu'il  s'y 
trouvât  des  expressions  précises  dans  le  sens  de  la  réserve  des 
recouvrements,  pour  que  les  juges  fussent  autorisés  à  décider 
que  ceux-ci  ont  été  réservés  ».  —  Dali. ,  J.  G.,v°  Notaire,  n.607  : 
Génébrier  et  Amiaud,  (occ.  citt. 

23.  2°  Bénéfice  des  expéditions.  Que  faut-il  entendre  par  ces 
mots  bénéfice  des  expéditions  dont  se  sert  l'art.  59  de  la  loi  du  ven- 
tôse (suprà,  n.  4).  D'après  une  opinion,  le  notaire  qui  a  reçu  un 
acte,  et  qui  en  cédant  s'est  réservé  ses  recouvrements,  et  après 
lui  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  puis  les  ayants  cause  et  héri- 
tiers de  ceux-ci,  auraient  seuls  droit  au  profit  d'une  expédition  à 
quelque  époque  qu'elle  fût  délivrée,  à  l'exclusion  du  notaire  suc- 
cesseur quelconque  qui  la  délivrerait. 

«  Mais,  ajoute  le  Dictionnaire  du  Notariat  (v°  Recouvrements, 
n.  56),  c'est  là  une  erreur.  Le  bénéfice  des  expéditions  est  ce  qui 
constitue  la  valeur  des  minutes  dont  le  prix  est  distinct  de  celui 
des  recouvrements.  Il  y  a  entre  ces  deux  valeurs  une  différence 
essentielle  :  la  cession  des  minutes  est  obligatoire  (L.  21  ventôse 
an  x«,  art.  54  et  suiv.),  et  celle  des  recouvrements  est  faculta- 
tive. » 

2<4.  MM.  Génébrier  et  Amiaud  constatent  que  cette  opinion 
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se  rapproche  le  plus  des  principes  de  l'équité  et  qu'elle  puise  une 
espèce  de  sanction  et  d'autorité  dans  l'application  qui  en  est  gé- 
néralement faite.  Ils  en  concluent  que,  si  la  clause  relative  à  la 
réserve  des  recouvrements  n'est  pas  formulée  de  manière  à  lever 
tous  les  doutes,  il  faut  l'interpréter  dans  le  sens  des  usages  reçus. 
Telle  est  au?si  la  solution  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous 
arrêter.  —  Comp.  Dissert,  de  M.  Bertheau  (Rev.  Not.,  n.  5561). 

25.  3°  Estimation  des  recouvrements  et  du  bénéfice  des  expédi- 
tions. Nous  avons  vu  (svprà,  n.  4)  qu'aux  termes  de  l'art.  59  de 
la  loi  de  ventôse,  à  défaut  d'accord  sur  le  prix  des  recouvre- 
ments, l'appréciation  en  sera  faite  par  deux  notaires  dont  les 
parties  conviendront  ou  qui  seront  nommés  d'office  parmi  les 
notaires  de  la  même  résidence  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux 
de  la  résidence  la  plus  voisine. 

26.  Ce  n'est  là,  évidemment,  qu'une  disposition  réglementaire, 
et  il  y  a  été  dérogé,  soit  par  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  admis 
chaque  notaire  à  présenter  un  successeur,  soit  par  les  instructions 
ministérielles  qui  ont  successivement  développé  et  réglementé  le 
principe  posé  dans  cette  dernière  loi.  —  Bordeaux,  25  avril  1853 
(Journ  Not.,  15050). 

27.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cession  volontaire,  le  titulaire 
est  libre  de  fixer  le  prix  de  ses  créances  comme  celui  de  son 
office  et  de  sa  clientèle  (V.  svprà,  n.  5);  et  si  le  prix  offert  ne  lui 
convient  pas,  il  a,  d'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  de 
la  chancellerie,  le  droit  d'en  faire  la  réserve  à  son  profit,  sans 
qu'on  puisse  le  contraindre  à  les  céder  à  dire  d'experts. 

28.  En  cas  de  destitution  du  titulaire,  c'est  le  Gouvernement 
qui  procède  à  l'évaluation  de  l'office,  sur  l'avis  préalable  de  la 
chambre  de  discipline  et  du  tribunal  de  première  instance;  dans 
cette  évaluation,  il  comprend  d'ordinaire  celle  des  minutes  et  des 
recouvrements.  —  V.suprà,  n.  7  et  suiv. 

2S>.  On  procède  de  la  même  manière  pour  évaluer  un  office 
vacant  par  décès,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les  héritiers  sur 
le  choix  du  successeur,  ou  qu'ils  ont  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, et  dans  tous  les  autres  cas  où  la  nomination  doit  être 
faite  sans  présentation  du  titulaire  et  de  ses  héritiers  ou  ayants 
cause. 

3©.  Il  est  encore  procédé  suivant  le  même  mode,  en  cas  de 
suppression  d'un  office  à  défaut  d'arrangement  amiable  entre 
les  titulaires  des  études  conservées  et  celui  dont  l'office  doit  être 
supprimé. 

31.  En  cas  de  désaccord  des  parties  sur  le  choix  des  arbitres 
dont  parle  l'art.  59  de  la  loi  de  ventôse  (suprà,  n.  4),  c'est  au  tri- 
bunal qu'il  appartient  de  nommer  ces  arbitres,  conformément  au 
droit  commun,  et  non  au  président  seul,  la  juridiction  de  ce  ma- 
gistrat étant  exceptionnelle  et  l'art.  59  étant  muet  sur  ce  point. 
—  Dali.,  /.  G.,  v°  Notaire;  Génébrier  et  Amiaud,  hcc.citt.; 
Conbà,  Gagneraux,  sur  l'art.  59-8°. 

32.  A  qui  appartient  la  nomination  du  tiers  arbitre,  si  les 
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deux  notaires  choisis  par  les  parties  ne  s'accordent  pas  pour  faire 
l'évaluation  ?  On  décide  généralement,  par  argument  des  art.  1012 
et  1017  du  Code  de  procédure,  que  le  tiers  arbitre  doit  être 
nommé,  dans  ce  cas,  par  le  président  du  tribunal.  —  Roll.  de 
Vill.  v°  Recouvrements,  n.  17;  Dict.  du  Not.,  verb.  eod.,  n.  46  ; 
Génébrier  et  Amiaud,  locc.  citt. 

33.  L'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers  et  le  nouveau  posses- 
seur des  minutes  sont  tenus  de  fournir  respectivement  aux  ar- 
bitres convenus  ou  nommés  d'office  tous  les  renseignements 
propres  à  faciliter  leur  travail. 

34.  A  plusieurs  reprises,  la  Chancellerie  s'est  préoccupée  des 
conséquences  fâcheuses  que  peut  avoir  pour  les  notaires  le  retard 
à  opérer  le  recouvrement  de  leurs  déboursés  et  honoraires.  Dans 
une  circulaire  du  19  octobre  1876  (Rev.  Not.,  n.  5277),  M.  Du- 
faure,  alors  garde  des  sceaux,  recommandait  tout  spécialement 
au  notariat  de  concentrer  tous  ses  soins  sur  cet  objet;  et,  comme 
sanction  à  cette  disposition,  il  enjoignait  aux  procureurs  géné- 
raux d'exiger  des  notaires  au  moment  de  la  cession  de  leurs 
offices  un  état  des  recouvrements  à  opérer.  Cet  état  doit  être  di- 
visé en  deux  colonnes  :  l'une  pour  les  honoraires,  l'autre  pour 
les  déboursés.  —  V.  Office,  n.  260  et  261. 

34  bis.  Ces  états  doivent-ils  être  nominatifs;  en  d'autres  termes, 
doivent-ils  contenir  les  noms  des  débiteurs?  Dans  quelques  par- 
quets on  l'a  pensé  ainsi.  Les  compagnies  s'en  sont  émues  et  ont 
considéré  que  ce  mode  de  justification  était  une  violation  du  se- 
cret professionnel.  Dans  sa  circulaire,  n.  170,  du  15  avril  1880,  le 
Comité  des  notaires  des  départements,  à  la  suite  des  renseigne- 
ments par  lui  recueillis  à  la  Chancellerie,  a  porté  à  la  connais 
sance  des  notaires,  que  ces  états  nominatifs  n'étaient  nullement 
exigés  par  celle-ci,  et  que  le  mode  de  justification  était  laissé  à 
l'appréciation  personnelle  des  procureurs  de  la  République.  Le 
Comité  s'est  depuis  livré  auprès  des  chambres  de  notaires  à  une 
enquêle  de  laquelle  il  résulte  que  des  états  nominatifs  n'ont  été 
exigés  que  dans  un  nombre  très  restreint  de  ressorts,  et  que  cette 
prétention  a  même  été  abandonnée  sur  une  simple  démarche,  soit 
des  notaires  intéressés,  soit  des  présidents  des  chambres.  —  Cire, 
n.  172,  du  24  nov.  1880. 

35.  Il  convient  d'ajouter  que  l'action  des  notaires  en  recouvre 
ment  des  sommes  dues  pour  les  actes  de  leur  ministère  se  prescrit 
aujourd'hui  par  cinq  ans.  —  L.  5  août  lh81  (Rev.  N»t.,  n.  5400); 
—  V.  Prescription  applicable  aux  frais  des  actes  notariés. 

36.  Relativement  au  mode  de  poursuite  des  recouvrements.  — 
V.  Taxe  des  actes  notariés. 

37.  Enregistrement.  —  V.  Office,  n.  902  et  suiv. 

RECRÉANCE.  —  On  appelait  autrefois  ainsi,  en  matière  de  bé- 
néfice, un  jugement  qui  maintenait  ou  envoyait  provisoirement 
dans  la  jouissance  d'un  bénéfice  en  litige,  pendant  la  durée  du 
procès,  celui  des  adversaires  dont  les  droits  étaient  en  apparence 
les  plus  fondés. 
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On  employait  aussi  ce  terme  pour  désigner  la  possession  provi- 
sionnelle d'une  chose  litigieuse,  adjugée  à  l'une  des  parties  pen- 
dant l'instance  au  possessoire  ou  même  au  pétitoire. 

RECRUTEMENT.  —  1.  Mode  d'après  lequel  on  entretient  l'ef- 
fectif des  armées  de  terre  et  de  mer. 
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§  1.  —  Historique. 

2.  Dans  tous  les  temps,  les  gouvernements  ont  appelé  la  po- 
pulation valide  à  la  défense  du  pays  :  le  mode  de  recrutement  a 
seul  varié.  En  Grèce,  tous  les  ciloyens  étaient  tenus  au  service 
militaire  :  à  Sparte,  depuis  vingt  ans  jusqu'à  soixante  ;  à  Athènes, 
jusqu  à  quarante.  A  Rome,  le  soldat  se  devait  à  sa  pairie  de  dix- 
sept  à  quarante  ans:  tous  les  ans,  les  tribuns  légionnaires 
assemblaient  les  centuries  au  Champ-de-Mars,  et  choisissaient 
(legvban/,)  les  citoyens  qu'ils  jugeaient  aptes  à  servir:  d'où  le 
mot  legio.  Sous  les  empereurs,  les  aimées  romaines  ne  se  recru- 
tèrent plus  parmi  les  ciloyens  exclusivement,  elles  se  composèrent 
aussi  d'affranchis  et  de  barbares  recrutés  à  prix  d'argent.  En 
France,  pendant  le  Moyen-Age,  les  armées  ne  se  composèrent 
d'abord  que  de  bandes^  peu  ou  point  disciplinées,  qui  suivaient 
la  bannière  de  leur  seigneur,  et  celui-ci  devait,  sur  la  convocation 
du  Roi,  fournir  un  contingent  déterminé  d'hommes  de  pied  et  de 
cheval;  c'est  ce  qu'on  appelait  le  ban  et  l' arrière-ban.  Lorsqu'on 
créa  des  armées  régulières,  on  adopta  généralement  le  système 
des  levées  forcées;  il  subsista  depuis  Charles  VII  jusqu'à  Louis  XII, 
qui  le  remplaça  par  celui  des  enrôlements  volontaires.  Henri  II 
revint  au  principe  des  levées  forcées,  et  les  deux  modes  furent 
généralement  employés  jusqu'à  la  Révolution.  Il  y  avait,  en 
outre,  la  milice,  composée  de  paysans  et  de  bourgeois  désignés 
par  le  sort,  et  qui  n'était  réunie  qu'en  temps  de  guerre.  En  17^2 
et  1793,  la  Convention  classa  les  nommes  qui  devaient  porter  les 
armes,  en  trois  catégories,  suivant  qu'ils  faisaient  partie  de  ce 
qu'on  appelait  les  levées  extraordinaires,  les  levées  en  masse  et  la 
réquisition. 

3».  En  1798,  la  réquisition  fît  place  à  une  conscription  militaire, 
système  consistant  à  inscrire  le  nom  de  tous  les  citoyens  ayant 
l'âge  déterminé,  et  appelés  par  la  loi  à  faire  partie  de  l'armée, 
puis  à  faire  déterminer  par  le  sort  ceux  qui  seront  appelés  sous 
les  drapeaux  :  le  remplacement  était  autorisé.  Ce  mode  de  recru- 
tement fut  usité  pendant  tout  l'Empire;  il  fut  ensuite  plusieurs 
fois  modifié  par  les  lois  du  10  mai  4818,  7  juin  1824  et  21  mars 
1832.  Celte  loi  autorisait  le  remplacement  et  la  substitution  de 
numéros;  or,  il  arriva  que,  par  suite  du  progrès  de  l'aisance 
générale,  un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  de  conscrits  se 
faisaient  remplacer.  Des  agences  s'étaient  organisées  pour  servir 
d'intermédiaires  entre  les  remplaçants  et  ceux  qui  voulaient, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  d'argent,  se  soustraire  à 
la  charge  du  service  personnel:  il  en  résulta  des  abus  et  même 
des  scandales,  les  agents  de  remplacement  se  livrant  aux  prati- 
ques les  plus  indignes  pour  faire  signer  des  traités  à  des  mal- 
heureux qui  ne  recevaient  souvent  que  la  plus  faible  partie  des 
sommes  payées  par  les  remplacés. 

4.  La  loi  du  2G  avril  1S55  mit  fin  à  ce  trafic,  en  substituant 
au  remplacement  ce  qu'on  appela  {'exonération.  L'on  put  toujours 
se  soustraire  au  service  militaire;  il  suffisait,  pour  cela,  de  payer 
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à  l'Etat  une  certaine  somme  déterminée  chaque  année  par  le 
ministre  de  la  guerre.  C'était  l'Etat  qui  se  chargeait  de  pourvoir 
lui-même  aux  remplacements,  au  moyen  d'engagements  ou  de 
rengagements  avec  primes  en  argent,  payées  par  la  Caisse  de  la 
dotation  de  l'armée,  alimentée  par  les  prestations  en  argent  des 
exonérés.  Cette  loi  fut  loin  de  donner  les  bons  résultats  qu'on  en 
attendait.  El  le  relâchait  la  discipline  en  introduisant  dans  l'armée 
une  pensée  de  lucre;  elle  enlevait  toute  chance  d'avancement  à 
l'émulation  des  jeunes  soldats;  enfin,  elle  donnait  lieu  à  trop 
d'engagements  avec  prime  en  temps  de  paix,  à  trop  d'exonérations 
en  temps  de  guerre. 

5.  En  1866,  la  victoire  remportée  par  la  Prusse  sur  l'Autriche 
appela  l'attention  sur  les  vices  de  notre  administration  militaire 
et  sur  l'insuffisance  du  nombre  d'hommes  qu'elle  permettait  de 
mettre  rapidement  en  ligne.  On  reconnut  qu'il  fallait  porter  les 
forces  militaires  de  la  France  à  800,00(3  hommes,  dont  400,000 
hommes  d'armée  active  et  400,000  hommes  de  réserve;  «  qu'en 
outre,  il  devait  être  formé  d'une  manière  effective  une  armée  de 
l'intérieur,  habillée,  exercée,  susceptible  d'être  mobilisée  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  comme  celles  d'une  menace 
d'invasion  du  territoire  ».  Telles  étaient,  du  moins,  les  idées 
dont  s'inspirait  le  projet  présenlé,  en  1867,  par  le  maréchal  Niel, 
et  qui,  mis  sérieusement  à  exécution,  nous  eût  peut  êlre  sauvés 
en  1870!  Mais  il  fut  trouvé  trop  rigoureux  parle  Corps  législatif, 
et  la  loi  du  1er  fév.  1868,  s'écartant  de  la  proposition  du  Gou- 
vernement, maintint  le  vote  annuel  du  contingent  divisé  en  deux 
parties,  composées  :  la  première,  des  jeunes  gens  devant  être  mis 
en  activité  de  service;  la  seconde,  de  tous  ceux  qui  étaient  laissés 
dans  leurs  foyers.  La  durée  du  service  fut  fixée  à  cinq  ans.  après 
lesquels  les  hommes  servaient  quatre  ans  dans  la  réserve.  L'exo- 
nération fut  supprimée,  le  remplacement  et  la  substitution  de 
numéros  rétablis.  Enfin,  la  loi  établit  une  garde  nationale  mo- 
bile. —  Cabantous  et  Liégeois,  Droit  administ.,  n.  11*20  et  suiv. 

6.  Après  nos  désastres  de  1870-1871,  l'Assemblée  nationale 
nomma  une  commission  chargée  détudier  toutes  les  questions 
relatives  à  notre  organisation  militaire.  Les  travaux  de  cette 
commission  devaient  porter  tout  d'abord  sur  le  recrutement,  et 
tel  est,  en  effet,  l'objet  de  la  loi  du  27  juill.  1872,  qui  est  aujour- 
d'hui en  vigueur.  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laub:it, rapporteur 
de  la  commission,  caractérisait  ainsi  l'esprit  de  cette  nouvelle 
législation  :  «  C'est  le  service  militaire  personnel  pour  tout 
Français  qui  n'y  est  pas  reconnu  impropre;  c'est  l'obligation, 
pour  lui,  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante  ans, 
de  se  rendre  à  l'appel  de  la  patrie,  lorsqu'il  s'agit  de  sa  défense 
et  de  sa  sécurité  intérieure;  c'est  l'impossibilité  pour  lui  de  rejeter 
sur  d'autres  !a  part  de  sacrifice  qu'il  lui  doit;  c'est  le  désinté- 
ressement mis  à  l'ordre  du  jour  pour  ceux  qui  s'engagent  volon- 
tairement; c'est  la  proscription  de  toute  pensée  politique  dans 
l'armée;  enfin,  c'est  la  suppression  de  tout  corps  en  armes  qui 
ne  ferait  pas  partie  de  l'armée  et  qui  ne  serait  pas  soumis  aux 
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autorités  militaires  »  (Journ.  off.,20  août  1871).  Telle  est  la  pensée 
qui  a  présidé  au  vote  de  cette  loi,  dont  nous  allons  maintenant 
reproduire  les  dispositions  essentielles. 

|  2.  —  Dispositions  générales. 

7.  Tout  Français,  porte  l'art.  1er  de  la  loi  du  27  juill.  1872, 
doit  le  service  militaire  personnel. 

8.  Il  n'y  a,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime  en  argent,  ni 
prix  quelconque  d'engagement.  —  Même  loi,  art.  2. 

î>.  D'après  l'art.  3,  tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  im- 
propre à  tout  service  militaire,  peut  être  appelé,  depuis  l'âge  de 
vingt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante  ans,  à  faire  partie  de  l'armée 
active  et  des  réserves,  selon  le  mode  déterminé  par  la  loi. 

10.  L'art.  4  supprime  le  remplacement.  Aux  termes  de  cet 
article,  les  dispenses  de  service,  dans  les  conditions  spécifiées  par 
la  loi,  ne  sont  pas  accordées  à  titre  de  libération  définitive. 

11.  Les  hommes  présents  au  corps  ne  prennent  part  à  aucun 
vote.  —  Art.  5. 

12.  L'art.  G  dispose  que  tout  corps  organisé  en  armes  est 
soumis  aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  relève  soit  du 
Ministre  de  la  guerre,  soit  du  Ministre  de  la  marine. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  7,  nul  n'est  admis  dans  les  troupes 
françaises  s'il  n'est  Français.  —  Sont  exclus  du  service  militaire, 
et  ne  peuvent  à  aucun  titre  servir  dans  l'armée  : 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante; 

2°  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle 
de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  ont  en  outre  été 
placés  par  le  jugement  de  condamnation  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  et  interdits,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  civi- 
ques, civils  ou  de  famille. 

14.  Il  faut  aujourd'hui  rapprocher  du  premier  alinéa  de  cet 
article,  la  loi  du  16  déc.  1874,  concernant  les  individus  nés  en 
France  d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés.  —  Y.  Français, 
n.  26  et  suiv. 

15.  L'incapacité  prévue  par  le  §  2  de  cet  article  existe,  même 
lorsque  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante  a  été 
prononcée  par  contumace  (G.  inst.  crim.,  476).  —  Cons.  d'Etat, 
16  déc.  1881  (S.  83.3.47). 

|  3.  —  Des  Appels. 

16.  I.  Recensement  et  tirage  au  sort.  —  Chaque  année,  les 
tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  révolus  dans  l'année  précédente  et  domiciliés  dans  le 
canton,  sont  dressés  par  les  maires  : 

1°  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  leurs  tuteurs; 
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2°  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous  autres 
documents  et  renseignements. 

Ces  tableaux  mentionnent,  dans  une  colonne  d'observations,  la 
profession  de  chacun  des  jeunes  gens  inscrits. 

Ces  tableaux  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  63  et  64  du  Code  civil.  La 
dernière  publication  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  15  janvier. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indique  les  lieu  et  jour 
où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation, 
par  le  sort,  du  numéro  assigné  à  chaque  jeune  homme  inscrit. — 
L.  27juill.  1872,  art.  8. 

17.  Les  individus  nés  en  France  de  parents  étrangers,  et  les 
individus  nés  à  l'étranger  de  parents  étrangers  naturalisés 
Français,  et  mineurs  au  moment  de  la  naturalisation  de  leurs 
parents,  concourent,  dans  les  cantons  où  ils  sont  domiciliés,  au 
tirage  qui  suit  la  déclaration  faite  par  eux  en  vertu  de  l'art.  9  du 
C.  civ.,  et  de  l'art.  2  de  la  loi  du  7  fév.  1851. 

Les  individus,  déclarés  Français  en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  7  fév.  1851,  modifié  par  la  loi  du  16  déc.  1874  (suprà,  n.  14), 
concourent  également,  dans  le  canton  où  ils  sont  domiciliés,  au 
tirage  qui  suit  l'année  de  leur  majorité,  s'ils  nont  pas  réclamé 
leur  qualité  d'étranger  conformément  à  ladite  loi. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations  de 
service  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 
—  Art.  9. 

1 8.  L'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  et  qui,  après 
avoir  fait  la  déclaration  prévue  par  l'art.  9  du  C.  civ.,  a  concouru 
au  tirage  au  sort  avec  la  classe  de  l'année  dans  laquelle  cette 
déclaraiion  est  intervenue,  doit  être  maintenu  dans  ladite  classe, 
sans  pouvoir  demander  à  l'aire  partie  de  celle  à  laquelle  il  appar- 
tiendrait par  son  âge.  —  Conseil  d'Etat,  19  janv.  1877  (S.  79.2. 
63). 

19.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  les 
questions  de  nationalité  qui  lui  sont  soumises,  en  laissant,  bien 
entendu,  à  l'autorité  militaire  le  soin  de  tirer  les  conséquences 
qui  découlent  de  ses  décisions.  —  Aix,  19  fév.  1873  (S.  73  2.204). 

20.  Ainsi,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  s'immiscer  dans  la 
rédaction  des  tableaux  de  recrutement,  en  ordonnant  la  radiation 
ou  le  maintien  des  noms  qui  v  sont  portés.  —  Aix,  18  fév.  1873 
(S.  73.2.204);  Lyon,  20  mars  1877  (S.  79.2.7). 

21.  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le 
canton  : 

1°  Les  jeunes  gens  même  émancipés,  engagés,  établis  au  de- 
hors, expatriés,  absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si  d'ailleurs 
leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  com- 
munes du  canton,  ou  si  leur  père,  expatrié,  avait  son  domicile 
dans  une  desdites  communes; 

2°  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère  à  défaut  de 
père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
de  leur  domicile  réel  dans  un  autre  canton  ; 
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3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors 
même  que  leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés; 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton,  qui  n'auraient 
ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuleur; 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  seraient 
dans  aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne  justifieraient  pas  de 
leur  inscription  dans  un  autre  canton.  —  L.  27  juill.  1872,  art.  10. 

22.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  slatuer 
sur  les  questions  de  domicile.  Lorsqu'une  difficulté  de  cette  nature 
est  soulevée  devant  le  conseil  de  préfecture,  ce  conseil  doit 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué 
sur  cette  question  préjudicielle.  —  Cons.  d'Etat,  12  déc.  1873 
(S.  75  2.308;  ;  Cons.  d'État,  17  juill.  4819  (S.  76.2.186). 

3*5.  Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme 
ayant  1  âge  requis  pour,  le  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent 
produire  ou  n'ont  pas  produit,  avant  le  tirage,  un  extrait  des 
registres  de  l'état  civil  constatant  un  âge  différent,  ou  qui,  à  dé- 
faut de  registres,  ne  peuvent  pas  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé  leur 
âge,  conformément  à  l'art.  46  du  C.  civ. — L.  27  juill.  1N72,  art.  11. 

34.  Si  dans  les  tableaux  de  recensement,  ou  dans  les  tirages 
des  années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui  est  appe- 
lée après  la  découverte  de  l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient  trente 
ans  accomplis  à  1  époque  de  la  clôture  des  tableaux.  —  Après  cet 
âge,  ils  sont  soumis  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent.  —  Même  loi,  art.  12. 

25.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'exa- 
men des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  ont  lieu  au 
chef  lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet  as- 
sisté des  maires  du  canton.  —  Dans  les  communes  qui  forment  un 
ou  plusieurs  cantons,  le  sous-préfet  est  assisté  du  maire  et  de  ses 
adjoints.  —  Dans  les  vilks  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  le 
préfet  ou  son  délégué  est  assisté  d'un  officier  municipal  de  l'ar- 
rondisrement. —  Le  tableau  est  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  ayants  cause  sont  entendus  dans  leurs  observa- 
tions. Le  sous-préfet  statue,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le 
tableau,  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement  arrêté,  est  revêtu 
de  leurs  signatures.  —  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs 
communes,  l'ordre  dans  lequel  elles  sont  appelées  pour  le  tirage 
est,  chaque  fois,  indiqué  par  le  sort.  —  Même  loi,  art.  13. 

245.  Le  sous-préfet  inscrit,  en  tête  de  la  liste  du  tirage,  les 
noms  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  60  de  la  loi  du  27  juillet  1872  (in/'rà,  n.9l).  —  Les  premiers 
numéros  leur  sont  attribués  de  droit.  —  Ces  numéros  sont,  en 
conséquence,  extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du  tirage.  - 
L.  précitée,  art.  14.  —  Y.  infrà,  n.  91. 

27.  Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  le  sous-préfet 
compte  publiquement  les  numéros  et  les  dépose  dans  l'urne  après 
s'être  assuré  que  leur  nombre  est  égal  à  eelui  des  jeunes  gens  ap- 
pelés à  y  concourir;  il  en  fait  la  déclaration  à  haute  voix.  —  Aussi- 
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lot,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  prend 
dans  l'urne  un  numéro  qui  est  immédiatement  proclamé  et  inscrit. 
Les  parents  des  absents,  ou,  à  leur  défaut,  le  maire  de  leur  com- 
mune, tirent  à  leur  place.  —  L'opération  du  tirage  achevée  est  dé- 
finitive. —  Elle  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  recommencée, 
et  chacun  garde  le  numéro  qu'il  a  tiré  ou  qu'on  a  tiré  pour  lui. — 
Les  jeunes  gens  qui  ne  se  trouveraient  pas  pourvus  de  numéros 
seront  inscrits  à  la  suite  avec  des  numéros  supplémentaires,  et 
tireront  entre  eux  pour  déterminer  l'ordre  suivant  lequel  ils 
seront  inscrits.  —  La  liste  par  ordre  de  numéros  est  dressée  à  me- 
sure que  les  numéros  sont  tirés  de  l'urne.  Il  y  est  fait  mention 
des  cas  et  des  motifs  d'exemption  et  de  dispenses  que  les  jeunes 
gens,  ou  leurs  parents,  ou  les  maires  des  communes,  se  pro- 
posent de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  revision  mention- 
né en  l'article  27. —  Le  sous-préfet  y  ajoute  ses  observations.  — 
La  liste  du  tirage  est  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de  la  même 
manière  que  le  tableau  de  recensement,  et  annexée  avec  ledit 
tableau  au  procès-verbal  des  opérations.  Elle  est  publiée  et  affi- 
chée dans  chaque  commune  du  canton.  —  Même  loi,  art.  15. 

£8.  II.  Exemptions.  —  Dispenses  et  sursis  d'appel.  —  Sont 
exemptés  du  service  militaire,  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités 
rendent  impropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  l'armée. 
—  L.  27  juillet  1872,  art.  16. 

2î>.  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  même  loi,  sont  dispensés  du 
service  d  activité  en  temps  de  paix  : 

1°  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère. 

2°  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou  à  défaut  de  fils  ou  de 
gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme 
actuellement  veuve  ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légale- 
ment déclaré  absent,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa 
soixante-dixième  année; 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  le 
frère  puîné  jouira  de  la  dispense  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou 
atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent; 

3°  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même 
tirage,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service  ; 

4°  Celui  dont  un  frère  sera  dans  l'armée  active; 

5°  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service,  ou  aura 
été  réformé  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un 
service  commandé,  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer. 

30.  Le  même  article  dispose  que  la  dispense  accordée  confor- 
mément aux  paragraphes  4  et  5  ci-dessus  ne  sera  appliquée  qu'à 
un  seul  frère  pour  un  même  cas,  mais  elle  se  répétera  dans  la 
même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reprodui- 
ront. —  Le  jeune  homme  omis,  qui  ne  s'est  pas  présenté  par  lui  ou 
ses  ayants  cause  au  tirage  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  ne 
peut  réclamer  le  bénéfice  des  dispenses  indiquées  par  le  présent 
article,  si  les  causes  de  ces  dispenses  ne  sont  survenues  que  pos- 
térieurement à  la  clôture  des  listes.  —  Ces  causes  de  dispenses  doi- 
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vent,  pour  produire  leur  effet,  exister  au  jour  où  le  conseil  de  re- 
vision est  appelée  a  statuer.  —  Néanmoins  l'appelé  ou  l'engagé  qui, 
postérieurement  soit  à  la  décision  du  conseil  d,e  revision,  soit  au 
1er  juillet,  soit  à  son  incorporation,  devient  l'ainé  d'orphelins  de 
père  ou  de  mère,  le  fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une 
femme  veuve,  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalement  dé- 
claré absent  ou  d'un  père  aveugle,  est,  sur  sa  demande  et  pour  le 
temps  qu'il  a  encore  à  servir,  renvoyé  dans  ses  foyers  en  disponi- 
bilité, à  moins  qu'en  raison  de  sa  présence  sous  les  drapeaux,  il 
n'ait  procuré  la  dispense  de  service  à  un  frère  puîné  actuellement 
vivant.  —  Le  bénéfice  de  la  disposition  du  paragraphe  précédent 
s'étend  au  militaire  devenu  fils  aîné  de  septuagénaire  par  suite 
du  décès  d'un  frère.  —  Les  dispenses  énoncées  au  présent  article 
ne  sont  applicables  qu'aux  enfants  légitimes. 

31.  La  dispense  du  service  d'activité  en  temps  de  paix  résul- 
tant de  la  présence  d'un  frère  sous  les  drapeaux  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'à  un  seul  frère  pour  un  même  cas.  Le  Ministre  de  la 
guerre  est  donc  fondé  à  demander  l'annulation  d'une  décision 
par  laquelle  le  conseil  de  revision  a  accordé  cette  dispense  à  un 
jeune  homme  alors  qu'un  de  ses  frères  avait  déjà  profité  de  la 
dispense  pour  le  même  fait.  —  Conseil  d'Etat,  8  déc.  1882  (D.P. 
8-1.5.423). 

32.  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un  nouvel 
examen  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil 
de  revision  n'ont  pas  la  taille  d'un  mètre  54  centimètres  ou  sont 
reconnus  d'une  complexion  trop  faible  pour  un  service  armé.  Les 
jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  revision 
sont  tenus,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  représenter 
au  conseil  de  revision  du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu. 
—  Après  l'examen  définitif,  ils  sont  classés,  et  ceux  de  ces  jeunes 
gens,  reconnus  propres  soit  au  service  armé,  soit  à  un  service 
auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont 
placés,  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. —  Art.  18. 

33.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  même  loi  : 

Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  les  élèves  de  l'Ecole 
forestière  sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux  dans 
l'armée  active,  pendant  tout  le  temps  par  eux  passé  dans  lesdites 
écoles.  —  Les  lois  d'organisation  prévues  par  l'art.  45  de  la  même 
loi  {infrà,  n.  67)  déterminent  pour  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui 
ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  et  ne  sont  pas  placés  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  les  emplois  auxquels  ils  peuvent  être 
appelés,  soit  dans  la  disponibilité,  soit  dans  l'armée  territoriale, 
ou  dans  les  services  auxiliaires.  —  Les  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique et  de  l'Ecole  forestière,  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens 
de  sortie  de  ces  écoles,  suivent  les  conditions  de  la  classe  de  re- 
crutement à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge;  le  temps 
passé  par  eux  à  l'Ecole  polytechnique  ou  à  l'Ecole  forestière  est 
déduit  des  années  de  service  déterminées  par  l'art.  36.  —  V.  infrà, 
n.  55. 
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34.  L'art.  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872  dispense,  à  titre  con- 
ditionnel, du  service  militaire  : 

4°  Les  membres  de  l'instruction  publique,  les  élèves  de  l'Ecole 
normale  supérieure  de  Paris  dont  l'engagement  de  se  vouer  pen- 
dant dix  ans  à  la  carrière  de  l'enseignement  aura  été  accepté  par 
le  recteur  de  1  Académie,  avant  le  tirage  au  sort,  et  s'ils  réalisent 
cet  engagement; 

2a  Les  professeurs  des  institutions  nationales  des  sourds-muets 
et  des  institutions  nationales  des  jeunes  aveugles,  aux  mêmes 
conditions  que  les  membres  de  l'instruction  publique  : 

3°  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  l'Institut,  à 
condition  qu'ils  passeront  à  l'Ecole  de  Rome  les  années  régle- 
mentaires et  rempliront  toutes  leurs  obligations  envers  l'Elat; 

4°  Les  élèves  pensionnaires  de  l'Ecole  des  langues  orientales 
vivantes  et  les  élèves  de  l'Ecole  des  chartes  nommés  après  exa- 
men, à  condition  de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites  écoles  que 
dans  un  service  public; 

5°  Les  membres  et  novices  des  associations  religieuses  vouées 
à  l'enseignement  et  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique, et  les  directeurs,  maîtres  adjoints,  élèves  maîtres  des 
écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  associations  laïques,  lors- 
qu'elles remplissent  les  mêmes  conditions;  pourvu  toutefois  que 
les  uns  et  les  autres,  avant  le  tirage  au  sort,  aient  pris  devant  le 
recteur  de  l'Académie  l'engagement  de  se  consacrer  pendant  dix 
ans  à  l'enseignement,  et  s'ils  réalisent  cet  engagement  dans  un 
des  établissements  de  l'association  religieuse  ou  laïque,  à  condi- 
tion que  cet  établissement  existe  depuis  plus  de  deux  ans  ou  ren- 
ferme trente  élèves  au  moins; 

6°  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans  les  paragraphes 
précédents,  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  l'article  19  de  la 
loi  du  15  mars  1850  et  par  l'article  18  de  la  loi  du  10  avril  1867 
et  ont,  avant  l'époque  fixée  pour  le  tirage,  contracté  devant  le 
recteur  le  même  engagement  et  aux  mêmes  conditions. 

L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement 
peut  être  réalisé,  par  les  instituteurs  et  les  instituteurs  adjoints 
mentionnés  au  présent  paragraphe  6,  tant  dans  les  écoles  publiques 
que  dans  les  écoles  libres  désignées  à  cet  effet  par  le  Ministre  de 
l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  départemental. 

7°  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet  effet  par  les  arche- 
vêques et  par  les  évêques,  et  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer 
leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  cultes  salariés 
par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront  assujetlis  au  service 
militaire  s'ils  cessent  les  études  en  vue  desquelles  ils  auront  été 
dispensés  ou  si  à  vingt-six  ans  les  premiers  ne  sont  pas  entrés 
dans  les  ordres  majeurs  et  les  seconds  n'ont  pas  recula  consécra- 
tion. 

35.  Lorsqu'un  jeune  homme,  appartenant  à  une  association 
religieuse  vouée  à  l'enseignement,  a  été  dispensé  du  service  mili- 
taire par  suite  de  l'engagement  par  lui  pris  de  se  consacrer  à 
l'enseignement  pendant  dix  ans,  c'est  au  conseil  de  revision,  et 
non  au  Ministre  de   la  guerre,  qu'il  appartient  de  décider  si, 

xvi.  30 
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comme  le  prétend  l'autorité  militaire,  ce  jeune  homme  n'a  pas 
rempli  les  con  litions  de  son  engagement.  —  Gons.  d'Etat, 6  juill. 
1883  (S  85.3.40). 

3tt.  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  27  juillet  1872  : 

Les  jeunes  gens  liés  au  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  et  qui  cessent 
leur  service; 

Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matricules  de  l'in- 
scription maritime  conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
art.  1,  2,  3,  4  et  5  delà  loi  du  25  octobre  1195  (3  brum.  an  rv), 
qui  se  font  rayer  de  l'inscription  maritime; 

Les  jeunes  gens  désignés  en  l'article  20  ci-dessus  (supra,  n.  34) 
qui  cessent  d'être  dans  une  des  positions  indiquées  audil  article, 
avant  d'avoir  accompli  les  conditions  qu'il  leur  impose,  sont  tenus  : 

1°  D'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  dans  les 
deux  mois,  et  de  retirer  expédition  de  leur  déclaration  ; 

2°  D  accomplir  dans  l'armée  active  le  service  prescrit  par  la 
présente  loi,  et  de  faire  ensuite  partie  des  réserves  selon  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci-dessus  et  de  la  sou- 
mettre au  visa  du  préfet  du  département,  dans  le  délai  d'un  mois, 
ils  sont  passibles  des  peines  portées  par  l'article  60  de  la  présente 
loi. 

Ils  sont  rétablis  dans  la  première  classe  appelée  après  la  ces- 
sation de  leurs  services,  fonctions  ou  études.  Mais  le  lemp--  écoulé 
depuis  la  cessation  de  leurs  services,  fonctions  ou  études,  jusqu'au 
moment  de  la  déclaration,  ne  compte  pas  dans  les  années  de  ser- 
vice exigées  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  est  déduit  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles 
tout  Fiançais  fait  partie  de  l'armée  active,  le  temps  déjà  passé 
au  service  de  l'Etat,  par  les  marins  inscrits  et  par  les  jeunes  gens 
liés  au  service  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  en  vertu  d'un 
brevet  ou  d'une  commission. 

37.  Peuvent,  aux  termes  de  l'art.  22de  la  loi  du  27  juill.  1872, 
être  dispensés  à  titre  provisoire,  comme  soutiens  indispensables  de 
famille,  et  s'ils  en  remplissent  effectivement  les  devoirs,  le- jeunes 
gens  désignés  par  les  conseils  municipaux  de  la  commune  où  ils 
sont  domiciliés.  —  La  liste  est  présentée  au  conseil  de  revi.-ion  par 
le  maire. —  Les  dispenses  peuvent  être  accordées  par  département, 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour  cent  du  nombre  des  jaunes 
gens  reconnus  propres  au  service  et  compris  dans  la  pr<  mière 
partie  des  listes  du  recrutement  cantonal.  — Tousles  ans,  le  maire 
de  chaque  commune  fait  connaître  au  Conseil  de  revision  la  situa- 
tion des  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  les  dispenses  à  titre  de  sou- 
tiens de  famille  pendant  les  années  précédentes. 

38.  Le  conseil  de  revision  cantonal  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, supprimer  la  dispense  précédt  mmerit  accordée  à  un  jeune 
homme  comme  soutien  de  famille,  sans  que  celui-ci  ail  été  en- 
tendu, et  sur  un  rapport  présenté  par  le  maire  de  la  oommunt. 
—  Cons.  d'Etat,  3  fév.  1882  (S.  84.3.6). 
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39.  En  temps  de  paix,  il  peut  être  accordé  des  sursis  d'appel 
aux  jaunes  gens  qui,  avant  le  tirage  au  sort,  en  auront  fait  la  de- 
mande. A  c^t  effet,  ils  doivent  établir  que,  soit  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  agricole,  industrielle  ou  commerciale  à  laquelle 
ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour  celui  de  leurs  parents,  il 
est  indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à 
leurs  travaux.  Ce  sursis  d'appel  ne  confère  ni  exemption  ni  dis- 
pense ;  il  n'est  accordé  que  pour  un  an,  et  peut  être  néanmoins 
renouvelé  pour  une  seconde  année.  Le  jeune  homme  qui  a  obtenu 
un  sursis  d'appel  conserve  le  uuméio  qui  lui  est  échu  lurs  du  ti- 
rage au  sort,  et,  à  l'expiration  de  son  sursis  il  est  tenu  de  satis- 
faire à  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  la  loi  en  raison  de 
son  numéro.  —  L.  27  juillet  1872,  art.  23. 

40  Les  demandes  de  sursis,  adressées  au  maire,  sont  instruites 
par  lui.  Le  conseil  municipal  donne  son  avis.  Elles  sont  remises 
au  conseil  de  revision,  et  envoyées  par  duplicata  au  sous-préfet, 
qui  l«js  transmet  au  préfet  avec  ses  observalions,  et  y  joint  tous 
les  documents  nécessaires.  Il  peut  être  accordé,  pour  tout  le  dé- 
partement et  par  chaque  classe,  des  sursis  d'appel  jusqu'à  con- 
currence de  quatre  pour  cent  du  nombre  de  jeunes  gens  reconnus 
propies  au  service  militaire  dans  ladite  classe  et  compris  dans  la 
première  partie  des  listes  du  recrutement  cantonal.  —  Art.  24. 

41.  Aux  termes  de  l'art.  25.  les  jeunes  gens  dispensés  du  ser- 
vice d'activité  en  temps  de  paix  en  vertu  de  l'art.  17  (suprà, 
n.  2';}),  les  jeunes  gens  dispensés  à  titre  de  soutiens  de  famille, 
ainsi  que  les  jeunes  gens  auxquels  il  est  accordé  des  sursis  d'ap- 
pel, sont  astreints,  par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre,  à 
certains  exercices.  Quand  les  causes  de  dispenses  viennent  à  ces- 
ser, ils  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

4*£.  L'art.  26  dispose  que  les  jeunes  gens  dispensés  du  service 
de  l'armée  active  aux  termes  de  l'art.  17  {suprà,  n.  29),  les  jeunes 
gens  dispensés  à  titre  de  soutiens  de  famille,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  obtenu  des  sursis  d'appel,  sont  appelés  en  cas  de  guerre, 
comme  les  hommes  de  leur  classe.  L'autorité  militaire  en  dispose 
alors  selon  les  besoins  des  différents  services. 

43.  III.  Conseils  de  revision  et  listes  de  recrutement  cantonal. 
Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  les  opérations 
du  recrutement  sont  revues,  les  réclamalions  auxquelles  ces  opé- 
rations peuvent  donner  lieu  sont  entendues,  les  causes  d'exemp- 
tion et  de  dispenses  prévues  par  les  art.  16,  17  et  20  de  la  pré- 
sent'- loi  sont  jugées  en  séance  publique  par  un  conseil  de  revision 
composé  ; 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  secrétaire  général  ou 
du  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département  autre  que  le 
représentant  élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  également  autre  que 
le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu; 
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Tous  deux  désignés  par  la  commission  permanente  du  conseil 
général  conformément  à  l'art.  82  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'autorité  militaire. 

Un  membre  de  l'intendance,  le  commandant  du  recrutement, 
un  médecin  militaire  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par 
l'autorité  militaire  assistent  aux  opérations  du  conseil  de  revi- 
sion. Le  membre  de  l'intendance  est  entendu  dans  l'intérêt  de  la 
loi  toutes  les  fois  qu'il  le  demande  et  peut  faire  consigner  ses  ob- 
servations au  registre  des  délibérations.  —  Le  conseil  de  revision  se 
transporte  dans  les  divers  cantons.  Toutefois,  suivant  les  locali- 
tés, le  préfet  peut  exceptionnellement  réunir,  dans  le  même  lieu, 
plusieurs  cantons  pour  les  opérations  du  conseil  —  Le  sous-préfet, 
ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aura  été  suppléé  pour  les  opéra- 
tions du  tirage,  assiste  aux  séances  que  le  conseil  de  revision  tient 
dans  son  arrondissement.  —  11  a  voix  consultative.  —  Les  maires 
des  communes  auxquelles  appartiennent  les  jeunes  gens  appelés 
devant  le  conseil  de  revision  assistent  aux  séances  et  peuvent  être 
entendus.  —  Si,  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de  revision  ne 
se  compose  que  de  quatre  membres,  il  peut  délibérer,  mais  la  voix 
du  président  n'est  pas  prépondérante.  La  décision  ne  peut  être 
prise  qu'à  la  majorité  de  trois  voix,  en  cas  de  partage,  elle  est 
ajournée. 

44.  Sont  entachées  d'excès  de  pouvoir,  et  doivent  être  annu- 
lées, les  décisions  rendues  par  un  conseil  de  revision  avec  le  con- 
cours du  membre  du  conseil  général  élu  dans  le  canton  où  la 
révision  a  lieu,  alors  même  que  ce  conseiller  n'aurait  été  appelé 
qu'à  défaut  d'un  collègue  empêché.  —  Gons.  d'Etat,  16  déc.  1881 
(S.  83.3.46). 

45.  Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement, 
ainsi  que  ceux  des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés  con- 
formément à  l'art.  18  ci-dessus,  sont  convoqués,  examinés  et  en- 
tendus par  le  conseil  de  revision.  Ils  peuvent  alors  faire  connaître 
Tanne  dans  laquelle  ils  désirent  être  placés.  —  S'ils  ne  se  rendent 
pas  à  la  convocation,  ou  s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils 
n'obtiennent  pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  pré- 
sents.— Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  le  conseil  ne  pro- 
nonce qu'après  avoir  entendu  le  médecin  qui  assiste  au  conseil.  — 
Les  cas  de  dispenses  sont  jugés  sur  la  production  de  documents 
authentiques,  et  sur  les  certificats  signés  de  trois  pères  de  famille 
domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel 
ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats  doivent,  en  outre,  être  signés 
et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant.  —  La 
substitution  de  numéros  peut  avoir  lieu  entre  frères,  si  celui  qui 
se  présente  comme  substituant  est  reconnu  propre  au  service  par 
le  conseil  de  revision.  —  Même  loi,  art.  28. 

46.  Lorsque,  dit  l'art.  29  de  la  même  loi,  les  jeunes  gens 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement  ont  fait  des  réclamations 
dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  la  décision  à  intervenir 
sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits 
civils,  le  conseil  de  revision  ajourne  sa  décision,  ou  ne  prend 
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qu'une  décision  conditionnelle. —  Les  questions  sont  jugées  con- 
tradictoirement  avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le  ministère  public 
entendu. 

47.  Hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  décisions 
du  conseil  de  revision  sont  définitives.  Elles  peuvent  néanmoins 
être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoirs.  —  Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  pour  vio- 
lation de  la  loi,  mais  par  le  ministre  de  la  guerre  seulement,  et 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  Toutefois,  l'annulation  profite  aux  parties 
lésées.  —  Art.  30. 

48.  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  de  revision  étant  dé- 
finitives, il  ne  peut,  par  une  décision  ultérieure,  placer  dans  la 
deuxième  partie  du  contingent  un  conscrit  que,  par  une  précé- 
dente décision,  il  avait  placé  dans  la  première  partie.  —  Cons. 
d'Etat,  16  déc.  1881  (S.  83.3.47). 

49.  Aux  termes  de  l'art.  31,  après  que  le  conseil  de  revision  a 
statué  sur  les  cas  d'exemptions  et  sur  ceux  de  dispenses,  ainsi 
que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles  les  opérations  peuvent 
donner  lieu,  la  liste  du  recrutement  cantonal  est  définitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  revision.  —  Cette  liste,  divisée  en 
cinq  parties,  comprend  : 

1°  Par  ordre  de  numéros  de  tirage,  tous  les  jeunes  gens  déclarés 
propres  au  service  militaire  et  qui  ne  doivent  pas  être  classés 
dans  les  catégories  suivantes  : 

2°  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  en  exécution  de  l'art.  17  de 
la  présente  loi  ; 

3°  Tous  les  jeunes  gens  conditionnellement  dispensés  en  vertu 
de  l'art.  20  ainsi  que  les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un 
engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission  et  les 
jeunes  marins  inscrits; 

4°  Les  jeunes  uens  qui,  pour  défaut  de  taille  ou  pour  tout^  autre 
cause,  ont  été  dispensés  du  service  dans  l'armée  active  mais  ont 
été  reconnus  aptes  à  faire  partie  d'un  des  services  auxiliaires  dans 
l'armée  ; 

5°  Enfin,  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés  à  un  nouvel 
examen  du  conseil  de  revision. 

50.  D'après  l'art.  32,  quand  les  listes  du  recrutement  de  tous 
les  cantons  du  département  ont  été  arrêtées  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  précédent,  le  conseil  de  revision,  auquel 
sont  adjoints  deux  autres  membres  du  conseil  général  également 
désignés  par  la  commission  permanente  et  réuni  au  chef-lieu  du 
département,  prononce  sur  les  demandes  de  dispenses  pour  sou- 
tiens de  famille,  et  sur  les  demandes  de  sursis  d'appel. 

51 .  C'est  le  conseil  de  revision  siégeant  au  chef-lieu  de  can- 
ton, et  non  celui  qui  siège  au  chef-lieu  du  département  avec 
adjonction  de  deux  membres  du  conseil  général,  qui  a  compétence 
pour  retirer  aux  jeunes  gens  considérés  comme  soutiens  de  fa- 
mille les  dispenses  qui  leur  ont  été  accordées  à  titre  provisoire. — 
Cons.  d'Etat,  3  fév.  1882  (S.  84.3.6);  V.  l'art.  22  (suprà,  n.  37). 
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52.  IV.  Registre  matricule.  L'art.  33  prescrit  la  tenue,  par 
département,  ou  par  circonscriptions  déterminées  dans  chaque 
département  en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publique, 
la  tenue  d'un  registre  matricule  dressé  au  moyen  des  listes  men- 
tionnées en  l'ait.  31  (*uprà,  n  49 ;,  et  sur  lequel  sont  portés  tous 
les  jeunes  gens  qui  n'ouï  pas  été  déclarés  impropres  à  tout  ser- 
vice militaire  ou  qui  n'unt  fias  été  ajournés  à  un  nouvel  examen 
du  conseil  de  revision.  Ce  registre  mentionne  l'incorporation  de 
chaque  homme  inscrit,  ou  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé. 
et  successivement  tous  les  changements  qui  peuvent  survenir 
dans  sa  situation,  jusqu'à  ce  qu'il  passe  dans  l'armée  territoriale. 

53.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule,  qui  change 
de  domicile,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  qu'il  quitte  et  à  la  mairie  du  lieu  où  il  vient  s'établir. — 
Le  maire  de  chacune  des  communes  transmet,  dans  les  huit  jours, 
copie  de  ladite  déclaration,  au  bureau  du  registre  matricule  de 
la  circonscription  dans  laquelle  se  trouve  la  commune.  — 
Art.  34.  —  V.  infrà,  n.  90. 

54.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule,  qui  entend 
se  fixer  en  pays  étranger,  est  tenu,  dans  sa  déclaration  à  la  mai- 
rie de  la  commune  où  il  réside,  de  faire  connaître  le  lieu  où  il  va 
établir  son  domicile,  et,  dès  qu'il  y  est  arrivé,  d'en  prévenir 
l'agent  consulaire  de  France.  —  Le  maire  de  la  commune  trans- 
met, dans  les  huit  jours,  copie  de  ladite  déclaration,  au  bureau  du 
regisire  matricule  de  la  circonscription  dans  laquelle  se  trouve 
sa  commune. —  L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de  la  dé- 
claration, en  envoie  copie  au  ministre  de  la  guerre.  —  Art.  35. — 
V.  infià,  n.  i)0. 

|  4.  —  Du  service  militaire. 

55.  Aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  tout 
Français  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service  militaire 
fait  partie  : 

De  l'armée  active  pendant  cinq  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  quatre  ans; 

De  l'armée  territoriale  pendant  cinq  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans. 

1°  L'armée  active  est  composée,  indépendamment  des  hommes 
qui  ne  se  recrutent  pas  par  les  appels,  de  tous  les  jeunes  gens 
déclarés  propres  à  un  des  services  de  l'armée  et  compris  dans  les 
cinq  dernières  classes  appelées; 

2°  La  réserve  de  I  armée  active  est  composée  de  tous  les 
hommes  également  déclarés  propres  à  un  des  services  de  l'armée 
et  compris  dans  les  quatre  classes  appelées  immédiatement  avant 
celles  qui  forment  l'armée  active; 

3°  L  armée  territoriale  est  composée  de  tous  les  hommes  qui 
ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  active  et 
la  réserve  ; 
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4°  La  réserve  de  l'armée  territoriale  est  composée  des  hommes 
qui  ont  accompli  le  temps  de  service  pour  cette  armée. 

L'armée  territoriale  et  la  deuxième  réserve  sont  formées  par 
régions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique; ell^s  comprennent  pour  chaque  région  les  hommes  ci- 
dessus  désignés  aux  paragraphes  3°  et  4°,  et  qui  sont  domiciliés 
dans  U  région. 

56.  D  après  l'art.  37  de  la  même  loi,  l'armée  de  mer  est  com- 
posée, indépendamment  des  hommes  fournis  par  l'inscription 
maritime  : 

1°  Des  hommes  qui  auront  été  admis  à  s'engager  volontaire- 
ment ou  à  se  rengager  dans  les  conditions  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique; 

2°  Des  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil 
de  revision,  auron'  demandé  à  entrer  dans  un  des  corps  de  la 
marine,  et  auront  été  reconnus  propres  à  ce  service  ; 

3°  Enfin,  et  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris 
dans  les  deux  catégories  précédentes,  du  contingent  du  recrute- 
ment affecté,  par  décision  du  ministre  de  la  guerre,  à  l'armée  de 
mer. 

57.  Ce  contingent,  porte  le  même  article,  fourni  par  chaque 
canton  dans  la  proportion  fixée  par  ladite  décision,  est  composé 
des  jeunes  gens  compris  dans  la  première  partie  de  la  liste  du 
recrutement  cantonal,  et  auxquels  seront  échus  les  premiers  nu- 
méros sonis  au  tirage  au  sort. 

58.  Un  règlement  d'alministration  publique,  promulgué  le 
18juin  1873,  en  exécution  de  cet  article,  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  peuvent  avoir  lieu  les  permutations  entre  les 
jeunes  gens  affectés  à  l'armée  de  mer,  et  ceux  de  la  même  classe 
affectés  à  l'armée  de  terre. 

59.  Enfin,  aux  termes  du  même  art.  37,  pour  les  hommes  qui 
ne  proviennent  pas  de  l'inscription  maritime,  le  temps  de  service 
actif,  dans  l'armée  de  mer,  est  de  cinq  ans,  et  de  deux  ans  dans 
la  réserve.  Lies  hommes  passent  ensuite  dans  l'armée  tenilo'iale. 

60  L'art.  38  dispose  que  la  durée  du  service  compte  du 
lcrjuillet  de  l'année  du  tirage  au  sort.  —  Chaque  année,  au  30  juin, 
en  temps  de  paix,  les  militaires  qui  ont  achevé  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  dans  l'armée  active,  ceux  qui  ont  accompli  le  temps 
de  service  prescrit  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  ceux  qui 
ont  terminé  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  territoriale, 
enfin  c  ux  qui  ont  terminé  le  temps  de  service  pour  la  réserve  de 
cette  armée,  reçoivent  un  certifient  constatant  : 

Pour  les  premiers,  leur  envoi  dans  la  première  réserve; 

Pour  les  seconds,  leur  envoi  dans  l'armée  territoriale  ; 

Pour  les  troisièmes,  leur  envoi  dans  la  deuxième  réserve; 

Et,  à  l'expiration  du  temps  de  service  datis  cette  réserve,  les 
hommes  reçoivent  un  congé  définitif. 

En  temps  de  guerre,  ils  reçoivent  ces  certificats  immédiatement 
après  l'arrivée  au  corps  des  hommes  de  la  classe  destinée  a  rem- 
placer celle  à  laquelle  ils  appartiennent.  —  Celte  dernière  disposi- 
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tion  est  applicable,  en  tout  temps,  aux  hommes  appartenant  aux 
équipages  de  la  flotte  en  cours  de  campagne. 

61 .  Tous  les  jeunes  gens  de  la  classe  appelée,  qui  ne  sont  pas 
exemptés  pour  cause  d'infirmité,  ou  ne  sont  pas  dispensés  en 
application  des  dispositions  de  la  présente  loi,  ou  n'ont  pas  ob- 
tenu de  sursis  d'appel,  ou  ne  sont  pas  affectés  à  l'armée  de  mer, 
font  partie  de  l'armée  active  et  sont  mis  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  la  guerre.  —  Ces  jeunes  soldais  sont  tous  immatriculés 
dans  les  divers  corps  de  l'armée  et  envoyés,  soit  dans  lesdits 
corps,  soit  dans  des  bataillons  et  écoles  d'instruction.  —  Ait.  39. 

62.  Après  une  année  de  service  des  jeunes  soldats  dans  les 
conditions  indiquées  en  l'article  précédent,  ne  sont  plus  mainte- 
nus sous  les  drapeaux  que  les  hommes  dont  le  chiffre  est  fixé 
chaque  année  par  le  ministre  de  laguerre.  —  Ilssont  pris  par  ordre 
de  numéro  sur  la  première  partie  de  la  liste  de  recrutement  de 
chaque  canton  et  dans  la  proportion  déterminée  par  la  décision 
du  Ministre;  cette  décision  est  rendue  aussitôt  après  que  toutes 
les  opérations  du  recrutement  sont  terminées.  —  Art.  40. 

63.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  le  mili- 
taire compris  dans  la  catégorie  de  ceux  ne  devant  pas  rester  sous 
les  drapeaux,  mais  qui,  après  l'année  de  service  mentionnée 
audit  article,  ne  sait  pas  lire  et  écrire,  et  ne  satisfait  pas  aux  exa- 
mens déterminés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  peut  être  maintenu 
au  corps  pendant  une  seconde  année.  —  Le  militaire  placé  dans 
la  même,  catégorie  qui,  par  l'instruction  acquise  antérieurement 
à  son  entrée  au  service  et  par  celle  reçue  sous  les  drapeaux,  rem- 
plit toutes  les  conditions  exigées,  peut,  après  six  mois,  à  des 
époques  fixées  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  avant  l'expiration 
de  l'année,  être  envoyé  en  disponibilité  dans  ses  foyers,  confor- 
mément a  l'article  suivant  (infrà,  n.  64).  —  Art.  41. 

64t.  Aux  termes  de  l'art.  42,  les  jeunes  gens  qui,  après  le 
temps  de  service  prescrit  par  les  art.  40  et  41  {suprà,  n.  62  et  63), 
ne  sont  pas  maintenus  sous  les  drapeaux,  restent  en  disponibilité 
de  l'armée  active,  dans  leurs  foyers,  et  à  la  disposition  du  Mi- 
nistre de  laguerre.  —  Ils  sont,  par  un  règlement  du  Ministre,  sou- 
mis à  des  revues  et  à  des  exercices. 

65.  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de  l'armée  active 
restent  immatriculés  d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  d'organi- 
sation. —  Le  rappel  de  la  réserve  de  l'armée  active  peut  être  fait 
d'une  manière  distincte  et  indépendante  pour  l'armée  de  terre  et 
pour  l'armée  de  mer;  il  peut  également  être  fait  par  classe,  en 
commençant  par  la  moins  ancienne.  — Les  hommes  de  la  réserve 
de  l'armée  active  sont  assujettis,  pendant  le  temps  de  service  de 
ladite  réserve,  à  prendre  part  à  deux  manœuvres.  —  La  durée  de 
chacune  de  ces  deux  manœuvres  ne  peut  dépasser  quatre  se- 
maines. -    Art.  43. 

66.  Aux  termes  de  l'art.  44,  les  hommes  en  disponibilité  de 
l'armée  active  et  les  hommes  de  la  réserve  peuvent  se  marier 
sans  autorisation.  —  Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  obli- 
gations de  service  imposées  aux  classes  auxquelles  ils  appartien- 
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nent.  — Toutefois,  les  hommes  en  disponibilité  ou  en  réserve  qui 
sont  pères  de  quatre  enfants  vivants  passent  de  droit  dans  l'ar- 
mée territoriale. 

67.  L'art.  45  laisse  à  des  lois  spéciales  le  soin  de  déterminer 
les  bases  de  l'organisation  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri- 
toriale, ainsi  que  des  réserves. 

§5. — Des  engagements.— Des  rengagements  et  des  engagements 
conditionnels  d'un  an. 

68.  I.  Engagements.  Aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  tout  Français  peut  être  autorisé  à  contracter  un 
engagement  volontaire  aux  conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  doit  : 

1°  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis, 
sans  être  tenu  d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la 
condition  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a 
pas  cette  taille; 

2°  S  il  enlre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accom- 
plis et  au  moins  la  taille  de  un  mètre  cinquante-quatre  centimètres; 

3°  Savoir  lire  et  écrire  ; 

4°  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

5°  N'êlre  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

6°  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  de  son  dernier  domicile  ;  et  s'il  ne 
compte  pas  au  moins  une  annéi*  de  séjour  dans  cette  commune, 
il  doit  également  produire  un  autre  certificat  du  maire  des  com- 
munes où  il  a  été  domicilié  dans  le  cours  de  cette  année. 

69.  D'après  le  même  article,  ce  certificat  doit  contenir  le  si- 
gnalement du  jeune  homme  qui  veut  s'engager,  mentionner  la 
durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  com- 
mune et  attester  : 

Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle  pour 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs. 

Si  l'engagé  à  moins  de  vingt  ans,  il  doit  justifier  du  consente- 
ment de  ses  père,  mère  ou  tuteur.  —  Ce  dernier  doit  être  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  laptitude  militaire,  soit  à  l'ad- 
missibilité dans  les  différents  corps  de  l'armée,  sont  déterminées 
par  un  décret  inséré  au  Bulletin  des  lois  (1). 

HO.  L'art.  47  fixe  à  cinq  ans  la  durée  de  l'engagement  volon- 
taire. —  Les  années  de  l'engagement  volontaire  comptent  dans  la 
durée  du  service  militaire  fixé  par  l'art.  36  (suprà,  n.  55).  En  cas 
de  guerre,  tout  Français,  qui  a  accompli  Je  temps  de  service 
prescrit  pour  l'armée  active  et  la  réserve  de  ladite  armée,  est 
admis  à  contracter  dans  l'armée  active  un  engagement  pour  la 


(1)   V.  le  décret  du  30  nov.  1872,  promulgué  au  Journ.  offic.àu  10  déc.  i$72. 
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durée  delà  guerre.  —  Cet  engagement  ne  donne  pas  lieu  aux  dis- 
penses prévues  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  17  (suprà    n.  29). 

71 .  Aux  termps  de  l'art.  48,  les  hommes  qui.  après  avoir  sa- 
tisfait aux  conditions  des  art.  40  et  41  (suprà,  n.  6:  et  63)  vont 
être  renvoyés  en  disponibilité,  peuvent  être  admis  à  rester  dans 
ladite  armée  de  manière  à  compléter  cinq  années  de  service.  — 
Les  hommes  renvoyés  en  disponibilité  peuvent  être  autorisés  à 
compléter  cinq  années  de  service  sous  les  drapeaux. 

78.  L'art.  49  dispose  que  les  engagés  volontaires,  les  hommes 
admis  a  rester  dans  l'armée  active  ainsi  que  ceux  qui,  en  disponibi- 
lité, ont  été  autorisés  à  compléter  cinq  années  de  service  dans  ladite 
armée,  ne  peuvent  être  envoyés  en  congé  sans  leur  consentement. 

7».  Aux  termes  de  l'art.  50.  les  engagements  volontaires  sont 
contraclés  dans  les  formes  prescrites  par  les  art  34,  35.  3b\  37. 
38,  39,  40,  4-2  et  44  du  Code  civil,  devant  les  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton.  —  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engage- 
ments sont  insérées  dans  l'acte  même.  —  Les  antres  conditions 
sont  lues  aux  contractants  avant  la  signature  et  mention  en  est 
faite  à  la  fin  de  l'acte,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

74.  D'après  l'art.  79  de  la  même  loi.  l'obligation  de  savoir  lire 
et  écrire  pour  contracter  un  engagement  volontaire  ne  devait 
être  imposée  qu'à  partir  du  1er  janvier  i875.  C<  tte  ob  igation  a 
été  définitivement  reportée  au  1er  janvier  1886,  par  la  loi  du 
26  décembre  4882  pour  l'armée  de  mer,  et  par  celte  du  18  janvier 
1883  pour  l'armée  de  terre. 

75.  II.  Rengagement*.  Des  rengagements  peuvent,  aux  termes 
de  l'art.  51  de  la  loi  du  27  juillet  187-2,  être  reçus  pour  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  pi  us.  —  Ces  rengagements  ne  peuvent  être 
reçus  que  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de  service  sous 
les  drapeaux.  — Ils  sont  renouvelables  jusqu'à  l'âge  de  vingt-neuf 
ans  accomplis  pour  les  caporaux  et  soldats,  et  jusqu'à  l'âge  de 
trente-cinq  ans  accomplis  pour  les  sous-officiers.  Les  autres  con- 
ditions sont  déterminées  par  un  règlement  inséré  au  bulletin  des 
lois  {{).  —  Les  rengagements  après  cinq  ans  de  service  sous  les 
drapeaux  donnent  droit  à  une  haute  paye. 

7tt.  Les  engagements  prévus  à  l'art.  48  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  (suprà,  n.  71)  et  les  rengagements  sont  contractés  devant  les 
intendants  ou  sous-intendants  militaires  dans  la  forme  prescrite 
dans  l'art.  50  {suprà,  n.  73)  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut 
rester  ou  êtie  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente.  — 
Même  loi,  art.  52. 

7tt  bis.  Sur  le  rengagement  des  sous-officiers,  V.  aussi  LL. 
22  juin  1878  (Journ.  offic.,  25  juin  1878),  et  23  juill.  1881  (Journ. 
offic,  24  j uni.  1881). 

77.  III  Engagements  conditionnels  d'un  an.  Les  jeunes  gens 
qui  ont  obtenu  des  diplômes  de  bachelier  es  lettres,  de  bachelier 

(1)  V.  les  art.  20  et  suiv.  du  décret  du  30  novembre  1872,  promulgué  au 
Journ.  offic.  du  10  décembre  1872. 
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ès  sciences,  des  diplômes  de  fin  d'études,  ou  des  brevets  de  capacité 
inslilués  par  les  ait.  4  et  6  de  la  loi  du  21  juin  1865  ;  ceux  qui  font 
panie,  (Je  l'E -oie  centrale  des  Arls  et  Manufaccures.  des  Ecoles  na- 
tionales des  Arts  el  Métiers,  des  Ecoles  nationalesdes  Beaux-Arts, 
du  Conservatoire  de  musique  ;  les  élèves  des  Ecoles  nationales  vé- 
térinaires, Hes  Ecdes  nationales  d'Agriculture  et  de  l'Ecole  des 
Harasdu  Pin  ;  les  élèves  externes  de  1  Ecole  des  Mines,  de  l'Ecole 
des  Ponts  et  Chaussées, de  l'Ecole  du  Génie  maritime,  et  les  élèves 
de  l'Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne,  sont  admis,  avant  le 
tirage  au  sort,  lorsqu'ils  présentent  les  certificats  d'études  émanés 
des  autorités  désignée*»  par  un  règlement  inséré  au  Bull  tin  des  lois, 
à  contracter  dans  l'armée  de  terre  des  engagements  conditionnels 
d'un  an.  selon  le  mode  déterminé  par  ledit  règlement.  —  L., 
27  jinll.  art.  53  (ainsi  modifié  par  la  loi  du  31  déc.  I87.i)  (1). 

18  Aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  indé- 
pendamment des  jeunes  gens  indiqués  en  l'article  précédent,  sont 
admis  avant  le  tirage  au  sort,  a  contracter  un  semblable  engage- 
ment, ceux  qui  satisfont  à  un  des  examens  exigés  par  les  différents 
programmes  préparés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  approuvés 
par  décrets  rendus  dans  la  forme,  des  règlements  d'administration 
publique.  Ces  décrets  sont  insérés  au  Bulletin  des  lois  ('2).  —  Le  mi- 
nistre de  la  guene  fixe  chaque  année  le  nombre  des  engagements 
conditionnels  d'un  an  spécifiés  au  présent  article.  Ce  nombre  est 
réparti  par  régions  déterminées  conformément  à  l'article  36  ci- 
dessus,  et  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  tableaux  de  recensement  de  l'année  précédente.  —  Si, 
au  moment  où  les  jeunes  gens,  mentionnés  au  présent  article  et 
à  l'article  précédent,  se  présentent  pour  contracter  un  engage- 
ment d'un  an,  ils  ne  sont  pas  reconnus  propres  au  service,  ils 
sont  ajournés  et  ne  peuvent  être  incorporés  que  lorsqu'ils  rem- 
plissent toutes  les  conditions  voulues. 

79.  Les  jeunes  gens  mariés  ou  veufs  avec  enfants  sont  admis- 
sibles à  contracter  les  engagements  volontaires  d  un  an  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  du 
30janv.  1873. 

80.  Si  un  jeune  homme  s'étant  présenté  pour  l'engagement 
conditionnel  d'un  an,  a  été  reconnu  impropre  au  service,  et 
qu'ensuite,  au  moment  de  la  revision  de  sa  classe  il  soit  déclaré 
bon,  il  est  admis  à  remplir  dans  l'armée  les  conditions  requises 
pour  le  volontariat  d'un  an.  —  L.  31  déc.  1875. 

81.  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  habillé,  monté,  équipé  et 
entretenu  à  ses  frais.  Toutefois,  le  ministre   de  la  guerre  peut 

(1)  V.  le  décret  du  1er  décembre  1872  (Joum.  offic.  du  10  déc.  1873).  —  V. 
aussi  les  instructions  explicatives  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  sur  le  même 
objet  (Joum.  offic,  lOjmv.  18"3). 

(2)  V.  les  décrets  des  31  octobre  1872  (Joum.  off.  du  3  nov.  1872)  et  10  mai 
1880  (Jourti.  nff.  du  11  mai  1880)  conernant  les  épreuves  el  les  examens  aux- 
quels sont  astreints  les  jeunes  gens  qui  demandent  à  contracter  un  engagement 
conditionnel  d'un  an. 
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exempter,  de  tout  ou  partie  des  obligations  déterminées  au  para- 
graphe précédent,  les  jeunes  gens  qui  ont  donné  dans  leur  exa- 
men des  preuves  de  capacité,  et  justifient,  dans  les  formes  pre- 
scrites par  le  règlement,  être  dans  l'impossibilitéde  subvenir  aux 
frais  résultant  de  ces  obligations.  —  L.  27  juill.  1872,  art.  55. 

83.  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  incorporé  et  soumis  à 
toutes  les  obligations  de  service  imposées  aux  hommes  présents 
sous  les  drapeaux.  —  Il  est  astreint  aux  examens  prescrits  parle  Mi- 
nistre de  la  guerre.  —  Si,  après  un  an  de  service,  l'engagé  volon- 
taire d'un  an  ne  satisfait  pas  à  ces  examens,  il  est  obligé  de  rester 
une  seconde  année  au  service,  aux  conditions  déterminées  dans 
le  règlement  prévu  par  l'art.  53.  —  Si  après  cette  seconde  année, 
l'engagé  volontaire  né  satisfait  pas  à  ces  examens,  il  est,  par 
décision  du  ministre  de  la  guerre,  déciaré,  déchu  des  avan- 
tages réservés  aux  volontaires  d'un  an,  et  il  reste  soumis  aux 
mêmes  obligations  que  celles  imposées  aux  hommes  de  la  pre- 
mière partie  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  engage- 
ment.—  Il  en  est  de  même  pour  le  volontaire  qui,  pendant  la  pre- 
mière ou  la  seconde  année,  a  commis  des  fautes  graves  et  répé- 
tées contre  la  discipline. — Dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dans 
le  volontariat  compte  en  déduction  de  la  durée  du  service  pre- 
scrite par  l'art.  36  de  la  présente  loi  (V.  suprà,  n.  55).  —  En  temps 
de  guerre,  l'engagé  volontaire  d'un  an  est  maintenu  au  service. — 
En  cas  de  mobilisation,  l'engagé  volontaire  d'un  an  marche  avec 
la  première  partie  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  en- 
gagement.—  Même  loi,  art.  56. 

83.  Dans  l'année  qui  précède  l'appel  de  leur  classe,  les  jeunes 
gens  mentionnés  dans  l'art.  53  (suprà,  n.  77),  qui  n'auraient  pas 
terminé  les  études  de  la  Faculté  ou  des  Ecoles  auxquelles  ils  ap- 
partiennent, mais  qui  voudraient  les  achever  dans  un  laps  de 
temps  déterminé,  peuvent,  tout  en  contractant  l'engagement  d'un 
an,  obtenir  de  l'autorité  militaire  un  sursis  avant  de  se  rendre  au 
corps  pour  lequel  ils  se  sont  engagés.  Le  sursis  peut  leur  être 
accordé  jusqu'à  l'âge  de  vingt-quatre  ans  accomplis.  —  Art.  57. 

84.  Jouiront  du  même  privilège,  sous  la  condition  d'avoir 
contracté  un  engagement  conditionel  d'un  an  :  1°  les  élèves  des 
Ecoles  supérieures  d'agriculture  subventionnées  par  l'Etat;  2°  les 
élèves  des  Ecoles  supérieures  de  commerce  subventionnées  par 
les  chambres  de  commerce.  Ces  écoles  devront  avoir  été  agréées 
par  le  ministre  de  la  guerre  quant  à  l'application  de  la  présente 
disposition.  —  L.21  déc.  1873,  art.  2. 

85.  Aux  termes  de  l'art.  58  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  après 
que  les  engagés  volontaires  d'un  an  ont  satisfait  à  tous  les  exa- 
mens exigés  par  l'article  56,  ils  peuvent  obtenir  des  brevets  de 
sous-ofticiers  ou  des  commissions  au  moins  équivalentes.  —  Les 
lois  spéciales  prévues  par  l'article  45  déterminent  l'emploi  de  ces 
jeunes  gens,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  la  disponibilité, 
soit  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  dans  l'armée  terri- 
toriale, ou  dans  les  différents  services  auxquels  leurs  études  les 
ont  plus  spécialement  destinés. 
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8fi.  L'enfant  qui  a  vingt  ans  révolus  peut  contracter  seul 
l'engagement  volontaire  d'un  an  ;  le  consentement  de  ses  père  et 
mère  ou  tuteur  n'est  exigé  que  relativement  aux  obligations  pé- 
cuniaires imposées  pour  cet  engagement.  —  Trib.  civ.  de  Mar- 
seille, 14  déc.  1872  (S.  73.2.121). 

87.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité administrative,  pour  apprécier  la  validité  d'un  contrat  d'en- 
gagement militaire.  —  Cass.,  10  déc.  1878  (S.  79.1.222). 

88.  ...  A  moins  que  le  litige  ne  soulève  aucune  question  de 
droit  civil,  telle,  par  exemple,  qu'une  question  d'état.  C'est  au 
ministre  de  la  guerre  qu'il  appartient  alors  de  statuer.  —  Dijon, 
8fév.  1878  (S.  78.2.44).  —  Sic:  Duvergier,  Recueil  des  lois,  t.  32, 
p.  278,  note;  Chauveau,  Princ.  de  comp.  et  de  jurisp.  administ., 
t.  2,  p.  254. 

89.  Aux  termes  d'un  décret  du  28  novembre  1873  : 

1°  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  fin  d'année  du  volontariat  sont  admis  à  contracter  de- 
vant un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  50  de  la  loi  du  27  juill.  1872  (suprà,  n.  73), 
l'engagement  de  rester  une  année  de  plus  sous  les  drapeaux 
(art.  1er); 

2°  Ces  dispositions  sont  applicables,  dans  les  mêmes  conditions, 
aux  jeunes  soldats  qui  ont  été  assimilés  aux  engagés  condition- 
nels d'un  an,  conformément  à  l'art.  54  (suprà,  n.  78)  de  la  loi 
27  juill.  1872  (art.  2). 

|  6.  —  Dispositions  pénales. 

90.  Aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  tout 
homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  qui  n'a  pas  fait  les  dé- 
clarations de  changement  de  domicile  prescrites  par  les  art.  34 
et  35  de  la  même  loi  (suprà,  n.  53  et  54),  est  déféré  aux  tribu- 
naux ordinaires,  et  puni  d'une  amende  de  10  francs  à  200  francs  ; 
il  peut,  en  outre,  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois.  En  cas  de  guerre,  la  peine  est  double. 

91.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres,  par  suite  desquelles  un 
jeune  homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  ou  sur 
les  listes  du  tirage,  sont  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  et  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  —  Sont  déférés  aux 
mêmes  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine  :  les  jeunes  gens  qui, 
par  suite  d'un  concert  frauduleux,  se  sont  abstenus  de  comparaître 
devant  le  conseil  de  revision  ;  2°  les  jeunes  gens  appelés  qui,  à  l'aide 
de  fraudes  ou  manœuvres,  se  sont  fait  exempter  ou  dispenser  par 
un  conseil  de  revision,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  en  cas 
de  faux.  —  Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  des  mêmes  peines. 
—  Si  le  jeune  homme  omis  a  été  condamné  comme  auteur  ou  com- 
plice de  fraudes  ou  manœuvresv  les  dispositions  de  l'art.  lA(suprà, 
n.  26)  lui  sont  appliquées  lors  du  premier  tirage  qui  a  lieu  après 
l'expiration  de  sa  peine.  —  Le  jeune  homme  in  lûment  exempté  ou 
indûment  dispensé  est  rétabli  en  tête  de  la  première  partie  de  la 
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classe  appelée  après  qu'il  a  été  reconnu  que  l'exemption  ou  la 
dispense  avait  été  indûment  accordée.  —  L.  précitée,  art.  60. 

93  Aux  termes  de  l'art.  61  de  la  même  loi,  tout  homme  in- 
scrit sur  le  registre  matricule  au  domicile  duquel  un  ordre  de 
route  a  été  régulièrement  notifié,  et  qui  n'est  pas  arrivé  à  sa  des- 
tination au  jour  fixé  par  cet  ordre,  est,  après  un  mois  de  délai,  et 
hors  le  cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an,  en  temps  de  paix,  et  de  deux  à 
cinq  ans  en  temps  de  guerre.  Dans  ce  dernier  cns,  a  l'expiration 
de  sa  peine,  il  est  envoyé  dans  une  compagnie  de  discip'me. 

En  temps  de  guerre,  les  noms  des  insoumis  sont  affichés  dans 
toutes  les  communes  du  canton  de  leur  domicile;  ils  relent  affi- 
chés pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Ces  dispositions  sont  applicables  a  tout  engagé  volontaire  qui, 
sans  moi  ifs  légitimes,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  dans  le 
délai  fixe  par  sa  feuille  de  route. 

En  cas  d'absence  du  domic  le,  et  lorsque  le  lieu  de  la  résidence 
est  inconnu,  l'ordre  de  rouie  est  notifié  au  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  l'appelé  a  concouru  au  tirage. 

A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois  sera  porté  : 
1°  A  deux  mois,  s'ils  demeurent  en  Algérie,  dans  les  îles  voi- 
sines des  contrées  limitrophes  de  la  France  ou  en  Europe. 
2°  A  six  mois,  s'ils  demeurent  dans  tout  autre  pays. 
L'insoumis  est  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  divivion  mili- 
taire dans  laquelle  il  est  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  l'engagé  volontaire  ou  l'homme  in- 
scrit sur  le  registre  matricule  aura  été  insoumis  ne  compte  pas 
dans  les  années  de  service  exigées. 

93.  D'après  l'art.  62,  quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir 
recelé  ou  d'avoir  pris  à  son  service  un  insoumis  est  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  six  mois.  Selon  les  circon- 
stances, la  peine  peut  être  réduite  à  une  amende  de  20  à  2h0  fr.  — 
Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favoiisé  l'évasion  d'un  insoumis 
est  puni  d'un  emprisonnement  d  un  mois  à  un  an.  —  La  même 
peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres  cou  i  >a  files, 
ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  Soldats  -  Si  le  délit 
a  été  commis  à  l'aide  d'un  attroupement,  la  peine  sera  double. — 
Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouverne- 
ment on  ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  peut  être 
portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il  est,  en  outre, 
condamne  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  2,000  francs. 

94  Aux  termes  de  l'art.  63  :  Tout  homme  qui  est  prévenu  de 
s'être  rendu  impropre  au  service  militaire,  soit  temporairement, 
soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux 
obligations  imposées  par  la  présente  loi,  est  déféré  aux  tribunaux, 
soit  sur  la  demande  des  conseils  de  revision,  soit  d'office,  et  s'il 
est  reconnu  coupable,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  au. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux,  et  punis  de  la  même 
peine,  les  jeunes  gens  qui,  dans  l'intervalle  de  la  clôture  de  la 
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liste  cantonale  à  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables 
du  même  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  tout  le  temps  du 
service  militaire  qu'ils  doivent  à  l'Etat  et  peuvent  être  envoyés 
dans  une  compagnie  de  discipline. 

La  peine  portée  au  présent  article  est  prononcée  contre  les 
complices. 

Si  les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de 
santé  ou  pharmaciens,  la  durée  de  l'emprisonnement  est  de  deux 
mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de  200  francs  a 
1000  francs  qui  peut  aussi  être  prononcée,  et  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  pénal. 

95.  Ne  compte  pas,  pour  les  années  de  service  exigées  par  la 
présente  loi,  le  temps  pendant  lequel  un  militaire  a  subi  la  peine 
de  l'emprisonnement  en  vertu  d'un  jugement.  —  Art.  64. 

9<».  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire, 
qui,  sous  quelque  piétexte  que  ce  soit,  a  autorisé  ou  admis  des 
exempiions,  dispenses  ou  exclusions  autres  que  celles  détermi- 
nées par  la  présente  loi,  ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une 
extension  quelconque,  soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  condi- 
tions des  appels,  des  engagements  ou  des  rengagements,  sera 
coupab'e  d'abus  d'autorité  et  puni  des  peines  portées  dans 
l'art  Ih5  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pro- 
noncées par  ce  code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus.  —  Art.  65. 

97.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  ap- 
pelés au  conseil  de  revision  à  l'effet  «le  donner  leur  avi-  confor- 
mément aux  ail.  16,  18,  28,  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des 
promesses  pour  être  favorables  aux  jaunes  gens  qu'ils  doivent 
examiner,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux 
ans.  —  Cette  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au  moment  des 
dons  ou  promessi  s  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au 
conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la 
prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir.  —  Il  leur 
est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour 
une  exemption  ou  réforme  justement  prononcée  — Art.  66. 

98.  Les  peines  prononcées  par  les  art.  60,  62  et  63  sont  ap- 
plicables aux  tentatives  des  délits  prévus  par  ces  articles.  —  Dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  66.  ceux  qui  ont  fait  des  dons  et  promesses 
sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les  médecins, 
chirurgiens  ou  ofriciers  de  santé.  —  Art.  67. 

99.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précé- 
dentes, les  li.buiiaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur 
compétence,  appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits 
auxquels  pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mo  e  de  recrutement 
détermine  par  la  présente  loi.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
d'emprisonnement  est  prononcée  par  la  présente  loi,  les  juges 
peuvent,  suivant  les  circonslances,  user  de  la  faculté  exprimée 
par  l'art.  4o3,  C.  pén.  — Art.  68. 
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|  7.  —  Dispositions  particulières. 

ÎOO.  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  de  l'armée,  en 
exécution  de  la  présente  loi,  outre  l'instruction  nécessaire  à  leur 
service,  reçoivent  dans  leurs  corps,  et  suivant  leur  grade,  l'in- 
struction prescrite  par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre.  — 
L.  27  juill.  1K72,  art.  69. 

ICI.  Les  minisires  de  la  guerre  et  de  la  marine  assureront 
par  des  règlements,  aux  militaires  de  toutes  armes,  le  temps  et 
la  liberté  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  reli- 
gieux les  dimanches  et  autres  jours  de  fête  consacrés  par  leurs 
cultes  respectifs.  Ces  règlements  seront  insérés  au  Bulletin  des 
lois.  —  Art.  70. 

102.  Tout  homme  ayant  passé  sous  les  drapeaux  douze  ans, 
dont  quatre  au  moins  avec  le  grade  de  sous  officier,  reçoit  des 
chefs  de  corps  un  certificat  en  vertu  duquel  il  obtient,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  un  emploi  civil  ou  militaire  en  rapport  avec 
ses  aptitudes  on  son  instruction.  —  Une  loi  spéciale  désignera, 
dans  chaque  service  public,  la  catégorie  des  emplois  qui  seront 
réservés  en  totalité,  ou  dans  une  proportion  déterminée,  aux 
candidats  munis  du  certificat  ci-dessus.  — Art.  71  (lj. 

103.  Nul  n'est  admis,  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  à 
un  emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  la  présente  loi.  —  Art.  72. 

104.  La  loi  du  27  juill.  -1882  contient,  en  outre,  un  certain 
nombre  de  dispositions  transitoires  qui  n'ont  plus  d'intérêt  au- 
jourd'hui. 

§  8.  —  Divisions  militaires  de  la  France. 

105.  Le  territoire  de  la  France  continentale  est  divisé  pour 
l'organisation  de  l'armée  active,  de  la  réserve  de  l'armée  active, 
de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  en  dix-huit  régions  de 
corps  d'armée.  Les  centres  de  ces  régions  sont:  Lille,  Amiens, 
Rouen,  Le  Mans,  Orléans,  Châlons-sur-Marne,  Besançon,  Bourges, 
Tours,  Rennes,  Nantes,  Limoges,  Clermont-Ferrand,  Grenoble, 
Marseille,  Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux.  —  Un  dix-neuvième 
corps  d'armée  est  affecté  à  l'Algérie. 

ÎOG.  Les  territoires  de  Paris  et  de  Lyon,  augmentés  des  com- 
munes suburbaines  et,  pour  Paris,  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  forment  des  gouvernements  militaires  spéciaux  dont  la 
garnison  se  compose  de  fractions  empruntées  aux  divers  corps 
d'armée. 

(1)  V.  la  loi  du  25  juillet  1873  (Jown.  offie.  du  8  août  1873),  le  décret  du 
28  octobre  1874  (Jonrn.  offic.  du  4  nov.  1874)  rendu  en  exécution  de  cette  loi, 
et  enfin  la  loi  du  31  décembre  1873  (Journ.  offic.  du  16  janv.  1876)  qui  modifie 
la  précédente. 
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107.  Chaque  corps  d'armée  comprend  :  deux  divisions  d'in- 
fanterie, une  brigade  de  cavalerie,  une  brigade  d'artillerie,  un 
bataillon  du  génie,  un  escadron  du  train  des  équipages  militaires, 
ainsi  que  les  divers  services  administratifs  et  auxiliaires  néces- 
saires en  cas  de  mobilisation. 

108.  Chape  région  de  corps  d'armée  est  divisée  en  huit 
subdivisions  à  chacune  desquelles  correspond  un  bureau  de  mo- 
bilisation chargé  des  opérations  du  recrutement.  —  V.  L.  24  juill. 
1873  (Journ.  offic.,  7  août  1873);  et  deux  décrets  du  28  sept.  1873 
{Journ.  offic,  30  sept.  1873). 

RECTIFICATION  D'ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  V.  Actes  de 

Vétat civil,  n.  160  et  suiv.;  Nom-prénoms,  Nom  de  notaire. 

RECTIFICATION  DE  DÉCLARATION  DE  SUCCESSION.  — 
V.  Succession. 

RECTIFICATION  D'ERREURS  OU  D'OMISSIONS.  —  V.  Acte 
de  notoriété,  Compte,  Compte  de  tutelle,  Erreur  de  calcul. 

RECTIFICATION  DE  GROSSE.  —  V.  les  formules  du  mot 
Grosse. 

RECTIFICATION  D'INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  V.  In- 
scription hypothécaire,  n.  384  et  suiv. 

RECTIFICATION  D'INTITULÉ  D'INVENTAIRE.  —  V.  Acte  de 
notoriété,  n.  51  et  suiv. 

REÇU.  —  Ce  terme  a  quelquefois  la  même  signification  que 
celui  de  récépissé  (V.  ce  mot).  Il  sert  aussi  à  désigner  l'acte  par 
lequel  on  reconnaît  avoir  été  payé  d'une  chose  à  laquelle  on  avait 
droit.  —  V.  Quittance,  Timbre. 

RÉCURSOIRE  (Action).  —  V.  Exception,  Garantie. 

RÉCUSATION.  —  1.  C'est  le  droit  qu'a  une  partie  de  de- 
mander que  certains  juges  ou  certains  experts,  dont  la  partialité 
est  à  craindre  à  raison  de  circonstances  déterminées,  ne  parti- 
cipent pas  au  jugement  ou  à  l'opération  auxquelles  cette  partie 
est  intéressée.  —  Le  mot  récusation  s'emploie  aussi  pour  désigner 
le  fait  même  de  l'exercice  de  ce  droit,  la  demande  en  récusation. 

S.  Les  causes  de  récusation  se  rattachent  à  l'affection,  à  la 
haine,  à  l'intérêt,  à  l'amour-propre.  Aux  termes  de  l'art.  378, 
C.  proc.  civ.,  tout  juge  peut  être  récusé  : 

1°  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

2°  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties, 
ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des  parties 
au  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  dé- 
cédée, il  existe  des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre,  les  beaux-frères  ne  peuvent 
être  juges;  —  la  disposition  relative  à  la  femme  mariée  s'applique 
à  la  femme  divorcée  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous; 

3°  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  descendants  ou  ascendants  ou 
xvi.  31 
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alliés  dans  la  même  ligne  ont  un  différend  actuellement  engagé 
sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties j 

4°  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une 
des  parties  est  juge; 

S'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  de  l'une  des  parties; 

5°  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a 
eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint, 
ou  ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe; 

6°  S'il  y  a  procès  civil  entre  eux  et  l'une  des  parties,  et  que  ce 
procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance 
dans  laquelle  la  récusation  est  proposée;  ou  si  ce  procès,  étant 
terminé,  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récu- 
sation; 

7°  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur  de  lune 
des  parties  ; 

S'il  est  héritier  présomptif  ou  donataire,  —  maître  ou  com- 
mensal de  l'une  des  parties;  - 

S'il  est  administrateur  de  quelque  établissement,  société  ou 
direction  partie  dans  la  cause  ; 

Si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière; 

8°  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ; 

S'il  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou  arbitre; 

S'il  a  sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès; 

S'il  a  déposé  comme  témoin; 

Si,  depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec 
l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des 
présents  ; 

9°  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties; 

S'il  y  a  eu  de  sa  part  agressions,  injures  ou  menaces,  verbale 
ment  ou  par  écrit,  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  précé- 
dant la  récusation  proposée. 

3.  Le  juge  qui  sait  une  cause  de  récusation  en  sa  personne 
doit  le  déclarer  au  tribunal,  qui  décide  s'il  s'abstiendra  (G.  proc. 
civ.,  380). 

4.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  juges  titulaires  qui  sont  récu- 
sables,  mais  encore  leurs  suppléants  et  les  avocats  ou  avoués 
appelés  à  juger,  en  cas  d'insuffisance  déjuges.  Quant  aux  mem- 
bres du  ministère  public,  ils  peuvent  être  récusés  lorsqu'ils  sont 
partie  jointe,  car  alors  ils  sont  magistrats,  mais  non  lorsqu'ils 
sont  partie  principale,  parce  qu'ils  ne  sont  plus  que  les  avocats 
de  l'une  des  parties. 

o.  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  récusation  est  tracée 
par  les  art.  381  et  suiv.,  C.  proc.  civ. 

6.  La  récusation  peut  être  proposée  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  en  matière  criminelle,  correctionnelle,  de  simple 
police  ou  administrative. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  44,  C.  proc.  civ.,  les  juges  de  paix 
peuvent  être  récusés: 

1°  S'ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  récusation; 
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2°  S'ils  sont  parents  ou  alliés  d'une  des  deux  parties,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement; 

3°  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses 
parents  et  alliés  en  ligne  directe; 

4°  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties 
ou  son  conjoint; 

5°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire. 

La  procédure  à  suivre  pour  la  récusation  des  juges  de  paix  est 
tracée  par  les  art.  45  et  suiv.,  C.  proc.  civ.  —  V.,  au  surplus, 
Juge  de  paix,  n.  375,  393  et  suiv. 

8.  Les  magistrats  composant  un  tribunal  appelé  à  juger  une 
question  de  discipline  concernant  un  avocat,  un  notaire  ou  un 
officier  ministériel,  peuvent  être,  de  la  part  de  ces  derniers,  l'objet 
d'une  récusation. 

9.  La  Cour  de  cassation  admet  depuis  longtemps  que  le  droit 
de  récusation  peut  s'exercer  devant  les  Chambres  de  discipline 
aussi  bien  que  devant  les  Tribunaux.  —  22  déc.  1840  i  Dali. ,  J.  G., 
\°  Avocat,  n.  434)  ;  11  mai  1847  (D.P.,  47.1.124);  28  avril  1885 
(Rev.  Not.,  n.  7131). 

10.  Le  juge  récusé  ne  pouvant  concourir  au  jugement  qui 
statue  sur  la  récusation  dont  il  est  l'objet,  il  y  a  lieu  d'annuler 
la  décision  d'une  Chambre  de  discipline  à  laquelle  le  membre 
récusé  a  pris  part  au  mépris  de  la  récusation.  —  Arrêt  précité  du 
28  avril  1885. 

11.  Lorsqu'une  Chambre  de  notaires  saisie  d'une  poursuite 
disciplinaire  est  appelée  à  statuer  préalablement  sur  la  récusation 
formée  par  le  notaire  inculpé,  contre  l'un  des  membres  de  cette 
Chambre,  et  que  celle-ci  se  trouve  en  nombre  insuffisant  pour 
statuer  sur  cette  récusation,  elle  n'a  pas  le  droit  de  s'adjoindre  un 
membre  désigné  par  elle  arbitrairement;  elle  ne  peut  se  compléter 
que  par  la  voie  de  tirage  au  sort  entre  tous  les  autres  notaires  de 
l'arrondissement,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  15  de 
l'ordonnance  du  4  janv.  1843.  —  Cass.,  21  fév.  1865  (/lev.  Not., 
n.  1337);  Cass.,  14  janv.  1867  (Rev.  Not.,  n.  1950);  Cass.,  7  juill. 
1874  (Rev.  Not.,  n.  4788);  Cass.,  22  nov.  1882  (Rev.  Not.,n.  6b30); 
Cass.,  28  avril  1885  (Rev.  Not.,  n.  7131). 

12.  Lorsque  la  Chambre  se  trouve,  par  suite  du  rejet  de  la 
récusation  proposée  parle  notaire  inculpé,  composée  de  membres 
titulaires  en  nombre  suffisant  pour  statuer  sur  le  fond,  l'adjonc- 
tion d'un  notaire  étranger  au  personnel  de  la  juridiction  vicie  la 
Chambre  dans  sa  composition  légale.  —  Cass.,  22  nov.  1882  (Rev. 
Not.,  n.  6630). 

13.  Une  Chambre  de  discipline  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur 
des  conclusions  à  fin  de  récusation  déposées  devant  elle  lorsque 
le  notaire  qui  les  a  déposées  a,  par  son  fait  et  en  quittant  la 
séance,  mis  le  syndic  dans  l'obligation  de  le  citer  à  nouveau,  et 
que,  sur  cette  citation  nouvelle,  il  n'a  pas  reproduit  ses  conclu- 
sions à  fin  de  récusation.  —  Cass.,  28  avril  1885  (2e  arrêt)  (Rev. 
Not.,  n.  7131). 
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1-4.  La  récusation  des  jurés  en  matière  criminelle  (C.  d'inst. 
crim.,  399).  ainsi  que  celle  des  jurés  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (L.,3  mai  1811,  art.  34)  ne  peut 
s'exercer  que  dans  les  limites  du  nombre  légal;  elle  est  péremp- 
tuire,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  être  motivée. 

15.  Quant  à  la  récusation  des  arbitres,  V.  Arbitrage,  n.  62  et 
suiv..  81,  272,  290;  et  quanta  celle  des  experts,  Y. Expert- Exper- 
tise, n.  11;  Expertise  en  matière  d'enregistrement,  n.  161,  166. 

1S».  Le  notaire  commis  par  justice  pour  procéder  à  des  opéra- 
tions de  liquidation  et  de  partage  peut  être  récusé  pour  les 
causes  énumérées  dans  l'art.  378  du  Code  de  procédure  civile. 
Cette  récusation  ne  peut  être  faite  qu'aux  conditions  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  308  et  suiv.  du  même  Code  pour  les 
récusations  des  experts. —  Grenoble  (trib.  civ.),  9  juin  1877  (Rev. 
Xut.,  n.  5515);  V.  au  surplus  Partage,  n.  300  et  301.  —  Contra, 
Dict.  Not.,  v°  Récusation,  n.  1  et  5. 

RÉDACTION.  — V.  Acte  notarié,  Formule,  Notaire,  Projet  d'acte, 
Style. 

REDDITION  DE  COMPTE.  —  V.  Compte,  Compte  d'administra- 
tion légale,  Compte  de  bénéfice  d'inventaire,  Compte  de  tutelle, 
Compte  d'exécution  testamentaire ,  etc. 

REDEVANCE.  —  Ce  mot,  par  lequel  on  désignait  autrefois  une 
rente  foncière,  se  dit  aujourd'hui  d'une  charge  ou  prestation  an- 
nuelle qui  s'acquitte  à  des  termes  fixes  ou  périodiques. 

RÉDHIBITOIRES  (Vices).  —  V.  Vices  rédhibitoires. 

RÉDIMER  (Se).  —  S'affranchir  d*une  charge,  d'une  servitude, 
d'une  rente. 

REDRESSEMENT  DE  COMPTE.  —  V.  Compte,  n.  112  et  suiv.  ;. 
Compte  de  tutelle,  n.  191  et  suiv. 

RÉDUCTION.  —  1.  Diminution,  imposée  ou  consentie,  d'une 
créance,  d'un  prix  de  vente,  des  droits  résultant  d'une  obligation, 
d'une  donation,  d'un  testament.  —  V.  les  mots  suivants  et  les 
renvois. 

RÉDUCTION  DES  DONS  ET  LEGS.  —  V.  Portion  disponible, 
n.  286  et  suiv.;  Rapport  à  succession,  n.  20  et  suiv. 

RÉDUCTION  DES  HONORAIRES.  —  V.  Honorains  des  notaires, 
Taxe  des  actes  notariés. 

RÉDUCTION  DES  HYPOTHÈQUES.  —  V.  le  mot  suivant  et  les 
renvois;  —  V.  aussi  Mainlevée  d'inscription  hypothécable  et  Radia- 
tion d'inscription  hypothécaire. 

RÉDUCTION  DES  INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAIRES.  —  1 .  La 
réduction  d'une  inscription  est  sa  radiation  partielle,  en  ce  qui 
concerne,  soit  les  immeubles  sur  lesquels  elle  frappe,  soit  la 
somme  pour  laquelle  elle  a  été  prise. 
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2.  Elle  peut  avoir  lieu  du  consentement  des  parties  intéressées, 
ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  elles  à  la  demande  du 
débiteur.  —  V.  Mainlevée  d'inscription  hypothécaire  et  Radiation 
d'inscription  hypothécaire. 

3.  La  capacité  de  consentir  la  réduction  d'une  inscription  sup- 
pose, en  général,  la  libre  disposition  de  la  créance  pour  sûreté 
de  laquelle  elle  a  été  prise.  Ceux  qui  ne  sont  investis  que  de  l'ad- 
ministration de  leur  fortune,  sans  en  avoir  la  disposition,  et  ceux 
qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de  l'administration  de 
tout  ou  partie  du  patrimoine  d'autrui,  ne  peuvent  valablement 
consentir  la  réduction  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  grevés, 
encore  que  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  l'inscription  a  été 
prise  ait  été  partiellement  acquittée.  En  effet,  comme  l'hypo- 
thèque est  indivisible  et  que  chacun  des  immeubles  hypothéqués 
se  trouve  affecté  en  entier,  et  dans  chacune  de  ses  parties,  au  paye- 
ment intégral  de  la  créance,  la  réduction  consentie,  même  après 
des  payements  partiels  plus  ou  moins  importants,  présente  tou- 
jours, à  la  différence  de  la  mainlevée  consentie  à  raison  du  paye- 
ment total  de  la  créance,  le  caractère  d'une  renonciation  spon- 
tanée et  gratuite.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §*282,  p.  397,  texte  et 
note  1. 

4.  Ces  administrateurs  ne  peuvent  pas  davantage  consentir  la 
réduction  d'une  inscription  sous  le  rapport  de  la  somme  portée 
dans  l'inscription,  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  paye- 
ment d'acompte.  —  Aubry  et  Rau,  p.  398. 

5.  Tout  ce  qui  a  été  dit  aux  mots  Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire et  Radiation  d'inscription  hypothécaire,  sur  les  pièces  ac- 
cessoires dont  le  conservateur,  requis  d'opérer  une  radiation 
volontairement  consentie,  peut  exiger  le  dépôt,  et  sur  les  effets, 
soit  de  la  mainlevée,  soit  de  la  radiation,  s'applique  à  la  réduc- 
tion volontaire. 

6.  La  réduction  peut  être  demandée  en  justice  dans  les  deux 
cas  suivants  : 

4°  Lorsqu'une  inscription  générale  frappe  sur  plus  d'immeubles 
différents  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  la  créance. 
«  Toutes  les  fois,  porte  le  premier  alinéa  de  l'art.  2161,  que  les 
inscriptions  prises  par  un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurait 
droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir 
d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus 
de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
créances,  l'action  en  réduction  des  inscriptions,  ou  en  radiation 
d'une  partie  en  ce  qui  excède  la  proportion  convenable,  est  ou- 
verte au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies  dans 
l'art.  2159.  » 

2°  Lorsque  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  en  conformité 
des  art.  2132  et  2148,  n.  4,  est  excessive.  —  C.  civ.,  2163  et 
2164. 

Tl .  Il  suit  de  la  disposition  finale  du  premier  alinéa  de  l'art. 
2161,  transcrit  plus  haut,  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  articie, 
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la  demande  en  réduction  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise. 

8.  Mais,  dans  le  second  cas  (art.  2163  et  2164),  la  demande  en 
réduction  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  serait  appelé  à 
connaître  de  la  liquidation  de  la  créance.  —  Art.  2161,  comb. 
2159  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  282,  p.  398. 

9.  Les  inscriplions  générales,  prises  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sont  tout  aussi  bien 
susceptibles  de  réduction,  que  les  inscriptions  requises,  soit  dans 
l'intérêt  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits,  soit 
en  vertu  de  jugements.  L'opinion  contraire,  soutenue  par  Persil 
(sur  l'art.  2161,  n.  5)  et  par  Battier  (t.  4,  n.  700),  est  contraire  à 
la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  2161,  et  se  trouve  d'ail- 
leurs formellement  condamnée  par  l'art.  15  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  qui  charge  la  Cour  des  comptes  de  statuer  sur  les 
demandes  en  réduction  de  pareilles  inscriptions. 

l'O.  Aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  2161,  la  disposition 
du  premier  alinéa  de  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  hypo- 
thèques conventionnelles.  Le  débiteur  n'est  donc  pas,  en  général, 
admis  à  en  demander  la  réduction. 

11.  Mais  il  en  serait  autrement,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
2130,  si  le  créancier  avait  pris,  à  la  suite  d'acquisitions  faites  par 
le  débiteur,  des  inscriplions  successives  portant  sur  plus  d'im- 
meubles différents  qu'il  n'était  nécessaire  à  la  sûreté  de  sa 
créance.  —  Merlin,  Rêp.,  v°  Radiation  des  hypothèques,  §  12; 
Battur,  t.  4,  n.  700;  Grenier,  t.  1,  n.  63;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  282,  p.  399,  texte  et  note  6.  —  V.  cependant  en  sens  contraire  : 
Pont,  Comment,  traité  des  priv.  et  hi/p.,  n.  687;  Duranton,  t.  20, 
n.  207;  Troplong,  t.  3,  n.  750  et  772. 

12.  D'un  autre  côté,  les  termes  de  l'art.  2161,  sans  limitation 
convenue,  indiquent  que  la  réduction  d'une  inscription  relative  à 
une  hypothèque  légale  ou  judiciaire,  ne  peut  plus  être  demandée, 
lorsque  l'hypothèque  ayant  d^jà  été  conventionnellement  res- 
treinte à  certains  immeubles  spécialement  déterminés,  l'inscrip- 
tion ne  porte  que  sur  ces  immeubles.  —  Merlin,  op.  et  verb.  citt., 
|  3,  n.  22  ;  Pont,  n.  603;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  7  ;  Riom, 
3  mai  lfc30  (S.  33.2.23). 

1  êl.  Aux  termes  de  l'art.  2162,1a  demande  en  réduction  d'une 
inscription  générale  n'est  admissible  qu'autant  que  les  immeubles 
auxquels  elle  tend  à  faire  restreindre  l'hypothèque,  présentent, 
toutes  charges  déduites,  une  valeur  excédant  de  plus  d'un  tiers 
le  montant  de  la  créance  en  principal,  intérêts  et  frais. 

14.  Il  résulte  de  l'art.  2165  que  l'estimation  des  immeubles 
hypothéqués,  nécessaire  pour  l'appréciation  des  demandes  de 
cette  nature,  doit,  sans  expertise  préalable,  être  faite  par  le  juge 
lui-même,  d'après  le  mode  indiqué  dans  cet  article,  sauf  à  s'ai- 
der, s'il  l'estime  utile,  de  baux  non  suspects,  de  procès-verbaux 
d'estimation  dressés  précédemment  à  des  époques  rapprochées, 
et  d'autres  actes  semblables,  pour  fixer  le  revenu  des  immeubles 
au  taux  moyen  entre  les  résultats  de  ces  divers  renseignements. 
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15.  La  réduction  d'une  inscription  générale,  à  un  ou  à  plu- 
sieurs immeubles  spécialement  déterminés,  s'opère  par  le  moyen 
de  la  radiation  de  cette  inscription,  en  tant  qu'elle  porte  sur  le 
surplus  des  biens  présents  du  débiteur  et  sur  ses  biens  à  venir. 

16.  Quant  à  la  réduction  d'une  inscription  sous  le  rapport  de 
la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  prise,  elle  s'effectue  au  moyen 
de  la  mention  en  marge  de  l'inscription,  de  l'acte  ou  du  jugement 
en  vertu  duquel  elle  est  requise. 

17.  Aux  termes  des  art.  2143  et  2145,  le  tuteur  peut,  lorsque 
la  valeur  de  ses  immeubles  dépasse  notoirement  les  sûretés  né- 
cessaires au  pupille,  demander  la  restriction  de  1'hypotbèque  lé- 
gale à  un  ou  à  plusieurs  immeubles  déterminés,  suffisants  pour 
garantir  pleinement  les  intérêts  de  ce  dernier.  Cette  demande 
qui  se  dirige  contre  le  subrogé-tuteur,  doit  être  précédée  d'un 
avis  du  conseil  de  famille,  et  jugée  en  la  forme  contentieuse,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  qui  n'intervient  cependant 
que  comme  partie  jointe,  et  serait,  par  conséquent,  sans  qualité 
pour  émettre  appel  du  jugement  qui  aurait  prononcé  la  réduction. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  282,  p.  400,  texte  et  note  10. 

18.  Quant  à  la  restriction  que  la  loi  autorise  le  conseil  de  fa- 
mille à  consentir  par  une  déclaration  insérée  dans  l'acte  de  no- 
mination du  tuteur,  V.  Hypothèques,  n.  835  et  suiv. 

19.  En  ce  qui  concerne  la  réduction  de  l'hypothèque  légale 
des  femmes  mariées,  V.  Hypothèques,  n.  960  et  suiv. 

50.  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  la  réduction  des  hypo- 
thèques judiciaires,  le  mot  Hypothèques,  n.  723  et  suiv. 

51.  Enregistrement.  —  V.  Mainlevée  d'insc.  hyp.,  n.  92  et  suiv. 

RÉDUCTION  DU  NOMBRE  DES  NOTAIRES.  —  V.  Office, 
n.  549  et  suiv. 

RÉDUCTION  DU  PRIX  DES  OFFICES.  — Y.  Office,  n.  493  et  s. 

RÉDUCTION  DE  STAGE.  —  Peine  disciplinaire  que  les  Cham- 
bres de  notaires  peuvent  prononcer  contre  les  clercs.  —  V. 
Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  167  ;  Discipline  notariale, 
n.  25,  Stage. 

RÉEL  (Droit).  —  V.  Action,  Droit  personnel  et  réel. 

REFENTE.  —  V.  F  ente- Re  fente. 

RÉFÉRÉ.  —  1.  Recours  porté  devant  un  juge  pour  faire  sta- 
tuer provisoirement  dans  les  cas  d'urgence,  ou  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  des  jugements  ou  actes  exécutoires. 
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SECTION  Ire.  —  Origine  et  but  du  référé,  et  cas  auxquels 

IL    S'APPLIQUE. 
§  1.  —  Généralités. 

S.  Le  référé  est  une  procédure  sommaire,  établie  pour  les  cas 
d'urgence.  Très  anciennement  usité,  on  le  trouve  institué  régu- 
lièrement au  Châtelet  de  Paris  par  un  édit  de  1685,  qui  ne  fit 
guère  que  régulariser  un  usage  antérieur,  connu  déjà  en  Nor- 
mandie sous  le  nom  de  clameur  de  haro  (Chauveau,  L.,  proc.  civ., 
t.  6,  p.  263).  Il  est  traité  du  référé  dans  le  C.  proc.  civ.,  sous  les 
art.  806  et  suiv. 

3.  D'après  l'art.  806  du  C.  de  proc,  le  référé  n'est  institué 
que  pour  les  cas  d'urgence,  ou  pour  ceux  où  il  s'agit  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  litre 
exécutoire  ou  d'un  jugement.  En  ces  derniers  cas,  la  limite  de  la 
compétence  du  président  est  aisée  à  fixer,  et  il  lui  sera  facile  de 
ne  la  point  transgresser.  Le  cas  d'urgence  est  jilus  délicat  à  ap- 
précier. La  sagesse  du  président  est  le  juge  suprême  en  cette  ma- 
tière. ■ —  Exposé  des  motifs,  liv.  5,  lre  partie. 

4.  Cas  d'urgence.  L'édit  de  4685  avait  énoncé  les  cas  d'ur- 
gence, mais  il  est  abrogé,  le  Code  de  procédure  ayant  réglé  la 
matière  des  référés.  Ce  code  renvoie  en  référé  dans  les  cas  sui- 
vants :  décharges  de  gardiens  (art.  606,  607);  ouvertures  de 
portes,  lors  des  saisies-revendications  (art.  829);  contestations, 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  délivrance  par  ordre  de  justice  des 
expéditions  d'actes  imparfaits,  ou  de  secondes  grosses  (id.)\  con- 
testations sur  l'exactitude  des  expéditions  obtenues  au  moyen  de 
compulsoires  (art.  843,  845,  852);  contestations  en  matière  de 
saisies-exécutions;  difficultés  à  propos  de  scellés,  inventaires, 
ventes  judiciaires  de  meubles  (art.  607,  921,  9_;2,  944  et  948); 
attributions  du  prix  d'une  vente  de  meubles  au  propriétaire  pour 
loyers  (art.  661).  Nous  croyons  avec  M.  Boitard  que  ces  énoncia- 
tions  ne  sont  pas  limitatives.  —  V.  infrà,  n.  47  et  suiv. 

5.  Exécution  de  titres  exécutoire  et  jugements.  Le  mot  jugement 
employé  par  l'art.  806,  C.  proc.,  comprend  un  sens  général,  et 
s'applique  aux  arrêts  d'appel  (Carré,  t.  3,  n.  764),  et  en  général 
toutes  les  décisions  judiciaires.  Le  cas  d'urgence  pouvant  en  effet 
se  produire  en  tous  les  cas,  le  besoin  de  célérité  auquel  prétend 
répondre  la  loi  est  également  général.  Seulement,  quand  il  y  a  lieu 
à  référé  au  sujet  de  l'exécution  d'un  arrêt,  c'est  devant  les  juges 
de  la  Cour  que  l'arrêt  doit  être  porté  (Colmar,  lOnov.  1812).  Cette 
décision  nous  paraît,  du  moins,  la  plus  juridique.  Constatons  ce- 
pendant qu'en  pratique,  les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance,  tranchent  les  référés  relatifs  à  l'exécution  des  arrêts  de 
Cours  d'appel;  cet  usage  est  aujourd'hui  admis  par  la  jurispru- 
dence. —  V.  infrà,  n.  83. 

6.  Relativement  aux  exécutions  des  mesures  prescrites  par 
titres  exécutoires,  l'institution  du  référé  se  justifie  par  cette  con- 
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sidération  que  celui  qui  a  un  titre  en  mains  ne  peut  être  con- 
damné à  subir  un  nouveau  procès  pour  le  faire  exécuter.  Telle 
est  du  moins  l'inspiration  de  la  pratique  en  jurisprudence,  malgré 
l'opposition  qu'ont  faite  en  théorie  à  ce  principe  certains  auteurs 
autorisés.  —  Ghauveau,  L.  proc.  civ.,  t.  6,  p.  270;  Boitard,  t.  3, 
p.  293.  —  V.  infrà,  n.  30  et  suiv.,  79  et  suiv. 

i  2.  —  Qui  peut  se  pourvoir  en  référé,  et  devant  qui 
on  se  réfère. 

H.  A.  Toute  personne  ayant  droit  de  plaider  peut  en  général 
se  pourvoir  en  référé.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  débiteur  qui  n'apas 
demandé  des  délais  avant  de  se  laisser  condamner  à  payer,  ne 
peut  en  demander  par  voie  de  référé,  au  moment  de  l'exécution  du 
jugement  de  condamnation.  —  Paris,  li  avril  1810  (S.  14.2.216). 

8.  Les  femmes  mariées,  les  tuteurs,  les  mineurs  émancipés, 
les  communes,  les  établissements  publics,  peuvent,  sans  autorisa- 
tion préalable,  se  pourvoir  en  référé.  Les  personnes  plaidant 
contre  eux  le  peuvent  également  (G.  civ.,  215,  464,  482;  C.  proc. 
civ.,861,  J032).  L'urgence  et  la  restriction  d'après  laquelle  le  ré- 
féré ne  saurait  préjudicier  au  principal,  justifient  ces  dérogations. 

9.  Doivent  enfin  introduire  des  référés  d'office  :  le  juge  de  paix, 
en  cas  de  difficultés  relatives  à  l'apposition  ou  à  la  levée  des 
scellés  (mais  sans  conclure)  (G.  proc,  921  et  923)  ;  les  notaires  en 
cas  de  compulsoire  incident  à  une  instance,  et  de  contestations 
sur  l'exactitude  d'une  expédition  qu'on  prétend  différer  de  la 
minute  d'un  acte  (G.  proc,  852). 

i  <>.  Aux  termes  de  l'art.  944,  C.  proc.  civ.,  si,  lors  d'un  inven- 
taire, il  s'élève  des  difficultés  ou  s'il  est  formé  des  réquisitions 
pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  succession,  ou 
pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties, 
les  notaires  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant 
le  président;  ils  peuvent  en  référer  eux-mêmes,  s'ils  résident  dans 
le  canton  où  siège  le  tribunal;  dans  ce  cas,  le  président  met  son 
ordonnance  sur  la  minute  du  procès-verbal.  —  V.  au  surplus 
Inventaire,  n.  172  et  suiv.,  260  et  suiv. 

ÎO  bis.  Un  inventaire  est  un  acte  essentiellement  conserva- 
toire qui  ne  saurait  nuire  au  droit  des  parties  au  principal,  ni 
rien  préjuger  sur  leur  responsabilité,  puisqu'il  n'a  pour  objet,  et 
en  tous  cas  pour  effet  que  de  constater  la  nature,  la  consistance 
et  la  situation  des  objets  inventoriés. 

En  conséquence,  lorsqu'un  tuteur  doit  en  cette  qualité  occuper 
des  lieux  où  se  trouvent  des  meubles  et  des  titres,  et  qu'il  y  a 
question  pour  savoir  à  la  responsabilité  de  qui  doivent  être  ces 
objets,  le  juge  de  référé  est  parfaitement  compétent  pour  ordon- 
ner d'urgence  à  la  requête  du  tuteur  la  confection  d'un  inven- 
taire desdits  objets,  la  question  du  fond  étant  réservée  pour  la 
juridiction  compétente.  —  Alger,  9  juin  1877  (Rev.  Aot.,  n. 
553-2). 

ÎO  ter.  Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  sur 
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toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  d'un  inventaire  (G.  proc. 
civ.,  944).  Sa  compétence,  en  pareille  matière,  n'est  pas  res- 
treinte aux  cas  prévus  par  l'art.  806  du  G.  de  proc.  Ainsi,  il 
peut  ordonner  que  les  comptes  courants  et  inventaires  sociaux 
d'une  société  seront  communiqués  au  notaire  chargé  de  la  confec- 
tion d'un  inventaire  au  cours  d'une  instance  en  divorce  dirigée 
contre  l'un  des  associés  ;  et  ce,  nonobstant  les  dispositions  de  l'acte 
de  société  par  lequel  les  associés  s'interdisent  toute  apposition  de 
scellés  ou  inventaires  judiciaires,  ces  dispositions  n'étant  pas  op- 
posables à  la  demanderesse  en  divorce,  qui  y  est  restée  étran- 
gère. —  Paris,  7  nov.  1885  (Rev.  Not.,  n.  7325). 

1 1 .  Enfin  les  greffiers  doivent  se  présenter  en  référé,  en  cas 
de  difficultés  sur  la  collation  d'un  acte  ou  jugement.  Tous  ces 
derniers  cas  de  référé  s'introduisent  sur  procès-verbal.  —  Y.infrà> 
n.  16. 

12.  R.  Les  référés  sont  jugés  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace  (par  ordre  d'an- 
cienneté à  peine  de  nullité)  (G.  proc,  art.  807;  Décr.,  30  mars 
1808,  art.  47).  La  question  de  savoir  si  le  vice-président  du  tri- 
bunal peut  remplacer  le  président  sans  faire  mention  de  son  em- 
pêchement est  contestée.  —  Bourges,  7  avril  1832  (S.  33.2.79); 
Golmar,  11  nov.  1831  (S.  32.2.353);  Toulouse,  31  août  1829.— 
Contra:  Gaen,  17  juin  1854  (D.P.  55.2.190);  Paris,  19  janv.  1880 
(Journ.  des  Av.,  art.  5400). 

12  bis.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut,  par 
exception,  juger  certains  référés  (G.  comm.,  art.  106).  Le  juge 
de  paix,  à  son  défaut,  peut  également  juger  en  référé,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  106,  G.  comm.,  et  de  s;i  propre  compétence  le 
même  juge  peut  également  se  prononcer  en  cette  forme  sur  deux 
cas  spéciaux  (C.  proc,  594  et  921).  En  dernier  lieu,  le  juge-com- 
missaire d'une  contribution  peut  statuer  d'urgence  préliminaire- 
ment  à  une  distribution  de  deniers  sur  le  privilège  du  proprié- 
taire (C.  proc,  art.  661).  Les  juges  administratifs  ne  jugent  en 
référé  dans  aucun  cas.  —  Gass.,  6  juill.  1874  (S.  48.1.2:^.3);  Paris, 
23  avril  1849  (S.  49.2.495). 

13.  Le  juge  du  référé,  libre  d'apprécier  sommairement  s'il 
doit  juger,  peut  renvoyer  toutes  choses  en  état,  les  parties  devant 
le  tribunal,  s'il  ne  croit  pas  devoir  statuer.  Le  tribunal  ne  statue 
alors  lui-même  que  provisoirement  et  comme  juge  de  référé.  — 
Gaen,  12  janv.  1832  (S.  32.2  202).  —  Contra:  Poitiers,  18  janv. 
1825;  Paris,  Il  mars  1854  (cités  par  Debelleyme,  Ord.  sur  req.  et 
sur  référé,  t.  1,  p.  416.  —  V.  infrà,  n.  67. 

14.  Le  juge  du  tribunal  du  lieu  où  surgit  la  contestation  est 
généralement  compétent  pour  statuer  en  référé,  quitte  à  ren- 
voyer devant  le  tribunal  compétent  pour  le  jugement  définitif 
(Arg.,  G.  proc,  art.  554).  Lorsqu'une  difficulté  sur  la  délivrance 
d'une  grosse  s'élève  entre  une  partie  et  un  notaire,  c'est  devant  le 
tribunal  de  cet  officier  ministériel  que  le  référé  doit  être  porté 
(Debelleyme,  t.  1,  p.  400),  mais  lorsqu'il  y  a  deux  parties  et  le 
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notaire,  on  porte  le  référé  au  domicile  du  défendeur  conformé- 
ment au  principe  de  droit  commun. 

1 5.  Le  gardien  d'une  saisie  doit  demander  sa  décharge  devant 
le  juge  du  lieu  de  la  saisie.  Quant  aux  référés  sur  scellés  et  inven- 
taires, ils  sont  portés  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession. 


|  3.  —  De  la  procédure  du  référé. 

16.  Bien  que  les  parties  soient  autorisées  à  comparaître  d'un 
commun  accord  et  sans  frais  devant  le  juge  des  référés  on  pro- 
cède en  général  par  assignation.  On  peut  assigner  :  1°  à  l'au- 
dience des  référés  dans  les  délais  ordinaires;  2°  à  bref  délai  à 
l'audience,  ou  chez  le  président,  ou  même  chez  ce  dernier,  sur 
lheure,  mais  avec  son  autorisation  préalable;  3°  enfin  sur  procès- 
verbal  (le  référé  sur  procès-verbal  est  celui  destiné  à  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  aux  procès-verbaux  d'exécution  des  huis- 
siers principalement,  et  des  juges  de  paix,  notaires  et  commis- 
saires-priseurs}. 

17.  L'assignation  doit  contenir  les  énonciations  prescrites  par 
l'art.  61,  C.  proc.  (Toulouse.  4  juin  1824,  S.  25.2  105),  et  si  elle  est 
nulle  ou  irrégulière,  le  président  a  droit  de  statuer  sur  sa  validité 
(Paris,  16  mars  1852;  V.  Debelleyme,  t.  1,  p.  403  et  404).  Elle  est 
donnée  pour  l'audience  spéciale  des  référés,  à  moins  d'une  per- 
mission particulière  donnée  par  le  président  sur  requête,  et  au 
moyen  d'un  huissier  commis  par  le  président.  —  Trib.  de  Bon- 
neville,  Référé,  9 juin  1882.  —  V.  Journ.  des  Av.,  art.  5763,  p.  338, 
t.  107. 

18.  La  jurisprudence  la  plus  ancienne  avait  admis  que  faute 
d'un  t "xte  spécial  autorisant  à  assigner  en  référé  à  bref  délai,  il 
fallait  observer  comme,  pour  une  assignation  ordinaire  le  délai  de 
huit  jours  francs,  aussi  bien  pour  une  assignation  en  référé  que 
pour  une  assignation  à  l'audience,  à  moins  d'avoir  été  autorisé 
par  le  président  à  assigner  a  bref  délai.  La  jurisprudence  actuelle 
a  adopté  un  système  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  fait  de 
la  procédure  en  référé  une  procédure  d'urgence.  Non  seulement 
l'usage  constant  considère  comme  suffisant  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  franches,  mais  il  a  même  été  jugé  que  les  citations 
pouvaient,  même  pour  l'audience  ordinaire,  être  données  d'heure 
à  heure  et  sans  permission  du  juge,  pourvu  qu'elles  accordassent 
à  la  partie  citée  le  temps  matériellement  nécessaire  à  sa  défense 
(Paris,  8  mars  1870,  D.P.  70  2.63);  et,  dans  le  même  sens,  la 
Cour  de  Caen  a  ajouté  que  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'appré- 
cier, selon  les  circonstances,  si  la  partie  assignée  a  eu  le  temps 
de  préparer  sa  défense.  —  Caen,  9  nov.  1874  (D.P.  76.2.43). 

19.  Dans  les  assignations  en  référé,  la  constitution  d'avoué 
n'est  pas  nécessaire,  et  dans  l'usage  elles  ne  contiennent  pas  cette 
constitution  bien  que  les  parties  soient  habituellement  représen- 
tées par  des  avoués.  —  Toulouse,  4  juin  1824  (S.  25.2.105). 
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2©.  Lorsque  le  référé  a  lieu  sur  procès-verbal,  la  partie  peut 
être  assignée,  mais  il  suffit  que  les  magistrats  et  officiers  publics 
ordonnent  et  déclarent  par  un  dire  inscrit  au  procès-verbal  qu'ils 
se  transporteront  en  référé,  et  intiment  aux  parties  de  s'y  rendre 
à  tels  lieu  jour  et  heure.  —  Orléans,  4  juin  1823. 

31.  Par  exception,  l'ajournement  est  obligatoire  sur  procès- 
verbal  d'huissier. 

32.  Le  président,  peut,  dans  les  cas  d'urgence,  autoriser  l'assi- 
gnation pour  un  jour  de  fête  (G.  proc,  808).  Dans  ce  cas  il  doit 
commettre  par  son  ordonnance  un  huissier  pour  délivrer  l'assi- 
gnation. Une  assignation  donnée  pour  un  jour  de  fête  sans  ordon- 
nance l'autorisant  au  préalable  serait  nulle.  —  Pau,  21  mai  1832; 
Cass  ,  12  juill.  1832  (S.  32.2.549). 

23.  Lorsque  le  référé  est  jugé  à  l'audience,  la  présence  du 
greffier  est  nécessaire  (G.  proc,  art.  1040),  il  garde  la  minute  et 
délivre  l'expédition.  La  présence  du  greffier  n'est  pas  nécessaire 
chez  le  président. 

3-4.  En  cas  de  défaut,  le  référé  étant  exécutoire  par  provision 
nonobstant  opposition,  il  est  en  pratique  a  Paris  de  continuer  le 
référé  à  un  autre  jour  et  de  faire  réassigner  la  partie  défaillante 
par  huissier  commis  (à  moins  que  les  parties  n'aient  été  renvoyées 
contradictoirement,  une  régularisation  est  toujours  nécessaire).  Le 
président  adjuge  rarement  le  défaut  le  premier  jour,  à  moins 
d'urgence  absolue.  Le  défaut  profit-joint  avec  réassignation  n'est 
jamais  prononcé  en  référé,  puisque  l'opposition  n'est  pas  rece- 
vable.  —  C.  proc,  art.  809;  Bordeaux,  24  juin  1833  (S.  33.2.531). 

2  5.  La  demande  en  référé  est  souvent  introduite  à  fin  de  no- 
mination d'experts,  sans  préjudice  au  fond  du  débat.  Au  cours 
de  son  audience,  le  président  des  référés  peut  ordonner  la  jonc- 
tion de  deux  référés  (Cass.,  22janv.  1825;  Angers,  15  juin  1848; 
S.  49.2.15),  une  comparution  de  témoins,  un  compulsoire,  ou  en- 
core un  transport  sur  lieux.  On  a  même  soutenu  qu'il  pourrait 
ordonner  un  compte  et  déférer  un  serment.  —  Debelleyme,  p.  414. 

26.  Il  est  reconnu  que  le  président  peut  consigner  les  dires  et 
aveux  des  parties  dans  son  ordonnance  et  en  donner  acte.  (De- 
belleyme, t.  1,  p.  419).  Ses  ordonnances  doivent  être  motivées, 
ou  si  du  moins  ce  point  est  contesté  en  théorie,  il  est  admis  par 
un  usage  constant.  Un  arrêt  s'est  d'ailleurs  prononcé  en  ce  sens. 
—  Paris,  10  fi  im.  an  xi  (S.  3.2.438).  —  Elles  sont  affranchies  du 
droit  de  mise  au  rôle.  —  Décr.  12  juill.  1808,  art.  5. 

27.  Aucune  loi  n'exige  la  présence  en  référé  du  ministère  pu- 
blic —  Carré,  n.  2769. 

|  4.  —  De  l'exécution  des  ordonnances  de  référé. 

2  8.  Les  ordonnances  ou  jugements  rendus  en  référé  sont  tou- 
jours exécutoires  par  provision  (G.  proc  809)  et  sans  caution  (même 
article).  Le  juge  peut  toutefois  ordonner  par  exception  que  la 
caution  sera  fournie.  Il  est  inutile  qu'il  prescrive  que  son  ordon- 
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nance  sera  exécutoire  par  provision.  Elle  l'est  de  plein  droit  vu  la 
nature  de  l'affaire.  Cette  ordonnance  doit  en  principe  être  exé- 
cutée comme  un  jugement,  c'est-à-dire  après  expédition  et  déli- 
vrance de  la  grosse.  Mais  le  juge  peut  ordonner  en  cas  d'extrême 
urgence  (art.  811,  G.  proc.)  et  ordonne  souvent  en  pratique, 
qu'elle  soit  exécutoire  sur  minute.  11  peut  ordonner  en  ce  cas 
l'exécution  avant  l'enregistrement  (Dec.  minist.  13  juin  1809).  — 
C.  proc,  146  (Rouen,  18  fév.  1819).  —  V.  infrà,  n.  ]03. 

S9.  L'ordonnance  de  référé  n'est  exécutoire  qu'après  signifi- 
cation à  personne  ou  à  domicile.  Celte  signification  n'a  pas  be- 
soin d'être  faite  par  un  huissier  commis  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition  possible  en  cette  matière  (art.  809,  C.  proc). 

30.  Si  le  référé  a  eu  lieu  sur  l'exécution  d'un  titre,  l'ordon- 
nance qui  commande  la  continuation  des  poursuites  ne  fait  que 
lever  l'obtacle  apporté  à  l'exécution  de  ce  titre  par  la  demande 
de  référer,  et  c'est  en  vertu  dudit  titre  et  non  en  vertu  de  l'ordon- 
nance rendue  que  les  poursuites  se  continuent.  —  Debelleyme, 
t.  1,  p.  424. 

31.  Bien  que  provision  soit  en  principe  due  au  titre,  le  pré- 
sident peut-il  prendre  sur  lui  de  suspendre  provisoirement 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire?  —  Y.  sur  ce  point,  infrà, 
n.  79  et  s. 

3S.  Notons  en  tous  cas,  dès  à  présent,  qu'il  a  toujours  ce 
droit  en  cas  d'inscription  de  faux. 

33.  Par  exception,  est  susceptible  d'opposition  l'ordonnance 
du  juge-commissaire  dont  nous  avons  parlé  (suprà,  n.  12  bis),  qui 
statue  sur  le  privilège  du  propriétaire  dans  une  distribution  par 
contribution. 

34.  Quand  le  juge  du  référé  a  renvoyé  les  parties  devant  le 
tribunal  pour  qu'il  y  soit  statué  sur  le  différend  en  état  de  référé, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  opposition.  —  Paris,  11  mai  1855,  Carré 
(n.  2773);  Montpellier,  7  avril  1854  (S.  55.2.294). 

35.  Mais  l'art.  809  ne  défend  de  former  opposition  que  devant 
le  juge  du  référé,  et  cette  voie  de  recours  est  admissible  contre 
les  arrêts  rendus  par  défaut  sur  l'appel  interjeté  après  une  or- 
donnance de  référé.  —  Boitard,  t.  2,  p.  476.  —  Y.  pourtant  Or- 
léans, 9  juin  1847  (S.  47.2.646). 

30.  L'appel  sur  ordonnance  de  référé  est  recevable  si  le  taux 
du  litige  excède  1500  fr. ,  ou  est  indéterminé  (L.  16  avril  1838, 
art.  1).  Les  ordonnances  de  référé  sont  soumises  aux  règles  géné- 
rales qui  déterminent  le  premier  et  le  dernier  ressort.  —  Paris, 
9  août  1836  (S.  37.2.143),  et  Poitiers,  16  fév.  1807  (S.  15.2.198); 
Paris,  5  oct.  1848  (S.  48.2.593). 

37.  L'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  Il  ne 
peut  l'être,  à  peine  de  nullité,  au  domicile  élu  dans  la  significa- 
tion de  l'ordonnance.  —  Paris,  7  juill.  1818  (C.  proc,  456). 

38.  11  peut  être  interjeté  avant  le  délai  de  huitaine  à  compter 
de  l'ordonnance,  mais  il  n'est  plus  recevable  passé  le  délai  de 
quinzaine  à  compter  de  sa  signification  (C.  proc,  809;.  —  Rouen, 
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18  fév.  1819  et  Paris,  14  mai  1836  (S.  36.2.258),  et  le  jour  de 
l'échéance  exclu;  Amiens,  16  août  1S25  (S.  27.2.18). 

Ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances, et  si  le  dernier  jour  est  un  dimanche  le  délai  n'est  pas 
prorogé  jusqu'au  lendemain.  —  Limoges,  25  mars  1825  (S.  26. 
2.173). 

38  bis.  L'arrêt  rendu  par  défaut  sur  l'appel  d'une  ordonnance 
de  référé  est  susceptible  d'opposition.  —  Paris,  27  sept.  1860, 
D.P.  5.407;  Paris,  20  fév.  1861,  D.P.  61.5.408;  Bourges,  9  nov. 
1870,  D.P.  72.2.212;  Amiens,  4  mars  1874,  DP.  76.2.48,  et  Journ. 
des  Avoués,  art.  534,  p.  95,  L.  105.  —  V.  pourtant  contra,  Or- 
léans, 9  juin  1847  (D.P.  49.2.176);  Paris,  31  mars  1870  (D.P. 
70.2.168). 

39.  Est  susceptible  d'appel,  comme  décision  définitive,  l'or- 
donnance de  référé  qui  accorde  un  sursis  à  des  poursuites  com- 
mencées. —  Toulouse,  29  nov.  1832  (S.  33.2.448). 

40.  En  matière  d'appel  interjeté  sur  une  ordonnance  de  référé, 
on  ne  peut  mettre  une  nouvelle  partie  en  cause  (Paris,  12juill. 
1844).  On  ne  peut  davantage  y  former  une  demande  en  garantie 
(Paris,  8  nov.  1832),  ou  former  une  nouvelle  demande  (Paris, 
14  avril  1842),  ou  appeler  contre  des  parties  contre  lesquelles  on 
n'a  pas  conclu  en  référé. —  Paris,  6  janv.  1843  (arrêts  cités  par  De- 
belleyme,  t.  2,  p.  36,  et  par  Dali.,  J.  G.,  v°  Référé,  n.  90). 

41.  On  ne  peut  non  plus  intervenir  dans  un  appel  interjeté 
sur  une  ordonnance  de  référé,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  466  (G.  proc).  —  Paris,  16  mars  1850  (V.  ibid). 

42.  On  peut  toujours  appeler  d'une  ordonnance  de  référé  pour 
incompétence  du  juge,  que  la  valeur  du  litige  soit  supérieure  ou 
non  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Paris,  1er  avril  1854  (D.  54. 
5.639). 

43.  La  Cour  de  cassation  admet  que  l'on  peut  se  pourvoir  de- 
vant elle  sur  une  ordonnance  de  référé  quand  on  l'attaque  pour 
incompétence  ou  violation  de  la  loi.  —  Gass.,  16  mai  1833  (arrêt 
cité  par  Debelleyme,  t.  1,  p.  441). 

43  bis.  Aux  termes  de  l'art.  969,  G.  proc.  civ.,  si,  dans  le 
cours  des  opérations  de  partage  et  de  licitation,  le  juge  ou  le 
notaire  est  empêché,  le  président  du  tribunal  pourvoit  au  rem- 
placement par  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  n'est  suscep- 
tible ni  d'opposition,  ni  d'appel.  Faut-il  voir  un  cas  ^empêche- 
ment, c'est-à-dire  un  obstacle  arrêtant  le  cours  des  opérations, 
dans  la  circonstance  que  l'un  des  copartageants  croirait  pouvoir 
suspecter  l'impartialité  du  notaire  commis  à  raison  de  sa  qualité 
de  conseil  de  la  partie  adverse?  Evidemment,  non.  La  partie 
pouvait  faire  valoir  cette  considération  devant  le  tribunal  pour 
écarter  la  désignation  de  ce  notaire,  et,  au  besoin,  la  voie  de 
l'appel  lui  était  ouverte.  Quant  aux  causes  de  suspicion  (non  d'em- 
pêchement) survenues  postérieurement  à  la  désignation  du  notaire 
et  que  l'on  croirait  de  nature  a  motiver  son  remplacement,  elles 
devraient,  suivant  nous,  être  soumises  au  tribunal,  et  non  pas 
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seulement  au  président.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  un 
arrêt  de  Bordeaux,  du  13juill.  1804  (Rev.  Not.,  n.  1147). 

43  fer.  Est  valable  et  libératoire  comme  conforme  aux  art.  1239 
et  1240,  G.  civ\,  le  payement  fait  par  un  dépositaire  ou  séquestre 
(spécialement  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations),  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé,  exécutoire  par  provision  rendue 
contradictoif*ment  avec  lui,  sur  les  difficultés  d'exécution  d'un 
jugement  auquel  il  n'était  pas  partie.  —  Cass.,  23  mars  1864 
{Rev.  Not.,  n.  860). 

SECTION  II.  —  Compétence  du  juge  des  référés. 
|  1.  —  Généralités. 

44.  Le  principe  établi  par  la  loi  en  matière  de  compétence  du 
juge  du  référé  est  que  ce  juge  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  le 
fond  même  du  droit.  On  a  décidé,  par  exemple,  d'après  cette 
règle,  que  le  juge  du  référé  n'est  pas  compétent  pour  ordonner 
qu'une  partie  recevra  les  arrérages  d'une  rente  viagère  ailleurs 
qu'à  son  domicile  réel  (Rennes,  12janv.  1810);  pour  enjoindre 
à  l'acquéreur  d'un  fonds  arrentë  au  perpétuel  de  verser  le  capital 
de  cette  rente,  et  la  déclarer  éteinte  (Paris,  16  avril  1833, 
Dali.,  /.  G.,  v°  Référé,  n.  94)  ;  pour  prescrire  une  exécution  pro- 
visoire qui  n'a  pas  été  prononcée  par  un  jugement,  ou  suspendre 
une  exécution  provisoire  qu'un  jugement  a  prescrite  (V.  Debel- 
leyme).  — V.  pourtant  contra,  Paris,  24  sept.  1828,  Gaz.  Trib., 
28  sept.  1828. 

45.  Au  contraire,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour 
prendre  toutes  les  mesures  conservatoires,  avant  de  faire  droit. 
Il  peut  nommer  des  séquestres,  gérants,  experts,  administrateurs, 
gardiens,  etc.,  tous  droits  des  parties  réservés.  —  Cbauveau,  t.  6, 
p.  273. 

46.  Jugé,  dans  ce  sens  que,  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
un  légataire  institué  par  testament  olographe  et  l'héritier  naturel, 
sur  le  point  de  savoir  si  le  legs  fait  au  premier  est  un  legs  uni- 
versel ou  un  simple  legs  particulier,  le  légataire  peut,  avant 
l'envoi  en  possession,  réclamer,  par  voie  de  référé,  les  mesures 
provisoires  de  nature  à  sauvegarder  les  biens  et  droits  auxquels 
il  prétend,  et  spécialement  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  à  la  succession.  —  Paris  (lre  chambre),  18  nov.  1871 
{Rev.  Ptot.,  n.  4049). 

445  ois.  Mais,  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  d'un  pré- 
tendu héritier,  l'ordonnance  qui,  dans  un  intérêt  soi-disant 
conservatoire,  autoriserait  le  prétendu  héritier  à  recevoir  un 
payement,  dépasserait  la  limite  de  la  compétence  du  président, 
en  ce  sens  que  si  le  débiteur  se  contentait,  pour  payer,  du  vu  de 
cette  ordonnance,  même  accompagnée  d'un  acte  de  notoriété, 
pour  toute  justitication,  il  ne  serait  pas  suffisamment  garanti  et 
pourrait  être  contraint  à  payer  deux  fois  en  cas  qu'un  créancier 
se  représentât,  sans  pouvoir  opposer  à  ce  dernier  l'ordonnance 
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sur  la  foi  de  laquelle  il  aurait  effectué  son  premier  payement.  — 
Gass.,  27  janv.  1862  (Rev.  Not.,  n.  174). 

|  2.  —  De  l'urgence. 

47.  Le  président  des  référés  se  trouve  légalement  saisi,  lors- 
que l'urgence  est  reconnue  (Debelleyme,  t.  1,  p.  375)  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  l'urgence  avec  la  nécessité  d'accélérer  en 
certains  cas  la  procédure,  comme  lorsqu'il  y  a  lieu  d'assigner  à 
bref  délai  sans  préliminaire  de  conciliation,  avec  l'autorisation 
du  président  du  tribunal.  L'urgence  doit  être  telle  qu'il  y  ait 
réellement  péril  en  la  demeure,  et  que  le  demandeur  soit  exposé 
à  un  préjudice  considérable  et  irréparable,  s'il  lui  faut  attendre 
pour  être  jugé,  l'audience  du  tribunal,  même  en  procédant  à 
bref  délai.  Ici  pourtant  comme  ci-dessus,  ajoutons  que  si  tel  est 
le  principe  théorique,  la  jurisprudence  moins  exigeante  applique 
très  largement  à  la  compétence  du  juge  des  référés,  une  tolérance 
peut-être  excessive,  eu  égard  à  l'esprit  de  la  loi. 

48.  Nous  citerons,  sans  nous  y  attarder,  les  principales  ma- 
tières où  le  référé,  grâce  à  la  faveur  que  lui  accorde  la  juris- 
prudence pratique,  eu  égard  à  la  célérité  croissante  que  réclament 
le  nombre  et  la  rapidité  des  transactions,  est  devenu  le  moyen 
courant  d'obtenir  une  solution,  et  le  plus  souvent  une  solution 
définitive. 

4Î>.  Il  est  d'usage,  dans  un  grand  nombre  de  baux,  de  stipuler 
qu'après  non-payement  d'un  seul  terme  de  loyer,  et  un  mois 
après  l'effet  d'un  simple  commandement  demeuré  infructueux,  le 
bail  sera  résilié  par  1  effet  d'une  simple  ordonnance  de  référé.  — 
Paris,  25  mars  1827  (Debelleyme,  t.  2,  p.  132).  Le  juge  est  alors 
compétent.  —  Paris,  11  fév.  1874  (D.P.,  75.2.73.76). 

50.  Au  cas  où  un  locataire  déménage  furtivement  ses  meubles, 
une  ordonnance  de  référé  peut  ordonner  que  le  locataire  sera 
tenu  de  payer  les  loyers  dus  et  de  garnir  les  lieux,  sinon  incon- 
tinent expulsé.  —  Paris,  30  nov.  1851  (V.  Debell.,  ibid.). 

51.  Après  vente  de  mobilier  par  autorité  de  justice,  le  juge 
des  référés  peut  ordonner  que  dans  un  délai  donné  le  locataire 
d'un  immeuble  garnira  les  lieux  pour  répondre  des  loyers  à 
échoir,  sinon  qu'il  sera  expulsé  (Paris,  7  août  1850).  En  cas  de 
contestation  sur  le  point  de  fait,  le  juge  ordonne  une  visite  et  un 
constat  et  continue  le  référé  à  jour  fixe. 

5f  bis.  En  matière  de  congé,  le  juge  des  référés  est  compétent 
en  cas  d'urgence  seulement  et  lorsque  la  demande  ne  se  produit 
pas  dans  les  conditions  où,  d'ordinaire,  un  débat  de  cette  nature 
est  formellement  attribué  par  la  loi  au  juge  de  paix.  —  Paris, 
9  mars  1853  ;  Rouen,  2i  déc.  1881  ;  Douai,  8  août,  28  déc.  1881  ; 
Rouen,  21  déc.  1882  (Journ.  des  Avoués,  art.  5900,  p.  277,  1. 108). 

53.  Mais  le  juge  des  référés  ordonne  à  tort  l'expulsion  d'un 
locataire  des  lieux   loués,  pour  défaut  de  payement  des  loyers 
échus,  lorsqu'il  y  a  compte  à  débattre  entre  les  parties,  que  le 
xvi.  32 
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locataire  a  garni  les  lieux  d'un  mobilier  en  rapport  avec  sa  con- 
dition, et  qu'il  n  existe  aucun  rnolif  d'urgence  tiré  soit  d'abus  de 
jouissance,  soit  d'insuffisance  de  garanties.  —  C.  proc  ,  806  et  s. 
(Journ.  des  Avoués,  art.  5217,  p.  65,  t.  104);  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  15  nov.  1878. 

52  bis.  Un  locataire  expulsé  par  voie  de  fait  peut  obtenir  sa 
réintégration  par  voie  de  référé.  Mais  s'il  est  expulsé  en  vertu 
d'un  congé  régulier,  non  seulement  le  juge  des  référés  ne  peut 
lui  accorder  un  délai  pour  demeurer  dans  les  lieux  loués,  mais 
tout  au  coulraire  il  peut,  par  l'ordonnance,  ordonner  son  expul- 
sion. _  paris.  19  déc.  lh'35  (Dali  ,  J.  G.,  v°  Référé,  n.  98). 

Il  n'appartient  pas  davantage  au  juge  des  référés  d'accorder 
un  délai  au  locataire  poursuivi  en  vertu  d'un  bail  authentique 
non  contesté.  —  Paris,  !6  nov.  1878  {Journ. des  Avoués,  art.  5216, 
p.  63,  t.  104). 

5ï8.  Mais  si  le  congé  est  contesté,  le  président  ne  peut  or- 
donner 1  expulsion  sans  juger  le  fond,  à  moins  que  la  mauvaise 
foi  du  locataire  ne  lui  paraisse  démontrée.  —  Debelleyme,  t.  2, 
p.  122. 

5-4.  Le  président  des  référés  est  compétent  pour  résilier  à 
l'instant  même  tous  engagements  contractés  avec  des  caissiers, 
employés,  jardiniers,  portiers,  gardes-chast*  s  et  domestiques. 

55.  En  cas  de  contestations  entre  des  propriétaires  voisins,  le 
président  peut  ordonner  certains  travaux  absolument  urgents,  et 
nommer  des  experts  en  renvoyant  au  fond  devant  le  tribunal.  — 
Debelleyme,  t.  1,  p.  181  et  suiv. 

56.  En  cas  de  contribution  amiable,  une  ordonnance  de 
référé  peut  ordonner  le  retrait  de  sommes  déposées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  en  d  signant  à  cet  effet  un  manda- 
taire spécial  de  toutes  les  parties.  Si  un  des  créanciers  s'oppose 
à  cet  arrangement,  le  président  peut  ordonner  qu'on  laissera  en 
état  de  dé|.ôt  à  la  Caisse  les  causes  intégrales  de  son  opposilion. 

—  Paris,  15  juin  1833;  Debelleyme,  t.  2,  p.  65. 

56  bis.  En  cas  de  contribution  judiciaire,  le  juge  des  référés 
est  toujours  incompétent.  Il  ne  peut  qu'ordonner,  par  mesure 
conservatoire,  le  dépôt  dans  une  seule  caisse  de  sommes  perçues 
par  divers  receveurs. 

57.  Le  juge  des  référés  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  priver 
un  héritier  bénéficiaire  de  son  droit  d'administration.  —  Lyon, 
2janv.  1871  (D.P.  71.2.45). 

57  bis.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  u'envoi  en  possession  formée  par  des  légataires  à  titre 
universel,  bien  que  ceux-ci  se  soient  réunis  pour  former  cette 
demande,  alors  surtout  que  la  validité  du  testament  est  contestée. 

—  Pans,  18   mai  1850  (D.P.  54.5.638).  —  V.  infrà,  n.  58  bis. 

58.  C'est  le  tribunal  seul,  et  non  le  juge  des  référés,  qui  est 
compétent  pour  ordonner  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  l'apport 
au  grelfe  de  la  minute  d'un  testament  olographe  déposé  en 
'étude  d'un  notaire.  —  Paris,  27  août  1872  (D.P.  75.2.73.76). 
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58  bis.  Il  a  été  jugé  avec  raison,  suivant  nous,  que  le  prési- 
dent du  tribunal  peut  envoyer,  par  ordonnance  de  référé,  un 
légataire  universel  en  possession  des  biens  dune  succession,  et 
que  celle  ordonnance  n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel 
delà  part  des  héritiers,  mais  que  toutefois  la  voie  du  référé  devant 
le  président  reste  ouverte  à  ceux-ci  toutes  les  fois  que  l'exécution 
de  cette  ordonnance  peut  leur  causer  un  préjudice  qu'une  action 
principale  ne  pourrait,  eu  égard  à  l'urgence,  ni  prévenir,  ni 
réparer.  En  pareil  cas,  il  appartient  au  président  de  suspendre 
les  effets  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession.  —  Trib.  civ.  de 
Condom,  9  juin  1881  (Journ.  des  Avoués,  art.  5789,  p.  428,1.  107). 
—  V  flans  le  même  sens,  Paris,  27  juin  1878  (Rev.  Not.,  n.  5653); 
Paris,  2:5  m;irs  1884  (Reo.  Not.,  n.  6868);  et  Dissert,  insérée  liev. 
Not.,  n.  4787.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
cette  ordonnance  est  susceptible  d'appel.  —  Sic  :  Angers,  3  déc. 
1875  {Rtv.  Not.  n.  5162);  Caen,  13  fév.  1882  {Reê,  Not..  n.  6427); 
Dijon,  16  janv.  18-3  (Rev.  Not..  n.  6625);  Nancy,  13  mai  1883 
(Rev.  Not.,  n.  6684).  —  V.  aussi  Envoi  en  possession,  n.  36  et 
suiv. 

59  Les  demandes  de  pension  alimentaire,  même  fournies 
à  titre  provisoire,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  référé  (Toulouse, 
21  août  1838,  S.  40 .2.-470).  Mais  le  président  est  en  droit  de 
statuer  si  des  diflicultés  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  jugement 
ordonnant  le  service  d'une  pension  alimentaire.  —  Paris,  il  fruc- 
tidor an  xiii. 

60.  Les  demandes  de  provision  peuvent  être  portées  en  référé. 
Mais  le  juge  ne  peut  statuer  si  elles  entraînent  l'examen  du 
principal.  —  Debelleyme,  t.  2,  p.  215. 

61 .  Le  juge  de  référé,  saisi  de  la  demande  en  délivrance  d'une 
grosse  restée  entre  les  mains  d'un  notaire,  ne  peut  se  lefuser  à 
statuer  sur  la  d  mande  en  se  bornant  à  joiudre  cette  demande  à 
un  procès  déjà  pendant  entre  un  notaire  et  un  tiers.  —  Angers, 
15  juin  1848  (S.  49.2.15). 

62.  La  partie  qui  veut  obtenir  d'un  notaire  la  délivrance  d'un 
acte  non  enregistré  ou  imparfait,  peut  se  pourvoir  en  référé,  et 
le  notaire  est  couvert  par  l'ordonnance  qui  lui  est  remise,  en  la 
mentionnant  au  bas  de  la  copie,  et  en  la  conservant  pour  en 
en  justifier  au  besoin.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  334. 

63.  Nous  avons  cité  (suprà,  n.  10),  le  cas  où,  conformément  à 
l'art.  944.  C.  proc,  le  notaire  doit  aller  d'office  en  référé,  en 
matière  d'inventaire.  —  V.  aussi  {suprà,  n.  9  et  11),  pour  les  cas 
où  le  juge  des  référés  est  spécialement  compétent,  aux  termes  de 
la  loi,  pnir  trancher  les  différends  s'élevant  devant  les  juges  de 
paix,  greffiers,  etc. 

64.  Le  président  des  référés  qui  doit  juger  les  contestations  en 
matière  de  scellés,  est  celui  du  lieu  de  l'apposition.  Le  juge  de 
paix  n'a  pas  besoin  de  faire  intimer  les  parties  présentes  aux 
scellés  au  moment  où  le  renvoi  est  ordonné  par  lui  de  se  rendre 
à  l'audience.  —  Cass.,  6  mars  1834  (S.  34.1.152). 
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65.  Ces  référés  s'introduisent  sur  le  procès-verbal  dressé  pen- 
dant l'opération.  Il  y  a  lieu  à  référé  eu  cette  matière,  au  ras  où 
les  scellés  sont  apposés  d'office,  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
l'ont  été  indûment;  au  cas  où  un  testament  est  trouvé  pendant 
l'opération;  au  cas  où  des  appositions  ont  été  pratiquées  con- 
formément aux  articles  826,  G.  civ.,  et  926,  C.  proc. 

66.  Il  y  a  également  lieu  à  référé  au  cas  où  il  est  nécessaire 
de  lever  les  scellés  pour  rendre  les  lieux  libres  ;  —  par  exemple 
en  raison  du  congé  donné  à  un  locataire  avant  son  décès,  ou 
s'il  est  urgent  de  rendre  les  lieux  libres). 

67.  En  toutes  ces  matières,  le  président  est  toujours  libre  de 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  du  tribunal.  Les  art.  922  et  944, 
C.  proc,  ne  s'opposent  en  aucune  façon  à  ce  renvoi.  —  Gaen, 
12  janv.  1832  (S.  32.2.202).  —V.  suprà,  n.  13  et  34. 

6 S.  En  cas  de  difficultés  relatives  aux  scellés  apposés  après 
faillite,  le  président  du  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
statuer  (Debelleyme,  t.  1,  p.  398).  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  était 
incompétent  pour  surseoir  à  l'apposition  requise  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  déclare  un  négociant  en 
faillite  (Bruxelles,  14  avril  1820),  et  pour  ordonner  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  meubles  d'un  débiteur  en  vertu  du  juge- 
ment déclaratif  de  sa  faillite.  —  Lyon,  20  août  1833  (D.P.,  55. 
2.318). 

6».  Un  concordat  homologué  par  jugement  est  un  titre  exé- 
cutoire, sur  l'exécution  duquel  peut  intervenir  une  ordonnance 
de  référé,  et  le  président  peut  ordonner,  par  exemple,  la  reprise 
des  poursuites,  au  cas  où  le  débiteur  est  en  retard  pour  payer  un 
dividende  (Paris,  17  mars  1834).  Mais  à  condition  que  le  prési- 
dent ne  soit  pas  obligé,  pour  statuer,  d'interpréter  les  clauses  du 
concordat. 

70.  Le  président  des  référés  est  incompétent  pour  statuer 
sur  les  demandes  de  provision  des  femmes  qui  plaident  en  sépa- 
ration de  corps.  Mais  il  peut  autoriser  la  femme  à  changer  de 
résidence,  et  statuer  sur  la  remise  ou  la  garde  des  enfants.  — 
Debelleyme,  t   2,  p.  326. 

7i .  Il  ne  peut,  ni  en  matière  de  divorce,  ni  en  matière  de  sé- 
paration de  biens  ou  de  corps,  ordonner  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition pratiquée  par  la  femme  sur  les  capitaux  provenant  de  sa 
dot. 

72.  La  femme  séparée  de  biens  peut  s'opposer  par  voie  de 
référé  à  la  saisie-exécution  de  ses  meubles,  soit  qu'elle  soit  sépa- 
rée par  contrat  de  mariage,  avec  un  état  annexé  de  son  mobilier, 
soit  qu'elle  le  soit  par  jugement  suivi  de  liquidation.  La  provision 
est  due  à  son  titre  authentique. 

73.  La  demande  en  référé  est  très  fréquemment  employée 
Dour  faire  lever  les  oppositions  pratiquées  sans  titre  ni  permis- 
sion. Enfin,  il  a  été  introduit  au  tribunal  de  la  Seine  la  cou- 
tume, autorisée  plutôt  par  une  nécessité  impérieuse,  que  par  le 
texte  de  la  loi,  mais  acceptée  par  la  jurisprudence,  de  former 
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saisie -arrêt,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé,  rendue  sur 
requête  par  le  président,  qui  réserve  seulement  en  ce  cas  à  la 
partie  saisie  le  droit  de  lui  en  référer  au  cas  de  difficulté.  —  Paris, 
25  mai  1833  (S.  33.2.407). 

TA  bis.  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  que,  lorsque, 
dans  une  première  ordonnance  le  président  s'est  réservé  la  fa- 
culté d'en  faire  le  rapport,  l'ordonnance  complémentaire  et  rec- 
tificative qui  intervient  par  suite  du  référé  ainsi  réservé,  se  con- 
fond avec  la  première  ordonnance,  est  de  la  même  nature  et 
n'est,  pas  plus  qu'elle,  susceptible  d'appel  :  elle  ne  résulte  que  de 
l'appréciation  du  juge  (18  août  1862;  D.P.,  62  1.347).  La  Cour 
de  Paris  s'était  prononcée  dans  le  même  sens  (2  mai  1873  ;  D.P., 
75.2.73).  Mais  la  Cour  suprême  est  revenue  sur  cette  jurispru- 
dence, et  elle  a  décidé,  par  arrêts  des  1er  février  1874  et  10  no- 
vembre 18^5  (le  Droit  du  11  nov.  1885),  que  la  deuxième  ordon- 
nance rendue,  après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  dires 
contradictoires,  à  un  caractère  contentieux,  et,  comme  tel,  est 
susceptible  d'appel.  —  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  24  déc.  1885 
(Rev.  Not.,  n.  7326). 

73  ter.  Mais  le  président  n'excède-t-il  pas  ses  pouvoirs  en  rap- 
portant l'ordonnance  qui  avait  autorisé  la  saisie,  alors  que  le  sai- 
eissant  a  déjà  assigné,  au  principal,  en  validité?  La  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  par  arrêt  du  10  novembre  1885,  que  du  moment 
que  le  tribunal  est  saisi  de  l'instance  en  validité  de  la  saisie,  le 
président  des  référés  cesse  d'être  compétent  et  ne  peut  plus, 
sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  le  rapport  de  son  ordonnance 
première.  En  sens  contraire,  la  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  pré- 
cité du  24  décembre  1885,  et  par  un  arrêt  plus  récent  encore 
(19  janvier  18S6),  a  maintenu,  pour  le  président,  le  droit  de 
rapporter,  sans  excès  de  pouvoir,  sa  première  ordonnance.  La 
Cour  de  Paris  insiste  surtout  sur  cette  considération,  que  c'est 
seulement  par  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  et  par  l'assigna- 
tion en  validité  que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  le  débiteur  a 
connaissance  de  l'ordonnance  rendue  contre  lui  ;  que  si  l'exis- 
tence d'une  demande  principale  devait  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice de  la  faculté  réservée  dans  l'ordonnance,  cette  réserve  devien- 
drait illusoire. 

74.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  formée  en  vertu  d'un  titre, 
il  n'appartient  pas  au  juge  du  référé  de  statuer  sur  l'existence  du 
titre  ou  de  la  créance  du  saisissant.  —  Paris,  1er  et  16  avril  1881  ; 
V.  Joum.  des  Avoués,  art.  5649,  p.  387,  t.  106. 

75.  En  matière  de  salsie-gagerie,  le  président  des  référés 
statue  sur  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  (819,  C. 
proc).  Il  peut  spécialement  autoriser  le  propriétaire  à  vendre  les 
meubles  lorsque  le  locataire  a  furtivement  déménagé,  ou  l'hôte- 
lier à  vendre  les  effets  d'un  voyageur  disparu.  Il  statue  également 
sur  toutes  les  difficultés  relatives  au  payement. — Debellevme,  1. 1, 
p.  275;  Dali.,  J.  G.,  v°  Référé,  n.  160). 

75  bis.  Sur  procès-verbal  de  saisie-revr-ndication,  on  peut  aller 
en  référé  à  propos  d'opposition  à  la  saisie  ou  de  difficultés  sur 
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l'ouverture  des  portes.  Mais  le  président  ne  peut  statuer  sur  la 
revendication  des  meubles.  —  Aix,  let  fév.  18  M  (S.  33.2.153).  Il 
ne  peut,  par  exemple,  ordonner  la  poursuite  d'une  saisie,  jusqu'à 
la  vente  inclusivement,  nonobstant  une  saisie-revendication  qui 
aurait  été  pratiquée,  —  Paris,  11  fév.  1847  (D.P.  47.4.413). 

76.  Enfin,  il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  lorsqu'une  contesta- 
tion entre  associés  de  commerce  appartient  obligatoirement  et  de 
droit  à  des  arbitres,  le  président  du  tribunal  civil  est  compétent 
pour  statuer  sur  toutes  les  questions  qui  se  présentent  d'urgence 
en  cette  situation.  —  Nancy,  6  juill.,  1850  (S.  51.:.'. 15;.  Douai, 
20janv.  1852  (D.P.  53.2.54). 

76  bis.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  accorder 
en  référé  l'autorisation  d'assigner  de  jour  a  jour  et  même  d'heure 
a  heure  en  certains  cas  d'une  urgence  extrême,  pourvu  que  la 
double  condition  An  fait  commercial  et  du  péril  dons  le  retard  se 
rencontrent  en  la  matière  (art.  417,  C.  proc.  civ .)  ;  il  peut,  dans 
les  mêmes  cas,  ordonner  la  saisie  des  effets  mobiliers  et  assujettir 
le  demandeur  à  donner  caution.  Ces  ordonnances  sont  exécu- 
toires nonobstant  opposition  ou  appel.  —  (Même  art.). 

Mais  dans  une  cause  commerciale,  les  mesures  provisoires,  pro- 
prement dites,  ne  peuvent  être  ordonnées  que  par  le  tribunal  de 
commerce  lui-même,  et  non  par  un  juge  jugeant  en  référé.  — 
Paris,  ler  avril  lb82  (Journ.  des  Avoués,  art.  5851,  p.  111, 
t.  108). 

77.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  provisoi- 
rement sur  des  matières  dont  la  connaissance  appartient  au  juge 
de  paix,  spécialement  pour  ordonner  une  expertise  afin  de  con- 
stater le  dommage  causé  à  des  récoltes  par  des  vapeurs  d'usine. 
—  Aix,  20janv.  t872  (D.P.  76.2.68). 

77  bis.  Il  ne  peut  pas  davantage  ordonner  une  expertise  en 
matière  commerciale  pour  constater  l'état  de  marchandises  dont 
l'acheteur  refuse  de  prendre  livraison.  —  Amiens,  26  mars  1875 
(D.P.  76  2.68). 

78.  Le  président  ne  peut  ordonner  des  mesures  provisoires 
ayant  pour  but  de  constater  la  cause  réelle  de  dommages  attri- 
bués à  l'exécution  de  travaux  publics — Paris,  9  marsliS46  (D.P. 
46.4.497);  Douai,  26  nov.  1*52  (D.P.  54.2.167)  ;  Montpellier, 
n  déc.  1856  (D.P.  57  2  97);  Paris,  10  fév.,  1857  (D.P.  ô9.2.>96); 
Dijon,  10  août  1 858  (D.P.  59.2.43);  Limoges.  13  juillet  1867  (D.P. 
74.5.421);  Nancy,  19  mars  1870  (D.P.  "0.2.164) ,  Lyon,  13  juin 
1872  {D  P.  73.-2.6j  ;  Douai,  6  mars  1872  (D.P.  74.5, 421).  V.  pour- 
tant, Paris,  26  dec.  1857  (D.P.  59.2.43). 

78  bis.  Enfin  il  est  également  incompétent  en  matière  de  con- 
trainte administrative.  —  Bordeaux,  4  déc.  1873  (D.P.  71.2.181). 
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§  3.  —Exécution  de  titres  authentiques  et  d'actes 
sous  seing  privé  reconnus. 

19.  La  jurisprudence  se  prononce  constamment  en  faveur  de 
l'admission  du  «Iroit  pour  le  président  des  référés  de  trancher  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  celte  matière;  même  en  dehors  du  cas 
d'urgence.  Mais  quelles  sont  les  limites  de  son  pouvoir,  et  peut- 
il,  par  exemple,  se  déclarer  compétent  pour  accorder  des  délais 
sur  les  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  titre  authentique? 

19  bit.  S'il  y  a  inscription  de  faux,  pas  de  difficullé  (suprà, 
n.  32).  Mais,  eu  tout  autre  cas,  nous  n'hésitons  pas,  contraire- 
ment à  l'avis  de  M.  Debelleyme,  t.  1,  p.  445  et  44H,  à  nous  pro- 
noncer pour  la  négaiive.  Provision  est  due  au  litre,  et  si.  sans 
élever  de  difficultés  relativement  à  l'exécution  même  de. ce  titre, 
le  débiteur  se  borne  à  solliciter  terme  et  délais  pour  cette  exécu- 
tion, la  compétence  du  juge  des  référés  est  limitée  par  l'art.  80<">  du 
Code  de  procédure  civile.  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  9  janvier  1864 
(Bull.  comm.  de  Pans,  64.  p.  356)  ;  Paris,  12  juill.  1  65  (Bull.  65, 
p.  872)  ;  Paris,  9  nov.  1866  (Bull.  66,  p.  101)  ;  Paris,  12  janv.  et 
25  fév.  1^67  (Bull.  67,  p.  4);  Paris,  Il  fév.  \8»8  (Bull.  68,  p  305); 
Paris,  24  mars  i8Q&(ttev.  Not.,  n.  2163)  ;  Paris,  22  janv.,  10  avr., 
20  nov.  el  27  déc.  1872  (Bull.  72,  p.  1,  374,  315,  376);  Paris, 
2  fév.,  17  juin,  23  juill. ,19  août,  19  nov.  1873  (j8«M.73,p.  25,  26, 
28, 31);  Paris,  17  juin  1874  (Journ.  le  Droit,  29  août  1 87 4 -  ;  Paris, 
16  nov.  1878  (Hev.  Not.,  n.  5726);  Paris,  14  déc.  1*79  (Journ. 
des  Avoués,  art.  5416,  p  156,  t.  105  ;  id.  29  mars  1881  ;  V.  ibid., 
art.  5682,  p.  33,  t.  107:  id.  8  nov.  1883;  V.  ibid.,  art.  5&51, 
p.  111,  t.  1U8). 

19  ter.  Malgré  cette  imposante  collection  d'arrêts  conformes, 
la  question  demeure  vivement  controversée.  Nous  avons  signalé 
au  numéro  précédent  l'opinion  contraire  de  M.  Debelleyme;  dans 
le  même  sens  que  cet  auteur,  d'autres  arrêts  ont  admis  le  système 
contraire  à  celui  que  consacrent  ceux  que  nous  venons  de  citer; 
—  V.  Paris,  9  août  1831  et  11  oct.  1848  (cités  par  D.  belleyme, 
t.  1,  p.  445  et4'«6);  Toulouse,  27  juill.  1821  (S.  25.2  406);  Paris, 
8  déc.  1865  [Bull.  63,  702)  ;  Paris,  16  sept.  1859  et  3  janv  1872 
(Bull.  72  p  10)  et  Paris,  31  avril,  25  nov.  1872,  28  août  1873 
(Bull.  72,  p.  35);  Trib.  civil  de  Sancerre,  25  sept.  1881  (Journ. 
des  Avoués,  art.  5681,  p.  31,  t.  107). 

19  quatrr.  —  Ii  nous  semble  en  tous  cas,  et  si  ces  dernières 
autorites  peuvent  conduire  a  admettre  des  exceptions  au  principe 
que  nous  avons  posé  (suprà,  n.  78),  que  le  juge  ne  peut  lout  au 
moins  user  d'un  pareil  droit  qu'avec  une  extrême  circonspection, 
par  exemple  lorsque  le  créancier  a  entre  les  mains  une  garantie 
utile,  qu'un  relard  dans  l'exécution  ne  peut  lui  préjudiciel',  et 
que,  d'ailleurs,  l'acte  est  attaqué  dans  sou  essence  pour  des 
motifs  très  graves.  Sic,  Paris,  29  fév.  l83o  (S.  36.2  180).  V.  aussi 
Debelleyme,  t.  l,p.444  et  suiv.  Si,  contrairement  à  cette  réserve, 
on  doit  constater  qu'en  fait  dans  certains  tribunaux,  et  notam- 
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ment  celui  de  la  Seine,  des  présidents  accordent  souvent  de  courts 
délais  de  quinze  jours  à  trois  semaines  avec  une  facilité  peut-être 
un  peu  excessive,  il  faut  voir  là  une  tolérance  fondée  sur  l'impos- 
sibilité matérielle,  qu'il  y  aurait  à  faire  réformer  de  telles  ordon- 
nances en  appel  avant  l'expiration  des  délais  qu'elles  accordent. 

80.  Jugé,  d'une  autre  part,  que  le  juge  des  référés  peut 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  certains  titres  qui  sont  con- 
testés au  fond.  Il  peut,  par  exemple,  ordonner  en  ce  cas  la  conti- 
nuation des  poursuites  commencées  en  vertu  d'un  acte  notarié. 
—  Liège,  16  fév.  1813  (S.  chron.)  ;  Paris,  9  sept.  1812  (Dali., 
/.  G.,\°  Référé,  n.  168). 

SO  bis.  St  un  individu  se  prétend  propriétaire  d'une  maison, 
dont  le  bail  se  trouve  expiré,  et  représente  un  acte  transcrit  à 
l'appui  de  sa  prétention,  le  juge  des  référés  peut  ordonner  contre 
l'ancien  locataire  de  la  maison  qui  continue  de  l'occuper  l'expul- 
sion des  lieux,  alors  même  que  ce  dernier  prétend  s'être  rendu 
antérieurement  acquéreur  de  la  maison,  et  a  formé  une  action  en 
nullité  pour  cause  de  fraude  contre  l'acte  invoqué  par  le  deman- 
deur, la  fraude  ne  se  présumant  pas,  et  provision  étant  due  au 
titre.  —  Toulouse,  29 juill.  1884;  V.  Journ.  des  Avoués,  art.  614!, 
p.  17,  t.  110. 

8  2  .  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  autoriser  l'alié- 
nation par  un  débiteur  de  valeurs  industrielles  faisant  l'objet  de 
stipulations  de  garantie  par  lui  promises  à  son  créancier,  même 
malgré  l'offre  faite  par  ce  débiteur  de  consigner  telle  somme  qui 
serait  évaluée  par  le  juge  avec  affectation  spéciale  à  la  garantie 
de  la  créance.  —  Paris,  6  octobre  1880  [Journ.  des  Avoués, 
art.  5590,  p.  155,  t.  106). 

81  bis.  Le  juge  des  référés  est  incompélentpour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  un  receveur  d'enregistrement  est  en  droit  de 
refuser  à  un  huissier  la  remise  d'un  exploit  que  celui-ci  lui  a 
donné  à  enregistrer  ;  mais  il  peut  ordonner  que  ce  receveur  enre- 
gistrera les  autres  actes  de  cet  huissier,  moyennant  l'offre  des 
droits  d'enregistrement  dus  qui  devra  lui  être  préalablement  faite 
par  l'huissier.  —  Ordon.  de  M.  le  prés,  du  trib.  de  Château- 
Thierry,  27  juin  1884  {lieu.  Not.,  n.  7067). 

KS.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  lorsqu'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation des  conventions.  Il  n'est  pas  légal  que  le  président  des 
référés  décide  à  lui  seul  du  sens  à  donner  à  un  jugement  rendu 
par  trois  juges.  Il  ne  peut  donc  interpréter  davantage  une  grosse  de 
jugement.  Enfin  Y  interprétation  des  lois  écbappe  également  à  sa 
compétence  Elle  appartient  aux  tribunaux.  —  Colmar,  12  août 
1807  (S.  15.2.195). 

82  bis.  De  la  combinaison  de  l'art.  1322  (G.  civ.),  relatif  à 
l'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou 
légalement  tenu  pour  tel,  et  de  l'art.  133  (C.  proc.  civ.)  <>u  l'on 
relève  ces  mo.s  :  promesse  reconnue,  on  a  conclu  que  le  président 
des  référés  pouvait  ordonner  des  poursuites  en  vertu  d'un  pareil 
acte.  —  Toulouse,  27  juillet  1824  (S.  25.2  406). 
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|  4.  —  Difficultés  sur  l'exécution  des  jugements. 

83.  Le  président  des  référés  statue  sur  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  (art.  806,  C.  proc.)  et  sur  celle  des  arrêts 
des  cours,  le  mot  jugement  qu'emploie  l'art,  précité  étant  un 
terme  général.  —  Paris,  12  octobre  1837  (S.  38.2.429).  —  Mais 
un  référé  ne  pouvant  avoir  pour  objet  d'ajouter  une  disposition 
à  un  arrêt,  le  juge  des  référés  est  incompétent  lorsque  l'arrêt 
contient  des  dispositions  qui  laissent  quelque  chose  à  décider  pour 
son  exécution  (Debelleyme,  t.  1,  p.  380).  —  V.  les  arrêts  cités. 

84.  Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  arrêt. 

—  Paris,  2  avr.  1853  (Dali.,  J.  G.,  v°  Référé,  n.  177). 

85.  Le  président  n'a  pas  le  droit  de  joindre  le  référé  au  prin- 
cipal. La  jonction  serait  un  déni  de  justice,  à  moins  que  le  prin- 
cipal ne  fût  en  état  pour  être  jugé  (Debelleyme,  t.  1,  p.  417).  — 
Angers,  1 5  juin  1848  (S.  49.2.15). 

86.  Il  peut  statuer  sur  des  difficultés  relatives  à  l'exécution 
des  jugements  contre  les  tiers.  Par  £<ers,  il  faut  entendre  ici  les 
personnes  autres  que  les  intéressés  dans  l'instance  dans  laquelle 
le  jugement  a  été  rendu  (Debelleyme,  t.  1,  p.  539).  Toutefois,  il  a 
été  jugé  que  le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent  pour  ordonner 
l'exécution  d'un  jugement  contre  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  partie. 

—  Paris,  11  avril  1834  (Dali.,  J.  G.,  v°  Référé,  n.  182). 

87.  Les  jugements  d'adjudication  rentrent  dans  la  catégorie 
de  ceux  dont  l'exécution  est  attribuée  à  la  compétence  du  juge 
des  référés  par  l'art.  805  (C.  proc.  civ.).  —  Paris,  23  déc.  1833. 

88.  Le  juge  des  référés  peut  statuer  sur  le  refus  de  payement 
du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  à  défaut  de  la  remise  des  titres 
de  propriété.  Mais  ii  faut  qu'il  n'y  ait  point  contestation  sur  la 
nature  de  ces  titres  et  sur  leur  valeur,  ou  que  l'acquéreur  n'élève 
point,  pour  justifier  son  refus,  des  objections  sur  la  validité  delà 
transmission  de  la  propriété.  —  Paris,  7  avril  1838;  1er  août  1845. 

88  bis.  Le  juge  du  référé  est  incompétent  pour  commettre,  pen- 
dant l'instance  d'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  l'interdic- 
tion d'un  individu,  un  administrateur  provisoire  chargé  de  veiller 
à  la  personne  et  aux  biens  de  celui-ci.  —  Bordeaux.  28  avr.  1879; 
V.  Journ.  des  Avoués,  art.  53 ii,  p.  464,  t.  lOi). 

89.  Le  président  du  tribunal  est  compétent  pour  statuer  en 
référé  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'un  arrêt  infir- 
matif  et  exécutoire  par  provision,  pourvu  que  le  président  se  borne 
à  statuer  sur  la  régularité  des  actes  qui  supposent  cette  exécu- 
tion, mais  n'interprète  pas  l'arrêt  et  n'en  empêche  pas  l'exécu- 
tion. —  Caen,  6 janv.  1872  (D.P.  73.5.390)  et  Paris,  2janv.  1883. 
V.  Journ.  des  Avoués,  art.  5829,  p.  60,  t.  108. 

8î>  bis.  Le  juge  des  référés,  saisi  des  difficultés  nées  de  l'oppo- 
sition formée  par  un  tiers  sur  des  sommes  attribuées  à  un  créan- 
cier par  des  décisions  judiciaires  définitives,  n'excède  pas  les 
limites  de  sa  compétence  en  ordonnant,  après  avoir  constaté  l'ur- 
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gence,  qu'il  soit  pa=sé  outre  à  l'exécution  des  décisions  dont  il 
s'agit.  —  Cass.,  7  janv.  188^.  V.  Journ.  des  Avoués,  art.  6251, 
p.  421,  t.  110.  —  l'orap.  M.  Dutruc  (Supnl.  alphabet,  aux  lois  de  la 
proc.  ciu.,  v°  Référé,  n.  17,  18,  t>0  et  suiv.). 

90.  Dans  le  cas  de  refus  par  un  dépositaire  de  valeurs  de 
remettre  une  partie  de  ces  valeurs  au  déposant,  en  suite  de  l'op- 
position tonnée  par  lettre  à  cette  remise  par  un  tiers  dans  l'in- 
térêt duquel  a  été  effectué  le  dépôt,  il  n'appartient  pas  au  juge 
des  référés  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  dépositaire  doit 
ou  non  passer  outre  à  la  remise  dont  il  s'agit,  alors  que  d'une 
part  il  n'y  a  pas  urgence  et  qu'aucun  préjudice  n'est  même 
allégué,  et  qu"  d'autre  part  il  ne  s'agit  que  de  difficultés  sur  l'exé- 
cution d'un  titre  privé.  —  Paris,  18 sept.  1885  (Journ.  des  Avoués, 
art.  6242,  p.  406,  t.  110). 

90  bis.  Le  président  peut  statuer  sur  le  refus  que  ferait  l'adju- 
dicataire d'un  immeuble  d'en  payer  le  prix  parce  qu'il  allégue- 
rait l'existence  d'une  juste  cause  d'éviction.  —  Paris,  14nov.  1831. 
V.  Debelleyme,  t.  2,  p.  98. 

91.  Le  même  juge  ne  peut  ordonner  l'exécution  d'un  ordre 
amiable  dressé  par  acte  notarié  contre  les  créanciers  hypothé- 
caires contestants  ou  défaillants.  —  Paris,  5  mars  1835  (DalL, 
/.  G.,  v°  Référé,  n.  198  et  suiv.). 

91  bis.  Au  contraire,  il  peut  statuer  sur  les  obstacles  apportés 
à  l'exécution  de  bordereaux  de  collocation.  — Cass.,  20  juil.  1808. 
—  Il  peut  d'ailleurs  accorder  des  délais  en  cette  matière.  —  Paris, 
23  oct.  1818.  —  Il  est  au  contraire  incompétent  pour  statue  sur 
l'exécution  des  disparitions  de  ces  bordereaux,  ce  qui  serait  une 
interprétation.  —  Bordeaux,  24  nov.  1818(D.P.  50.2.151). 

92.  Le  président  des  référés  ne  peut  statuer  sur  les  incidents 
de  saisie  immobilière  (Paris,  22  août  1827),  ni  sur  la  libération 
par  payement,  compensation,  etc.  Mais  en  matière  d  offres  réelles, 
le  juge  des  référés  peut  statuer  sur  l'incident,  c'est-à-dire  sur  le 
mérite  des  offres  avant  l'adjudication,  et  séparément  de  la  pour- 
suite d'expropriation.  —  Debelleyme,  t.  2,  p.  76. 

93.  Le  président  peut  surseoir  aux  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière après  le  commandement  auquel  le  saisi  a  fourni  opposition 
devant  le  tribunal.  —  Bordeaux,  30  avril  1829.  —  Cette  opinion 
est  contestée  par  Dalloz  [ttép.,  v°  Référé,  n.  213). 

94.  Le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  des  loyers  immobi- 
lisés par  la  saisie  immobilière  peut  être  ordonné  en  référé.  — 
Paris,  10  janv.  18J4. 

95.  Hors  les  cas  spéciaux  que  nous  avons  énumérés  ci-dessus, 
on  ne  doit  pas  s  écarter  du  principe  que  toutes  les  fois  qu'une 
demande  ordinaire  ou  une  assignation  a  bref  délai  permettent  à 
une  partie  d  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose,  il  u  y  a  pas  lieu  à 
référé.  L'énumération  de  ces  cas  d'incompétence  serait  illimitée, 
et  il  serait  hors  de  notre  cadre  de  citer  les  nombreuses  applications 
de  ce  principe.  Notons  seulement,  en  thèse  générale,  ces  deux 
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décisions  importantes  que  le  président  ne  peut  accorder  aucuns 
dommages-intérêts.  —  Douai,  12  avril  1843  (S.  46.2.33). 

9<».  Les  conventions  verbales,  hors  le  cas  d'urgence,  échappent 
également  à  la  compétence  du  président  des  référés.  —  Paris, 
16 mai  1832  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Référé,  n.  226. 

97.  En  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  les 
questions  administratives  échappent  à  la  compétence  du  juge  des 
référés.  Jugé,  toutefois,  qu'il  a  compétence  pour  ordonner  l'exé- 
cution d'un  arrêté  administratif.  —  Cass.,,  17  nov.  1812  (S.  13.1. 
210).  Mais  la  jurisprudence  postérieure  a  constamment  contredit 
cet  an  et,  et  1  incompétence  du  juge  des  référés  en  matière  admi- 
nistrative est  aujourd'hui  incontestée.  A  peine  peuvent-ils.  dans 
les  questions  de  fait,  prescrire  les  constatations  et  les  mesures  con- 
servatoires urgentes  (Trib.  Seine,  1 1  mars  1857),  et  ce  sans  jamais 
empiéter  sur  les  droits  de  l'administration. 


SECTION  III.  —  Enregistrement. 

98.  Les  ordonnances  sur  référé  sont  censées  émanées  du  tribunal  au- 
quel est  attaché  le  juge  qui  les  rend  :  elles  sont  donc  passibles  'lu  droit 
iixe  de  I  fr.  50  cent.  >i  elles  sont  rendues  par  le  juge  de  paix,  et  de  c  lui  de 
4  fr.  50  cent,  si  elles  sont  rendues  par  le  président  ou  un  juge  du  tribunal 
civil  ou  de  commerce. 

99.  Une  ordonnance  de  référé,  rendue  sur  la  requête  d'un  héritier,  et 
relative  à  une  seule  succession,  n'est  sujette  qu'à  un  seul  droit  fixe,  encore 
bien  qu'elle  autorise  à  faire  plusieurs  choses  concernant  cette  succession. 
—  Dit.  Réd.,  v°  Référé,  n.  15;  Sol.  Reg.,  17  mai  1830  (Journ.  Enreg., 
9932). 

1 00.  Les  ordonnances  sur  référé  qui  sont  présentées  à  l'enregistrement 
après  1.  s  vingt  jours  île  leur  date  ne  sont  point  sujettes  au  double  droit. 
C'est  ce  qui  résulte  d'une  solution  du  12  septembre  1828,  relative  aux  or- 
donnances sur  requête  (Journ.  Enreg  9107)  et  d'une  autie  solution  du 
27  octobre  1 87 1  (citée  par  le  Dict.  Rèd.,  \°  Référé,  n.  14),  spéciale  aux  or- 
donnances sur  référé. 

'1U1.  Lors  |ue,  au  cours  d'un  inventaire,  des  contestations  s'élèvent  et 
sont  soumises  au  président  qui  statue  par  une  ordonnance  de  référé,  le  no- 
taire peat,  sans  être  passible  d'aine. ide,  cont  nuer  l'inventaire  sans  faire 
enregistrer  préalablement  l'ordonnance  de  réfé  é;  il  surfit  que  l'or  ion  iance 
du  juge  soit  présentée  à  l'enregistrement  avant  le  procès-verbal  de  conti- 
nuation de  l'inven  aire  ou  en  même  temps. 

102.  Il  en  est  d^  même  des  ventes  de  meubles  suspendues  en  vertu 
d'une  opposition  et  reprises  en  vertu  d'une  ordonnance  de  référé.  —  Dict. 
Réd.,  v°  Référé,  n.  10.  —  V.  Acte  yassc  en  conséquence  d'un  autre,  n.  92 
et  95. 

lOîi.  11  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  4  février  1852  (Jour. 
Enreg.,  15379),  que  si  l'ordonnance  de  référé  porte  qu'elle  sera  e>écutée 
avant  l'enregistrement,  l'huissier  qui  fait  une  sa.sie  conservaioire  suspen- 
due par  opposiuon  et  continuée  en  vertu  de  l'ordonnance  n'est  point  pas- 
sible d'amende  pour  n'avoir  fait  enregistrer  l'ordonnance  qu'après  le 
procès-verbal  de  saisie,  mais  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance. 
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RÉFÉRÉ  LÉGISLATIF.  —  V.  Interprétation  des  lois,  n.  13  et 
suiv.,  l'J. 

RÉFÉRENDAIRE.  —  1.  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  on 
appelait  grand  référendaire  un  officier  dont  la  charge  équivalait 
à  celle  de  chancelier  et  de  garde  des  sceaux.  Plus  tard,  et  jusqu'à 
la  Révolution,  un  référendaire  était  un  officier  attaché  aux  petites 
chancelleries,  et  chargé  de  faire  rapport  à  celui  qui  tenait  le 
sceau,  des  lettres  qui  étaient  à  sceller.  —  Roll.  de  Vill.,  verb.  hoc. 

2.  Sous  la  Royauté,  il  y  avait  le  grand  référendaire  de  la 
Chambre  des  pairs,  et,  sous  l'empire,  le  grand  référendaire  du 
Sénat. 

3.  Aujourd'hui,  on  appelle  référendaires  au  sceau  les  officiers 
ministériels  chargés  des  affaires  ressortissant  du  sceau.  Us  ont  été 
institués  par  une  ordonnance  royale  du  15  juillet  1814.  «  Il  y 
aura,  porte  l'art.  6  de  cette  ordonnance,  près  la  commission  du 
sceau  (V.  ce  mot),  six  référendaires,  qui  exerceront  près  d'elle 
exclusivement,  pour  l'instruction  et  la  suite  des  affaires  qui  lui 
sont  attribuées,  les  fonctions  précédemment  exercées  par  les 
avocats  du  dernier  Conseil  d'Etat  ».  Le  nombre  des  référendaires 
au  sceau  a  été  élevé  à  dix  par  une  ordonnance  du  l)  décembre 
1815;  il  a  été  porté  plus  lard  à  douze. 

4.  Les  référendaires  au  sceau  sont  exclusivement  chargés  de 
poursuivre  la  délivrance  des  lettres  patentes  et  décrets  concer- 
nant les  collations,  transmissions  et  confirmations  de  titres;  de 
former  les  demandes  en  investitures,  échanges,  réductions  et 
annulations  de  majorais  ou  donations;  de  percevoir  et  de  verser 
au  Trésor  les  droits  de  sceau  y  relatifs.  Ils  sont  également  char- 
gés de  la  perception  et  du  versement  des  droits  de  sceau  dans  les 
demandes  de  changements  ou  additions  de  noms,  naturalisations, 
admissions  à  domicile,  autorisations  de  service  à  l'étranger,  réin- 
tégration dans  la  qualité  de  Français,  dispenses  de  parenté, 
d'alliance  et  d'âge,  pour  mariages,  etc.  —  V.  Sceau. 

5.  Il  y  a  aussi  les  conseillers  référendaires  à  la  Cour  des 
comptes.  Ils  sont  chargés  de  faire  les  rapports,  et  c'est  de  là  que 
leur  vient  le  nom  qu'ils  portent.  Les  conseillers  référendaires  à 
la  Cour  des  comples  sont  divisés  en  deux  classes. 

REFERENDUM.  —  Dépêche  qu'un  agent  diplomatique  expédie 
à  son  Gouvernement  pour  lui  demander  des  instructions  nouvelles, 
lorsque  les  négociations  qu'il  poursuit  l'exposent  à  sortir  de  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs. 

RÉFORMATION.  —  Ce  mot,  synonyme  d'infirmation,  se  dit  de 
l'annulation  de  tout  ou  partie  d'un  jugement. 

RÉFUGIES.  —  1 .  On  appelle  ainsi  les  étrangers  qui,  éloignés 
de  leur  pays  par  des  causes  politiques,  résident  en  France  en 
dehors  de  la  protection  de  leur  Gouvernement,  sans  passeport, 
et  sans  relation  avec  aucun  ambassadeur. 

2.  Les  révolutions  qui  éclatèrent  en  Europe,  après  1830,  ame- 
nèrent sur  le  territoire  français  un  nombre  considérable  de  rôfu- 
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giés,  à  l'égard  desquels  on  dut  prendre  des  mesures  spéciales,  à 
la  fois  de  protection  et  de  surveillance,  et  tel  fut  l'objet  île  la  loi 
du  21  avril  183J.  Les  dispositions  de  cette  loi  étaient  transitoires  ; 
elles  furent  successivement  prorogées,  et,  une  dernière  fois,  par 
la  loi  du  20-24  novembre  1849,  pour  un  délai  de  3  ans,  à  partir 
du  1er  janvier  1850.  Cette  loi  n'a  plus  été  prorogée  depuis;  elle  a 
donc  cessé  d'avoir  son  effet.  Aujourd'hui  les  droits  du  Gouverne- 
ment à  l'égard  des  réfugiés  reposent  sur  les  lois  qui  régissent  la 
naturalisation  et  le  séjour  des  étrangers  en  France. 

3.  Un  crédit  spécial  est  ouvert  chaque  année  au  ministère  de 
l'intérieur  pour  être  distribué,  en  secours,  aux  réfugiés. 

REFUS  D'ASSISTANCE.  —  V.  Conseil  judiciaire,  n.  71  et  suiv. 

REFUS  DE  CERTIFICAT  DE  MORALITÉ  ET  DE  CAPACITÉ.  - 

V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  277  et  suiv. 

REFUS  DE  COMMUNICATON  DES  ACTES  NOTARIÉS.  —  V. 

Communication  des  actes  notariés,  Minute,  n.  132  et  suiv. 

REFUS  DE  DÉMISSION.  -  V.  Office,  n.  827,  835. 

REFUS  DE  FONCTIONS.  —  V.  Notaire,  n.  488  et  suiv. 

REFUS  DE  JUGER.  —  V.  Déni  de  justice,  Prise  à  partie. 

REFUS  DE  NOMINATION.—  Y. Notaire,  n.  339;  Office,  n.  809, 
850. 

REFUS  DE  PAIEMENT.  —  V.  Offres  réelles,  Protêt. 

REFUS  DE  SERMENT.  —  V.  Notaire,  n.  174,  345  et  suiv.;  Ser- 
ment. 

REFUS  DE  SERVICE  ET  DE  SECOURS.  —  1.  L'art.  475,  §  12, 
G.  pén.,  range  au  nombre  des  contraventions  et  punit  d'une 
amende  de  6  à  10  fr.  ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  né- 
gligé de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont 
ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes 
naufrages,  inondations,  incendies  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  flagrants  délits,  clameurs 
publiques  ou  d'exécution  judiciaire. 

2.  Quatre  conditions  sont  exigées  pour  l'existence  de  cette 
contravention,  il  faut  :  1°  qu'une  réquisition  régulière  (écrite  ou 
verbale)  soit  adressée  par  un  fonctionnaire  compétent  à  des  par- 
ticuliers ;  2°  que  la  réquisition  ait  été  faite  pour  un  cas  urgent  ; 
3°  que  le  contrevenant  ait  pu  prêter  le  secours  qui  faisait  l'objet 
de  la  réquisition;  4°  enfin,  qu'il  y  ait  eu  refus.  —  Rép.  Pal., 
verb.  hoc,  n.  3. 

REFUS  DE  SIGNER.  —  V.  Acte  notarié,  n.  556;  Adjudication, 
n.  81  et  suiv.  ;  Partage,  n.  385,  432  et  suiv. 

REFUS  DE  TÉMOIGNAGE.  —  V.  Enquête,  n.  12  et  suiv.  ;  No- 
taire, m.  981  et  suiv.,  Secret  professionnel,  Témoin  judiciaire. 
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REGAIN.  —  C'est  la  seconde  herbe  qui  revient  dans  un  pré, 
après  q ne  la  première  a  été  coupée.  —  Y.  Parcours  et  vuine  pâ- 
ture, Ù  nges   ruraux. 

RÉGALE  —  Ce  mot  qui  servait  autrefois  à  désigner  l'ensemble 
des  droits  régaliens  (V.  ce  mot),  s'employait  plus  spécialement 
pour  désigner  le  droit  qu'avait  le  roi,  sous  l'ancienne  monarchie, 
de  jouir  des  revenus  des  évêchés  vacants,  et  de  disposer  des  bé- 
néfices suis  charge  d'âmes  qui  en  dépendaient,  jusqu'à  ce  que  le 
nouvel  évêque  eût  pris  possession  de  son  siège,  prêté  serment  de 
fidélité,  et  rempli  les  autres  formalités  prescrites  par  les  lois. 

REGARD.  —  Ouverture  maçonnée,  établie  pour  faciliter  la  vi- 
site d'un  aqueduc,  d'un  conduit,  etc. 

RÉGENCE.  —  Gouvernement  d'un  Etat  monarchique  pendant 
la  minorité,  l'absence  ou  la  maladie  de  son  chef. 

RÉGENT  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE.— V.  Banque  de  France, 
n.  31  el suiv. 

RÉGIE.  —  1.  Dans  un  sens  général,  c'est  l'administration  de 
biens  ou  d'affaires,  à  la  charge  de  rendre  compte. 

2.  D'ordinaire,  on  désigne  sous  ce  mot  la  perception  directe 
de  certains  impôts  ou  revenus  par  l'Administration  ou  les  com- 
munes. 

3.  La  régie  est  simple  lorsque  l'Administration  exploite  elle- 
même  ses  revenus  au  moyen  d'agents  placés  sous  ses  ordres  im- 
médiats, par  exemple,  lorsque  les  maires  font  percevoir  les  droits 
d'octrois,  les  droits  de  place  et  autres  de  cette  nature,  par  des 
préposés  à  la  solde  de  la  commune.  —  Dict.  Réd.,  verb.  hoc,  n.  1. 

4.  La  régie  est  intéressée  lorsque  la  perception  est  confiée  à 
un  régisseur  ou  à  une  compagnie,  sous  la  condition  qu'il  en  re- 
viendra chaque  année  à  l'Administration  une  somme  fixe,  et  que 
le  régisseur  partagera  avec  elle  l'excédent  de  cette  somme  dans 
la  proportion  convenue.  —  Merlin,  Rép.,  verb.  hoc;  Block,  Dict. 
de  l'Adm.,  verb.  hoc;  Dict.  lied.,  loc.  cit. 

5.  l'.nrt'gistreîtîent.  L'acte  par  lequel  un  propriélaire  abandonne 
à  un  ré^i>seur,  à  titre  de  régie  intéressée,  l'exploitation  ou  la  gestion  de 
ses  biens,  est  tantôt  un  simple  mandat  salarié,  tantôt  un  bail. 

6.  Lorsque  les  biens  sont  régis  pour  le  compte  direct  du  propriétaire, 
qui  allout-  à  son  régisseur  une  somme  fixe  à  titre  de  traitement  ou  une 
remise  pro  iortionu<  lie  sur  les  produits,  il  est  dû  le  droit  de  \  p.  100 
comme  marené  ou  mandat  salarié. —  Décis.  min.  lin.,  20  jauv.  1 8 1 8  ;  Roll. 
de  Vill  ,  v°  Régie  intéressée,  n.  5;  Dict.  Not.,  verb  eod.,  n.  4;  Garnier, 
Rép.  Ni,t.,  verb.  eod.,  n.  1.  —  V.  Procuration,  n.  91  et  suiv. 

H .  Mais  si  la  gestion  doit  avoir  lieu  aux  risques  et  périls  de  celui  auquel 
elle  est  concédée,  soit  pour  un  prix  déterminé,  soit  moyennant  le  partage 
oa  une  |*»rt  'les  fruits  ou  bénéfices,  l'acte  présente  les  caractères  d'un  bail 
et  n'est  passible  nue  du  droit  de  20  cent,  par  100  fr.  sur  le  prix  cumulé. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Ministre  des  finances  a  décidé,  le  5  nivôse  an  xn, 
que  l'acte  par  lequel  une  ville  adjuge  à  litre  de  régie  intéressée  la  percep- 
tion de  ses  droi^  d'octroi,  est  un  véritable  bail  sujet  au  droit  de  20  cent. 
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p.  100  sur  les  sommes  que  l'adjudicataire  devra  payer.  —  V.  Octroi,  Bail 
en  général  (Enregistre  h ent,  n.  5  et  suiv.). 

RÉGIE   DE   L'ENREGISTREMENT   ET   DES   DOMAINES.   — 

\.  On  a  vu  (v°  Enregistrement,  n.  6  et  suiv.)  que  les  droits  d'en- 
registrement établis  par  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  ont  remplacé 
les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  centif  me  denier,  etc.  Ces 
droits,  comme  la  plupart  des  autres  revenus  publics  et  des  con- 
tributions, n'élaient  pas  perçus  direclement  pour  le  compte  de 
l'Etat;  ils  étaient  affermés,  pour  chaque  généralité,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  fermiers  généraux  qui,  moyennant  un  fermage 
qu'ils  versaient  au  Trésor  royal,  les  faisaient  recouvrer  pour  leur 
propre  compte,  a  leurs  risques  et  périls. 

2.  Ce  tut  seulement  vers  les  dernières  années  du  dix-huitième 
siècle  que.  sur  la  proposition  de  Necker,  un  arrêt  du  conseil,  du 
9  janv.  17S0,  vint  modifier  cet  état  de  choses.  Cet  arrêt  maintint 
le  système  de  la  ferme  pour  la  perception  de  certains  droits; 
d'autres  droits  furent  exercés  au  moyen  d'une  régie  confiée  aussi 
à  une  compagnie  intéressée,  sous  le  nom  de  lié  y  te  générale;  enfin, 
une  troisième  compagnie  intéressée,  formée  sous  le  nom  d'Admi- 
nistration générale  des  domaines  et  des  droits  domaniaux,  fut  chargée 
du  recouvrement  des  impôts  analogues  à  ceux  dont  la  perception 
est  confiée  aujourd'hui  à  l'Administration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre.  Ces  trois  compagnies,  malgré  la  diffé- 
rence qui  existait  dans  leur  dénomination,  eurent  à  peu  près  la 
même  organisation.  —  Dict.  des  domaines,  v°  Fermiers  du  Roi; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Enregistrement,  n.  48  et  49;  Dict.  Héd.,  v°  Régie. 

3.  En  1790,  l'Assemblée  nationale  ayant  posé  en  principe  que 
les  impôts  et  les  revenus  publics  seraient  perçus  directement 
pour  le  compte  de  l'Etat,  les  régies  intéressées  durent  faire  place 
à  des  préposés  salariés  par  l'Etat.  U  Administration  générale  des 
domaines  fut  remplacée  par  la  Régie  des  droits  d'enregistrement, 
décrétée  les  5-19  déc.  1790.  La  loi  des  18-27  mai  17(jl,  attribua  à 
la  Régie  une  remise  générale  qui  était  répartie  entre  tous  les 
préposés.  Bien  que  cet  état  de  choses  ait  subi  quelques  modifi- 
cations (Déer.  du  29  sept.  1791  et  du  5  fev.  1793),  des  remises 
générales  furent  conservées  aux  adminstrateurs  et  aux  employés 
supérieurs  qui  y  trouvèrent  leur  traitement  jusqu'à  la  promul- 
gation de  l'ordonnance  royale  du  17  mai  1817.  L'art.  7  de  cette 
ordonnance  transforma  en  un  traitement  déterminé,  payable 
directement  par  lo  Trésor,  les  indemnités,  gratification^,  remises 
ou  autres  suppléments  pécunaires  quelconques,  dont  les  admi- 
nistrateurs avaient  joui  jusqu'à  cette  époque.  Mais  le  traitement 
des  receveurs  contirue  d'être  formé  par  les  remises  déterminées 
dans  un  décret  impérial  du  23  mai  1810.  —  V.  les  textes  de  ces 
diverses  dispositions,  Dali.,  J.  G.,  v°  Enregistrement,  n.  49  et  s., 
56. 

4.  En  présence  des  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler, 
le  Dict.  des  Réd.  (v°  Jiégir),  et  M.  Garnier  (Rép.  yen.,  verb.  eod.), 
s'élèvpnt  contre  la  qualification  de  Régie  que  Ion  donne  encore 
aujourd'hui  à  l'Administration  de  l'enregistrement,  qualification 
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qu'ils  considèrent  comme  inexacte,  impropre  et  surannée.  Mais 
cette  expression  a  été  consacrée  par  la  loi  organique  du  timbre 
du  13  brumaire  an  vu,  et  par  la  loi  organique  de  l'enregistrement 
du  22  frimaire  de  la  même  année.  Elle  est  employée  habituelle- 
ment dans  les  décisions  judiciaires,  et  par  la  plupart  des  auteurs. 
Nous  nous  en  servons,  à  notre  tour,  en  ce  sens,  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage. 

RÉGIME  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  V.  Communauté. 

RÉGIME  DOTAL.  —  1 .  Le  régime  dotal  est  un  régime  d'après 
lequel,  d'une  part,  les  biens  des  époux  demeurent  distincts  et 
propres  à  chacun  d'eux,  et,  d'autre  part,  ceux  constituant  la  dot 
de  la  femme  sont,  en  principe,  inaliénables  pendant  le  mariage. 

TABLE     ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  38-2. 

Acceptation,  357  et   s.,  569, 

57-2,  725,  73 i  et  s. 
Accession,  107,  13-2. 
Accroissements,    107,     132, 

636. 
Acquéreur,  251  et  s.,  285  et 

suiv.,  319  et  s.,  347  et  s., 

368   et   s.,  579,  736.  — 

V.  Tiers  détenteur. 
Acquiescement,  236,  500. 
Acquisition?,  125,  145,558, 

603,  604,  6*6,687,  728, 

72'.),  731,  732, 

—  à  titre  gratuit,   1 17. 
Actes  conseï  vatoires,  223. 
Action  éteinte,  616. 

—  hypothécaire,  7,  259  et  s., 
598,  736,   737,  742. 

—  en  nullité,  217,  214,  250 
et  S  ,  324,  355,  364.  375, 
455,  459,  551,  552,588. 

—  en  partage,  183. 

—  en  restitution,  680  et  s 

—  en  revendication,  7,  217. 

—  en  révocation,  251  et  s., 
297,  51  i,  582. 

Actions  dotales,  175  et  s., 
301,  589. 

—  dotales  pétiloires,  180. 

—  immobilisées  de  la  Banque 
de  France,  333,  16'*. 

—  au  porteur,  191. 

—  dans  une  Société,  171 . 
Administration    (pouvoir  d'), 

6,  28,  55  et  s.,  162,  170 
et  s.,  186  et  s  ,  575  et  s., 
591,  690  et  S.,  701  et  s., 
722. 

Adultère,  481,  489. 

Agent  de  change,  379,  516. 

Aliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière, 3,  492  et  s. 

Aliénation  des  immeubles  do- 
taux, 380  et  s. 


Aliénation  des  immeubles  pa- 
raph*rnaux,  694,  697  et  s. 

Aliments,  408  et  s.,  425  et 
suiv.,  445,  658  et  s. 

Alluvion,  107,  132. 

Améliorations,  80,  109,  293, 
431,  636  et  s.,  713  et  s. 

An  de  deuil,  658  et  s. 

Anglaise,  196,  197. 

Autéiiorité  de  rang  hypothé- 
caire, 499,  503. 

Appel,  236. 

Arrérages,  655,  740. 

Augmentation  de  la  dot,  129 
et  s. 

Autorisation  d'aliéner,  GO  4 
et  s. 

—  d'hypothéquer,  305  et   s. 

—  maritale,  177,  189,  190, 
381,  382,550,  588,  603, 
692,  694,  695  t-t  s. 

—  de  la  justice,  178,  314, 
381  et  s.,  4 44  et  s.,  531, 
566  et  s  ,  603,  69  4. 

—  de  plaider,  694. 
Aveux,  236,    128,  501. 
Avoué,  472  et  s. 

Bail,  170,  171. 

Bois   de    haute   futaie,    202, 

374. 
Bonification,  638,  643,  64 i. 
Capacté  de  la  femme,  602. 
Capitaux  dotaux,  118,   189, 

190,  196,  590  et  s. 
Cas  fortuit,  641. 
Cassation,  50. 
Caution,     210,     319,     312, 

400,  672. 
Cautionnement   hypothécaire, 

342,  389,  485. 
Célébration  du  mariage  (date 

de  la),  69,  70,  199,  20i, 

421,  422,  522,  662. 
Cession  des  créances  dotales, 

510,  513,  591. 


Cession  des  créances  para- 
phernales,  691. 

—  de  droits  successifs,  91. 

—  de  fruits  et  revenus  do- 
taux, 211  et  s.,  587. 

—  de  priorité,  498,  505, 
512. 

—  des  reprises  dotales,  312, 
497,  503,  506,  585. 

Cessionnaire,  257,  6  45. 
Chose  jugée,  241 ,  454,  508. 
Choses   fongible.-;,  167,  168, 

221,  509,  596,  631. 
Collo-ation    éventuelle,    261, 

277,  582. 
Commandement,  2  46. 
Commencement      de     preuve 

par  écrit,  613,  61  4. 
Commerce  séparé,  118. 
Communauté  d'acquêts,  36. 

—  conjugale,  5,  8  et  s.,  14 
et  s.,  41  et  s.,  725,  731, 
744. 

Compensation,  109,  173, 
218,  219,  277,  287,  638 
et  s.,  646  et  s. 

Complue,  489,  514. 

Compte  coûtant,  166. 

Compte  de  tutelle,  174. 

Compromis,  230,  264,  309, 
310,  501. 

Concordat,  597,  598. 

Condition  de  dotalité,  136. 

—  d'ina:iénabilité,  130. 

—  île  paraphernalilé,  137, 
138. 

Consignation,  66,  373. 
Consistance  de   la  dot,   610, 
625  et  s. 

—  du  mobilier  parapherai, 
688. 

Constituant,  376. 

Constitution  de  dot,  27,  32, 
44,  45,  51  et  s.,  86  et  s., 
114  et  s.,  166,  519et  s  , 
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529,  502,  576,  611  et  s., 

617,  625,  632,  634,  680 

et  s.,  327,  371. 
ConstructiuDs,     106,     133, 

424,  434,  713. 
Contrat  de  mariage  ('tate  du), 

115,  117,  126,  421  et  s., 

522. 

—  (publication  du),  478. 
Contre-lettre,  141,  142. 
Contribution   aux  charges  du 

mariage,  700 

—  foncière,  470. 
Coupe  de  bois,  202,  203. 
Créances  dotales,   166,    172, 

173,  188,  195,  507,  510, 
64  4,  6  45. 
Créanciers  de  la  femme,  75 
et  s.,  255  et  s.,  313,  517 
et  s.,  577  et  s.,  599  et  s  , 
623. 

—  du  mari,  216,  2l9,  254, 
624,  626,  628. 

Date  certaine,  421  et  s.,  1-2S 

et  s.,  52-2  et  s. 
Dation  en  payement,  79,  143, 

558,  570,  599. 
Décès  du  constituant,  616 
Déchéance,  217,   507,    552, 

674. 
Définition  du  régime  dotal,  1. 
Délai,  346  et  s  ,  614  et  s., 

667  et  s. 
Délits,  475  et  s. 
Dénaturation  de  la  dot,  139. 
Deniers  dotaux,  72  et  suiv., 

125,   145,  651. 

—  paraphernaux,  81. 
Dépens,  V.  Frais  de  procès. 
Dépenses  d'entretien,  205  et 

suiv. 
Dépréciation,  644,  684. 
Désistement,  236. 
Détérioration,  193,220,  635, 
•  641  et  s. 
Dettes  du  constituant,   432, 

433. 

—  de  la  femme,  127,  128, 
2*5,  341,  421  et  s.,6i7. 

—  héiéditaires,  104,  431, 
562  et  s. 

—  du  mari,  208,  408. 
Diligences,  618  et  s. 
Diminution  de  la  dot,  135  et  s. 
Dissolution  du  mariage,  77, 

127,  227,  265,  276,  279, 
282  et  S.,  3  48,  3  49,  377, 
442,  490,  5i0,  542,  5  44 
et  s.,  572,573,  606  et  s., 
615,  648,  656  et  s.,  662 
et  s.,  667,  669,  675. 

Distraction,  554. 

Dommages-intéi  êis,  288, 290, 
$79,  488,  489,  556,  560. 

Donation,  125,  129  et  suiv., 
XVI. 


136  els.,  231,  381  et  s., 
423. 
Donation  par  contrat   de  ma- 
riage, 83,  521. 

—  entre  époux,  84. 

Dot   mobilière,    3,   6,   7,   9, 

492  et  s.,  557   et  S.,  584 

et  s.,  646,  647. 
Dotalité,    V.  Soumission  au 

régime  dotal. 
Droit    de    disposition    de    la 

femme,  540,  587. 

—  du  mari,  509  et  s. 
EchaDge  ,    106,    140,    154, 

229.  311,  312,  323,  402 

et  s.,  730. 
Education   des  enfants,  208. 
Effet  rétroactif,  98, 168,  326, 

741. 
Emploi,  47,  72,  74  et  suiv., 

110,  145.  151  et  s.,  156, 

188  et  s.,  193,  194,  196 

et  s.,  270,  456  et  s.,  465, 

590  et  s.  —  V.  Remploi. 
Emprisonnement,  403  et  s. 
Emprunt,    388,    401,    409, 

447,  449,  458,  459,  480, 

485. 
Enregistrement    (droits    d'), 

745. 
Erreur,  483,  484,  487. 
Estimation,  164,    165,   221, 

630  et  S.,  643,  667,669, 

677. 
Etablissement    des    enfant?, 

381  et  s.,  737. 
Eviciion,    146,     147,     288, 

323,  355,  365. 
Exceptions  ù  l'inaliénabillté, 

468  et  s. 
Expropriation  forcée,  532. 

—  pour  utilité  publique,  161 , 
184,  240,  363,  469. 

Faillite,  459,  512,  597,  628, 
634. 

Faute,  482,  487,  6  41,  612, 
644,  668. 

Femme  marchande  publique, 
221,  478. 

Fermages,  410,  705. 

Folle  enchère,  476,  482, 
483,  561. 

Fonds  de  commerce,  408, 
411. 

Fournitures  pour  la  conser- 
vation de  la  dot,  568. 

Frais  d'acte,  81. 

—  de  labour,  204,  666,  710. 

—  de  liquidation,  565. 

—  de  poursuite,  467. 

—  de  procès,  471  et  s.,  477, 
489,  556. 

—  de  remploi,  362. 

—  de  semences,  204,  666, 
710. 


Frais  de  simpleentretien,  710. 

—  et  loyaux  coûts  de  contrat, 
467. 

Fraude,  514.  Y.  Manœuvres 

frauduleuses. 
Fruits,  726,  727. 

—  dotaux,  199  et  s.,  653, 
655  et  s. 

—  paraphernaux,  702  et  s. 

—  (partage  d^s),  199,  655, 
662  et  s.,  74i. 

—  (restitution  de) ,  201, 
286,  287,  702  et  s. 

Gain  de  survie,  6  48. 

Garantie,  242,  243,  266, 
268,  269,  271,  272,288, 
292,  348,  371,  537,538, 
645. 

Gèue,  411. 

Habitation,  660. 

Habits  de  deuil,  660. 

Héritiers,  271,  541,  544, 
569,  601,  646,  739  et 
passim. 

Historique,  2  et  s. 

Hypothèque,  4,  221,  256, 
305,  306,  321,  322,  328 
et  s.,  341,369,  389,  395. 
399  et  s.,  447  et  s.,  458, 
535,  559,  580,  743. 

—  légale,  4,  198,  317,  679, 
735,  7  42.  —  V.  Renon- 
ciation, Subrogation. 

Impenses,  285,  293,  635, 
637  et  s.,  710,  712   et  s. 

Impôts,  207,  470. 

Imprescriptibilité  des  immeu- 
bles dotaux,  20 i,  720. 

Imputation,  607,  632,  649, 
660. 

Inaltérabilité  des  immeubles 
dotaux,  3,  4,  9  et  s.,  22i 
et  s.,  580  et  s.,  720. 

—  relative  de  la  dot  mobi- 
lière, 496  et  s.,  557  et  s. 

Indemnité,  627,    637,    6  42, 

712  et  s. 
Indivision,   93    et   s.,    153, 

183,  326,  437  et  s. 
Industrie  personnelle,  118  et 

suiv.,  412,  726. 
Insolvabilité  du   constituant, 

620. 

—  de  la  femme,  617. 

—  du  mari,  609,    680  et  s. 
Institution  contractuelle,  88, 

116,   233,  487. 
Interdiction,  383. 
Intérêts,  169,287,  556,656 

et  s.,  705. 
Inventaire,   209,   564,   625, 

627. 
Jouissance  (droit   de),  55   et 

suiv.,  148,  162,  199  ets., 

383,  530,  550,  575  et  S., 

33 
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C90.   700,   703    et  suiv., 

7  i  2 

Jugement  sur  requête,  i't», 
451 

—  de  séparation  Je  biens, 
591. 

Légataire,  633,  C6I,  738. 

—  universel,  250,  543,  572. 
Législation     applicable,     25, 

337,  516. 
Legs,  129  et   s.,    237,  66 1, 

73*. 
Licitation,  03  et  s.,  111,  157 

et  s.,  4-37  et  suiv.,  459, 

400. 
Linges  et  hardes,  032  et  s., 

043. 
Liquidation,  648,  052 
Livres  de  commerce,  428. 
Loyers,  65,  705. 
Mainlevée  d'inscription,  172, 

459,  500. 
Mandat  donné  au   mari,  28, 

89,  90,310,  697  bis,  701, 

702. 
Mandataire,    195,   697,  697 

bis. 
Manœuvres  frauduleuses,  480, 

485,   4s0,  488. 
Meubles,  733. 

—  dotaux,  105,  165,  210, 
417,  509,  557  et  s.  ,584, 
625,  641  et  s .,  071. 

—  paraphernaux,  093,  715. 
Mine,  220. 

MiDorilé,  298. 

Mitoyenneté    (reconnaissance 

de),  717. 
Mobilier  agricole,  410. 
Modification  de  la   dot,   139, 

150  et  s. 
Mutation    (droits   de),    467, 

505. 
Nantissement,  500. 
Navire,  539. 
Notaire,  35  i,  378. 
Nue    propriété,     131,     H»0, 

530. 
Nullité,  446  et  s.,  457,461, 

551.     —    V.   Action    en 

nuM'ê. 

—  couverte,  315. 

Obligations  de  la  femme  do- 
tale, 127,  128,  215,  496, 
517  et  s.,  533  et  s.,  599 
et  s. 

—  de  la  femme  parapbernale, 

093. 
Office,  385,  408. 
Offres  réelles,  373. 
Omission,  488,  187 
Opposition  constatée,   706  et 

suiv. 
Option,  259  et  s.,  441  et  t., 

582,  687. 
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Ordre,  249,  201  et  s.,  499, 

649. 
Originedesdeniers,  145,  086, 

729. 

—  du  régime  dotal,  2  et  s. 
Ornements,  636. 

Pacte  sur  succession  future, 
110. 

Paraphernaux,  28,  31,  48, 
51  et  s.,  S5;  100,  I  1-2. 
113,  118  et  s.,  128,  143, 
145  et  s.,  158,  187,200, 
207,  291,  292,  343,362, 
402,  440,  443,  554,  569 
et  s.,  685  et  s.,  719,722, 
723,  730. 

Partage,  70,  93,  99  et  s., 
155,  100,  183,  307,  738. 

—  des  fruits,  199,  055,662 
et  s.,  7  44. 

—  amiable,  238. 

—  d'ascendant,  232,  397, 
398. 

Passage  (droit  de),  293. 

Perte,  193,  195,  220,  641 
et  s.,  008,  08i. 

Placement  hypoihécaire,  82, 
593.  —  V.  Hypothèque. 

Plus-value,  80,  108,  109, 
203,  293,   637,  712  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  619. 

Préciput,  07. 

Prescription,  193,279  et  p., 
507,  014  et  s.,  022.  — 
V.  Imprescriptibilité. 

Présomptions,  595,  014. 

Preuve  par  commune  renom- 
mée, 209,  025. 

—  testimoniale,  209,  612  et 
suiv.,  025  et  s.,  707. 

Privilège,    301,    307,    417, 

555,  630,  678,  679. 
Prix  d'adjudication,  452. 

—  de  cession,  645. 

—  de  vente,  63,  285,  288, 
291,  347  et  s.,  537  et  s., 
542,  543,  553,579,  030. 

Propriété  des  biens  dotaut, 
214  et  s..  629  et  s.,  007 
et  s.,  686. 

—  des  choses  fongibles,  107, 
168,  221,  509,  590. 

—  de  la  dot  mobilière,  7, 
162  et  s.,  214  et  s. 

—  des  immeubles  acquis  de 
deniers  paraphernaux, 716. 

—  du  mobilier  garnissant  le 
domicile  commun,  595. 

—  du  mobilier  garnissant  les 
paraphernaux,  715. 

Quasi-conirats,  561 . 
Quasi-délits,  i75  et  s.,  612. 
Quittance,    172,    205  et   s., 

369,  370,515,  611,  613, 

676,  727. 


Rapport  à  succession,   100  et 
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CHAPITRE  1er. 
NOTIONS  GÉNÉRALES. 


Section  I.  —  Historique. 

2.  Si  l'on  ne  doit  pas  chercher  l'origine  du  régime  dotal  dans 
la  législation  athénienne,  il  faut  reconnaître  du  moins  que  les 
principes  de  cette  législation  relativement  à  la  dot,  c'est-à-dire 
la  propriété  de  la  dot  fixée  sur  la  tête  de  la  femme,  le  droit  du 
mari  réduit  à  une  simple  jouissance,  son  obligation  de  restituer 
la  dot  à  la  dissolution  du  mariage,  la  division  des  biens  de  la 
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femme  en  biens  dotaux  et  en  biens  paraphernaux,  n'ont  pas  été 
sans  influence  sur  Ja  conception  du  système  de  la  dotalité,  tel 
que  l'organisa  le  droit  romain  postérieur  à  Justinien,  qu'il  fut 
reçu  dans  notre  ancien  droit  français  et  que  l'a  recueilli  notre 
législation  actuelle. 

3.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  certain  que  Rome  a  été  le  véritable 
berceau  du  régime  dotal.  Dans  le  principe,  le  mari,  déclaré  pro- 
priétaire de  la  dot,  sauf  l'obligation  personnelle  de  la  restituer, 
pouvait  en  consentir  une  aliénation  valable  à  l'égard  des  tiers 
(Sincholle,  De  l inaliéna bililé  de  la  dot,  etc.,  p.  40).  Mais  la  loi 
Julia  et  le  sénatus-consulte  velléien  lui  interdirent  de  l'aliéner  et 
de  l'obliger.  Toutefois  cette  interdiction  ne  s'appliquait  qu'au 
fonds  dotal;  le  mari  conservait  à  l'égard  de  la  dofc  mobilière  le 
pouvoir  d'aliénation  qu'il  tenait  du  droit  commun,  mais  en  res- 
tant soumis  à  l'obligation  de  restitution  vis-à-vis  de  la  femme. — 
Même  auteur,  p.  50. 

4.  C'est  en  vue  de  l'intérêt  public  qu'avait  statué  la  loi  Julia  : 
Reipublicx  interest  mulieres  dotes  solvas  habere.  Sous  Justinien,  le 
mobile  fut  différent.  «  Les  prohibitions  qui  protégeaient  la  dot 
avaient  désormais  pour  objet  de  la  conserver  comme  un  patri- 
moine sacré  pour  la  femme  et  sa  famille,  et  de  maintenir  entre 
les  époux  la  séparation  de  biens  qui  est  la  base  du  régime  dotal 
(Sincholle,  op.  cit.,  p.  61).  »  Le  mari  cessa  d'être  propriétaire  de 
la  dot  dont  il  n'eut  plus  que  la  jouissance  et  l'administration. 
Son  obligation  de  restitution,  limitée,  sous  Auguste,  au  cas  de 
divorce  ou  de  prédécès  du  mari  lui-même,  fut  généralisée  et 
rendue  applicable  au  cas  de  prédécès  de  la  femme.  Le  fonds  dotal 
fut  déclaré  inaliénable,  même  du  consentement  de  cette  dernière, 
qui  obtint  le  droit  de  faire  révoquer  les  aliénations  qu'auraient 
effectuées  soit  le  mari  seul,  soit  les  deux  époux.  A  la  défense 
d'aliéner  les  immeubles  dotaux  était  expressément  ajoutée  l'in- 
terdiction de  les  hypothéquer.  Quant  aux  choses  mobilières  que 
le  mari  aurait  aliénées  sans  droit,  la  femme  était  autorisée  à  les 
revendiquer  entre  les  mains  des  tiers.  Enfin,  une  hypothèque 
légale  était  accordée  à  la  femme  sur  les  biens  du  mari. 

5.  A  la  même  époque,  les  Gaules,  envahies  par  les  Germains,  se 
trouvaient  soumises  à  deux  législations  différentes.  Dans  le  Midi, 
où  la  population  gallo-romaine  était  beaucoup  plus  nombreuse, 
le  régime  dotal  se  maintint.  Dans  le  Nord  et  dans  le  Centre,  la  loi 
franque,  qui  ne  connaissait  que  le  régime  de  la  communauté, 
s'imposa. 

6.  Du  reste,  les  principes  du  droit  romain  concernant  la  dot 
ne  tardèrent  par  à  subir,  dans  les  pays  de  régime  dotal,  qu'on 
appelait  pays  de  droit  écrit  par  opposition  aux  pays  régis  par  la 
loi  franque  et  dits  pays  de  droit  coutumier,  certaines  modifica- 
tions inspirées  par  cette  loi  elle-même.  Le  mari  fut  qualifié  maître 
de  la  dot,  dominus  dotis,  sans  distinction  entre  la  dot  mobilière  et 
la  dot  immobilière.  Il  était  toutefois  admis  par  les  commentateurs 
que  cette  qualification  n'équivalait  pas  à  celle  de  propriétaire  de 
la  dot,  relativement  au  fonds  dotal,  et  n'avait  pour  objet  que 
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d'accentuer  le  pouvoir  d'administration  du  mari.    —   Consult- 
Sincholle,  n.  61  bis. 

If.  Mais  c'était  une  question  fort  débattue  que  celle  de  sa- 
voir si  le  mari  n'avait  pas  la  propriété  de  la  dot  mobilière.  En 
tous  cas,  dans  le  système  même  de  la  négative,  la  femme  ne 
trouvait  plus,  comme  sous  le  droit  romain,  une  garantie  contre  les 
effets  de  l'aliénation  de  ses  meubles  dotaux  par  le  mari,  dans 
l'action  en  revendication  et  dans  l'action  hypothécaire,  qui 
excluait  la  maxime  de  droit  germanique,  admise  par  les  parle- 
ments de  droit  écrit  :  Mobilia  non  habent  sequelam. 

8.  En  présence  de  cette  dualité  de  régimes,  —  au  Nord  et 
dans  le  Centre  de  la  France,  le  régime  de  la  communauté;  dans 
le  Midi,  le  régime  dotal, —  quel  parti  devaient  prendre  les  rédac- 
teurs du  Code  civil?  Un  premier  projet,  estimant  que  l'unité  de 
législation  exigeait  le  sacrifice  de  l'un  de  ces  deux  régimes,  ne 
fit  aucune  mention  du  régime  dotal. 

9.  De  vives  protestations  éclatèrent  dans  les  provinces  du 
Midi,  qui,  non  contentes  de  réclamer  contre  l'exclusion  du  ré- 
gime dotal,  firent  du  régime  de  la  communauté  les  plus  amères 
critiques;  et  une  résistance  non  moins  vive  fut  opposée  par  les 
provinces  du  Nord.  Pour  concilier  ces  prétentions  contradic- 
toires, un  second  projet  admit  la  faculté  de  stipuler  le  régime 
dotal,  en  prohibant  toutefois  l'inaliénabilité  de  la  dot,  et  en  lais- 
sant au  mari  la  disposition  des  meubles  dotaux,  sous  la  condition 
de  restituer  les  capitaux  à  la  dissolution  du  mariage. 

10.  Ce  semblant  de  satisfaction  qui  consistait  à  n'accorder  du 
régime  dotal  que  la  dénomination,  sans  les  conditions  essentielles 
et  caractéristiques  de  ce  régime,  ne  fut  poiut  accepté  par  les 
députés  du  Midi.  Une  très  grave  discussion  s'engagea  au  Conseil 
d'Etat,  dans  la  séance  du  6  vendémiaire  an  xn,  et  se  termina  par 
l'adoption  du  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot. 

11.  «  Cette  inaliénabilité,  expliqua  Duveyrier  dans  son  rap- 
port au  Tribunat,  forme  le  caractère  distinctif  du  régime  dotal; 
c'est  par  elle  qu'il  développe  ses  plus  grands  avantages.  C'est  à 
l'impossibilité  absolue  d'aliéner  le  fonds  dotal  que  la  pratique 
du  régime  qui  établit  cette  impossibilité  attache  la  conservation 
des  biens,  l'assurance  des  hérédités  directes,  la  prospérité  des 
familles  et  le  lustre  social.  Ces  avantages  ne  peuvent  être  con- 
testés. Aussi  les  juges  de  droit  écrit  avaient-ils  généralement 
admis  cette  règle  dans  le  dernier  état,  et,  sur  ce  point,  le  plus 
sévère  de  la  législation  romaine.  Partout  le  mari  était  privé  de  la 
faculté  d'aliéner,  d'engager,  d'hypothéquer  le  bien  dotal,  même 
avec  le  concours  ou  le  consentement  de  la  femme;  et  les  Parle- 
ments s'accordaient  sur  l'application,  au  point  de  déclarer  nulles, 
après  la  dissolution  du  mariage,  et  sur  la  demande  de  la  femme, 
les  aliénations  de  sa  dot  qu'elle  avait  faites  elle-même  ou  consen- 
ties. Le  projet  de  loi  conserve  dans  toute  sa  rigueur  cette  règle 
première  et  essentielle  du  régime  dotal.  »  (Séance  du  19  pluv. 
an  xu.) 

1S.  Et,  de  son  côté,  le  tribun  Siméon  justifia  en  ces  termes, 
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devant  le  Corps  législatif,  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  : 
«  L'inaliénabilité  de  la  dot,  modifiée  par  les  causes  qui  la  rendent 
juste  et  nécessaire,  et  que  la  loi  exprime,  a  l'avantage  d'empê- 
cher qu'un  mari  dissipateur  ne  consomme  le  patrimoine  mater- 
nel de  ses  enfants;  qu'une  femme  faible  ne  donne  à  des  emprunts 
et  à  des  ventes  un  consentement  que  l'autorité  maritale  obtient 
presque  toujours,  même  des  femmes  qui  ont  un  courage  au- 
dessus  du  commun.  Elle  conserve  les  biens  dans  les  familles, 
sans  en  empêcher  trop  longtemps  la  disposition  et  le  commerce, 
sans  gêner  l'administration  du  mari;  elle  oppose  une  barrière 
salutaire  à  ses  abus...;  à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme 
rentre  de  plein  droit  en  possession  de  ses  biens  dotaux,  comme 
un  propriétaire  grevé  d'usufruit  y  rentre  par  le  décès  de  l'usu- 
fruitier. »  (Séance  du  i20  pluv.  an  xn.) 

13.  Ces  avantages  du  régime  dotal  ainsi  proclamés  par  les 
orateurs  du  Tribunat  sont-ils  assez  réels  pour  donner  une  expli- 
cation satisfaisante  de  l'introduction  du  régime  dotal  à  côté  du 
régime  de  la  communauté  dans  notre  Code  civil?  Non  certes,  si 
l'on  en  croit  M.  Troplong,  qui,  après  avoir  consacré  des  pages 
nombreuses  de  la  préface  de  son  commentaire  sur  le  Confrat  de 
mariage  à  l'exposé  des  inconvénients  et  des  dangers  du  régime 
dotal,  conclut  ainsi  :  «  Le  régime  dotal  immole  la  morale  pu- 
blique à  l'esprit  de  conservation;  il  sépare  les  époux  au  lieu  de 
les  réunir;  il  enlève  à  la  propriété  son  mouvement,  son  essor,  sa 
fécondité;  il  la  paralyse  en  l'amortissant.  S'il  donne  de  la  stabi- 
lité aux  intérêts  de  la  femme,  il  fait  peser  sur  les  tiers  et  sur  le 
crédit  une  instabilité  désastreuse.  Cette  stabilité,  d'ailleurs,  par 
combien  de  froissements  et  de  calamités  n'est-elle  pas  achel  ée  !  Que 
de  remords  ne  faut-il  pas  dévorer  pour  venir  tourmenter  des  tiers 
qui  ont  fait  vivre  le  ménage  de  leur  argent,  et  fourni  à  la  femme 
des  valeurs  dont  elle  a  eu  sa  part  de  jouissance  et  de  profit!» 

14.  «  Nous  ne  parlons,  dit  en  finissant  l'éminent  juriscon- 
sulte, qu'au  petit  nombre  de  ceux  qui  portent  dans  l'étude  du 
droit  un  esprit  critique  et  philosophique.  Or,  nous  sommes  sûr 
de  trouver  de  l'écho  parmi  eux,  lors  même  qu'ils  auraient  sucé 
en  naissant  le  lait  des  pa)'s  dotaux  En  Normandie,  par  exemple, 
il  est  peu  d'hommes  réfléchis  qui  ne  reconnaissent  les  maux  atta- 
chés au  régime  dotal,  regrettant  que  le  Code  civil  n'ait  pas  été 
l'occasion  de  substituer,  dans  cette  province,  la  communauté  à 
la  routine  dotale.  J'ai  remarqué  également,  dans  une  assez 
longue  expérience  des  hommes,  que  les  juges  les  moins  enclins 
à  exagérer  les  privilèges  de  la  dotalité  sont  les  magistrats  nés 
dans  le  Midi,  qui,  transplantés  dans  les  provinces  de  commu- 
nauté, ont  pu  faire  une  étude  pratique  des  deux  régimes,  et  se 
sont  éclairés,  par  la  comparaison,  sur  les  inconvénients  de  la 
dot.  Il  suffit,  en  effet,  d'observer  de  près  les  mariages  gouvernés 
par  la  communauté,  pour  être  convaincu  qu'ils  se  signalent  par 
plus  d'égalité  entre  les  époux,  plus  d'émulation  dans  le  travail, 
de  bonne  foi  dans  les  rapports  extérieurs,  plus  de  crédit  auprès  des 
tiers,  plus  de  progrès  dans  la  famille.  » 
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15.  Cette  vivo  attaque  du  régime  dotal  n'est  pas  restée  sans 
réponse.  Dans  l'introduction  dont  il  a  fait  précéder  son  édition  du 
Traité  de  la  dot,  de  Roussilhe,  M.  le  conseiller  Sacaze  a  combattu 
pied  à  pied,  avec  sobriété,  mais  avec  vigueur,  les  accusations 
portées  par  M.  Troplong  contre  le  régime  qu'il  appelle  dédaigneu- 
sement la  routine  dotale.  Le  savant  annotateur  de  Roussilhe  com- 
mence par  constater,  d'un  côté,  que  la  très  fréquente  introduc- 
tion de  la  clause  de  réalisation  dans  les  contrats  de  mariage  qui 
adoptent  le  régime  de  la  communauté,  permet  de  restreindre  à 
la  communauté  d'acquêts  les  éloges  que  M.  Troplong  prodigue  à 
la  communauté  pure,  et,  d'un  autre  côté,  que  la  société  d'ac- 
quêts étant  parfaitement  compatible  avec  le  régime  dotal,  ainsi 
que  le  prouve  une  pratique  qui  tend  à  devenir  générale  (V.  M.  De- 
molombe,  Revue  bibliographique,  t.  2.,  p.  49),  il  est  facile  de 
corriger  par  ce  mode  d'association,  l'inconvénient,  le  seul  vrai- 
ment grave,  que  présente  la  dotalité,  de  séparer  les  intérêts  des 
époux. 

16.  M.  Sacaze  s'applique  ensuite  à  repousser  les  reproches 
que  M.  Troplong  fait  au  régime  dotal,  d'organiser  la  défiance 
entre  les  époux,  d'être  pour  eux  une  entrave  fâcheuse,  pour  les 
tiers  un  piège  et  une  source  de  mécomptes  désastreux,  enfin  de 
soustraire  une  masse  de  biens  à  la  circulation;  et  il  termine  en 
ces  termes  :  «  Si  le  régime  dotal,  gardien  de  la  fortune  domes- 
tique, était  destiné  à  périr  et  à  disparaître  au  milieu  des  ruines 
morales  qui  nous  encombrent,  ce  serait  un  honneur  pour  le  Midi 
d'avoir  été  son  dernier  asile.  Tel  ne  sera  pas  pourtant  le  sort  qui 
l'attend,  car  il  est  au  contraire  dans  la  voie  heureuse  du  progrès, 
car  il  triomphe  à  ce  point,  de  conquérir  même  les  volontés  qui 
l'avaient  rejeté  et  les  intérêts  qui  l'avaient  combattu;  et  dût 
même  ce  mouvement  s'arrêter,  il  survivrait  encore  longtemps,  il 
faut  l'espérer,  à  l'anathème  sorti  d'une  bouche  savante.  » 

17.  De  son  côté,  M.  Demolombe,  quoique  appartenant  à  la 
Normandie,  a  été  amené  à  dire  (loc.  cit.)  :  «  Le  régime  dotal,  qui 
était  autrefois  renfermé  dans  quelques  provinces,  a  franchi  ses 
anciennes  limites;  il  marche,  il  s'avance,  et  nous  le  voyons  aujour- 
d'hui prendre  possession  des  anciens  pays  de  communauté  et  s'y 
établir  chaque  année  de  plus  en  plus.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner; 
n'est-il  pas,  avec  toutes  ses  défiances  et  tout  son  cortège  de 
précautions  et  de  garanties,  le  régime  des  civilisations  avan- 
cées? « 

18.  Plus  récemment,  l'auteur  de  la  savante  monographie 
intitulée:  De  l'maliénaèilité  de  la  dot  mobilière  et  immobilière, 
M.  Sincholle,  a  fait  cette  observation  dont  le  ton,  quelque  peu 
amer,  ne  diminue  point  la  portée  :  «  Aujourd'hui  le  germanisme 
se  couvre  des  mots  magiques  de  crédit,  de  circulation,  de  spécula- 
tion, pour  faire  prévaloir  son  principe  de  puissance  maritale  et 
de  disposition.  Ces  idées  sont  de  droit  divin  et  forment  la  religion 
des  temps  modernes,  à  laquelle  ne  manque  pas  même  l'intolé- 
rance. La  jurisprudence  moderne,  au  lieu  de  vaincre  le  régime 
dotal,  n'a  fait  que  lui  donner  plus  d'énergie  ;  depuis  qu'on  veut 
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que  les  maris  puissent  disposer  des  créances  dolales,  les  femmes 
ou  leur  famille  ne  veulent  plus  qu'ils  puissent  même  en  recevoir 
le  montant  à  l'échéance;  les  clauses  d'emploi  sont  stéréotypées 
dans  tous  les  contrats  de  mariage  du  Midi.  C'est  qu'il  y  a  des 
lois  que  les  peuples  se  font  et  qu'on  ne  leur  fait  pas  :  le  régime 
dotal  est  une  de  ces  lois.  » 

19.  Et  plus  loin,  après  avoir  cité  un  compte  rendu  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  civile  en  France,  constatant  que  «  les 
instances  en  séparation  de  biens,  comme  les  actions  en  séparation 
de  corps,  se  produisent,  en  général,  bien  plus  fréquemment  dans 
les  départements  du  Nord  que  dans  ceux  du  Midi,  dans  les  dé- 
partements industriels,  que  dans  les  départements  agricoles  »,  et 
après  avoir  expliqué  cette  différence  par  celle  des  régimes  des 
biens,  M.  Sincholle  ajoute:  «  L'inaliénabilité  de  la  dot  a  donc 
le  précieux  avantage  de  conserver  doublement  la  famille:  mora- 
lement et  matériellement.  Si  la  fortune  frappe  le  père,  la  mère 
couvre  le  foyer  domestique  avec  le  bouclier  de  sa  dot.  La  famille 
reste  groupée  autour  de  ces  débris,  au  lieu  d'être  dispersée  et 
d'aller  demander  du  travail  aux  grands  centres  industriels,  sauf 
à  y  recevoir  du  pain  par  souscription,  aux  jours  de  crise  et  de 
chômage.  » 

20.  Sans  donner  la  prééminence  au  régime  dotal  sur  le  régime 
delà  communauté,  le  même  auteur  dit  très  justement,  à  notre 
sens  :  «  Dans  les  idées  de  communauté,  l'inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  par  le  mari  est  un  principe  qui  a  des  conséquences 
désastreuses  et  dont  il  faut  s'affranchir.  Au  contraire,  dans  les 
idées  du  Midi,  l'inaliénabilité  des  dots  est  un  principe  qui  a  des 
conséquences  tout  aussi  désastreuses;  c'est  là  l'économie  sociale 
des  pays  de  droit  écrit,  c'est  leur  tempérament,  c'est  leur  régime. 
Il  y  a  deux  théories  économiques,  et  chacune  d'elles  a  servi  de 
base  à  un  régime  matrimonial  différent:  l'une  est  celle  de  la 
conservation  ;  l'autre,  celle  de  la  disposition  et  de  l'acquisition. 
Les  avantages  de  l'une  valent  ceux  de  l'autre...  Les  rédacteurs 
du  Gode  ont  donné  la  seule  solution  possible.  Au  lieu  de  faire 
prédominer  l'un  de  ces  régimes  sur  l'autre,  ils  ont  eu  la  sagesse 
de  les  admettre  tous  deux,  en  laissant  aux  citoyens  la  faculté  de 
choisir  celui  qui  conviendrait  le  mieux;  en  prenant  ce  parti  de 
conciliation  et  de  tolérance,  ils  n'ont  mutilé  aucun  des  deux 
régimes,  parce  que  chacun  d'eux  était  l'expression  des  mœurs 
nationales  et  se  fondait  sur  un  principe  entièrement  opposé.  » 

21.  Comme  M.  Troplong,  MM.  Aubry  et  Rau  manifestent  leur 
préférence  pour  le  régime  de  la  communauté,  mais  sans  anathé- 
matiser,  comme  lui,  le  régime  dotal.  Tout  en  soutenant  que  «  la 
communauté  de  biens,  qui  unit  et  confond  les  intérêts  pécuniaires 
des  époux,  est  plus  conforme  que  le  régime  dotal,  qui  tend  à 
diviser  et  à  séparer  leurs  intérêts  matériels,  à  l'institution  du 
mariage  et  à  la  nature  des  rapports  que,  dans  les  idées  chré- 
tiennes, cette  institution  est  destinée  à  établir  entre  les  époux  »  ; 
et  que  «  le  système  de  la  communauté  est  aussi  plus  favorable 
au  crédit  et  d'une  application  plus  simple  et  plus  facile  que  le 
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système  dotal,  qui  fait  naître  à  chaque  instant  les  complications 
les  plus  sérieuses  »,  ils  estiment,  eux  aussi,  que  le  parti  auquel 
s'est  arrêté  le  législateur  et  qui  consiste  à  respecter  la  liberté  des 
conventions,  et  à  laisser  les  époux  maîtres  de  choisir  le  régime 
dotal  ou  tout  autre,  de  préférence  à  celui  de  la  communauté,  «  se 
justifie  au  poini  de  vue  moral  ou  philosophique,  comme  à  celui 
de  l'utilité  sociale  et  de  la  pratique.  » 

22.  Enfin,  dans  son  Etude  sur  le  système  du  régime  dotal  sous 
le  Code  civil,  M.  Jouitou  disculpe  comme  il  suit  ce  régime  des 
torts  que  lui  imputent  les  partisans  exclusifs  du  système  de  la 
communauté:  «  Aujourd'hui...  que  les  stipulations  matrimoniales 
peuvent  varier  à  l'infini,  suivant  les  tendances  des  contractants, 
il  ne  nous  semble  pas  exorbitant  que  ceux  à  qui  cela  plaira 
puissent  assurer  la  conservation  de  la  dot  qu'ils  constituent,  s'ils 
redoutent  la  dissipation  du  mari  et  la  faiblesse  de  la  femme,  ou 
la  situation  inverse,  qui  est  tout  aussi  commune.  L'inaliénabilité 
est  là  pour  mettre  la  dot  à  l'abri  d'un  tel  danger.  Elle  devient 
même  alors  un  moyen  de  faciliter  les  mariages.  Combien,  en 
effet,  refuseraient  de  doter,  s'ils  ne  pouvaient  en  même  temps 
lier  les  conjoints  et  les  empêcher  de  perdre  la  dot.  qui  devra 
rester  comme  un  dernier  secours  pour  la  famille.  » 

23.  L'auteur  ajoute  toutefois  que  s'il  est  partisan  du  régime 
dotal,  c'est  parce  qu'il  n'admet  l'inaliénabilité  que  de  la  dot  im- 
mobilière. «  Si  la  jurisprudence  qui  déclare  inaliénables  même 
les  meubles  dotaux  est  fondée,  dit-il  (à  cet  égard,  V.  infrà,  n.  492 
et  suiv.),  nous  reconnaissons  qu'en  ce  cas  l'inaliénabilité  entrave 
toutes  les  opérations,  et,  malfaisante  à  la  famille,  lui  est,  non 
un  secours,  mais  une  ruine.  » 

24.  Quels  que  soient  les  mérites  et  les  inconvénients  respectifs 
des  deux  régimes,  il  reste  acquis  que  les  auteurs  du  Gode  civil, 
regardant  celui  de  la  communauté  comme  plus  conforme  aux 
habitudes  et  aux  aspirations  de  la  majeure  partie  des  provinces, 
lui  accordèrent  cette  suprématie  de  devenir  le  droit  commun  de 
la  France,  et  de  ne  céder  le  pas  au  régime  dotal  que  dans  le  cas 
où,  par  une  dérogation  expresse  à  la  loi  générale,  les  époux 
déclareraient  adopter  ce  dernier.  —  Comp.  ce  qui  a  été  dit, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  7  et  suiv. 

25.  Consignons  ici  cette  solution  incontestable,  que  les  effets 
du  mariage,  relativement  à  la  dot,  sont  déterminés  par  la  loi  de 
l'époque  à  laquelle  le  mariage  a  été  contracté.  —  Chambéry, 
9  mars  1869  (ftev.  Not.,  n.  2745). 

Section  IL  —  Soumission  au  régime  dotal. 

26.  Le  régime  dotal  étant  un  régime  exceptionnel,  les  époux 
ne  peuvent  s'y  trouver  soumis  qu'en  vertu  d'une  déclaration 
expresse  contenue  dans  le  contrat  de  mariage.  —  C.  civ.,  1392. 

2'7.  La  soumission  à  ce  régime  ne  peut  résulter,  ni  de  la 
simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  con- 
stitué des  biens  en  dot,  ni  de  la   simple  déclaration  faite  par  les 
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époux  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés 
de  biens.  —  Même  article. 

2S.  Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  emporter  soumission  au 
régime  dotal,  que  la  femme  déclare  donner  pouvoir  au  mari 
d'administrer  ses  biens,  comme  son  procureur  général  et  irrévo- 
cable. —  Grenoble,  12  fév.  1830  et  8  déc.  1845  (S.  32.2.637  ;  46. 
2.463);  Nîmes,  22  juill.  1851  (S.  51.2.630);  Gass.,  10  mars  1858 
(S.  58.1.449);  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  1640; 
Odier,  ici.,  n.1068;  Troplong,  id.,  t.  1,  n.  154;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  533,  p.  522,  texte  et  note  2;  ...  ni  qu'elle  l'autorise  à  vendre  et 
aliéner  tous  ses  immeubles,  pour  le  prix  des  ventes  lui  devenir  dotal. 
—  Nîmes,  22  juill.  1851,  précité;  ...  ni  qu'elle  se  constitue  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir  comme  parapbernaux,  en  stipulant 
toutefois  que  le  prix  des  ventes  qu'elle  pourra  en  consentir  lui 
sortira  nature  de  dot,  et  que  le  mari  ne  pourra  toucher  soit  ce 
prix,  soit  les  sommes  qui  adviendraient  à  la  femme  à  titre  de 
succession  ou  autrement,  sans  en  faire  emploi  en  immeubles.  • 
Nîmes,  arrêt  précité  du  22  juill.  1851;  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
§  666,  p.  217. 

29.  La  stipulation  de  la  condition  de  remploi  du  prix  des  im- 
meubles que  le  mari  est  autorisé  à  vendre,  n'implique  pas  da- 
vantage l'adoption  du  régime  dotal,  d'autant  que  cette  stipulation 
n'a  rien  d'incompatible  avec  les  autres  régimes.  —  Cass.,  29  déc. 
1841  (S.  42.1.5);  13  fév.  1850  (S.  50.1.353);  6  nov.  1854  (S. 54.1. 
712);  8  janv.  1858  (S.  58.1.417);  l^mars  1859  (S.  59.1. 402); 
19  janv.  1869  (S. 69. 1.369,  Rev.  Not.,  n.  2804);  Nîmes,  23  juill. 
1851,  cité  au  n<>  précédent;  Lvon,  11  juill.  1857  (S.  58.2  6),  et 
14  janv.  1868  (S.  68.2.71,  Rev.  Not.,  n.  2161);  Riom,  31  mai 
1868  (S.  58  2.579)  ;  Rodière  et  Pont,  t.  -1,  n.  696 ;  Troplong,  t.  2, 
n.  1076  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  p.  524,  texte  et  note  10;  Jouitou, 
n.  2.  —  Contra,  Gass.,  7  février  1855  et  16  avril  1856  (S.  55.1. 
580;  56.1.411). 

30.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la  femme, 
en  cas  de  renonciation,  reprendra  son  apport  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  de  la  communauté,  même  de  celles  auxquelles  elle 
se  serait  obligée  conjointement  et  solidairement  avec  son  mari, 
ou  au  payement  desquelles  elle  aurait  été  condamnée  avec  lui, 
n'a  pas  pour  effet  de  soumettre  ce  rapport  au  régime  dotal.  — 
Bordeaux.  19  fév.  et  21  déc.  1857  (S.  57.2.673;  58.2.314);  Nancv, 
10  déc.  1857  (S.  58.2.314)  ;  Paris,  21  janv.  1858  (S.  58.2.314); 
Limoges,  4  mars  1858  (S.  58.2.314)  ;  Riom,  31  mai  1858  (S.  58.2. 
579);  Gass.,  21  déc.  1869  (S.  70.1.161);  Aubry  et  Rau,  p.  524, 
texte  et  note  11  ;  Jouitou,  loc.  cit. 

31.  Quelques  auteurs  estiment  que  la  soumission  au  régime 
dotal  ne  résulte  point  de  la  stipulation  que  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  la  femme  lui  seront  dotaux  (Toullier,  t.  14, 
n..  43;  Duranton,  t.  15,  n.  328;  Troplong,  t.  1.  p.  145;  Aubry  et 
Rau,  p.  522,  texte  et  note  3);  non  plus  que  de  celle  portant  que 
tels  biens  de  la  femme  seront  dotaux  et  tels  autres  paraphernaux 
(Toullier,  t.  14,  n.  45;  Duranton,  t.  15;  n.  330  et  332;  Tessier, 
t.  1,  p.  7;  Odier,  t.  3,  n.  1064;  Aubry  et  Rau,  p,  523,  texte  et 
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note  4).  Et  cette  dernière  solution  peut  même  s'appuyer  sur  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juill.  1850  (S.  chr.).  Mais  l'une 
et  l'autre  nous  paraissent  contestables.  —  V.  en  sens  contraire, 
sur  le  premier  point,  Marcadé,  art.  1393,  n.  4;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1643,  et,  sur  le  second,  mêmes  auteurs;  Ibid.,  Troplong, 
t.  1,  n.  156  et  157;  Jouitou.  n.  2. 

33.  La  déclaration  générale  faite  par  les  époux  qu'ils  enten- 
dent se  marier  sous  le  régime  dotal  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour 
soumettre  à  la  dotalité  les  biens  qui  appartiennent  à  la  femme  au 
moment  du  mariage  et  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  con- 
trat—  Cass.,  30  juill.  1877  (S.  77.1.448);  ni  ses  biens  à  venir  lors- 
que le  contrat  renferme  en  même  temps  une  constitution  parti- 
culière de  certains  biens  comme  dotaux.  —  Cass.,  9  juin  1829 
(S.  chr.)  et  9  août  1858  (S.  59.1.19);  Tessier,  t.  1,  p.  12.  note  32; 
Troplong,  t.  4.  n.  3028;  Seriziat,  Régime  dotal,  n.  16  et  suiv.;  Massé 
et  Vergé  sur  Zacharise,'t.  4,  §  666.  note  3. 

33.  Mais  la  clause  par  laquelle  les  époux  déclarent  se  marier 
sous  le  régime  dotal  et  renoncer  expressément  au  régime  delà 
communauté  pour  tous  les  biens  qu'ils  ont  actuellement  et  pour 
ceux  qu'ils  auront  à  l'avenir,  frappe  de  dotalité  les  biens  à  venir 
comme  les  biens  présents  de  la  femme.  —  Cass..  14  fév.  1866 
(S.  66.1.203,  Rev.  Not.,n.  1668). 

34.  Les  décisions  et  les  auteurs  que  nous  venons  de  mention- 
ner se  fondent  généralement,  pour  refuser  aux  stipulations  qu'ils 
visent  le  caractère  de  soumission  au  régime  dotal,  sur  ce  qu'elles 
ne  manifestent  ni  formellement,  ni  implicitement,  la  volonté  d'a- 
dopter ce  régime.  En  effet,  cette  manifestation  de  volonté  peut 
n'être  qu'implicite. 

35.  Il  est  vrai  que  l'art.  1392  exige  une  déclaration  expresse; 
mais  il  ne  prescrit  pas  l'emploi  de  termes  sacramentels  et  ne  dit 
point  qu'une  déclaration  spéciale  soit  nécessaire.  De  là  on  a 
justement  conclu  que  tout  ce  qu'il  demande,  c'est  une  manifes- 
tation de  volonté  assez  certaine  pour  que  les  tiers  ne  puissent 
être  induits  en  erreur.  —  V.  Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mar., 
t.  4,  p.  3  et  suiv.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1642;  Marcadé, 
art.  1393.  n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  148;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  522, 
texte  et  note  1  ;  Jouitou,  n.  2. 

36.  C'est  là  un  principe  que  la  jurisprudence  a  elle-même 
consacré,  en  décidant,  par  exemple,  qu'il  y  a  une  soumission 
virtuelle  au  régime  dotal,  dans  la  clause  portant  qu'il  y  aura 
entre  les  époux  une  communauté  d'acquêts,  dans  laquelle  n'en- 
treront ni  les  biens  qui  leur  seront  constitués  ou  qu'ils  se  consti- 
tueront, ni  ce  qui  pourra  leur  échoir  par  donation,  succession  ou 
autrement,  et  que  tous  les  biens  de  la  femme,  autres  que  ceux  de 
la  communauté  d'acquêts,  lui  seront  dotaux.  —  Limoges,  7  juill. 
1855  (S.  55.2.679);  Cass.,  21  janv.  1856  (S.  56.1.329); 

37  ...  Que  la  stipulation  pure  et  simple,  dans  le  contrat  de 
mariage,  que  les  immeubles  de  la  future  lui  seront  dotaux  et 
inaliénables,  emporte  soumission  au  régime  dotal.  —  Bordeaux, 
8  janv.  1851  (S.  52.2.401). 
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38.  L'adoption  du  régime  dotal  peut  n'être  que  partielle.  — 
Cass.,  15  mars  1853  (S.  53.1.465);  6  nov.  1854  (S.  54.1.712); 
7  fév.  1855  (S.  55.1.580);  8  juin  1858  (S.  58.1.417);  3  fév.  1879 
(S.  79.1.353,  Rev.  AW.,n.  5935);  Merlin,  Q>jest.,\°  Remploi,  §  7; 
Touliier,  t  12,  n.  372;  Duranton,  t.  13,  n.  397;  Rodière  et  Pont, 
t.  1,  n.  85  et  86,  et  t.  3,  n.  2085;  Odier,  t.  2,  n.  673;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  268,  texte  et  note  7,  et  p.  523;  Jouitou,  n.  3. 

39.  Et,  de  même  que  la  soumission  absolue  à  ce  régime, 
l'adoption  partielle  doit  résulter  d'une  déclaration  expresse,  pour 
laquelle  cependant  il  n'est  pas  exigé  de  termes  sacramentels.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  523. 

4©.  Jugé,  spécialement,  que  la  clause  par  laquelle  il  est  dé- 
claré que  les  immeubles  de  Ja  femme  ne  pourront  être  ni  aliénés, 
ni  hypothéqués  pendant  le  mariage,  et  que,  pour  assurer  tout 
son  effet  à  cette  clause,  la  femme  se  constitue  ses  immeubles  en 
dot,  doit  être  considérée  comme  contenant  une  stipulation  de 
régime  dotal  partiel  suffisamment  expresse.  —  Cass.,  15  mars 
1853  (S.  53.1.465). 

41 .  Le  contrat  de  mariage  dans  lequel,  après  adoption  par 
les  époux  du  régime  de  la  communauté,  il  est  dit  que  les  im- 
meubles de  la  femme  seront  inaliénables-  conformément  à 
l'art.  1554,  G.  civ.,  contient-il  soumission  au  régime  dotal  quant 
à  ces  immeubles?  M.  Jouitou,  n.  3,  enseigne  la  négative.  Suivant 
lui,  une  semblable  stipulation  signitie  que  les  contractants  veu- 
lent, non  que  les  immeubles  soient  dutaux,  mais  qu'ils  soient 
inaliénables  comme  s'ils  étaient  dotaux.  — V.  aussi  Rouen,  lOjuill. 
1821  (S.  chr.). 

42.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  au  contraire,  par  un  arrêt 
du  24  août  1836  (S.  36.1.913),  qu'une  telle  clause  imprime  aux 
immeubles  de  la  femme  le  caractère  de  dotalité.  Et  elle  a  décidé, 
de  même,  par  son  arrêt  du  3  fév.  1879,  déjà  cité  (suprd,  n.  38), 
que  la  stipulation,  dans  un  contrat  de  mariage  portant  adoption 
du  régime  de  la  communauté,  que  la  dot  de  la  femme  sera  ina- 
liénable, ou  ne  pourra  être  aliénée  que  sous  certaines  conditions, 
donne  à  cette  dot  un  véritable  caractère  d'inaliénabilité  avec  les 
effets  réglés  pour  le  régime  dotal. 

43.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  janv. 
1870  (Rev.  Not.,  n.  2610),  que  lorsqu'un  contrat  de  mariage  con- 
tient des  stipulations  exclusivement  propres  au  régime  dotal,  par 
exemple,  lorsqu'il  déclare  tous  les  biens  de  la  femme,  meubles  et 
immeubles,  présents  et  à  venir,  inaliénables  et  soumet  au  remploi 
la  plus  grande  partie  des  valeurs  de  la  dot,  en  rendant  les  tiers 
responsables  de  l'accomplissement  du  remploi,  les  époux  doivent 
être  considérés  comme  soumis  au  régime  dotal,  bien  qu'ils  aient 
déclaré  dans  leur  contrat  se  marier  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  seul  effet  possible  de  cette  stipulation  de  commu- 
nauté étant  de  constituer,  à  côté  du  régime  dotal,  une  société 
d'acquêts. 

44.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  15  avril  1845 
(S.  46.2.247),  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  adoption 
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du  régime  de  la  communauté,  aux  termes  de  laquelle  les  biens 
personnels  de  la  femme  seront  assujettis  au  régime  dotal,  et 
celle-ci  se  réserve  la  faculté  d'en  disposer  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  ne  suffit  point  pour  imprimer  aux  biens  de  la  femme 
le  caractère  de  dotalité.  Cet  arrêt  se  fonde,  et  sur  le  principe 
général  posé  dans  l'art.  1393,  G.  civ.,  suivant  lequel,  en  cas  de 
doute,  le  régime  de  la  communauté  est  le  régime  dominant,  et 
sur  la  règle  particulière  établie  par  l'art.  1392,  suivant  laquelle 
la  constitution  des  biens  en  dot  est  insuffisante  pour  déterminer 
le  régime  que  les  époux  ont  entendu  adopter. 

45.  De  justes  critiques  ont 'été  dirigées  contre  une  telle  dé- 
cision, que  M.  Jouitou  lui-même,  loc.  cit.,  in  fine,  considère 
comme  trop  rigoureuse.  Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  seulement 
constitution  de  biens  en  dot;  l'assujettissement  des  biens  de  la 
femme  au  régime  dotal  était  écrit  en  toutes  lettres  dans  le  contrat 
de  mariage.  Il  n'y  avait  pas  de  doute  que  l'intention  des  époux 
n'eût  été  de  combiner  le  régime  de  la  communauté  avec  le  régime 
dotal.  Mais,  en  admettant  d'ailleurs  que  la  rédaction  du  contrat 
de  mariage  manquât  de  clarté,  il  est  de  principe  que  lorsque  les 
clauses  d'un  contrat  sont  obscures,  chacune  d'elles  doit  être  en- 
tendue dans  le  sens  qui  lui  donne  effet  plutôt  que  dans  un  sens 
qui  ne  lui  en  donnerait  aucun  (G.  civ.,  1157);  et,  de  là,  il  résulte 
que  la  clause  de  soumission  au  régime  dotal  devait  avoir  son 
effet  concurremment  avec  la  stipulation  de  communauté. 

46.  Mais  la  stipulation  de  régime  dotal  partiel  ne  résulterait 
point  de  cela  seul  que  le  contrat  de  mariage  stipulant  le  régime 
de  la  communauté  imposerait  au  mari,  dans  le  cas  où  il  aliénerait 
les  immeubles  de  sa  femme,  l'obligation  d'un  remploi  accepté 
par  elle  ou  d'une  garantie  hypothécaire  que  les  acquéreurs 
seraient  tenus  de  conserver  par  une  inscription.  —  Cass.,  8  juin 
1858,  ch.  réun.  (S.  58.1.423).  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que 
cette  clause  ne  présente  ni  une  déclaration  expresse  de  dotalité, 
comme  le  veut  la  loi,  ni  une  stipulation  qui  puisse  en  tenir  lieu; 
qu'elle  ne  fait  qu'assurer  certaines  garanties  à  la  femme  pour  le 
cas  d'une  vente  volontaire;  mais  qu'il  n'en  ressort  pas  nécessai- 
rement que,  d'une  manière  absolue  et  pour  les  obligations  qu'elle 
pourrait  contracter  personnellement,  ses  biens  immeubles  se 
trouveraient  frappés  de  l'inaliénabilité  dotale.  » 

47.  11  a  été  aussi  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  soumission 
au  régime  dotal  ne  peut  être  déclarée  par  voie  d'induction, 
ressortir  de  l'interprétation  du  contrat  de  mariage,  et  que,  spé- 
cialement, on  ne  saurait  la  faire  résulter  de  la  simple  condition 
d'emploi  ou  de  remploi  stipulée  en  faveur  de  la  femme  dans  ce 
contrat.  —  Lyon,  14  janv.  1868  (Rev.Not.,  n.  2161). 

48.  Des  jurisconsultes  estiment  qu'encore  bien  que  les  expres- 
sions biens  paraphernaux  soient  particulières  au  régime  dotal,  il 
ne  suffit  pas  que  les  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage,  aient 
opposé  à  ces  expressions  les  termes  biens  dotaux,  pour  qu'on  soit 
autorisé  à  conclure  que  c'est  au  régime  dotal  qu'ils  ont  entendu 
se  soumettre,  parce  qu'il  est  possible  qu'ils  aient  simplement 
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voulu  exprimer  par  là  l'idée  que  la  femme,  en  abandonnant  au 
mari  l'administration  et  la  jouissance  de  certains  de  ses  biens, 
conserverait  l'administration  et  la  jouissance  des  autres;  ce  qui 
peut  avoir  lieu  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté.  —  Toullier,  t.  14,  n.  45;  Duranton, 
t.  15,  n.  330  et  332;  Tessier,t.  1,  p.  7;  Odier,  t.  3,  n.  1064;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  533,  p.  523,  note  4. 

49.  Mais  cette  opinion  nous  paraît  reposer  sur  un  fondement 
trop  hypothétique  pour  pouvoir  l'emporter  sur  l'interprétation 
contraire,  qui  est  enseignée  par  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1643; 
Marcadé,  art.  1393,  n.  4;  Troplong,  t.  1,  n.  156  et  157. 

5©.  Remarquons,  au  surplus,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  8  juin  1858,  mentionné  ci-dessus,  n.  46,  que  l'appré- 
ciation du  caractère  légal  des  conventions  matrimoniales, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  régime  auquel  sont  soumis  les 
époux,  ne  rentre  point  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du 
fait,  mais  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Gonf.,  M.  Jouitou,  n.  4. 

Section  III. — Distinction  des  biens  de  la  femme  en  dotaux 

ET   PARArUERNAUX. 

51.  Les  biens  paraphernaux  ou  extradotaux  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  sa  constitution  de  dot  (G.  civ.,  1574),  ou  qui  ne  se  trouvent 
pas  légalement  subrogés  à  des  biens  dotaux  (Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  541,  p.  637  et  638);  elle  en  a  l'administration  et  la  jouissance, 
et  peut  les  aliéner  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice 
(ld.,  1576).  —  V.  v°  Paraphernaux  et  infrà,  chap.  2. 

58.  L'adoption  du  régime  dotal  stipulée  par  les  époux,  ne 
suffit  pas  pour  rendre  dotaux  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  constitution  au  profit  de  celle-ci;  ces  biens  sont 
de  droit  paraphernaux.  —  Cass.,  9  juin  1829  (S.  chr.)  et  9  août 
1858  (S.  59.1.19);  Limoges,  4  août  1827  (S.  chr.);  Bordeaux, 
20janv.  1832  (S.  32.2.277);  Caen,  23  juin  1841  (S.  43.1.165)  ; 
Merlin,  Répert.,  v°  Dot,  §  2,  n.  12;  Toullier,  t.  14,  n.  357  et  358; 
Tessier,  t.  1,  p.  32;  Duranton,  t.  15,  n.  336;  Seriziat,  n.  16  à  18; 
Odier,  t.  3,  n.  1054  et  suiv.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1064  ;  Mar- 
cadé, art.  1541,  1-2;  Troplong,  t.  4,  n.  3028;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  527. 

53.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion,  du  16  août  1843  (S.  43. 
1.765),  est  cité  comme  ayant  consacré  la  solution  contraire;  mais 
il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  se  prononce  pour  la  dotalité  des 
biens  de  la  femme  par  interprétation  des  clauses  du  contrat  de 
mariage,  clauses  contenant,  l'une,  adoption  expresse  du  régime 
dotal,  et  l'autre,  apport  par  la  femme  au  mari  de  certains  biens 
déterminés. 

54.  Le  caractère  de  paraphern alité  des  biens  à  venir  de  la 
femme,  que  le  contrat  de  mariage  n'a  pas  déclarés  dotaux,  est 
incontestable  (Arg.,  C.  civ.,  1542,  §  2),  alors   surtout  que  ce 
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contrat  renferme  une  constitution  particulière  de  certains  biens 
(Cass.,  9  août  1858,  précité1!.  «  La  constitution  de  certains  objets 
individuels,  porte  cet  arrêt,  restreint  la  dotalilé  à  ces  biens  parti- 
culiers, et  place  dans  la  classe  des  paraphernaux  les  autres  biens 
non  désignés.  » 

55.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  réserve  que  la  femme 
se  l'ait,  par  Le  contrat  de  mariage,  de  l'administration  et  de  la 
jouissance  des  biens  qu'elle  se  constitue  en  dot,  n'est  pas  exclusive 
de  la  dotalilé  et  n'imprime  pas  à  ces  biens  le  caractère  de  para- 
phernaux. La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  28  juin  4883  [Hev.  Not.,  n.  7038),  qui  se  bornejà  affirmer  «  que 
le  droit  d'administrer  les  biens  dotaux,  réservé  parla  femme,  n'a 
pu  modifier  les  effets  de  la  dotalité  des  biens  constitués.  »  Et  le 
pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  des  requêtes,  le  17  février  1886  (Rev.  Not.,  n.  7327). 

56.  Mais  celte  solution  nous  paraît  reposer  sur  une  interpré- 
tation hasardée.  La  réserve,  au  profit  de  la  femme,  de  l'administra- 
tion des  biens  qu'elle  s'est  constitués,  nous  semble  incompatible 
avec  la  dotalité  de  ces  biens,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1549, 
C.  civ.,  le  mari  a  si-uU'administration  des  biens  dotaux;  et  comme, 
d'autre  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  sous  le  régime  dotal,  tous 
les  biens  de  la  femme  soient  stipulés  paraphernaux,  ainsi  qu'en 
témoigne  l'art.  1575,  nous  croyons  rationnel  d'admettre  que  les 
époux,  en  réservant  à  la  femme  le  droit  d'administration,  ont 
entendu  que  ses  biens,  malgré  leur  apparence  de  dotalité,  ne 
fussent  que  paraphernaux.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Dot,  §  5,  n.  3; 
Marcadé,  art.  1387-4389,  n.  6. 

57.  Telle  est,  d'ailleurs,  l'interprétation  qu'a  consacrée  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1837 (S.  37.1.193)  :  «At- 
tendu, dans  l'espèce,  dit  cet  arrêt,  que  si  l'une  des  clauses  paraît 
impliquer  quelque  contradiction  avec  la  précédente,  l'arrêt  a  pu, 
au  milieu  de  ces  deux  clauses,  en  interprétant  le  contrat,  juger 
que  l'intention  des  parties  avait  été  de  laisser  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  tous  ses  revenus,  ce  qui  est  textuellement  exprimé 
dans  le  contrat;  que  cette  interprétation  est  d'autant  moins  con- 
traire à  la  loi,  que,  d'après  l'art.  1575,  G.  civ.,  tous  les  biens  de 
la  femme  peuvent  être  stipulés  paraphernaux,  pourvu  que  la 
femme  contribue  aux  charges  du  ménage,  contribution  qui  a  été 
prévue  et  fixée  parle  contrat  de  mariage.  »  —  V.  infrà,  n.  186  et  s. 

58.  11  a  été  jugé  même  que,  dans  un  contrat  de  mariage  où 
est  stipulé  le  régime  dotal,  la  clause  portant  que  la  femme  aura 
elle-même  la  jouissance  et  l'administration  de  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  n  imprime  pas  nécessairement  le  caractère  de  la 
paraphernalité  aux  biens  qui  lui  sont  constitués  en  dot  par  son 
père;  mais  que  ces  biens  doivent,  malgré  la  cause  dont  il  s'agit, 
être  réputés  dotaux,  s'il  résulte  de  l'ensemble  des  stipulations  du 
contrat  et  des  circonstances  que  l'intention  des  parties  a  été  de 
leur  attribuer  celte  qualité.  —  Nîmes,  1er  avril  1857  (S.  57.2.477). 

59.  Décide  aussi  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  la  femme,  après  avoir  adopté  le  régime  dotal,  déclare  se 
constituer  certains  biens,  «  desquels  elle  se  réserve  la  libre  dispo- 
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sition  comme  paraphernaux  et  extradotaux,  avec  la  faculté  de  les 
échanger,  vendre  et  aliéner  sous  l'autorisation  de  son  mari,  à  la 
charge  de  remploi  en  immeubles  de  même  nature  »,  n'a  pas  pour 
effet  de  donner  à  ces  biens  le  caractère  de  paraphernaux,  mais 
seulement  d'en  permettre  l'aliénation  à  charge  de  remploi.  — 
Bordeaux,  27  joill.  1852  (S.  53.2.78).  —  «  Attendu,  dit  cet  arrêt, 
que  l'intention  des  époux  n'a  point  été  de  déroger  au  régime  auquel 
ils  venaient  de  se  soumettre  en  termes  si  formels  ;  ...  qu'il  est  évi- 
dent que  ces  expressions  :  lesquels  biens  pourront  être  aliénés  comme 
paraphernaux,  à  la  charge,  etc.,  étaient,  dans  l'intention  des  par- 
ties, synonymes  de  celles-ci  :  lesquels  biens  pourront  être  aliénés 
comme  s'ils  étaient  paraphernaux  à  la  charge...,  énonciation  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  une  dérogation  à  la  convention  de 
dotalité.  » 

60.  La  Cour  de  cassation  a  également  admis  que,  bien  qu'une 
femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  soit  constitué  en 
dot  une  somme  déterminée  et  ait  déclaré  que  le  surplus  de  ses 
biens  et  droits  seraient  paraphernaux,  les  juges  ont  pu,  par  inter- 
prétation des  termes  du  contrat  de  mariage,  décider  qu'un  im- 
meuble, dont  il  lui  a  été  fait  donation  par  le  contrat,  est  do- 
tal et  non  paraphernal.  —  Cass.,  27  fév.  1856  (S.  56.1.507). 

61.  Du  reste,  par  cela  seul  qu'une  femme,  en  se  mariant  sous 
le  régime  dotal,  se  réserve  certains  biens  comme  paraphernaux, 
elle  est  réputée  se  constituer  les  autres,  qui  dès  lors  sont  dotaux. 
—  Cass.,  16  nov.  1847  (S.  48.1.25)  ;  Duranton,  t.  15,  n.  337;  Tes- 
sier,  t.  1,  p.  35;Odier,  t.  3,  n.  1069;  RodièreetPont,  t.  3,  n.  1052; 
Troplong,  t.  4,  n.  3029;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  533  bis,  p.  528. 

63.  L'immeuble  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
recueille  dans  la  succession  de  son  père  pour  le  remploi  de  sa  dot 
constituée  en  argent  et  non  payée  du  vivant  du  constituant,  n'est 
pas  dotal  et  peut,  par  conséquent,  être  aliéné  (Arg.,  art.  1553, 
§  2).  —  Cass.,  1er  déc.  1857  (S.  58.1.257);  Agen,  18  mai  1858 
(S.  58.2.373). 

63.  Mais  le  prix  de  vente  de  cet  immeuble  se  trouve,  au  con- 
traire, frappé  de  dotalité  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
dot  constituée.  —  Mêmes  arrêts;  Gonf.,  Tessier,  t.  1,  n.  63; 
Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  3189;  Marcadé,  art.  1553,  n.  4. 

64.  Le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral,  dans  une  succes- 
sion ouverte  lors  du  mariage  et  à  laquelle  la  femme  est  appelée, 
n'est  pas  compris  dans  la  constitution  que  celle-ci  s'est  faite  de 
ses  biens  présents,  quoique  la  cession  qui  y  donne  lieu  soit  anté- 
rieure au  mariage,  parce  que  ce  droit  ne  forme  pas  un  bien  tant 
qu'il  n'a  pas  été  exercé.  En  conséquence,  la  part  indivise  à  pro- 
venir du  retrait  exercé  ultérieurement  par  la  femme,  n'est  pas 
dotale.  —  Cass.,  31  mai  1859  (S.  59.1.662)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  534,  p.  531. 

65.  La  réserve  que  la  femme  s'est  faite,  dans  son  contrat  de 
mariage,  du  droit  de  toucher  sur  ses  seules  quittances  une  por- 
tion des  revenus  de  sa  dot,  ne  fait  pas  perdre  à  cette  portion  son 
caractère  de  revenu  dotal,  et  n'a  point  dès  lors  pour  effet  de 
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rendre  valable,  jusqu'à  concurrence  de  cette  même  portion,  la 
cession  consentie  par  la  femme  des  loyers  d'un  immeuble  dotal. 

—  Aix,5  mars  1884  (S.  84.2.119). 

66.  Les  biens  qui  sont  échus  par  succession  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution  de  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  n'échappent  point  à  la  dotalité,  par  cela  seul 
qu'elle  n'a  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
11  résulte  seulement  de  ce  mode  d'acceptation  que  les  effets  de  la 
dotalité  doivent  être  combinés  avec  les  droits  des  créanciers  de 
la  succession.  En  conséquence,  les  acquéreurs  de  ces  biens  sont 
fondés  à  subordonner  leur  libération  à  la  justification  d'un  remploi 
conforme  aux  stipulations  du  contrat  de  mariage  de  la  femme 
héritière  bénéficiaire;  et,  à  défaut  de  cette  justification,  à  verser 
leur  prix  d'acquisition  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  y  demeurer  affecté  au  payement  des  créanciers  successoraux. 

—  Cass.,  28  déc,  1838  (S.  59.1.900). 

67.  La  disposition  du  contrat  de  mariagepar  laquelle  le  père 
de  la  femme  soumise  au  régime  dotal  lui  constitue  en  dot  une 
somme  d'argent  et,  d'autre  part,  lui  donne,  à  titre  de  préciput, 
l'entière  quotité  disponible  de  tous  ses  biens,  peut  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'une  et  l'autre  libéralité  sont  imputables  sur  la 
quotité  disponible,  et  que  le  surplus  des  biens  recueilli  par  la 
femme  dans  la  succession  paternelle  ne  fait  pas  pariie  de  la  con- 
stitution dotale,  mais  se  trouve,  comme  paraphernal,  soumis  à 
l'action  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  30  juin  1868  (S.  68.1.340). 

68.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage  stipulant  le  régime 
dotal,  il  n'a  été  constitué  en  dot  à  la  femme  que  des  biens  à  elle 
donnés  par  son  père  et  par  une  autre  personne,  et  que  les  biens 
à  elle  échus  dans  la  succession  de  sa  mère  antérieurement  ou- 
verte n'ont  été  l'objet  d'aucune  mention  dans  le  contrat,  ces 
derniers  biens  sont  évidemment  paraphernaux.  —  Cass.,  30  juill. 
1877  (S.  77.1.448). 

69.  La  célébration  du  mariage  ayant  un  effet  rétroactif  au 
jour  des  conventions  matrimoniales,  même  en  matière  de  régime 
dotal,  il  en  résulte  que  les  immeubles  acquis  par  la  femme,  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébration,  en  échange 
d'autres  immeubles  déclarés  par  ce  contrat  dotaux  et  aliénables 
à  charge  de  remploi,  ont  pris  ce  même  caractère,  et  seraient,  à 
tort,  considérés  comme  paraphernaux.  —  Cass.,  18  déc.  1878 
(S.  81.1.333). 

TO.  Quand,  par  un  partage  postérieur  à  la  célébration  du 
mariage,  des  biens  qui  avaient  été  provisoirement  attribués  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  qu'elle  s'était  réservés 
paraphernaux,  ont  été  remplacés  par  d'autres  biens,  ceux-ci 
prennent  eux-mêmes  celte  qualité  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  dotaux.  —  Cass.,  7  juin  1836  (S.  36.1.721);  Lyon,  3  janv. 
1838  (S.  38.2.160). 

71.  Mais,  des  biens  que  la  femme  s'est  réservés  paraphernaux 
dans  son  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  rendus  dotaux  par  la 
condition  de  remploi  qu'elle  a  stipulée  relativement  à  ces  biens;  ils 
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peuvent  donc  être  saisis  par  les  créanciers  envers  lesquels  elle 
s'est  obligée,  avec  le  concours  ou  l'autorisation  de  son  mari.  — 
Gass.,  7  juin  1836  (S.  36.1.721). 

72.  Lorsque  la  condition  d'emploi  des  deniers  dotaux  n'a  pas 
été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  l'immeuble  acquis  de  ces 
deniers  n'est  pas  dotal  (art.  1553,  §  1er),  alors  même  que  l'acquisi- 
tion en  aurait  eu  lieu  avec  déclaration  d'emploi.  — V.  infrà,  n.  145. 

73  ...  Ou  encore  bien  que  la  femme  se  soit  constitué  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir;  l'art.  1553  est,  en  effet,  conçu  dans  des 
termes  dont  la  généralité  exclut  toute  réserve  et  toute  distinction. 

—  Grenoble,  11  juill.  1857  (S.  57.2.549);  Gass.,  12  avril  1870 
(S.  70  1.185;  Rev.  Not.,  n.  2761);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534, 
p.  539.  —  Contra:  Grenoble,  8  juin  1841  (/.  P.  43.1.270);  Odier, 
t.  3,  n.  1192.  — Gomp.,  infrà,  n.  145  bis. 

74.  Il  a  été  jugé  que  la  dotalilé  de  l'immeuble  acquis  des  de- 
niers dotaux  ne  saurait  résulter  de  cela  .seul  qu'après  avoir  stipulé 
une  constitution  générale  de  dot,  le  contrat  de  mariage  a  autorisé 
l'aliénation  des  immeubles  constitués  et  de  tous  autres  immeubles 
qui  pourraient  échoir  par  la  suite  à  la  femme,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  à  la  charge  de  faire  emploi  du  prix  en  achat  d'autres  im- 
meubles qui  demeureront  dotaux.  —  Gass.,  26  juill.  1865  (S.  65. 
1.404,  Rev.  Not.,  n.  1396).  — Get  arrêt  tranche  bien  moins  une 
question  de  droit  qu'une  question  d'interprétation  de  contrat  de 
mariage.  Peut-être,  sous  ce  dernier  rapport,  n'est-il  pas  à  l'abri 
de  la  critique,  puisque  les  termes  de  la  constitution  de  dot  et  de 
la  condition  de  remploi  en  cas  d'aliénation  ne  semblaient  exclure, 
dans  leur  généralité,  aucun  des  immeubles  qui  pouvaient,  pendant 
le  mariage,  devenir  la  propriété  de  la  femme  à  quelque  titre  que 
ce  fût. 

75.  La  règle  suivant  laquelle  l'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux  n'est  pas  dotal,  à  défaut  de  stipulation  de  la  condition  de 
remploi  dans  le  contrat  de  mariage,  reçoit  son  application  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  la  femme,  aussi  bien  que  vis-à-vis  de  la 
femme  elle-même.  Ces  créanciers  peuvent  donc  poursuivre  la 
vente  d'un  tel  immeuble.  —  Gaen,  6  juill.  1866  (S.  67.2.317); 
Grenoble,  4  mars  1868  (S.  68.2.207,  Rev.iSot.,  n.  2237). 

76.  Toutefois,  comme  cet  immeuble  représente  la  dot  mobi- 
lière, qui  est  inaliénable  à  l'égard  de  la  femme  (V.  infrà,  n.  496), 
il  ne  peut  être  vendu  qu'à  la  charge  par  le  créancier  de  donner  à 
cette  dernière  une  garantie  pour  lui  assurer  l'intégrité  de  sa  dot. 

—  Mêmes  arrêts.  —  V.  infrà,  n.  537  et  538. 

77.  Les  meubles  acquis  des  deniers  dotaux  ne  sont  point  non 
plus  eux-mêmes  dotaux,  en  l'absence  de  stipulation  d'une  condi- 
tion d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage;  ils  peuvent  donc  aussi 
être  valablement  saisis  par  les  créanciers  de  la  femme,  alors 
surtout  que  cette  acquisition  n'a  eu  lieu  qu'après  la  dissolution 
du  mariage.  —  Gass.,  17  mai  1881  (S.  82.1.293). 

78.  Mais  si,  en  l'absence  dans  le  contrat  de  mariage,  de  sti- 
pulation d'emploi,  les  biens  acquis  des  deniers  dotaux  ne  sont 
pas  dotaux,  il  en  est  autrement  du  prix  de  ces  biens,  jusqu'à 
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concurrence  du  montant  de  la  dot  qu'ils  représentent.  En  consé- 
quence, la  femme  a  le  droit  de  prélever  sur  ce  prix  le  montant 
de  sa  dot,  par  préférence  à  ses  créanciers.  —  Cass.,  27  fév.  1883 
(S.  84.1.185).  —  Gomp.  ci-dessus,  n.  76. 

19.  L'immeuble  que  le  mari  cède  à  sa  femme  en  remploi  du 
prix,  d'un  immeuble  dotal  aliéné,  est  dotal  et  insaisissable,  quoique 
la  cession  soit  antérieure  au  payement  de  ce  prix,  si  d'ailleurs 
elle  a  été  faite  sans  fraude.  —  Caen,  6  juill.   1866  (S.  67.2.317). 

80.  Lorsqu'un  immeuble  dotal,  acquis  pendant  le  mariage, 
est  revendu  pour  une  somme  supérieure  au  prix  d'achat,  l'excé- 
dent de  prix  est  dotal,  si  la  plus-value  qu'il  représente  est  due  à 
des  causes  étrangères  aux  époux,  par  exemple  à  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  à  proximité  de  l'immeuble.  Mais  si  la  plus- 
value  résulte,  en  tout  ou  en  partie,  de  travaux  d'amélioration 
faits  par  les  époux,  la  portion  de  prix  correspondante  n'est  pas 
dotale  et  pput,  par  conséquent,  être  reçue  sans  condition,  bien 
que  le  remploi  soit  obligatoire  pour  les  deniers  dotaux.  —  Paris, 
23  mai  1863  (Rev.  Not.,  n.  837). 

81.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  qui  a  payé  avec  les  deniers 
dotaux  les  frais  de  l'acte  d'acquisition,  est  fondé  à  les  répéter  par 
prélèvement  sur  le  prix  de  la  revente.  —  Même  arrêt. 

83.  La  femme  qui,  après  avoir  fait  emploi  du  prix  d'un  im- 
meuble dotal  en  un  placement  hypothécaire,  conformément  aux 
stipulations  du  contrat  de  mariage,  achète  avec  des  deniers  para- 
phernaux  l'immeuble  hypothéqué  à  son  profit,  ne  peut  rendre 
cet  immeuble  dotal  par  sa  seule  déclaration  que  le  prix  en  sera 
compensé  avec  relui  de  son  immeuble  dotal  aliéné.  —  Aix,  19  juill. 
1866  (S.  66  2.312). 

83.  Les  biens  donnés  à  la  femme  en  contrat  de  mariage  par 
des  tiers  sont  dotaux  de  plein  droit,  parce  qu'ils  sont  présumés 
avoir  été  donnés  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  —  Tes- 
sier,  t.  1,  p.  15,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  533  bis,  p.  529. 

8-1.  lin  est-il  de  même  des  biens  donnés  à  la  femme  par  son 
mari?  L'affirmative,  qu'enseignent  MM.  Duranton,  t.  15,  n.  334, 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  380,  a  été  admise  aussi  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  30  avril  1850  (S.  51.2.65). 

85.  Mais  l'opinion  la  plus  générale  est,  au  contraire,  que  les 
biens  donnés  à  la  femme  par  le  mari  ont  le  caractère  de  para- 
phernaux,  parce  qu'on  ne  peut  appliquer  à  de  tels  biens  la  défini- 
tion que  l'art.  1540  donne  de  la  dot.  —  V.  un  arrêt  antérieur  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  août  1832  (S.  33.2.34);  Tessier,  t.  1, 
p.  16,  note  38;  Odier,  t.  3,  n.  1071  •  Marcadé,  art.  1540-1541, 
n.  1;  Troplong,  t.  4,  n.  307;  Aubry  et  Rau,  p.  530,  texte  et 
note  11. 

86.  Quelques-uns  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer  res- 
treignent cette  solution  au  cas  où  la  constitution  dotale  ne  com- 
prend que  les  biens  présents  (Tessier  et  Odier,  locc.  citt.).  Les  autres 
repoussent  à  bon  droit  cette  restriction. 

87.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  avril  1850 
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admet  lui-même  que  les  biens  donnés  à  la  femme  par  le  mari  ne 
sont  point  dotaux,  si  ce  sont  des  biens  à  venir.  C'est  aussi  ce  qu'a 
décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  19  janv.  1844  (S.  44.2.247). 
—  Conf.,  Tessier,  Rodière  et  Pont,  Aubry  et  Rau,  locc.  citt. 

88.  L'institution  contractuelle  faite  en  faveur  de  la  femme 
dans  son  contrat  de  mariage  est  une  constitution  de  dot;  d'où  il 
suit  que  les  biens  recueillis  par  elle  en  vertu  de  cette  institution 
sont  frappés  de  dotalité  (Aix.  15  juill.  1864,  S.  66.1.203).  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  qu'il  lui  a  été,  en  outre,  constitué  nommé- 
ment en  dot  une  somme  d'argent.  —  Tessier,  t.  1.  p.  20,  n.  9; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  382.  —  V.  aussi  Cass.,  22  fév.  1827  (S.  chr.). 

89.  Suivant  une  opinion,  la  stipulation  d'un  contrat  de  ma- 
riage portant  adoption  du  régime  dotal,  par  laquelle  la  femme, 
après  s'être  spécialement  constitué  en  dot  certains  biens  présents, 
institue  le  futur  son  mandataire  quant  à  ses  biens  présents  et  à 
venir,  suffit  pour  imprimer  le  caractère  de  dotalité  aux  biens  à 
venir  comme  aux  biens  présents;  une  déclaration  ou  constitution 
expresse  des  biens  à  venir  n'est  pas  indispensable  en  ce  cas  (Gre- 
noble, 4  mars  1848  (S.  48.2.439)  et  13  juill.  1850  (S.  51.2.409). 
Si  une  telle  clause  est  insuffisante  pour  emporter  soumission  au 
régime  dotal  (Compar.,  suprà,  n.  28),  elle  vaut,  quand  ce  régime 
a  été  adopté,  constitution  implicite  de  dot.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1651. 

90.  Mais  l'interprétation  contraire  nous  semble  plus  exacte. 
Le  mandat  donné  par  la  femme  au  mari,  en  soumettant  celui-ci  à 
l'obligation  de  rendre  compte  des  fruits  et  revenus,  est,  en  effet, 
exclusif  de  toute  idée  de  dotalité  quant  aux  biens  qui  ne  sont  pas 
expressément  constitués  en  dot,  et  peut  parfaitement  s'appliquer 
à  des  biens  paraphernaux.  —  V.  en  ce  sens  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  533  bis,  p.  528,  texte  et  note  5. 

91.  La  clause  par  laquelle  les  époux,  après  avoir  stipulé  le  ré- 
gime dotal,  déclarent  se  prendre  avec  leurs  biens  et  droit*,  équivaut- 
elle  à  une  constitution  en  dot  des  biens  de  lafemme,  et  frappe-t-elle 
ces  biens  de  dotalité?  L'affirmative  était  tenue  pour  certaine  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Rordeaux  (V.  Tessier,  t.  1,  p.  12).  Et  la 
Cour  de  Toulouse  l'a  également  admise  par  un  arrêt  du  12  juin  1860 
(S.  602.545),  qui  s'appuie  notamment  sur  cette  considération  que, 
dans  l'espèce,  le  contrat  de  mariage  avait  été  passé  dans  une  contrée 
où  cette  clause  était  encore  généralement  interprétée  en  ce  sens. 

92.  Quelques  auteurs  voient  aussi  dans  une  telle  stipulation 
l'équivalent  d'une  constitution  dotale  (Troplong,  t.  4,  n.  3030; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1682).  Mais  d'autres  sont  d'avis  que, 
dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  un  usage  constant  en  faveur  de 
cette  interprétation,  la  solution  doit  être  différente,  parce  que  la 
clause  dont  il  s'agit,  portant  sur  les  biens  et  les  droits  des  deux 
époux,  et  supposant,  par  conséquent,  une  certaine  réciprocité 
entre  eux,  n'est  pas  assez  précise  pour  qu'on  puisse  en  con- 
clure avec  certitude  que  la  femme,  quoique  ne  devant  avoir 
aucun  droit  sur  les  biens  du  mari,  ait  entendu  lui  conférer  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  des  siens  (Odier,  t.  3,  n.  1087; 
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Marcadé,  art.  1541,  n.  1;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  |  533  bis,  p.   529, 
note  7).  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  préférable. 

93.  Lorsqu'une  femme  s'est  constitué  en  dot  des  immeubles 
indivis  dépendant  d'une  succession  à  laquelle  elle  est  appelée,  et 
que  l'un  de  ces  immeubles  lui  est  échu  en  partage  ou  lui  a  été 
adjugé  sur  licitation,  cet  immeuble  ne  se  trouve  pas  dotal  pour 
le  tout,  mais  seulement  pour  la  portion  qui  revenait  à  la  femme; 
l'art.  883,  G.  civ.,  relatif  à  la  rétroactivité  du  partage,  n'est  point 
applicable  eu  pareil  cas.  —  Limoges,  22  j ui  11.  1835  (S.  39.2.299); 
Duranton.  t.  15,  n.  361;  Tessier,  t.  1,  p.  275,  n.  54;  Odier,  t.  3, 
n.  13U5;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1663;  Troplong,  t.  4,  n.  3050; 
Marcadé,  art.  1542-1543,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  531,  p.  543, 
texte  et  note  41. 

94.  A  plus  forte  raison,  la  cession  consentie  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  des  droits  d'un  seul  de  ses  cohéri- 
tiers, ne  faisant  pas  cesser  l'indivision  et  ne  rendant  pas  la  femme 
héritière  de  la  portion  acquise,  cette  portion  ne  se  trouve  pas 
comprise  dans  la  dot  de  cette  dernière,  et  si  des  immeubles  en  dé- 
pendent, elle  peut  les  vendre  sans  remploi,  bien  que  la  charge  de 
remploi  lui  soit  imposée  dans  le  cas  de  vente  de  ses  biens  dotaux. 
—  Cass.,  10  juill.  1850  (S. 50.1.735). 

95.  La  solution  devrait-elle  être  différente,  si  la  femme,  au 
lieu  de  se  constituer  seulement  des  immeubles  indivis  déterminés, 
s'était  constitué  tous  ses  biens  présents,  ou  si,  mariée  sous  une 
constitution  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  elle  avait  îe- 
cueilli  pendant  le  mariage  des  immeubles  indivis  avec  des  tiers? 
On  dit,  pour  l'affirmative,  dans  la  première  hypothèse,  que  rien 
ne  s'oppose  plus  alors  à  l'application  de  l'art.  883  (Duranton,  loc. 
cit.  ;  Tessier,  1. 1 ,  p.  283,  lettre  D;  Odier,  Rodière  et  Pont,  h'c.  citt.)* 
Mais  on  répond,  dans  le  sens  contraire,  que  l'art.  883  est  étran- 
ger à  la  matière  de  la  dotalité,  et  que  l'invoquer  ici,  c'est  le  dé- 
tourner de  son  objet;  que  les  questions  de  dotalité  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  d'acquisitions  faites  pendant  le  mariage,  doi- 
vent exclusivement  se  décider  parles  dispositions  combinées  des 
art.  1543  et  1553,  qui  sont  spéciales  à  la  matière.  —  Marcadé, 
art.  1558,  n.  5  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  543,  texte  et  note  42. 

9G.  Ces  derniers  auteurs,  à  la  différence  de  Marcadé,  estiment 
que  la  dotalité  est  restreinte  à  la  part  de  la  femme  dans  les  im- 
meubles indivis,  même  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire 
dans  celle  où  la  femme  s'est  constitué  tout  à  la  fois  ses  biens  pré- 
sents et  ses  biens  à  venir.  Sur  ce  point,  leur  opinion  est  en  oppo- 
sition avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars  1860  (S. 
60.1.874),  dont  les  motifs  peuvent  d'ailleurs,  en  raison  de  leur 
généralité,  être  invoqués  aussi  contre  la  solution  adoptée  par  eux 
dans  la  première  hypothèse,  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
dul4nov.  1876  (S.  77.2.137). 

97.  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  544,  texte  et  note  44, 
enseignent  encore  que  lorsque  la  part  de  la  femme  dans  des  im- 
meubles indivis  lui  a  été  spécialement  constituée  en  dot,  ou  se 
trouve  comprise   dans  une  constitution  générale  de  tous  biens 
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présents  ou  de  tous  biens  présents  et  à  venir,  et  que  la  femme  se 
rend  adjudicataire  sur  licitation  d'un  ou  plusieurs  de  ces  immeu- 
bles, ceux-ci  deviennent  dotaux  pour  le  tout,  si  les  cohéritiers  de 
la  femme  sont  exclusivement  remplis  de  ce  qui  leur  revient  en 
valeurs  héréditaires;  et  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  le  devien- 
nent que  sous  déduction  d'une  portion  correspondante  à  la  soulte 
que  la  femme  aura  à  payer  de  ses  propres  deniers. 

98.  Il  a  été  jugé  que  la  soulte  de  partage  due  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  par  un  de  ses  cohéritiers,  devenu  ad- 
judicataire sur  licitation  d'un  immeuble  héréditaire  qui  avait  le 
caractère  de  dotalité  dans  la  mesure  du  droit  indivis  de  la  femme 
sur  cet  immeuble,  est  elle-même  dotale,  l'art.  883,  C.  civ.,  ne 
devant  point  recevoir  ici  son  application;  et  qu'en  conséquence, 
si  l'immeuble  vient  à  être  revendu  sur  l'héritier  adjudicataire,  la 
femme  a  le  droit  d'être  colloquée  pour  la  soulte  qui  lui  est  due, 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  cette  revente,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers  de  l'héritier.  —  Amiens,  19  juin  1847  (S. 
48.2.305). 

99.  Mais  lorsque,  dans  le  partage  d'une  succession,  des  va- 
leurs mobilières  sont  attribuées  à  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  pour  compenser  l'insuffisance  de  sa  part  dans  les 
immeubles,  ces  valeurs  ne  peuvent  être  considérées  comme  lare- 
présentation  des  immeubles  dans  la  mesure  de  la  différence  ; 
elles  conservent  leur  nature  propre,  et  peuvent  dés  lors  être  libre- 
ment touchées  par  le  mari.  —  Caen,  9  mars  1839  (S.  39.2.351). 

ÎOO.  Dans  le  cas  où  la  femme  qui  s'était  constitué  en  dot 
certains  immeubles  donnés  en  avancement  d'hoirie  par  son  père 
a  été  obligée  de  les  rapporter  à  la  succession  de  celui-ci,  les 
autres  biens  qu'elle  a  reçus  dans  son  lot  par  l'effet  du  partage 
sont  eux-mêmes  dotaux  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qu'a- 
vaient les  premiers.  —  Montpellier,  11  nov.  1836  (S.  37.2.133)  et 
2  mai.  1854  (S.  54.2.687). 

lOi.  De  même  quand  une  dot  mobilière  est  rapportée  à  la 
succession  de  celui  qui  l'a  constituée  a  la  femme,  le  capital  reçu 
par  celle-ci  en  remplacement  sur  les  autres  valeurs  successo- 
rales se  trouve  frappé  de  dotalité.  —  Cass.,  3  fév.  1879  (S.  79.1. 
353,  Rev.  Not.,  n.  5935). 

102.  D'un  autre  côté,  les  immeubles  dotaux  qui,  après  avoir 
été  l'objet  d'un  rapport  à  succession  et  d'une  licitation,  sont  ren-' 
très,  par  l'effet  de  l'adjudication,  entre  les  mains  de  la  femme, 
conservent  leur  caractère  dotal. —  Montpellier,  27  fév.  1868  (Rev. 
Not.,  n.  2113). 

1 03.  Ces  solutions  sont  conformes  à  la  doctrine  de  la  plupart 
des  auteurs.  — V.  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3512; 
Ouilhou,  Donat.,  t.  3,  p.  232,  n.  1228;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charise,  t.  4,  p.  249,  note  64;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  541, 
texte  et  note  36.  —  Toutefois,  la  thèse  contraire,  qu'enseigne 
M.  Tessier,  1. 1,  p.  27,  §53,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  delà  Cour 
d'Agen,  du  27  juill.  1865  (S.  66.2.5,  Rev.  Not.,  n.  1472}. 
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104.  Des  valeurs  dépendant  d'une  succession  échue  à  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  sauraient  être  considérées 
comme  dotales  et  à  ce  titre  inaliénables,  tant  qu'elles  n'ont  pas 
été  dégrevées  de  leur  passif,  conformément  à  la  règle  Bona  non 
dicuntur,  nisi  deduc/o  xre  alieno.  —  V.  infrà,  n,  128. 

105.  Les  biens  mobiliers  que  possède  une  femme  qui,  en  se 
mariant  sous  le  régime  dotal,  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles  présents  et  à  venir,  sont  présumés  dotaux 
jusqu'à  preuve  contraire.  Par  suite,  c'est  au  créancier  qui  saisit 
ces  biens  et  qui  prétend  qu'ils  ont  une  origine  non  dotale  à  faire 
la  preuve  de  cette  origine.  —  Cass.,  13  nov.  1860  (S.  61.1.174). 

ÎOI».  Les  constructions  élevées  sur  un  fonds  dotal  sont  dotales 
comme  le  fonds  lui-même,  dont  elles  deviennent  l'accessoire.  On 
ne  peut,  dès  lors,  diviser  l'immeuble  en  deux  parties,  le  sol  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  les  constructions,  pour  attribuer  à  cette 
dernière  partie  le  caractère  de  paraphernalité  et  échanger  l'une 
contre  l'autre.  —  Cass.,  29  août  1860  (S.  61.1.9),  et  10  juin  1885 
(Rev.  Not.,  n.  7130);  Rouen,  2  mai  1861  (S.  62.2.171);  Paris, 
20  juill.  1880(#a>.  Not.,n.  6147)  ;  Tessier,  t.  1,  p.  285;  Troplong, 
t.  4,  n.  3057;  Marcadé,  art.  1453,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  3,  §  667,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  535. 

107.  La  dotalité  du  fonds  dotal  s'étend  aussi  aux  accroisse- 
ments naturels  qu'il  reçoit  par  alluvion  ou  accession.  —  Mêmes 
auteurs. 

108.  Si  les  constructions  ont  été  élevées  à  l'aide  des  deniers 
du  mari,  celui-ci  n'a,  de  ce  chef,  qu'une  créance  chirographaire 
contre  sa  femme,  créance  qui  ne  peut  être  définitivement  établie 
que  par  la  liquidation  et  le  règlement  des  droits  respectifs  des 
époux.  Dès  lors,  au  cas  de  vente  de  cet  immeuble,  il  ne  saurait  y 
avoir  lieu  de  répartir  entre  la  femme  et  le  mari  la  plus-value  qui 
y  a  été  apportée  par  les  travaux  faits  au  cours  du  mariage,  dans 
la  proportion  des  sommes  payées  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre 
des  époux.  —  Cass.,  10  juin  1885,  précité. 

ÎOSI.  Par  suite  également,  l'acquéreur  de  l'immeuble  amé- 
lioré qui  se  trouve  créancier  du  mari  ne  peut,  en  exerçant  les 
droits  de  ce  dernier,  compenser  avec  le  prix  dû  à  la  femme,  ou 
déduire  de  ce  prix  la  valeur  des  améliorations;  ...  alors  du 
moins  que  les  reprises  respectives  du  mari  et  de  la  femme  n'étant 
pas  encore  réglées  et  liquidées,  la  créance  du  mari  à  raison  de 
la  créance  qui  lui  est  due  n'est  ni  certaine  ni  liquide.  —  Cass., 
14fév.  1843  (S.  43.1.193). 

1 ÎO.  Est  valable  et  ne  saurait  être  annulée  comme  constituant 
un  pacte  prohibé  sur  succession  future,  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  il  est  stipulé  qu'une  somme  déterminée  à 
prendre  sur  le  plus  clair  des  biens  trouvés  dans  les  successions 
des  père  et  mère  de  la  future  épouse,  sera  dotale,  et  qu'aussitôt 
que  celle-ci  aura  été  mise  en  possession  des  biens,  emploi  devra 
être  fait  des  valeurs  en  dépendant,  à  concurrence  de  la  somme 
fixée.  Dans  ce  cas,  la  dotalité  ne  frappe  pas  tous  les  biens  dépen- 
dant des  successions,  mais  tous  sont,  à  concurrence  de  la  somme 
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indiquée  au  contrat  de  mariage,  soumis  à  l'éventualité  de  devenir 
dotaux.  —  Paris,  20  juill.  1880  (Eeu.  Nol.,  n.  6147). 

111.  Il  est,  d'ailleurs,  pleinement  satisfait  à  cette  clause  lors- 
que, dans  l'état  liquidatif  de  la  succession,  la  femme  déclare 
quels  sont  les  biens  qu'elle  entend  dotaliser  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  la  temme  fasse  cette  déclaration  dans  les  actes  ayant 
pour  but  d'arriver  à  l'établissement  de  la  liquidation,  par  exemple 
dans  un  jugement  d'adjudication  sur  licitation.  —  Même  arrêt. 

IIS.  Dans  le  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  tels  ou 
tels  biens  de  la  femme  lui  ont  été  constitués  en  dot,  ces  biens 
doivent  être  tenus  pour  parapbernaux.  —  Tessier,  t.  1,  p.  36, 
note  52,  et  p.  95,  notes  160  et  162;  Odier,  t.  3,  n.  1076;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1662;  Troplong,  t.  4,  n.  3039  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  533  bis,  p.  529. 

113.  Nous  aurons  encore  à  signaler,  à  la  section  I  du 
chapitre  suivant,  d'autres  exemples  de  la  distinction  entre  les 
biens  dotaux  et  les  biens  paraphernaux  de  la  femme,  en  nous 
occupant  de  la  constitution  de  dot. 


CHAPITRE  II. 

DES  BIENS  DOTAUX. 

Section  I.  —  Constitution  de  dot. 

114.  La  femme,  sous  le  régime  dotal,  peut  se  constituer  en 
dot  soit  la  totalité  ou  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir, 
soit  la  totalité  ou  une  partie  de  ses  biens  présents  seulement,  ou 
seulement  de  ses  biens  à  venir,  soit  un  ou  plusieurs  objets  déter- 
minés (C.  civ.,  1542).  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  534,  p.  531,  texte 
et  note  2. 

115.  Dans  la  constitution  des  biens  présents  se  trouvent 
compris  tous  les  objets  sur  lesquels  la  femme  avait,  au  moment 
où  a  été  passé  le  contrat  de  mariage,  un  droit  déjà  ouvert,  ou 
même  un  droit  simplement  éventuel,  mais  susceptible  de  se 
réaliser  avec  effet  rétroactif,  comme  celui,  par  exemple,  qui 
résulte  d'une  substitution.  — Duranton,  t.  15,  n.  349,  Rodière 
etPont,  t.  3,  n.  1656;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  531. —  Contra: 
Tessier,  t.  1,  p.  108,  note  190;  Odier,  t.  3,  n.  1087. 

116.  Mais  cette  constitution  n'embrasse  ni  les  biens  qui  écher- 
raient à  la  femme  en  vertu  d'une  institution  contractuelle  non 
encore  ouverte  lors  du  contrat  de  mariage  [Tessier,  Rodière  et 
Pont,  Aubry  et  Rau,  locc.  citt.),  ni  ceux  qu'elle  acquerrait  par 
l'exercice  d'un  retrait  successoral,  alors  même  que  la  cession  de 
droits  successifs  qui  donnerait  lieu  à  ce  retrait  serait  antérieure  à 
la  constitution  dotale.  —  V.  suprà,  n.  64. 

117.  Dans  la  constitution  de  biens  à  venir  sont  compris  tous 
les  objets  acquis  à  titre  gratuit,  par  la  femme,  depuis  la  date  du 
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contrat  de  mariage  jusqu'à  la  dissolution  de  l'union  conjugale, 
et  que  l'effet  rétroactif  de  l'acquisition  ne  ferait  pas  rentrer  dans 
la  catégorie  de  ses  biens  présents,  suivant  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus,  n.  115. 

118.  Cette  constitution  comprend  aussi  les  bénéfices  que, 
dans  le  même  intervalle,  la  femme  a  retirés  de  l'exercice  d'une 
industrie  personnelle  ou  d'un  commerce  distinct  et  indépendant 
de  celui  du  mari  (Sériziat,  n.  3  et  suiv.,  et  321;  Taulier,  t.  5, 
p.  233  et  382;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1975;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§534,  p.  532,  texte  et  note  7).  Tandis  que,  dans  le  cas  d'une 
constitution  des  biens  présents  seulement,  les  capitaux  acquis  par 
la  femme  resteraient  en  dehors  de  la  constitution  de  dot,  et 
demeureraient  paraphernaux.  — Aubry  et  Rau,  ibid. 

119.  Selon  quelques  auteurs  (Marcadé,  art.  1540-1541,  n.  2; 
Troplong,  t.  4,  n.  3016),  les  bénéfices  résultant  de  l'exercice  de 
l'industrie  de  la  femme  appartiendraient  au  mari,  à  titre  de  fruits, 
comme  constituant  les  produits  d'un  véritable  bien  dotal.  D'après 
un  autre  jurisconsulte  (Demolombe,  t.  4,  n.  315  et  316),  l'indus- 
trie de  la  femme  serait  a  ce  point  empreinte  de  sa  personnalité, 
que  les  produits  de  cette  industrie  ne  pourraient  être  compris 
dans  une  constitution  de  biens  à  venir,  et  formeraient,  par  con- 
séquent, des  paraphernaux. 

ISO.  Mais  ces  deux  systèmes  sont  repoussés  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  qui,  à  l'égard  du  premier,  argumentent  notamment  de 
l'art.  1498  pour  établir  que  les  produits  de  l'industrie  de  la  femme 
n'ont  pas  le  caractère  de  simples  fruits  ou  revenus,  mais  que  les 
économies  faites  sur  ces  produits  forment,  en  réalité,  des  conquêts 
(t.  5,  |  531,  p.  515,  note  18),  et  qui,  relativement  au  second,  font 
remarquer,  en  invoquant  l'art.  1833,  que  les  produits  éventuels 
d'une  industrie  peuvent  incontestablement  former  l'objet  d'une 
convention,  et  sont  conséquemment  susceptibles  d'être  compris 
dans  une  constitution  de  dot.  «  En  vain,  ajoutent  ces  auteurs, 
M.  Demolombe  dit-il  que  les  capitaux  provenant  de  l'industrie 
personnelle  de  la  femme  sont  le  résultat  d'une  qualité  essentielle- 
ment par  a  pi t<>  ma  le.  11  est,  en  effet,  peu  juridique  d'étendre  à  de 
simples  qualités  ou  aptitudes  une  distinction  qui  ne  s'applique 
qu'à  des  biens  proprement  dits  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  proposition 
à  laquelle  nous  répondons  n'est,  au  fond,  qu'une  pétition  de 
principe,  puisqu'il  s'agit  précisément  de  savoir  s'il  est  ou  non 
permis  de  constituer  en  dot  les  produits  d'une  industrie.  »  (§  534, 
p.  532,  note  7). 

131.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  que  dans  le 
cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  le  traitement  attaché  à  ses 
fonctions  d'institutrice  est  compris  dans  la  généralité  de  la  do- 
talité,  et  qu'elle  ne  peut  valablement  s'obliger  sur  ce  traitement. 
—  Cass.,  13  fev.  1884  (llev.  Not.,  n.  6884). 

122.  La  constitution  de  dot  doit,  quant  à  son  étendue,  être 
interprétée  d'une  manière  restrictive.  Par  exemple,  la  constitution 
que  la  femme  s'est  faite,  en  termes  généraux,  de  tous  ses  biens, 
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est  réputée  ne  comprendre  que  les  biens  présents.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  534,  p.  534. 

123.  Et  la  constitution  de  biens  présents  n'embrasse  pas  les 
biens  provenant  d'une  substitution  à  laquelle  la  femme  se  trouvait 
appelée  lors  de  son  mariage,  en  vertu  d'une  disposition  dont 
l'auteur  était  déjà  décédé,  mais  qui  ne  s'est  ouverte  à  son  profit 
que  pendant  le  mariage.  —  Tessier,  t.  1,  p.  108,  n.  24. 

124.  La  constitution  de  biens  à  venir  ne  s'étend  pas  à  la  part 
pouvant  revenir  à  la  femme  dans  une  société  d'acquêts  stipulée 
concurremment  avec  le  régime  dotal.  —  Rouen,  25  juin  1844  (S. 
44.2.665);  Cass.,  29  juin  1847  (S.  47.1.606);  Troplong,  t.  3, 
n.  1910;  Âubry  et  Rau,  p.  533.  —V.  infrà,  chap.  IV. 

125.  Il  a  même  été  jugé  que  la  constitution  de  biens  à  venir 
que  renferme,  au  profit  de  la  femme,  un  contrat  de  mariage 
stipulant  le  régime  dotal,  ne  s'entend  que  de  ceux  qui  lui  écher- 
ront pendant  le  mariage,  par  succession  ou  donation,  ou  de  ceux 
qui  seront  acquis  en  remploi  de  ses  immeubles  dotaux,  et  ne 
comprend  pas  les  biens  achetés  par  elle  pendant  le  mariage, 
eussent-ils  même  été  payés  avec  des  deniers  dotaux.  —  Chambéry, 
18  nov.  1868  (S.  69.2.129)  ;  Grenoble,  11  juill.  1857  (S.  57.2.549), 
et  19  mars  1869  (S.  69.2.129,  Rev.  Not..  n.  2549);  Cass.,  12  avril 
1870  (S.  70.1.185,  Rev.  Not.,  n.  2761).  Et  une  doctrine  conforme 
est  enseignée  par  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  539,  texte  et  note  30. 

126.  Mais  cette  interprétation  semble  contestable.  Il  est,  en 
effet,  difficile  d'admettre  que  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  à  venir  puisse  avoir,  après  la  passation  du  contrat 
de  mariage,  des  biens  qui  ne  soient  pas  dotaux.  Peu  importe 
qu'il  s'agisse  d'immeubles  acquis  des  deniers  dotaux,  sans  que  le 
contrat  de  mariage  prescrivît  la  condition  d'emploi.  L'art.  1553, 
qui  déclare  non  dotaux  les  immeubles  ainsi  acquis,  ne  dispose 
pas  et  ne  pouvait  pas  disposer,  en  vue  d'une  constitution,  de  tous 
les  biens  à  venir;  il  suppose  une  constitution  particulière  de  dot. 
—  V.  en  ce  sens,  Grenoble,  8  juin  1841  (J.  P.  43.1.270)  ;  Odier, 
t.  3,  n.  1192;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  p.  322,  note  5. 

127.  Les  biens  qui  ne  sont  échus  à  la  femme  qu'après  la 
dissolution  du  mariage  ne  se  trouvent  point  compris  dans  la 
constitution  qu'elle  s'est  faite,  dans  son  contrat  de  mariage,  de 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  Les  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées pendant  le  mariage  peuvent,  conséquemment,  être 
exécutées  sur  ces  biens.  —  Aix,  12  fév.  1825  (S.  chr.):  Gaen, 
26  juin  1835  (S.  40.2  402);  Cass.,  7  déc.  1842  (S.  43.1.131);  Paris, 
23  nov.  1865  {Rev.  Not.,  n.  1428);  Duranton,  t.  15,  n.  346  et  531  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1659;  Odier,  t.  2,  n.  1076;  Troplong, 
t.  4,  n.  3314;  Marcadé,  art.  1554,  n.  8.  —  Contra:  Cass.,  9  juill. 
1840  (S   40.2.402).  —  V.  infrà,  n.  533. 

128.  Du  principe  que  la  constitution  de  dot  doit  être  interprétée 
restrictivement  quant  à  sa  consistance,  il  résulte  encore  que  la 
femme  qui  s'est  constitué  soit  tous  ses  biens  présents,  soit  tous 
ses  biens  à  venir,  est  censée  ne  se  les  être  constitués  que  sous  la 
déduction  des  dettes  dont  ils  étaient  grevés;  en  sorte  que  le  mari 
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ne  peut  exiger  qu'elle  acquitte  ces  dettes  sur  ses  paraphernaux. 
-  Paris,  18  déc.  1849  (S.  50.2.97);  Caen,  9  juin  1852  (S.  56.2. 
129);  Rouen,  19  août  1852,(îôetf.);  Trib.  dePont-Audemer,  16  mars 
1855  {ibid.)\  Duranton,  t.*  15,  n.  343;  Odier,  t.  3,  n.  1088;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3053  ;  Marcadô,  art.  1542-1543,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'application  de  la  maxime  Bona 
non  dicuntur,  nisi  deducto  œre  alieno. 

129.  La  dot  ne  peut  être  constituée,  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage  (G.  civ.,  1243).  C'est  là  une  conséquence  du 
principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  posé 
par  l'art.  1395.  Dès  lors,  tout  pacte  par  lequel  les  époux  attribue- 
raient le  caractère  de  dotalité  à  des  biens  qui  n'étaient  pas  do- 
taux d'après  le  contrat  de  mariage  serait  nul.  Et  même,  les  biens 
donnés  ou  légués,  pendant  le  mariage,  sous  condition  de  dotalité, 
à  une  femme  qui  ne  s'est  constitué  que  ses  biens  présents  ne  de- 
viendraient point  dotaux.  —  Merlin.  Répett.,  v°  Bot,  §  2,  n.  14; 
Bellot,  t.  4,  p.  37;  Tessier,  t.  1,  n.  47;  Toullier,  t.  14,  n.  63;  Du- 
ranton, t.  15,  n.  358.  359;  Odier,  t.  3,  n.  1098;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1678;  Marcadé,  art.  1543,  n.  2;  Troplong,  t.  4,  n.  3058; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  534. 

130.  La  condition  apposée,  en  pareil  cas,  à  la  donation  ou 
au  legs  que  les  biens  qui  en  sont  l'objet  seront  inaliénables  pen- 
dant le  mariage,  devrait  être  réputée  non  écrite.  —  Rodière  et 
Pont,  Marcadé,  locc.  citt.  ;  Troplong.  t.  4,  n.  3059  et  suiv.  ;  Aubry 
et  Rau,  §  692,  texte  in  fine.  —  V.  Donation,  n.  444  et  suiv.  — 
Contra  :  Duranton,  t.  15,  n.  360;  Odier,  t.  3,  n.  1100. 

131.  Mais  il  n'y  a,  au  contraire,  rien  d'illégal  dans  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  donateur  ou  testateur  attribue  au  mari 
l'usufruit  des  biens  donnés  ou  légués  à  la  femme  (Odier,  t.  3, 
n.  1099;  Rodière  et  Pont,  Marcadé,  locc.  citt.;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  535,  texte  et  note  14).  C'est  en  vue  de  garantir  les  intérêts  des 
tiers,  remarquent  MM.  Aubry  et  Rau,  que  l'art.  1543  défend 
d'augmenter  la  dot  durant  le  mariage.  Or  on  ne  voit  pas  en  quoi 
ces  intérêts  seraient  compromis  par  une  disposilion  dans  laquelle 
le  donateur  ou  testateur  partagerait  sa  libéralité  entre  le  mari  et 
la  femme  en  attribuant  au  premier  l'usufruit  des  biens  donnés 
ou  légués  à  la  seconde. 

132.  Il  est  évident  que  la  règle  suivant  laquelle  la  dot  ne  peut 
être  augmentée  pendant  le  mariage  est  inapplicable  aux  accrois- 
sements naturels  que  les  biens  dotaux  reçoivent  par  alluvion  ou 
accession.  —  V.  suprà,  n.  107. 

.•  133.  Elle  ne  s'applique  point  non  plus  aux  constructions  éle- 
vées sur  le  fonds  dotal.  —  V.  suprà,  n.  106. 

1 34.  La  jouissance  des  biens  dotaux  qui,  par  suite  de  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  dont  ces  biens  se  trouvaient  grevés  lors  du  ma- 
riage, fait  retour  à  la  nue  propriété  pendant  la  durée  de  l'asocia- 
tion  conjugale,  ne  constitue  pas  non  plus  une  augmentation  de 
la  dot  dans  le  sens  de  l'art.  1543.  —  Sérizial,  Régime  dotal,  n.323; 
Marcadé,  art.  1543,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  p.  333. 
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4  35.  La  diminution  de  la  dot,  pendant  le  mariage,  n'est  pas 
moins  contraire  que  son  augmentation  au  principe  de  l'immuta- 
bilité du  pacte  matrimonial  (Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1974;  Aubry 
et  Rau,  p.  536). 

136.  Il  résulte  de  là  que  toute  convention  qui  aurait  pour 
objet  d'enlever  le  caractère  de  dotalitéàdes  biens  auxquels  il  ap- 
partient, d'après  le  contrat  de  mariage,  serait  sans  effet. 

137.  Mais  serait-ce  enfreindre  la  prohibition  portée  par 
l'art.  1543  que  de  faire  à  la  femme  qui  s'est  constitué  ses  biens 
présents  et  à  venir  une  donation  à  laquelle  est  imposée  la  condi- 
tion que  les  biens  donnés  seront  paraphernaux?  La  négative  est 
généralement  admise  par  le  motif  que  l'auteur  de  la  libéralité, 
qui  aurait  pu  ne  rien  donner  du  tout,  a  pu,  à  plus  forte  raison, 
ne  donner  que  sous  une  condition  qui,  de  sa  part,  n'a  rien  d'illi- 
cite, l'art.  1395  disposant  pour  les  époux  et  non  pour  les  tiers.  — 
Aix,  16  juill.  1846  (S.  46.2.402);  Cass.,  16  mars  18*6  (S.  47.1. 
157);  Nîmes,  10  déc.  1856  (S.  57.2.134);  Proudhon,  Usufr.,  t.  1, 
n.  286;  Duranton,  t.  15,  n.  490;  Tessier,  t.  1,  p.  48;  Demolombe, 
t.  4,  n.  171;  Marcadé,  art.  1543,  n.  3;  Troplong,  t.  1,  n.  68  et 
224,  et  t.  4,  n.  3065;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  536. 

138.  Une  telle  stipulation  n'est  dépourvue  d'effet  que  dans  le 
cas  où  la  donation  émane  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
de  la  femme,  et  dans  la  mesure  de  la  réserve  à  laquelle  celle-ci 
peut  avoir  droit.  Mais  elle  est  valable  en  tant  qu'elle  porterait 
sur  la  quotité  disponible,  ou  si  la  condition  était  apposée  par  une 
personne  sur  la  succession  de  laquelle  la  femme  n'aurait  aucun 
droit  de  réserve.  On  ne  saurait,  en  effet,  admettre  l'opinion  sui- 
vant laquelle  la  condilion  devrait,  même  dans  ces  hypothèses,  être 
réputée  non  écrite  comme  contraire  à  l'ordre  public,  en  ce  qu'elle 
attribuerait  à  la  femme,  en  dehors  des  prévisions  du  contrat  de 
mariage,  l'administration  et  la  jouissance  d'une  certaine  portion 
de  biens,  et  l'on  ne  concevrait  pas  comment  la  réserve  qu'il  est 
permis  à  la  femme  de  se  faire  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'ad- 
ministration et  de  la  jouissance  d'une  partie  de  ses  biens,  contre- 
viendrait à  l'ordre  public  par  cela  seul  qu'elle  serait  la  condition 
d'une  donation  faite  à  la  femme  pendant  le  mariage.  —  Mêmes 
autorités. — V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Nîmes,  18  janv.  1830 
(S.  30.2.141);  Odier.  t.  3,  n.  1102;  Taulier,  t.  5,  p.  232;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1679;  Jouitou,  n.  107. 

139.  La  règle  établie  par  l'art.  1395  s'oppose  encore  à  ce  que 
la  dot  puisse,  pendant  le  mariage  et  par  la  seule  volonté  des 
époux,  être  modifiée  dans  ses  éléments  constitutifs  ou  subir  une 
dénaturation  quant  à  la  qualité  des  biens  dont  elle  se  compose. 
—  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1680;  Aubry  et  Rau,  p.  537. 

14©.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  comme  nous  l'avons  déjà 
indiqué  plus  haut.  n.  106,  que,  dans  le  cas  où  une  construction  a 
été  élevée  sur  le  fonds  dotal,  on  ne  peut  diviser  l'immeuble  en 
deux  parties,  le  sol  d'un  côté,  la  construction  de  l'autre,  pour  re- 
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connaître  cette  dernière  partie  comme  paraphernale,  et  autoriser 
un  échange  entre  l'un  et  l'autre. 

141.  Les  solutions  ci-après  découlent  aussi  du  principe  qui 
vient  d'être  énoncé  : 

L'acte  postérieur  au  mariage  par  lequel  les  père  et  mère  de  la 
future  qui  lui  avaient  constitué  en  dot  une  rente,  fixent  le  capital 
de  cette  rente,  le  déclarent  exigible  à  la  volonté  des  époux  et 
accordent  une  hypothèque  pour  sûreté  du  payement,  est  une 
contre-lettre  frappée  de  nullité.  —  Dijon,  17  juill.  1816  (S.  chr.). 

142.  De  même,  est  nulle  la  convention  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que,  nonobstant  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  fixe  à 
une  somme  déterminée  la  valeur  d'un  immeuble  donné  à  la  future 
en  payement  de  ses  droits  paternels  à  elle  constitués  en  dot,  cet 
immeuble  sera  estimé  par  expert,  et  que  la  dot  sera  réputée 
payée  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'estimation.  —  Bastia, 
IGjanv.  1856  (S.  56.2.85). 

143.  Lorsque  la  dot  a  été  promise  en  argent,  les  immeubles 
cédés  au  mari  en  payement  par  le  constituant  ne  sont  point  do- 
taux ;  ils  deviennent  la  propriété  du  mari,  qui  est  seulement 
rendu  débiteur  de  la  dot  (Bellot,  t.  4,  p.  73;  Toullier,  t.  14, 
n.  149;  Duranton,  t.  15,  n.  425;  Tessier,  t.  1,  p.  216;  Odier,  t.  3, 
n.  1198;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1681;  Troplong,  t.  4,  n.  3193; 
Marcadé,  art.  1551-1553,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  p.  537).  Toutefois, 
si  la  dation  en  payement  avait  été  faite  au  profit  de  la  femme  et 
acceptée  par  celle-ci,  les  immeubles  cédés  lui  appartiendraient 
comme  paraphernaux.  —  Troplong,  Aubry  et  Rau,  ibid. 

144.  Il  en  est  de  même  des  immeubles  recueillis  par  la 
femme  dans  la  succession  de  la  personne  qui  lui  avait  constitué 
une  dot  en  argent,  non  encore  payée  à  l'époque  du  décès,  bien 
que  la  valeur  de  ces  immeubles  comprenne  ou  représente  le  mon- 
tant de  sa  dot.  —  Cass.,  i"  déc.  1837  (S.  58.1.257);  Agen, 
18  mai  1838  (S.  58.2.373);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

145.  Les  immeubles  acquis  des  deniers  dotaux  ne  sont  point 
eux-mêmes  soumis  à  la  dotalité,  bien  qu'il  ait  été  déclaré  dans 
l'acte  d'acquisition  qu'ils  serviraient  d'emploi  à  ces  deniers  et  que 
la  femme  ait  accepté  cet  emploi,  si  la  condition  d'emploi  n'a  pas 
été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  23  avril  1833 
(S.  33.1.637)  et  26  juill.  1865  (S. 65. 1.304;  Rev.Not.,  n.  1396)  ;  Gre- 
noble, 12  juin  1862  (S.  63.2.10);  Merlin,  Rép.,  v°  Dot,  §  15; 
Duranton,  t.  13,  n.  425;  Odier,  t.  3,  n.  1189;  Troplong,  t.  4, 
n.  3581  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  537;  Jouitou,  n.  84.  Ils 
sont  la  propriété  du  mari  ou  deviennent  paraphernaux,  selon 
que  l'acquisition  a  été  laite  par  le  mari,  soit  pour  son  propre 
compte,  soit  pour  le  compte  de  sa  femme,  mais  sans  mandat  ou 
sans  acceptation  de  la  part  de  celle-ci,  ou  que  l'acquisition  a  été 
faite  par  la  femme  ou  acceptée  par  elle.  —  Caen,  8  août  1868 
(S.  70.2.116);  Duranton,  t.  15,  n.  426;  Odier,  t.  3,  n.  1187  bis; 
Troplong,  t.  4,  n.  3198  ;  Aubry  et  Rau,  p.  538.  —  Comp.  infrà, 
n.  686. 
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145  bis.  Et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  12  avril  1870 
(S.  70.1.185,  Rev.  Not.,  n.  2761),  a  jugé  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents  et 
à  venir  ;  ce  qui  peut  paraître  contestable.  —  V.  Dutruc,  Sépar. 
de  biens,  n.  454,  note  5;  Rodière,  observ.  sur  l'arrêt  précité 
(ibid.). 

146.  Si  le  mari  vient  à  être  évincé  des  immeubles  dotaux,  et 
que  d'autres  immeubles  lui  soient  livrés  en  remplacement,  soit 
par  la  femme,  soit  par  des  tiers,  la  dotalité  ne  s'attache  pas  à  ces 
derniers  immeubles.  Ceux  abandonnés  par  la  femme  lui  restent 
paraphernaux.  Ceux  livrés  par  des  tiers  deviennent  la  propriété 
du  mari  ou  constituent  des  paraphernaux,  suivant  la  distinc- 
tion indiquée  au  numéro  145.  —  Tessier,  t.  1,  p.  283;  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  435;  Odier,  t.  3,  n.  1147;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  534,  p.  538. 

147.  La  raison  en  est,  comme  le  disent  ces  derniers  auteurs, 
que  les  immeubles  livrés  au  mari  en  remplacement  des  im- 
meubles dotaux  dont  il  est  évincé,  ne  sont  pas  directement  sub- 
stitués à  ces  derniers,  mais  sont  donnés  en  payement  des  dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  de  l'éviction.  Or,  bien  que  ces 
dommages-intérêts  constituent  une  créance  dotale,  les  immeubles 
cédés  en  extinction  de  cette  créance  ne  deviennent  pas  plus 
dotaux  que  ne  Je  deviennent  les  immeubles  acquis  au  moyen  de 
deniers  dotaux. 

148.  Les  immeubles  qui,  dans  ces  différents  cas,  prennent  le 
caractère  de  paraphernaux,  restent  soumis  à  la  jouissance  du 
mari  jusqu'à  concurrence  des  intérêts  de  la  dot. — Aubry  et  Rau, 
p.  537  et  538. 

149.  Lorsque  la  femme  abandonne  à  son  mari  des  immeubles 
paraphernaux,  pour  l'indemniser  du  préjudice  résultant  pour  lui 
de  l'éviction  qu'il  a  soufferte,  ces  immeubles  conservent  leur 
caractère  de  paraphernaux,  quant  à  la  propriété,  et  la  jouissance 
seule  en  est  dévolue  au  mari.  —  Duranton,  t.  15,  n.  435;  Odier, 
t.  3,  n.  1147;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  538. 

15®.  Malgré  sa  généralité,  la  règle  suivant  laquelle  la  dot  ne 
peut  être  transformée  durant  le  mariage,  souffre  exception  dans 
certains  cas  où,  par  l'effet  d'une  subrogation  fictive,  des  immeu- 
bles nouvellement  acquis  sont  censés  prendre  la  place  des  im- 
meubles dotaux  aliénés. 

151.  Ainsi:  1°  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  est 
lui-même  dotal,  lorsque  la  condition  d'emploi  de  ces  deniers  a 
été  stipulée  parle  contrat  de  mariage  (art.  1553, §  1er).  Toutefois, 
le  caractère  de  dotalité  n'est  transporté  sur  l'immeuble  ainsi 
acquis,  que  sous  la  double  condition  d'une  déclaration  d'emploi 
faite  dans  l'acte  d'acquisition,  et  de  l'acceptation  de  l'emploi  par 
la  femme  avant  la  dissolution  du  mariage.  —  Toulouse,  13  août 
1841  (S.  42.2.23);  Agen,  20  juill.  1858  (S.  59.2.1);  Cass.,  2  mai 
1859  (S.  59.1.293),  et  12  juin  1865  (S.  65.1.298);  Bellot,  t.  4, 
p.  75  -,  Duranton,  t.  15,  n.  427  et  suiv.  ;  Sériziat,  n.  117;  Benech, 
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De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  41  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3198  ;  Marcadé, 
sur  les  art.  1551-1553,  n.  3;  Taulier,  t.  5,  p.  273  et  274;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  |53i,  p.  539,  texte  et  note  31. 

152.  Il  faudrait,  de  plus,  si  le  contrat  de  mariage  avait  dé- 
terminé la  nature  des  biens  devant  servir  d'emploi,  que  l'acqui- 
sition eût  été  faite  conformément  à  cette  indication  (Arg.  de 
l'art.  1553).  — Aubry  et  Rau,  p.  540. 

153.  2°  Doivent  aussi  être  réputés  dotaux,  les  biens  acquis 
en  remploi  du  prix  d'immeubles  dotaux,  dont  le  contrat  de 
mariage  a  autorisé  l'aliénation  sous  condition  de  remploi.  — 
Mêmes  auteurs,  ibicl.  — Néanmoins,  l'immeuble  héréditaire  indivis 
acquis  en  remploi  du  prix  d'aliénation  de  celui  constitué  en  dot 
à  la  femme  n'a  le  caractère  dotal,  au  moins  vis-à-vis  des  copar- 
tageants,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part  de  celle-ci  dans  la 
succession.  —  Paris,  20  nov.  1862  (Rev.  Not.,  n.  457). 

154.  3°  L'immeuble  acquis  en  échange  d'un  immeuble  dotal 
devient  lui-même  dotal  (art.  1559,  §  1),  soit  pour  le  tout,  soit 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  valeur  de  ce  dernier,  suivant 
que  cette  valeur  est  égale  ou  supérieure  à  celle  de  l'immeuble 
donné  en  échange  (Toullier,  t.  14,  n.  223;  Tessier,  t.  1,  p.  262; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1846;  Odier,  t.  3,  n.  1319;  Troplong, 
n.  3508;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §534,  p.  541).  Si  l'immeuble  reçu 
est  d'une  valeur  moindre  que  l'immeuble  donné,  la  soulte  payée 
aux  époux  est  également  dotale  (art.  1559,  |  2),  et  il  en  est  de 
même  de  l'immeuble  acquis  en  remploi  de  cette  soulte.  —  Taulier, 
t.  5,  p.  327;  Rodière  et  Pont,  Benech,  Troplong,  Aubry  et  Rau, 
locc  citt.  —  Contra:  Tessier,  t.  1,  p.  323;  Odier,  loc.  cit. 

155.  4°  Au  cas  où  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  des 
immeubles  donnés  en  avancement  d'hoirie,  est  obligée  d'en  faire 
le  rapport  à  la  succession  du  donateur;  les  autres  immeubles 
qui  lui  échoient  dans  le  partage  de  cette  succession  deviennent 
dotaux  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  premiers.  Il  y  a,  en 
pareil  cas,  une  sorte  d'échange  forcé.  —  Montpellier,  2  mai  1855 
(S.  54.2.687);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1686;  Troplong,  t.  4, 
n.  3512;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  541,  texte  et  note  36.  — 
Contra;  Agen,  27  juill.  1865  (D.P.  65.2.173);  Tessier,  t.  1, 
p.  270. 

156.  5°  Lorsque  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné,  avec  permis- 
sion de  justice,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  et  que 
l'excédent  du  prix  sur  les  besoins  reconnus  a  été  employé  comme 
dotal,  conformément  à  cet  article,  l'immeuble  acquis  en  remploi 
est  atteint  par  la  dotalilé.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1850;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3488;  Taulier,  t.  5,  p.  322;  Benech,  n.  J3l  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  540,  texte  et  note  33. 

157.  6°  La  portion  revenant  à  la  femme  dans  le  prix  de  la 
licitation  d'un  immeuble  dotal  indivis  entre  elle  et  des  tiers,  est 
dotale,  même  dans  le  cas  où  c'est  un  des  copropriétaires  qui  se 
rend  adjudicataire  (Rouen,  24  avril  1828  (S.  chr.);  Cass.,  23  août 
1830  (ibid.);  Merlin,  Rép.,  v°  Remploi,  §  2,  n.  7;  Tessier,  t.  1, 
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p.  283;  Benech,  n.  122;  Troplong,  t.  4,  n.  3485;  Aubry  et  Rau, 
p.  5-41  et  542).  —  Comp,,  Cass.,  10  mars  1856  (S.  56.1.657).  — 
Contra:  Odier,  t.  3,  n.  1304.  Et  la  dotalité  se  communique  à 
l'immeuble  acquis  en  remploi  de  cette  portion  de  prix  (art.  1558, 
Il  6  et  7). 

158.  7°  Si  la  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  sa  part  indi- 
vise dans  un  immeuble  se  rend  adjudicataire  de  cet  immeuble 
sur  licitation,  il  devient  dotal  dans  la  proportion  de  la  part  qu'y 
avait  la  femme,  et  demeure  paraphernai  pour  le  surplus.  — 
Limoges,  22  juill.  1835  (S.  39.2  299);  Duranton,  t.  15,  n.  361; 
Tessier,  t.  1 ,  p.  275,  n.  54  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1 663  ;  Odier, 
t.  3,  n.  1305;  Troplong,  n.  3050;  Aubry  et  Rau,  p.  543,  texte  et 
note  41. 

159.  Suivant  ces  derniers  auteurs,  la  même  solution  devrait 
être  admise,  quoique  la  constitution  de  dot  porlât  sur  tous  les 
biens  présents,  ou  comprît  même  tous  les  biens  présents  et  à 
venir,  et  que  le  payement  du  prix  de  licitation  eût  été  effectué 
avec  des  deniers  dotaux,  à  moins  que  ces  deniers  ne  fussent 
sujets  à  remploi.  Mais,  sur  ce  point,  leur  opinion  est  contraire 
à  la  doctrine  de  la  majorité  des  auteurs.  —  V.  svprà,  n.  93  et  s. 

160.  8°  En  cas  de  partage  d'une  succession  ou  d'une  autre 
universalité  de  biens  indivise  entre  la  femme  et  des  tiers,  si  la 
femme  s'est  constitué  seulement  soit  ses  meubles,  soit  ses  im- 
meubles, le  caractère  de  dotalité  s'attache  à  tous  les  meubles  ou 
à  tous  les  immeubles  tombés  dans  son  lot,  et  ne  s'attache  qu'aux 
uns  ou  aux  autres,  alors  même,  selon  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  534,  p.  542  et  543,  texte  et  note  42,  qu'elle  aurait  reçu  une  part 
de  meubles  ou  d'immeubles  proportionnellemei  t  plus  forte  ou 
plus  faible  que  celle  à  laquelle  elle  aurait  eu  droit,  en  vertu  de 
l'art.  832,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes  de  biens.  La 
raison  qu'en  donnent  ces  jurisconsultes,  c'est  que  la  femme,  en 
se  constituant  en  dot  des  biens  héréditaires,  est  censée  avoir 
voulu  se  les  constituer  tels  qu'ils  lui  écherraient  par  le  par- 
tage. 

161.  9°  Enfin,  la  dotalité  d'un  immeuble  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  se  communique  à  l'indemnité  payée  par 
suite  de  cette  expropriation,  ainsi  qu'à  l'immeuble  acquis  en 
remploi  de  l'indemnité  (L.  3  mai  1841,  art.  13).  —  Cass.,  10  déc. 
1845  (S.  46.1.161);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1849;  Benech,  n.  121 
et  123;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  534,  p.  542,  texte  et  note  38. 

Section  II.  —  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux. 
§  1.  —  Droit  d'administration. 

162.  Le  mari  n'est  plus  aujourd'hui  dominus  dotit,  même 
relativement  à  la  dot  mobilière.  —  Comp.  suprà,  n.  6.  Il  n'a  que 
la  jouissance  et  l'administration  des  biens  dotaux  (art.  1549,  §§  1 
et  2).  Mais  la  loi  lui  confère,  pour   cette  administration,  des 
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droits  plus  étendus  que  ceux  qui,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, lui  sont  accordés  sur  les  biens  propres  de  sa  femme. 

163  Du  reste,  le  principe  suivant  lequel  la  propriété  de  la 
dot  repose  sur  la  tête  de  la  femme,  et  non  sur  celle  du  mari, 
reçoit  exception  dans  les  deux  cas  suivants  : 

164.  1°  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobi- 
liers mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation 
n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire  et  n'est  débi- 
teur que  du  prix  donné  au  mobilier.  —  Art.  1551. 

16ô  2°  L'estimation  donnée  aux  immeubles  constitués  en 
dot  en  transporte  la  propriété  au  mari,  si  les  parties  ont  déclaré 
expressément  que  telle  était  leur  intention  (art.  1552).  Dans  ce 
cas,  le  mari  n'est  débiteur  que  du  prix  d'estimation. 

l(î(>  La  créance  résultant  d'une  constitution  dotale  faite  par 
un  pèie  à  sa  fille,  appartient  à  cette  dernière  et  non  à  son  mari, 
alors  même  qu'elle  est  entrée  dans  un  compte  courant  entre  le 
mari  et  le  constituant  ;  cette  passation  de  la  créance  dans  le 
compte  n'opère  pas  une  novalion  qui  en  rende  le  m;iri  proprié- 
taire. Dès  lors,  celui-ci,  après  la  mort  de  sa  femme,  n'a  pas 
d'action  contre  le  constituant  ou  ses  héritiers  en  payement  du 
reliquat  de  compte  dans  lequel  figure  la  créance  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  25  juîll.  1853  (S.  53.1.739). 

167.  Sous  le  régime  dotal,  les  choses  fongibles  dépendant  de 
la  dot  de  la  femme  deviennent  la  propriété  du  mari,  tenu  seule- 
ment d'en  rendre  de  pareilles  quantité,  qualité  et  valeur,  et  le 
droit  de  la  femme  sur  ces  choses  se  trouve  réduit  à  une  créance. 
Dès  lors,  les  créanciers  du  mari  peuvent  saisir  celles  de  ces 
mêmes  choses  qui  existent  en  nature  dans  les  mains  de  ce  der- 
nier.—Cass.,  22  mars  1882  (S.  82.1.241);  Orléans,  11  janv.  1883 
(S.  84  2.188). 

168.  Vainement  la  femme  prétendrait-elle  que  les  choses  fon- 
gibles qu'elle  a  apportées  en  dot  lui  ayant  été  attribuées  parla 
liquidation  de  ses  reprises  à  la  suite  de  la  séparation  debiens 
obtenue  par  elle  depuis  la  saisie,  mais  demandée  antérieurement, 
la  restitution  doit,  à  raison  de  l'effet  rétroactif  du  jugement  de 
séparation  de  biens,  être  réputée  lui  en  avoir  été  faite  par  le 
mari  au  jour  de  la  demande  en  séparation.  —  Même  arrêt  d'Or- 
léans. 

16!).  Sous  le  régime  dotal,  le  mari  n'est  pas  tenu  des  intérêts 
des  dettes  de  sa  femme,  alors  même  que  celle-ci  s'est  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  —  Grenoble,  12  mai  1882 
(S,  82  2.246). 

176.  Gomme  administrateur  de  la  dot,  le  mari  a  le  droit  de 
louer  les  immeubles  dotaux,  sous  les  restrictions  indiquées  dans 
les  art.  1429  et  1430.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  5i5. 

171.  Toutefois,  la  femme,  à  la  dissolution  du  mariage,  ne 
peut  être  tenue  d'exécuter  les  baux  passés  par  son  mari  de  ses 
biens  dotaux,  lorsque  le  prix  de  ces  baux  est  soumis  à  des  éven- 
tualités telles  que  la  femme  pourrait  se  trouver  privée  tout  à  la 
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fois  des  fruits  de  ses  biens  et  des  loyers  ou  fermages,  comme  si, 
par  exemple,  ce  prix  consiste  en  actions  dans  une  société.  — 
Bordeaux,  2  fév.  1832  (S.  32.2.421). 

178.  Le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  de  la 
dot  et  les  détenteurs  des  biens  dotaux  (art.  1549,  §  2)  ;  et,  par 
une  conséquence  naturelle  de  son  pouvoir,  d'exiger  le  rembour- 
sement des  créances  dotales,  il  a  qualité  pour  en  donner  quit- 
tance, avec  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  qui  les  ga- 
rantissent, même  lorsqu'elles  consistent  en  rentes  perpétuelles,  ces 
rentes  n'ayant  plus,  comme  dans  l'ancien  droit,  un  caractère  im- 
mobilier (art.  529).— Caen,  24  août  -1822  (S.  coll.  nouv.,  7.2. 119); 
Cass  ,  10  janv.  1826  (S.  chr.);  Duranton,  t.  15,  n.  404;  Tessier, 
t.  2,  p.  131  ;  Odier,  t.  3,  n.  1175;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1715; 
Aubry  et  Rau.  t.  5,  §  535,  p.  545,  texte  et  note  2. — C<>mp.  Cass., 
11  jui 11.  1843  (S.  43.1.576)  et  1er  déc.  1851  (S.  51  1.805);  Caen, 
13  juill.  1848  (S.  50.2.100)  et  26  mars  1862  (S.  63.2.62). 

173.  Du  droit  de  toucher  les  créances  dotales  découle  aussi 
pour  le  mari  celui  de  les  compenser  avec  ses  propres  dettes.  — 
Nîmr's,  31  déc.  1856  (S.  57.2.438);  Limoges,  18  fév.  1802  (S.  63. 
2.62)  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1861;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535, 
p.  545  et  546,  et  §  536,  p.  556,  texte  et  note  9. 

174.  Il  appartient  au  mari  de  recevoir  le  compte  de  tutelle 
dû  à  sa  femme,  soit  que  la  constitution  de  dot  de  celle  ci  com- 
prenne spécialement  le  reliquat  de  ce  compte,  soit  que  celte 
constitution  embrasse  tous  ses  biens  ou  même  tous  ses  biens  pré- 
sents seulement.  —  Montpellier,  20  janv.  1830  (S-,  coll.  nouv., 
9.2.382);  Duranton,  t.  15,  n.  405;  Rodière  et  Pont,  ioc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  p.  546. 

175.  En  investissant  le  mari  du  droit  exclusif  de  poursuivre  les 
débiteurs  et  détenteurs  de  la  dot,  la  loi  lui  a  implicitement  attribué 
l'exercice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  des  actions  tant 
réelles  que  personnelles  qui  concernent  les  biensdotaux(Limoges, 
4  fév.  1822  (^S.  chr.);  Merlin,  Rép.,  v°  Puissance  maritale,  sect.  2, 
|  3,  art.  3,  n.  8;  Toullier,  t.  12,  n.  390;  Duranton,  t.  15;  n.394; 
Bellot  t.  4,  p.  64;  Odier,  t.  3,  n.  1180;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1756;  Troplong,  t.  4,  n.  3104  et  3105;  Marcadé,  sur  l'art. 
1549,  n.  2;  Tessier,  t.  1er,  p.  36;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535, 
p.  546,  texte  et  note  6).  Toutefois,  d'après  Toullier  et  Tessier,  le 
mari  ne  serait  autorisé  à  exercer  seul  les  actions  immobilières 
relatives  aux  biens  dotaux  que  dans  l'intérêt  de  sa  jouissance  de 
ces  biens,  et  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  femme.  Mais,  ainsi 
que  le  remarquent  MM.  Aubry  et  Rau,  c'est  là  introduire  dans  le 
régime  dolal  une  règle  qui  n'est  applicable  qu'au  régime  de  la 
communauté. 

176.  Déjà  dans  l'ancien  droit,  et  notamment  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Grenoble,  le  mari  avait  seul  le  droit  d'exercer, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  les  actions  dotales  de  sa 
femme.  —  Cass.,  19  déc.  1855  (S.  56.1  107). 

177.  Sous  l'empire  du  G.  civ.,  diverses  autorités  reconnais- 
sent au  mari,  pour  l'exercice  des  actions  dotales,  un  droit  telle- 
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ment  personnel,  que  la  femme  serait  sans  qualité  pour  les  exercer 
elle-même,  encore  bien  qu'elle  y  serait  autorisée  par  son  mari 
(Bordeaux.  iO  juill.  1857  (S.  58.2.65).  Grenoble,  23  avril  1858  (S. 
58.2.397)  et  28  juill.  1865  (S.  66.2.137);  Duranlon,  t.  15,  n.  402; 
Odier,  t.  3,  n.  1177;  Marcadé,  sur  l'art.  1549,  n.  2;  Benoît,  Dot, 
t.  1,  n.  16;  Troplong,  t.  4,  n.  3541  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535, 
p.  547,  texte  et  note  9).  Mais  ce  système  absolu  est  repoussé  par 
d'autres  arrêts  et  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs.  —  V. 
Turin,  10  août  1811  (S.  chr.):  Lyon,  16  janv.  1834  (S.  35  2.52); 
Riom,  12  août  1872  (S.  74.1.353);  Toullier,  t.  14,  n.  141;  Bellot, 
t.  4,  p.  65;  Tessier,  t.  2,  p.  835;  Sériziat,  n.  76;  Taulier,  t.  5, 
p.  26t  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1758;  Jouitou,  n.  41  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbariae,  t.  4,  §  668,  p.  224,  note  o. 

f7H.  En  tous  cas,  et  d'après  une  doctrine  à  peu  près  una- 
nime, la  femme  serait  non  recevable  à  exercer  les  actions  con- 
cernant sa  dot,  avec  la  simple  autorisation  de  la  justice.  —  V. 
notamment  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — Mais  voyez,  en 
sens  contraire,  Taulier,  ubi  suprà. 

179.  Une  telle  action  serait-elle  recevable,  si  elle  était  exercée 
par  la  femme,  non  point  seulement  avec  l'autorisation,  mais  avec 
le  concours  de  son  mari?  La  Cour  de  cassation  a  admis  l'affirma- 
tive par  un  arrêt  du  30  mars  1874  (S.  74.1.353):  «Attendu  qu'il  est 
établi,  en  fait,  ...  que  les  époux  S...,  le  mari  autorisant  sa  femme, 
se  sont  portés  conjointement  parties  intervenantes;  qu'en  droit 
le  concours  de  cette  dernière  dans  une  action  concernant  ses 
biens  dotaux  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  créer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'intervention  personnelle  du  mari,  dont  le  droit 
n'est  pas  d'ailleurs  contesté.  » 

1  80.  M.  Sincholle,  De  V  inaliénabilité  de  la  dot,  p.  261  et  suiv., 
va  jusqu'à  soutenir  que  les  actions  pélitoires  doivent  être  exercées 
par  ou  contre  la  femme  autorisée  par  le  mari  ou  par  la  justice, 
et  que  le  mari  seul  n'a  l'exercice  que  des  actions  relatives  à  l'ad- 
ministration et  à  la  jouissance. 

181.  D'après  quelques  arrêts  (Bordeaux,  16  mars  1827,  S. 
chr.;  Riom.  28  janv.  1844,  S.  46  2.17),  le  mari  n'aurait  pas  qua- 
lité pour  défendre  aux  actions  dotales.  Mais  cette  interprétation 
est  à  bon  droit  repoussée  par  les  auteurs.  Ainsi  que  le  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  546,  note  7,  le  droit  de  former 
une  action  emporte,  en  général,  celui  d'y  défendre,  et  l'on  ne 
voit  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  cette  règle  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  dotales.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  17.j9;  Troplong,  t.  4,  n.  3107;  Jouitou,  n.  40. 

182.  Les  principes  qui  viennent  d'être  exposés  conduisent  à 
décider  que  les  jugements  rendus  sur  les  actions  dotales  exercées 
par  le  mari  ou  contre  lui  lient  la  femme  comme  si  elle  avait 
figuré  dans  le  débat,  sauf  son  droit  de  les  attaquer  par  voie  de 
tierce  opposition,  s'ils  avaient  été  obtenus  par  suite  d'un  concert 
frauduleux  entre  son  mari  et  la  partie  adverse.  —  Duranton,  1. 15, 
n.  398  et  399;  Odier,  t.  3,  n.  1180;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1760; 
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ïroplong,  t.  4,  n.  310>;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  547,  texte 
et  note  11. 

1815.  Le  droit  du  mari  d'intenter  les  actions  concernant  les 
biens  dotaux  et  d'y  défendre,  s'étend-il  à  l'action  en  partage 
de  ces  biens,  lorsqu'ils  sont  indivis  entre  la  femme  et  des  tiers? 

11  existe  une  certaine  controverse  sur  cette  question;  toutefois,  la 
négative,  qui  se  fonde  sur  les  termes  de  l'art.  818,  C  civ.,  et  sur 
le  caractère  d'acte  d'aliénation  que  présente  le  partage,  a  pré- 
valu. —  V.  Agen,  24  fév.   1809  (S.  :h5.2.295,  à  la  note);  Nîmes, 

12  mars  1835  (S. 35. 2. 294);  Paris,  14  juill.  1845  (S.  45.2.501); 
Cass.,  21  janv.  1846  (S.  46.1.263);  Pau,  21  fév.  1861  (S.  62.2, 
241);  Toullier,  t.  14,  n.  156  et  157;  Chabot,  Successions,  sur  l'art. 
818,  n.  4;  Malpel,  II.,  n.  244;  Vazeille,  ld.,  sur  l'art.  818,  n.  3; 
Bellot,  t.  4,  p.  137  et  412;  Tessier,  t.  2,  note  838;  Duranton.  t.  7, 
n.  125,  et  t.  15,  n.  395  et  396;  Proudhon,  Umfr.,  t.  3,  n.  1245  ; 
Marcadé,  art.  818,  n.  2,  et  art.  1549,  n.  3;  Odier,  t  3,  n.  1181; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1761;  Dutruc,  Partage  de  succession, 
n.  290;  Demante,  Cours  nnalyt.  du  C.  civ.,  t.  3,  n  146  b>s,  IV; 
Demolombe,  t.  15.  n.  577;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535.  p.  547  et 
548,  texte  et  notes  12  et  13.  —  Contra  :  Aix,  9  janv  IslO  (S.  chr), 
et  30  avril  1844  (O.P.  42.2.17);  Delvincourt,  t  3,  p  382;  Benoit, 
Bot,  t.  Ier,  n.  127;  Troplong,  t.  4,  n.  3108  et  suiv.j  Jouitou, 
n.  117  et  118.  —  V.  aussi  Sacase  sur  Roussilhe,  Tr.  de  la  dot, 
p.  Ib3,  note  2. 

18  4.  Certaines  actions  doivent  être  exercées  contre  le  mari 
et  la  femme  conjointement.  Telles  sont  les  poursuites  de  saisie 
immobilière  (Arg.  de  l'art.  2208,  §  2).  —  Tessier,  lie  la  dot,  t  2, 
p.  151,  et  Quest.  sur  la  dot,  n.  50;  Duranton,  1. 15,  n.397,  et  t.  21, 
n.  37,  Odier,  t.  3.  n.  1182;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1761  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  548  et  549.  —  Contra:  Delvincourt,  t.  3,  p.  181  ;  Trop- 
long,  t..  4,  n.  3116;  —  Et  les  instances  en  règlement  de  1  indem- 
nité due  à  la  femme  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  — Arg.  des  art.  13,  25  et  28  delà  loi  du  3  mai  1841  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  549. 

185.  Le  mari  peut-il  former  seul  une  surenchère  sur  le  prix 
de  l'aliénation  volontaire  d'un  immeuble  alfeclé  à  une  créance 
dotale?  La  Cour  de  cassation  a  bien  jugé,  par  un  arrêt  du  16  déc. 
1840  ,  S.  41  1.1 1),  que  le  mari  est  sans  qualité  pour  former,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  une  surenchère  en  venu  d'une  créance 
propre  à  celle-ci;  mais  cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le 
mari,  sous  le  régime  de  la  communauté,  n'a  pas  l'exercice  des 
actions  réelles  de  la  femme.  Et  comme  il  en  est  autrement  sous 
le  régime  dotal,  on  doit  en  conclure  que  la  question  que  nous 
venonsde  poser  doit  être  résolue  affirmalivemeni.  —  V.,ence  sens, 
Montpellier,  27  mai  1807  (S.  chr.);  Caen,  20  juin  1827  (ld.); 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  535,  p.  546,  texte  et  noie  8. 

186.  Les  époux  ne  peuvent,  par  aucune  convention,  déroger 
aux  pouvoirs  que  la  loi  confère  au  mari  sur  les  biens  dotaux,  en 
sa  qualité  de  chef  de  l'association  conjugale,  (ait.  1388).  La 
clause  par  laquelle  la  femme  déclarerait  se  réserver  l'adminis- 
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tration  de  ses  biens  dotaux  serait  donc  réputée  non  avenue.  — 
Tessier,  t.  i«,  p.  86;  Bellot,  t.  4,  p.  298  et  299;  Taulier,  t.  5, 
p.  261  et  262;  Troplong.  t.  i^,  n.  69;  Marcadé,  art.  1387-1389, 
n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  549.  —  Contra  :  Rodière  et 
Pont,  t.  1er,  n.  70.  —  Comp.  suprà,  n.  55  et  suiv. 

187.  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'ensemble  des  stipulations 
du  contrat  de  mariage  permettait  de  considérer  la  qualification 
de  biens  dotaux  donnés  par  la  femme  aux  biens  dont  elle  s'est 
réservé  l'administration,  comme  étant  le  résultat  d'une  simple 
inexactitude  de  langage;  les  juges  pourraient  alors,  par  interpré- 
tation de  la  volonté  des  parties,  maintenir  la  clause  dont  il  s'agit, 
en  considérant  comme  parapbernaux  les  biens  improprement 
qualifiés  de  dotaux.  —  Cass  ,  2  mars  1837  (S.  37.1.193);  Aubry 
et  Rau,  p.  549.  note  16.  —  Y.  suprà,  n.  57. 

188.  Le  contrat  de  mariage  peut,  d'ailleurs,  sans  porter 
atteinte  au  droit  d'administration  du  mari,  et  seulement  afin  de 
mieux  garantir  les  intérêts  de  la  femme,  stipuler  que  le  mari  sera 
tenu  de  faire  emploi  des  créances  dotales  touchées  par  lui.  Dans 
ce  cas,  les  débiteurs  ne  sont  valablement  libérés  qu'autant  que 
la  condition  d'emploi  a  été  observée.—  Cass.,  9  juin  1841  (S.  41 . 
1.468),  et  l«fév.  1839  (S.  59.1.689);  Caen,  23  nov.  1842  (S.  43. 
2.123);  Paris,  23  mars  1844  (S.  44.2.131),  et2janv.  1858  (S.  58. 
2.499);  Tessier,  t.  2,  note  828;  Benecb,  n.  55  et  suiv.;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1705;  Troplong,  t.  4,  n.  3120;  Marcadé,  art.  1553, 
n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  549  et  550.  —  Il  en  serait  ce- 
pendant autrement,  si  le  contrat  de  mariage  contenait  une  simple 
clause  d'emploi,  sans  qu'il  apparût  clairement  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  faire  dépendre  la  validité  du  payement  de  la  con- 
dition sine  quâ  non  de  l'emploi  des  deniers  qui  en  forment  l'objet. 
—  Paris,  4  juin  1831  (S.  31.2.211);  Gass.,  7  nov.  1854  (S.  54.1. 
705);  Aubry  et  Rau,  p.  550,  note  19.  —  Toutefois,  cette  restric- 
tion est  repoussee  par  les  autres  jurisconsultes  cités  plus  haut. 

189.  C'est  un  point  assez  délicat  que  celui  de  savoir  si  la 
clause  du  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  femme  se  réserve  la 
faculté  de  toucher  elle-même,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
ses  capitaux  dotaux,  est  licite  et  valable,  ou  si  elle  ne  doit  pas, 
au  contraire,  être  déclarée  nulle,  comme  portant  atteinte  à  la 
puissance  maritale.  Ne  peut-on  pas  dire  qu'une  telle  clause  est 
contraire  à  l'art.  1388,  comme  dépouillant  le  mari  de  son  droit 
d'administration  pour  en  investir  la  femme,  ou  comme  parta- 
geant tout  au  moins  ce  droit  entre  les  époux,  division  que 
la   loi   n'admet   point  ? 

liJO.  La  jurisprudence  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  objec- 
tion. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  29  fév.  1856  (S  57.2.734), 
a  déclaré,  dans  une  espèce  où  la  femme  s'était  réservé  de  toucher 
un  capital  dotal,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  «  sans  être 
obligée  de  fournir  de  remploi  »,  par  le  motif  «  que  cette  stipula- 
tion n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi,  à  la  morale,  ni  aux  droits 
du  mari;  ...  que  cette  modification  laissait,  d'ailleurs,  entier  le 
droit  du  mari,  le  remboursement  une  fois  effectué  conformément 
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au  contrat,  de  disposer  de  la  somme  reçue.  »  Et  la  Cour  suprême 
a  consacré  la  même  solution  par  un  arrêt  du  13  nov.  1 8T.»  (S.  77. 
1.145,  Rev.  Not.,  n.  5304),  intervenu  dans  un  cas  où  la  condition 
d'emploi  avait  été  imposée  à  la  femme,  «  attendu  que,  la  clause 
du  contrat  de  mariage  ...  qui  permet  à  la  future  épouse  de  rece- 
voir, avec  l'autorisation  de  son  mari,  tous  ses  capitaux  dotaux,  à 
la  condition  d'en  faire  emploi,  lui  confère  une  simple  faculté 
dont  l'exercice  est  subordonné  à  l'autorisation  du  mari;  que,  dé» 
lors,  elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  puissance  de  ce  dernier  et 
qu'elle  est,  par  conséquent,  licite.  » 

1  91 .  Lorsque  le  contrat  de  mariage  impose  à  la  femme  l'obli- 
gation de  faire  emploi  de  tous  les  capitaux,  actions  ou  autres 
valeurs  quelconques  à  elle  appartenant,  elle  ne  peut  recevoir  des 
actions  au  porteur  à  elle  échues  pendant  le  mariage,  qu'à  charge 
de  remploi.  —  Paris,  4  août  1873  (Rev.  Not.,  n.  4471). 

192.  Le  mari  est  tenu,  dans  l'exercice  de  son  droit  d'admi- 
nistration, d'apporter  à  la  conservation  des  biens  dotaux,  tous 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (L.  17,  D.,  de  jure  dot,  23.3). 

—  Delvincourt,  t.  3,  p.  105;  Duranton,  t.  15,  n.  387  et  suiv.  ; 
Odier,  t.  3,  n.  1 185  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  550  et  551. 

193.  En  conséquence,  il  est  responsable  envers  la  femme  de 
la  perte  ou  des  détériorations  des  biens  dotaux,  lorsque  cette 
perte  ou  ces  détériorations  sont  le  résultat  d'un  défaut  de  soins 
de  sa  part;  et,  par  exemple,  il  répond  soit  des  conséquences  de 
la  non-interruption  du  cours  des  prescriptions  auxquelles  les 
créances  dotales  étaient  soumises,  ou  du  défaut  de  poursuites  en 
temps  opportun  pour  le  recouvrement  de  ces  créances.  —  Aix, 
24  août  1829  (S.  chr.);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1753;  Iroplong, 
t.  4,  n.  3589;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  551  ;  soit  de  I  ineffi- 
cacité ou  de  l'insuffisance  de  l'emploi  qui  a  dû  en  être  fait.  — 
Aubry  et  Rau,  ibid. 

194.  Mais  le  mari  cesserait  d'être  responsable  de  l'inefficacité 
de  l'emploi,  si  l'insuffisance  en  était  due  à  une  cause  qui  lui  est 
étrangère.  —  Gass.,  2  août  1853  (S.  55.1.209)  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

195.  Il  a  même  été  jugé  que  le  mari  n'est  pas  responsable,  à 
moins  qu'il  n'ait  commis  une  faute,  de  la  perte  des  créances 
dotales  non  recouvrées  durant  le  mariage,  et  dont,  à  raison  de 
l'éloignement  des  débiteurs  habitant  les  colonies,  le  recouvrement 
avait  été  confié,  dès  avant  le  mariage,  à  un  mandataire  spécial, 
encore  bien  que  ce  mandataire  ayant,  depuis,  déposé  ses  pou- 
voirs, il  en  ait  lui-même  choisi  un  nouveau;  et  que,  particulière- 
ment, n'étant  tenu  de  faire  raison  à  sa  femme  que  des  créances 
dotales  qu'il  aurait  réellement  touchées  ou  de  celles  qu'il  aurait 
manqué  de  recevoir  par  sa  faute,  le  mari  ne  saurait  supporter  la 
perte  résultant  de  l'insolvabilité  du  nouveau  mandataire,  alors 
qu'aucun  fait  d'imprudence  ou  de  négligence  ne  lui  est  imputable. 

—  Cass.,  4  déc.  1H55  (S.  56.1.342). 

196.  L'arrêt  qui  reconnaît  que  le  Français  ayant  épousé  une 
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Anglaise,  avec  adoption,  par  contrat  de  mariage  passé  en  France, 
du  régime  dotal,  jouit,  d'après  la  législation  anglaise,  du  droit 
de  percevoir  les  capitaux  échus  en  Angleterre  à  sa  femme,  et  de 
s'opposer  à  leur  payement  entre  les  mains  de  celle-ci,  déclare  à 
bon  droit  ce  mari  responsable,  à  défaut  d'emploi,  des  sommes 
touchées  par  la  femme  elle-même.  —  Rouen,  22  mai  1867  (Rev. 
Not.,  n.  1939). 

197.  Mais,  au  contraire,  l'arrêt  qui,  sans  examiner  si  telles 
sont  les  prescriptions  de  la  loi  anglaise,  décide  que  le  mari  est 
responsable  envers  sa  femme  des  sommes  reçues  par  elle  en 
Angleterre,  encourt  la  cassation,  comme  violant  le  principe  de 
notre  législation  suivant  lequel  le  mari  est  affranchi  de  la  respon- 
sabilité des  créances  dotales  lorsqu'elles  ont  péri  ou  souffert  des 
retranchements,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part  (art.  1567).  — 
Cass.,  6  mars  Ih66  (S.  66.1.253). 

198.  La  femme  peut  invoquer  son  hypothèque  légale  pour  la 
garantie  de  la  créance  qu'elle  a  contre  son  mari,  qui  a  touché 
un  capital  dotal,  encore  bien  que  le  mari,  en  recevant  ce  capital, 
ne  se  soit  pas  conformé  à  la  stipulation  du  contrat  de  mariage 
qui  en  prescrivait  l'emploi.  —  Nîmes,  28  janv.  1879  (Reu.  Not., 
n.  6002). 

|  2.  —  Droit  de  jouissance. 

199.  Le  droit  que  l'art.  1549  attribue  au  mari  de  percevoir 
les  fruits  et  les  intérêts  de  la  dot,  ou,  en  d'autres  termes,  son 
droit  de  jouissance  des  biens  dotaux,  s'ouvre  au  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Il  s'exerce,  à  partir  de  cette  époque,  sur 
tous  les  fruits  naturels  ou  civils  des  biens  doiaux,  lors  même  qu'il 
ne  serait  mis  que  plus  tard  en  possession  de  ces  biens,  sans  pré- 
judice, dans  le  cas  où  la  jouissance  du  mari  viendrait  à  cesser 
pendant  la  première  année  du  mariage,  de  l'application  de 
l'art.  1571 ,  relatif  au  partage  des  fruits  entre  le  mari  et  la  femme 
ou  leurs  héritiers  (V.  infrà,  n.  662  et  suiv.). —  Proudhon,  Usufr., 
t.  5,  n.  2709,  2711  et  suiv.;  Duranton,  t.  15,  n.  450;  Troplong, 
t.  4,  n.  3129  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  551. 

200.  Mais  les  fruits  naturels  recueillis  et  les  fruits  civils  échus 
avant  le  mariage  forment  un  capital  dont  le  mari  doit  compte  à 
la  femme,  et  qui  est  dotal  ou  paraphernal  pour  celle-ci,  selon 
qu'elle  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  ou  seulement 
des  objets  spécialement  déterminés.  —  Duranton,  t.  15,  n.  432; 
Benoit,  t.  2,  n.  191  et  192;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1717;  Trop- 
long.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

501.  Le  droit  personnel  du  mari  aux  fruits  et  revenus  des 
biens  dotaux  l'autorise  à  faire,  avec  le  tiers  détenteur  de  ces 
biens,  le  règlement  de  la  restitution  de  fruits  à  opérer  par  ce 
dernier.  —  Cass.,  5  janv.  1870  (S.  70.1.156). 

502.  Les  règles  de  l'usufruit  sont,  en  général,  applicables  à 
la  jouissance  du  mari  sur  les  biens  dotaux.  C'est  ainsi,  notam- 
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ment,  qu'il  n'a  aucun  droit,  ni  au  trésor  trouvé  dans  ces  biens 
(Tessier,  t.  2,  notes  855  et  suiv.  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3129);  ni  aux 
coupes  de  bois  de  haute  futaie  non  aménagées.  —  Lyon,  3  mars 
1845  (S.  46.2.260  ;  Caen,  25  juin  1845  (S.  46.2.301);  Tessier, 
t.  2,  note  882;  Sériziat,  n.  77;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  1723; 
Troplong,  lue  cit. 

203.  Mais  comme  à  sa  qualité  d'usufruitier  le  mari  joint 
celle  d'administrateur,  il  peut  réclamer  une  indemnité,  soit  pour 
la  plus-value  qu'il  a  donnée  aux  biens  dotaux,  soit  pour  la  valeur 
des  coupes  de  bois  qu'il  aurait  pu  faire  et  qu'il  n'a  pas  faites.  — 
Caen,  5  déc.  1826  (S.  chr.);  Bastia,  29  déc.  1856  (S.  57.2.333); 
Merlin,  Répert.,  v°  Dot,  §  13,  n.  3;  Toullier,  t.  14,  n.  314,  324  à 
326:  Duranton,  t.  15,  n.  463;  Benoit,  t.  1,  n.  147,  et  t.  2,  n.  240 
et  suiv.  ;  Tessier,  t.  2,  n.  195;  Sériziat,  n.  70  et  213;  Odier,  t.  3, 
n.  1425  et  suiv.  ;  Taulier,  t.  5,  p.  266;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1724  et  1725;  Troplong,  t.  4,  n.  3594;  Marcadé,  art.  1562, 
n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  535,  p.  552,  texte  et  noie  28. 

204.  Par  une  autre  exception  aux  règles  de  l'usufruit,  le 
mari  ne  perçoit  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  qu'à  la  charge  de  tenir 
compte  à  la  femme  des  frais  de  labour  et  de  semence.  L'art.  585 
ne  reçoit  pas  ici  son  application.  —  Benoit,  t.  Ier,  n.  144;  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1719  et  1942;  Troplong,  loc.  cit.:  Aubry  et 
Rau,  p.  552. 

S05.  Après  avoir  posé  le  principe  du  droit  de  jouissance  du 
mari,  l'art.  1549  permet  aux  époux  d'y  apporter  une  restriction, 
en  stipulant  dans  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus 
pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

206.  La  clause  par  laquelle  la  femme  dotale  se  réserve  la 
faculté  de  percevoir  annuellement  une  somme  déterminée  sur 
ses  revenus  pour  en  disposer  à  son  gré,  rentre  dans  les  termes  de 
l'art.  1549,  qui,  en  autorisant  une  semblable  réserve  en  faveur 
delà  femme,  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels,  n'e  nploie 
pas  des  expressions  sacramentelles.  Une  telle  clause  ne  peut,  dès 
lors,  être  considérée  comme  modifiant  la  nature  légale  des  biens 
de  la  femme  et  comme  imprimant  aux  sommes  perçues  par  celle- 
ci  le  caractère  de  paraphernalité.  —  Gass.,  23  août  1859  (S.  59. 
1.792). 

SOT.  La  femme  autorisée  par  le  contrat  de  mariage  à  toucher 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  part  de  ses  revenus 
dotaux,  doit  supporter  les  dépenses  d'entretien  et  les  impôts  affé- 
rents à  cette  part  de  jouissance.  Si  l'art.  1562  déclare  le  mari 
tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  il  perçoit  la  totalité  des 
revenus.  —  Gass,  1"  juin  1874  (S.  74  1.367). 

208.  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  cette  interprétation  en 
décidant  que  la  stipulation  permise  par  l'art.  1549  n'autorise  pas 
la  femme  à  disposer  de  ses  revenus  au  détriment  de  la  famille  et 
à  les  affecter,  par  des  délégations  à  longues  échéances,  au  paye- 
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nient  des  dettes  de  son  mari,  s'il  est  constaté  par  les  juges  du 
fait  que  les  revenus  dotaux  étaient  intégralement  nécessaires  à 
l'éducation  dos  enfants,  à  leur  entretien  et  à  celui  de  la  femme 
elle-même.  —  Cass.,  2  juill.  lh>85  (S.  85.1.420).  —  V.  aussi  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Aix,  du  5  mars  1884  (S.  84.2.118),  contre  lequel 
était  dirigé  le  pourvoi  dans  la  même  espèce. 

209.  L'une  des  obligations  auxquelles  sa  qualité  d'usufruitier 
soumet  le  mari,  est  de  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles 
constitués  en  dot  et  un  état  des  immeubles  dotaux  au  moment 
de  son  entrée  en  jouissance  (art.  600).  A  défaut  d'inventaire,  la 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  prouver  contre  lui  la  consistance 
du  mobilier  dotal  par  témoins,  et  même  par  commune  renommée. 
—  Benoit,  t.  1er,  n.  167;  Odier,  t.  3,  n.  1209;  Aubry  etRau,  t.  5, 
|  •>  15,  p.  553. 

SI  O.  Mais  il  est  une  autre  obligation  imposée  à  l'usufruitier, 
dont  le  mari  est  affranchi  à  l'égard  de  la  dot  constituée  à  la 
femme;  c'est  celle  de  donner  caution  pour  la  restitution  de  cette 
dot  (art.  1550);  une  stipulation  formelle  dans  le  contrat  de  ma- 
riage pourrait  seule  l'y  soumettre  (même  article).  —  Caen,  27  juin 
1825  (S.,  Coll.  nouv.,  8.2.103). 

SU.  A  la  différence  de  l'usufruit  ordinaire,  la  jouissance 
qu'a  le  mari  des  biens  dotaux  n'est  susceptible  ni  de  cession,  ni 
d'hypothèque,  ni  de  saisie,  attendu  que  cette  jouissance  lui  est 
accordée  bien  moins  dans  son  intérêt  personnel  qu'en  sa  qualité 
de  chef  de  l'association  conjugale,  et  pour  lui  fournir  les  moyens 
de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  famille  et  aux  besoins  du  mé- 
nage. —  Montpellier,  1er  fév.  -1828  (S.  chr.);  Toullier,  t.  14, 
n.  137;  Duranton,  t.  4,  n.  486;  Odier.  t.  3,  n.  U69;  Rodière 
et  Pont.  t.  3,  n.  1714  j  Marcadé,  art.  1554,  n.  4.  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  535,  p.  553. 

312.  Mais  ce  motif  même  doit  faire  décider  que  les  fruits  et 
revenus  dotaux  sont  cessibles  ou  saisissables,  soit  pour  la  portion 
dont  ils  excèdent  les  besoins  de  la  famille.  —  Cass.,  3  juin  1839 
(S.  39.1.583),  et  17  mars  1856  (S.  56.1.515);  Marcadé,  Aubry  et 
Rau,  Lie.  cit.;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.  66;  soit  pour  ceux  de 
ces  fruits  et  revenus  qui,  étant  échus  ou  perçus,  sont  entrés  dans 
le  patrimoine  du  mari.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1765;  Aubry 
et  Rau,  p.  553  et  554,  texte  et  note  34. 

21 3.  Quelques  auteurs  (Tessier.  Dot,  t.  1er,  p.  358  et  359,  et 
Quest.  sur  la  dot,  n.  130  et  suiv.  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3287  et  suiv.) 
paraissent  accorder  au  mari  l'entière  disposition  des  revenus 
dotaux,  même  en  ce  qui  concerne  la  portion  de  ces  revenus  né- 
cessaire aux  besoins  du  ménage.  Cette  opinion  radicale  est,  à  bon 
droit,  repoussée  par  MM.  Aubry  et  Rau  (note  précitée),  qui 
estiment  que  le  mari  pourrait  lui-même,  en  sa  qualité  de  gardien 
des  intérêts  dotaux,  provoquer  la  nullité,  dans  la  mesure  des 
besoins  de  la  famille,  des  cessions  ou  des  saisies  des  revenus 
dotaux  non  encore  échus. 
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Section  III.  —  Droits  de  la  femme  dotale. 

214.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  (V.  suprà,  n.  162  et  suiv.), 
la  propriété  des  biens  dotaux  reste,  en  général,  sur  la  tête  de  la 
femme.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

215.  1°  Il  n'appartient  pas  au  mari  de  renoncer  aux  droits 
de  la  femme  sur  les  biens  dotaux,  et,  par  exemple,  a  une  succes- 
sion qui  lui  est  échue  et  qui  entre  dans  sa  constiiution  générale 
de  dot.  —  Bellot,  t.  4,  p.  416;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  536,  p.  554. 

216.  2°  Les  meubles  corporels  ou  incorporels,  faisant  partie 
de  la  dot  échappent,  aussi  bien  que  les  immeubles  dotaux 
(art.  1554),  aux  exécutions  des  créanciers  du  mari  ;  et  la  nullité 
des  saisies  portant  sur  ces  meubles  ou  ces  immeubles  peut  être 
demandée,  soit  par  le  mari,  soit  même  par  la  femme,  si  les  pour- 
suites avaient  été  dirigées  simultanément  contre  le  mari  et  contre 
elle.  —  Aubry  et  Rau,  p,  555. 

21'?.  Mais  la  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  saisi  sur  elle 
et  son  mari  doit  demander  la  nullité  de  la  saisie  trois  jours  au 
plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  conformé- 
ment à  l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  sous  peine  de  ne  pouvoir  exciper 
de  l'inaliénabilité  dotale  contre  l'adjudicataire,  même  par  voie 
d'action  en  revendication.  —  V.  infrà,  n.  552. 

218.  3°  Il  ne  s'opère  pas  de  compensation  de  plein  droit  entre 
le  capital  d'une  créance  dotale  et  une  somme  dont  le  mari  est 
personnellement  débiteur.  —  Ro  lière  et  Pont,  t.  3,  n.  1861  ;  La- 
rombière,  Obligations,  t.  3,  art.  1291,  n.  8;  Desjardins,  De  la  com- 
pensation, n.  103;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  53  1,  p  556,  texte  et 
note  7.  —  Contra,  Caen,  18juill.  1854  (S.  56.2. ISO);  Duranton, 
t.  12,  n.  415;  Troplong,  t.  4,  n.  3235  et  suiv.  —  Tandis  que  les 
intérêts  des  créances  dotales  se  compensent  de  plein  droit,  soit 
avec  les  intérêts,  soit  même  avec  le  capital  de  la  dette  du  mari. 
—  Bastia,  26  fevr.  1855  (S.  55. 2. 207);  Larombière,  Desjardins, 
locc.  eût.  ;  Aubry  et  Rau,  p.  556,  texte  et  note  8. 

219.  Mais  le  mari  peut  opposer  en  compensation  facultative 
une  créance  dotale  à  son  créancier.  —  Nîmes,  31  dec.  18o6(S.57. 
2.43S);  Limoges,  18  fév.  1862  (S.  63.2  62);  Rodière  et  Pont,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  p.  556.  —  Au  lieu  que  le  débiteur  d l'une 
créance  dotale  qui  est  en  même  temps  créancier  personnel  du 
mari,  n'a  pas  le  droit  d'opposer  à  celui-ci  la  compensation  de  sa 
dette  avec  cette  créance.  —  Nimes,  5  déc.  1860  (S.  61.2.1);  Ro- 
dière et  Pont,  Aubry  et  Rau,  ibid. 

220.  4°  La  perte  des  biens  dotaux  ou  les  détériorations  qu'ils 
peuvent  subir  sont  supportées  par  la  femme,  à  moins  qu'elles 
ne  proviennent  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  mari  (art.  1566 
et  1567). 

221.  Par  exception  à  la  règle  suivant  laquelle  la  femme  con- 
serve la  propriété  des  biens  dotaux,  le  mari  devient  propriétaire, 
soit  des  choses  dont  on  ne  peut  user  sans  les  consommer,  ou  de 
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celles  qui,  par  lpur  nature,  sont  destinées  à  être  vendues,  soit  des 
biens  qui  ont  été  estimés  au  contrat  de  mariage  dans  l'intention 
de  lui  en  transférer  la  propriété:  intention  qui  est  légalement 
présumée  à  l'égard  des  objets  mobiliers,  si  les  parties  n  ont  pas 
déclaré  que  l'estimation  n'en  vaudrait  pas  vente,  et  qui  ne  résulte, 
quant  aux  immeubles,  que  de  la  déclaration  expressément  faite 
par  les  parties,  que  l'estimation  en  emportait  vente  (art.  1551 
et   1552). 

222.  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  par  un  arrêt  du  22  fév. 
4865  (S.  67. 1.113),  que  les  valeurs  achetées,  sous  le  régime  dotal, 
au  nom  de  la  femme,  à  titre  d'emploi  d'une  somme  dotale,  alors 
que  le  contrat  de  mariage  ne  prescrivait  point  cet  emploi,  sont 
la  propriété  du  mari,  et  non  celle  de  la  femme,  et  q.ie  l'interpré- 
tation contraire  violerait  le  principe  de  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
la  Cour  de  cassation,  sans  examiner  la  question  à  ce  point  de 
vue,  s'est  bornée  à  décider,  et  c'est  là  un  point  qui  paraît  incon- 
testable, que  les  valeurs  dont  il  s'agit  appartiennent,  non  à  la 
femme,  mais  au  mari,  lorsqu'il  résulte  des  actes  d'acquisition 
que  cette  acquisition  n'a  été  faite  au  nom  de  la  femme  que  pour 
garantir  à  celle-ci  le  remboursement  de  la  somme  à  elle  consti- 
tuée en  dot,  et  non  pour  lui  transférer  un  droit  de  propriété.  — 
Cass.,  26  mars  1866  \ibid)  ;  Compar.  suprà,  n.  145. 

223.  Bien  que  la  femme  soit,  comme  il  a  été  dit  suprà,  n.  172 
et  suiv.,  privée  de  l'exercice  des  actions  dotales,  elle  peut  cepen- 
dant faire  des  actes  conservatoires  de  ses  droits,  à  condition  que 
ces  actes  n'aient  le  caractère  ni  d'une  poursuite,  ni  de  l'intro- 
duction d'une  instance.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1757  ;  Aubry 
et  Itau,  t.  5,  §  5J6,  p.  557. 

Section  IV.  —  Inaliénabilité  des  biens  dotaux. 
§  1er.  —  Immeubles  dotaux. 

Art.  1er.  —  Portée  et  effet  de  la  prohibition  d'aliéner  ou  hypothéquer 
les  immeubles  dotaux. 

224.  La  règle  fondamentale  et  caractéristique  du  régime 
dotal,  c'est  que  les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  être  aliénés  ou 
hypothèques  pendant  le  mariage  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme 
séparément,  ni  par  les  deux  époux  conjointement  (art.  lo54). 
Cette  règle  s'applique  même  aux  immeubles  dotaux  de  la  femme 
marchande  publique,  à  laquelle  cependant  la  loi  reconnaît  le  droit 
d'hypothéquer  et  aliéner  ses  immeubles  en  général  (art.  7,  Cod. 
coram.). 

225.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  distinction  à  établir  entre  les 
immeubles  corporels  et  les  immeubles  incorporels.  —  Tessier, 
t.  1,  p.  307.  n.  88;  Aubry  et  Itau,  t.  5,  §  537,  p.  557.  —  V.  aussi 
Grenoble,  10  juin  1809  (S.,  coll.  nouv.,  3.2.87). 
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226.  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  les  redevances 
dues  par  un  concessionnaire  de  mine  au  propriétaire  de  la  super- 
ficie ayant  un  caractère  immobilier,  l'aliénation  en  est  interdite 
lorsque  le  terrain  dans  lequel  existe  la  mine  est  un  bien  dotal, 
et  que  cette  aliénation  est  nulle,  alors  même  qu'elle  a  été  con- 
sentie par  le  mari  et  la  femme  conjointement.  —  Cass.,  27  oct. 
1885  {Rev.  Not.,  n.  7230). 

227.  L'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux  ne  prend  fin  qu'à 
la  dissolution  du  mariage;  elle  ne  cesse  pas  par  la  séparation  de 
biens  obtenue  directement  par  la  femme  ou  résultant  de  la  sépa- 
tion  de  corps.  —  V.  infrà,  n.  575  et  suiv. 

228.  La  défense  d'aliéner  comprend  tous  les  actes  qui  trans- 
fèrent le  domaine  à  autrui  (Troplong,  t.  4,  n.  3270),  et  tous  ceux 
par  lesquels  les  immeubles  dotaux  seraient  affectés  au  rembour- 
sement de  sommes  dues  par  les  époux.  —  Cass.,  31  janv.  1837 
(S.  37  1.190). 

229.  Elle  s'applique,  dès  lors,  non  seulement  à  la  vente  et  à 
l'échange,  mais  encore  : 

...  A  la  transaction.  —  Nîmes,  30  nov.  1830  (S.  31.2.182); 
Cass.,  7  fév.  1843  (S.  43.1.2S2);  7  juill.  1869  (S.  73.1.366);  Tes- 
sier,  t.  1,  p.  367;  Duranlon,  t.  18,  n,  407;  Odier,  t.  3,  n.  1247; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  558.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la 
femme  peut  transiger  sur  ses  droits  dotaux  litigieux,  lorsque  la 
transaction,  faite  loyalement  dans  le  but  d'éteindre  un  procès  sé- 
rieux dont  l'issue  incertaine  était  de  nature  à  compromettre  la 
dot,  constitue  un  acte  de  bonne  administration.  —  Grenoble, 
20  janv.  1865  (S.  65  2.240);  V.  aussi  Paris,  16  mai  1829  (S.  chr.); 
Rodière  et  '^ont,  t.  3,  n.  1856;  Troplong,  Transact.,  n.  52,  et 
Contr.  demar.,  t.  4,  n,  3127. 

230.  ...  Au  compromis.  --  Montpellier,  15  nov.  1830  (S.  31. 
2.318);  Grenoble,  25  mars  1831  (S.  32.2.41);  Bordeaux,  22  mai 
1832  (S.  32  2.537);  Pau,  i6  mars  1836  (S.  36  2.431);  Cass., 
29  janv.  1838  (S.  38.1  751);   18  mai  1841  (S.  41.  i. 545);  17  déc. 

1849  (S.  50.1.202);  il  août  1865  (S.  65  1.398;  Rev.  Not.,  n.  1451); 
Toulouse,  1er  juin  1871  (S.  71.2.201)  ;  Tessier,  t.  1,  p.  372;  Odier, 
loc.  rit.  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3115;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1858; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

231.  ...  A  la  donation  entre-vifs  faite  autrement  que  pour 
l'établissement  des  enfants.  —  Cass.,  25  nov.  1822  (S.  chr); 
Troplong,  t.  4,  n.  3270,  3271.  —  Cependant  la  donation  faite  par 
la  femme  à  son  mari  échappe  à  l'application  de  l'art.  1554,  en 
raison  de  sa  révocabilité.  —  Riom,  5  déc.  1825  (S.  chr.),  Gaen, 
8  mai  1866  (O.P.  67  2.161);  Troplong,  t.  4,  n.  3273;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1769;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  559,  texte  et 
note  15: 

232.  ...  Au  partage  d'ascendant,  quand  il  n'a  pas  pour  but 
l'établissement  des  enfants  issus  du  mariage.  —  Agen,  10  juill. 

1850  (S.  50.2.338),  et  16  fév.  1857  (S.  57.2.193);  Cass.,  18  avril 
1864  (S.  64.1.174;  Rev. Not.,  n.  868);  Caen,  Il  juin  1869  (S  70.2. 
36); Toulouse, 31  déc.  1883  (S.  84.2.113);  Montpellier,  5 juin  1872 
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(S.  72.2.H2);  Genty,  Part,  d'ascend.,  Impart.,  n.  14,  p.  133; 
Àubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  568. 

333  ...  A  l'institution  contractuelle  au  profit  d'étrangers.  — 
Nîmes,  18  fév.  1834  (S.  34.2.276),  et  1«  fév.  1867  (Rev.  Not., 
n.  1947Ï;  Caen.  16  août  1842  (S.  43.2.74),  et  28  mars  1843  (S. 
43.2.74)  ;  Agen,  28  janv  1836  (S.  56.2.204),  6  nov.  -18H7  (S.  68. 
2.73),  et  21  juill.  1873  (S.  73.2.82;  Rev.  Not.,  n.  4420);  Pau, 
26  fév.  IN<i8  (S  ,  ibid.  et  Rev.  Not,,  n.  2230);  Rouen,  8  juin 
1874  (S.  74.2  303;  Rev.  Not.,  n.  4802),  et  28  mars  1881  (S.  82. 
2.41);  Grenoble,  13  août  1875  (S.  75.2.323;  Rev.  Not.,n.  4989); 
Poitiers,  13  juill.  1876  (S.  76.2  291  ;  Rev.  Not.,  n.  5294);  Cass., 
8  mai  1877  (S.  77.1  252);  Odier,  t.  3,  n.  1247;  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  491  ;  Bonnet.  Disposit.  par  cont.  de  mar.,  t.  2,n  331.  332; 
Demol.,  t.  23,  n.  284;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537.  p.  538,  et  t.  8, 
|  739,  texte  n.  2.  p.  62,. note  9;  Sincholle,  De  Vinaliénab.  de  la 
dot,  n.  1<S8.  —  Contra,  Grenoble,  M  juin  1851  (S  52.2  227); 
Rouen,  18  nov.  J834  (S.  55.2.547);  Nîmes,  1«T  fév.  1867  (S.  67.2. 
136);  Bordeaux,  8  mai  1871  (S.  71.2.241,  Rev.  Not.,  n.  3066); 
Grenier,  D«nat.,  t.  2,  n.  431  ;  Duranton,  t.  9,  n.  720;  Tessier, 
t.  1,  n.  507;  Troplong,  t.  4,  n.  3272;  Jouitou,  Régime  dotal, 
n.  130  et  suiv. 

334.  ...  A  la  vente  sous  pacte  de  rachat.  —  Cass.,  31  janv. 
1837  (S.  37.1.190);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

335.  ...  A  1'élablissement  d'une  servitude.  —  Cass.,  17  juin 
1863  (S  63.1.360};  Duranton,  t.  15,  n.  535;  Pardessus,  Servi- 
tudes, t.  2.  n.  2i9;  Odier,  t.  3,  n.  1246;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1764;  Troplong,  t.  4,  n.  3273;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §537,  p.  556. 
—  Mais  l'immeuble  dotal  n'est  pas  affranchi  des  servitudes  lé- 
gales, et,  par  exemple,  de  la  servitude  d'enclave.  —  Troplong, 
Aubry  et  Rau,  ibid. 

336.  Du  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  découle  aussi  la 
conséquence  que  la  femme  ne  peut  compromettre  le  sort  de  ses 
biens   dotaux   ni   par    des  aveux    ou    des    déclarations    (Cass., 

13  nov.  18!i0  (S.  61.1.174);  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit.),  ni  par  des 
acquiescements  ou  des  désistements  (mêmes  auleurs,  ibid.). 
Ainsi,  l'adhésion  même  formelle  donnée  par  la  femme  dotale  aux 
conclusions  prises  contre  elle  dans  une  instance  ayant  pour  objet 
des  biens  'loi aux,  ne  la  rend  pas  non  recevable  à  interjeter  appel 
de  la  décison  ultérieurement  intervenue.  —  (Pau,  12  août  1868, 
S.  68.2.2U9  .  Et,  de  même,  elle  n'est  point  liée  par  l'acquiesce- 
ment qu'elle  a  donné  au  jugement  qui  a  repoussé  une  prétention 
élevée  par  elle  au  sujet  de  ses  biens  dotaux,  telle  qu'une  demande 
par  elle  formée  à  lin  de  distraction  d'immeubles  dotaux  compris 
dans  une  saisie.  —  Grenoble,  13  juill.  1859  (S.  60.2.180). 

331.  Les  dispositions  testamentaires,  par  lesquelles  la  femme 
ne  se  dépouille  point  de  son  vivant,  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  prohibition  d'aliéner  les  immeubles  dotaux. — Cass., 

14  août  1821  (S.  ohr.);  Bordeaux,  20  déc.  1832  (S.  33.2.279J; 
Tessier,  t.    1,  p.    310;    Duranlon,   t.    15,  n.   536;   Odier,  t.  3, 
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n.  1247;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1769;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §537, 
p.  559. 

238.  Il  est  généralement  admis  que  cette  prohibition  n'at- 
teint pas  non  plus  le  partage  amiable  des  biens  dotaux  indivis 
entre  la  femme  et  des  tiers,  par  le  motif  notamment  que  la 
femme  ne  peut  être  contrainte  à  demeurer  dans  l'indivision,  et 
que  l'art.  1558,  §  6,  en  ne  prescrivant  l'observation  de  formalités 
judiciaires  que  pour  la  licitation,  les  exclut  implicitement  pour 
Je  partage  en  nature.  — V.,  en  ce  sens,  Bordeaux,  11  tév.  1836 
(S.  36.2.223);  Pau,  26  mars  183fi  (S.  36.2.431);  Cass.,  29janv. 
183S  (S.  38  1.751),  et  31  janv.  1859  (S.  60.1.351);  Rouen,  4  déc. 

1838  (S.  39.2.195),  et  23  juin  1843  (S.  43.2.486);  Caen.  9  mars 

1839  (S.  39.2.951);  Grenoble,  18  janv.  1849  (S.  52.2.395);  Bor- 
deaux, 29  avril  1856  (S.  57.2.54)  ;  Troplong,t.  4,  n.  31 12;  Demol., 
t.  15,  n.  606;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  560,  texte  et  note  16. 
—  Mais  V.,  en  sens  contraire,  Tessier,  t.  1,  p.  412,  note  626;  Sé- 
riziat,  n.  169;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  Success.,  art.  819, 
obs.  2  ;  Dutruc,  Partage  de  success.,  n.  26  et  27  ;  Rodière  et  Pont, 
t.  3.  n.  1857. 

239.  En  tout  cas,  la  femme  est  sans  capacité  pour  ratifier 
un  partage  de  ses  biens  dotaux  auquel  elle  n'a  pas  concouru.  — 
Cass.,  2  juill.  1866  (S.  66.1.399;  Rev. Not. ,n.  1756).  —  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  ...  qu'autre  chose  est  le  partage,  autre  chose  sa 
ratification  ;  que  le  premier  étant  purement  déclaratif  peut  n'être 
pas  considéré  comme  une  aliénation  de  la  dot;  que  la  seconde 
peut  porter  atteinte  à  son  inaliénabilité,  puisqu'elle  emporte,  aux 
termes  de  l'art.  1338,  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
l'on  pourrait  opposer  contre  l'acte.  » 

240.  La  défense  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  ne  s'applique 
pas  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  relativement 
à  laquelle  la  loi  soumet  seulement  le  consentement  de  la  femme 
à  l'autorisation  de  la  justice.  —  L.  3  mai  1841,  art.  13  et  25. 

241 .  Enfin,  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  immeubles  do- 
taux n'empêche  point,  ni  qu'un  jugement  qui  a  reconnu  à  un 
tiers  la  propriété  d'un  immeuble  dotal,  ou  qui  a  méconnu  à  tort 
le  caractère  de  dotalité  d'un  immeuble,  ne  puisse  acquérir,  pen- 
dant le  mariage,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  —  Cass.,  26  nov. 
1822  (S.  49.1.641,  à  Ja  note);  Grenoble^  19  nov.  1831  (S.  32.2. 
557);  Riom,  4  fév.  1843  (S.  43.2.186);  Aubry  et  R;iu,  t.  5,  §  537, 
p.  561;  —  ni  qu'un  tiers  ou  le  mari  se  porte  garant  du  maintien 
et  de  l'exécution  d'actes  d'aliénation  d'immeubles  dotaux.  — 
Bellot,  t.  4,  p.  200  ;  Tessier,  t.  2,  n.  689  ;  Duranton,  t.  15,  n.  525  ; 
Ponsot,  Du  cautionnement,  n.  55  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1280; 
Aubry  et  Rau,  ibid. 

242.  La  femme  pourrait-elle  se  porter  elle-même  garante  de 
cette  aliénation?  Sur  cette  question  controversée  en  doctrine  et 
en  jurisprudence,  V.  infrà,  n.  292. 

243  A  l'égard  de  la  femme  mariée  en  Savoie,  avant  l'an- 
nexion de  ce  pays  à  la  France,  il  a  été  jugé  que,  conformément 
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à  la  loi  sarde,  par  laquelle  doivent  être  réglés  les  effets  du  ma- 
riage, la  garantie  stipulée  par  la  femme  dans  l'acte  de  vente  de 
son  fonds  dotal  n'empêche  point  que  cette  vente  ne  soit  nulle, 
mais  que  la  femme  n'en  peut  invoquer  la  nullité  qu'après  la  sépa- 
ration de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage.  —  Chambérv, 
9  mars  1869  (Rev.  i\'ot.,  n.  2745). 

2  11.  11  ne  suffit  pas  qu'une  femme  soit  mariée  sous  le  régime 
dotal  pour  que  l'aliénation  par  elle  faite  de  ses  droits  puisse  être 
annulée;  il  doit,  de  plus,  être  établi  que  ces  mêmes  droits  ont 
été  compris  dans  sa  constitution  dotale.  —  Cass.,  7  fév.  1881 
(S.  82.1.22). 

.2-15.  De  ce  que  les  immeubles  dotaux  sont  inaliénables,  il 
ne  s'ensuit  point  que  les  obligations  contractées  par  la  femme 
dotale  soient  nulles;  ces  obligations  sont  seulement  inexécutables 
sur  les  biens  dotaux.  —  V.  infrà,  n.  533  et  suiv. 

246.  De  même,  la  dotalité  des  biens  de  la  femme  n'empêche 
point  que  le  commandement  signifié  à  celle-ci  ne  soit  valable; 
elle  ne  met  obstacle  qu'à  la  saisie  de  ces  biens.  —  Grenoble, 
42  mai  1882  (S.  82.2.246). 

247.  La  femme  dotale  ne  pouvant,  pas  plus  indirectement 
que  directement,  aliéner  sa  dot,  l'obligation  consentie  par  elle 
solidairement  avec  son  mari  n'emporte  point  la  subrogation  du 
créancier  dans  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  affectés 
par  le  mari  à  la  garantie  de  la  dette.  —  Grenoble,  16  déc.  1882 
(S.  84.2.65);  Cass.,  3  déc.  1883  (S.  84.1.232). 

248.  Et  à  plus  forte  raison,  en  pareil  cas,  la  subrogation  n'a- 
t-elle  point  lieu  sur  les  immeubles  du  mari  autres  que  ceux  qu'il 
a  hypothéqués  par  l'acte  constatant  l'engagement  solidaire.  — 
Mêmes  arrêts. 

249.  D'un  autre  côté,  les  créanciers  hypothécaires  au  préju- 
dice desquels  la  femme  du  débiteur,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
a  été  indûment  colloquée  sur  le  prix  d'un  immeuble  affranchi  de 
son  hypothèque  légale  et  qui  ont  fait  cas-er  l'arrêt  ordonnant 
sa  coltocation  et  condamner  la  femme  à  leur  restituer  la  somme 
touchée  par  elle,  ne  peuvent,  pour  se  désintéresser,  exercer  à  sa 
place  son  hypothèque  légale  sur  les  autres  biens  du  mari.  Ils  ne 
le  peuvent,  ni  en  vertu  de  l'art.  1166,  G.  civ.,  inapplicable  à 
raison  de  l'inaliénabilité  dotale,  ni  en  vertu  de  l'art.  1251,  n.  1, 
les  conditions  requises  par  cet  article  pour  la  subrogation  légale 
n'existant  pas  dans  la  cause.  —  Gass.,  13  fév.  1862  {/iev. 
Not.,  n.  1602). 

250.  La  nullité  de  la  transaction  consentie  par  la  femme  au 
sujet  de  ses  biens  dotaux  peut  être  demandée  par  le  mari,  en  sa 
qualité  de  légalaire  universel  de  sa  femme,  alors  même  qu'il  s'est 
obligé  conjointement  et  solidairement  avec  celle-ci.  —  Gaen, 
7  juill.  1869  (S.  73.1.366). 
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Art.  2.  —  Nullité  des  actes  d'aliénation  des  immeubles  dotaux. 
—  Exercice  de  l'action  en  nullité. 

251.  La  défense  faite  aux  époux  d'aliéner  les  immeubles  do- 
taux a  pour  sanction  naturelle  la  nullité  des  actes  d'aliénation. 
Mais  comme  l'objet  de  cette  défense  est  uniquement  d'empêcher 
que  les  intérêts  de  la  famille  ne  soient  compromis,  la  nullité  ne 
peut  être  invoquée  que  par  la  femme  ou  ses  héritiers  et  par  le 
mari  (art.  1560).  Lts  acquéreurs  ne  sont  pas  admis  à  s'en  préva- 
loir. —  Gass.,  lldéc.  1815  (S.  chr.),  et  26  avril  1831  (S.  32.1. 
623);  Duranton,  t.  15,  n.  5i8;  Tessier,  t.  2,  p.  4,  noip687;  Be- 
nech,  De  l'emploi  et  du  remploi,  n.  187;  Pont  et  Rodière,  t.  3, 
n.  1883;  Troplong,  t  4,  n.  3516  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  537,  p.  561  et  562;  Sincholle,  n.  309;  Jouitou,  n.  203  et  suiv. 

252.  Peu  importe  que  la  dotalité  de  l'immeuble  vendu  n'ait 
pas  été  déclarée,  ou  que  l'immeuble  ait  été  vendu  comme  para 
phernal.  Non  seulement  l'art.  1560  ne  fait  pas  de  distinction, 
mais,  prévoyant  !e  cas  où  le  mari  n'a  pas  déclaré  que  l'immeuble 
vendu  était  dotal,  il  accorde  seulement  une  action  en  dommages- 
intérêts  à  l'acheteur.  —  G  enoble,  24  déc.  1828  (S.  chr.);  Paris, 
26  fév.  4833  (S.  33.2.230);  Toullier,  t.  14,  n.  236  et  suiv.;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3521;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  537,  p.  562,  texte  et 
note  22;  Sincholle,  n.  309.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
pour  le  cas  où  1  immeuble  a  été  vendu  comme  paraphernal,  Ro- 
dière et  Pont,  loe.  cit.,  et  pour  le  cas  de  défaut  de  déclaration  de 
la  dotalité,  Jouitou,  n    193. 

253.  Mais  si  le  mari  a  vendu  l'immeuble  dotal  comme  lui 
appartenant,  l'action  en  nullité  est  ouverte  à  l'acquéreur  en  vertu 
de  l'art.  1599,  relatif  à  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  Riorn, 
30  nov.  1810  et  30  nov.  1813  (S.,  Coll.  nouv.,  3.2.362,  et  4.2. 
364);  Merlin,  fié/).,  \°Dof,%9;  Tessier,  t.  2,  p.  H;  Duranton, 
t.  15,  n.  522;  Odier,  t.  3,  n  1338;  Rodière  et  Pont, t.  3,  n.  1883; 
Aubry  et  Rau.  t.  6,  |5  <7,  p.  562;  Jouitou,  n.  185  et  193.  —  Contra  : 
Toullier,  t.  14,  a.  239  et  suiv.;  Troplong,  t.  4,  n.  3522. 

2 54.  La  nature  des  intérêts  que  l'art.  1560  a  pour  but  de  proté- 
ger doit  faire  décider  que  la  nullité  de  la  vente  du  fond-  dotal  ne 
peut  être  apposée  ni  par  les  créanciers  du  mari  (Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1872;  Marcadé,  art.  1560,  n.  5;  Troplong,  t.  4.  n.  3530; 
Aubry  et  Rau.  loc  cit.;  Sincholle,  n.  307);  ni  par  les  créanciers 
chirographaires  de  la  lemme,  même  antérieurement  au  contrat 
de  mariage.  — Nimes,  2  avril  18j2  (S.  32.2.519);  Montpellier, 
17  juill.  1846(S.  46  2.559);  Paris,  12  janv.  1858  <S.  58.2.236); 
Gass.,  18  juill.  1859  (S.  60.1.432);  Marcadé,  loc.  cit.;  Troplong, 
t.  4,  n.  3519;  Aubry  et  Rau,  p.  562,  texte  et  note  2").  —  Contra  : 
Tessier,  t.  2,p.fc6;  Sériziat,  n.  196;  Odier,  t.  3,  n.  13--6  ;  Benech, 
n.  104;  Larombière,  Obl<g.,  t.  1er,  art.  1166,  n.  12;  Demolombe, 
t.  15,  n.  87  ;  S  ncholle,  loc.  cit. 

255.  Mais  le  droit  de  demander  la  nullité  de  l'aliénation  des 
xvi.  36 
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immeub'es  dotaux  appartient  aux  créanciers  de  la  femme  qui 
ont  acquis  des  hypothèques  valables  sur  ces  immeubles,  parce 
qu'ils  exercent  alors  un  droit  qui  leur  est  propre.  —  Cass  ,  27  mai 
1851  'S.  51  1  385);  Toulouse,  26  fév.  1855  (S.  55  2.611);  Cass., 
18 juill.  185'.)  (S.  60.1.132);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  563, 
texte  et  note  26;  Sincholle,  n.  307. 

256.  L'action  en  nullité  des  hypothèques  constituées  sur  les 
immeubles  dotaux  est  accordée  ou  refusée  aux  créanciers  de  la 
femme  suivant  la  même  distinction.  —  Aubry  et  Rau,  p.  562  et 
563. 

257.  Etant  admis  que  les  créanciers  chirographaires  de  la 
femme  ne  peuvent  demander,  en  vertu  de  l'art.  1166,  G.  civ.,  la 
nullité  de  l'aliénation  du  bien  dotal,  le  défaut  de  qualité  ne  peut 
être  opposé  au  cessionnaire  de  la  dot  ayant  traité  régulièrement 
avec  la  femme.  —  Agen,  26  juill.  1865  (Rev.Not.,  n.  1556). 

258.  En  ce  qui  concerne  l'action  appartenant  aux  époux, 
l'art.  15C0  dispose  :  «  Si.  hors  les  cas  d'exceptions  qui  viennent 
d'être  expliqués  (ceux  que  prévoient  les  art.  1555  à  1559),  la 
femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le 
fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer 
Pâliénation  après  la  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa  durée  ;  la  femme  aura 
le  même  droit  après  la  séparation  de  biens.  Le  mari  lui  même 
pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  h'  mariage,  en  demeu- 
rant néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur, 
s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  hien  vendu  était  dotal.  » 

25Ï5.  Malgré  cette  disposition,  l'action  en  nullité  ou  en  révo- 
cation de  l'aliénation  du  fonds  dotal  n'est  pas  la  seule  ressource 
offerte  à  la  femme;  cette  dernière  a  aussi  le  droit  de  répéter 
contre  le  mari,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  le  prix  de 
l'aliénation  qu'jl  a  touché,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  une 
indemnité  lui  tenant  lieu  de  ce  prix;  et  elle  peut  opter  entre  ces 
deux  actions.  —  Cass.,  2i  juill.  1821  (S.  chr.)  ;  27  juill.  1826  (/<*.); 
28  nov.  1K38  (S.  38.1.963);  16  nov.  1847  (S.  48.1.25),  et  2  mai 
1855  (S.  55  1  420);  Rouen,  28  mars  1N23  (S.  chr.);  Aix,  1er  fév. 
1826  (A/.);  Pau,  31  déc.  1834  (S.  35.2.-208);  Bordeaux.  8  jan- 
vier 1851  (S  52.2.401);  Nîmes,  2  avril  1884  (Rev.NoL,  n.  6894); 
Merlin,  Quest.,  v°  Remploi,  §  9;  Tessier,  t.  2,  p.  62;  Troplong, 
Priv.  et  byp.,  t.  2,  n.  612,  et  Contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3550;  Be- 
nech,  n.  111  et  112;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1874 ;  Dutruc,  Sépar. 
de  biens,  n.  447  et  suiv.  ;  Sincholle,  n.  319;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  537.  p.  5'  3,  texte  et  note  27;  Jouitou,  n.  223  et  suiv.  —  Con- 
tra :  Grenoble,  8  mars  et  31  août  1827  (S.  chr.),  14  janv.  1835  et 
7  aviil  18'lO  (S.  35.2.331  ;  41.2.222 |;  Poitiers,  14  déc.  1830  (S.  ■ 
31  2.214);  Montpellier,  7  janv.  1831  (Ibid.);  Caen,  lljanv.  1831; 
et  5  déc.  183b'  (S.  37.2.161);  Grenier,  ïlyi»dh.,  t.  1er,  n.260;  Be- 
noît. Dot.  t  1er,  n.  261  ;  Bcllot,  t.  4,  p.  164  et  suiv.  ;  Taulier,  t.  5, 
p.  338;  Sériziat,  n.  194. 

2GO.  La  femme  n'est  admise  à  faire  cette  option  qu'après  la 
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séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage.  Jusque-là,  du 
moins,  elle  ne  peut  pas  exercer  l'action  révocatoire  ou  en  nullité. 
—  Pau,  5  mars  1859  (S.  59.2.404);  Montpellier,  8  fév.  1869  (S. 
69.2.49);  Ghambéry,  9  mars  1869  (#ev.iVb*.,n.  27*5);  Tessier,  t. 2, 
note  761;  Benoit/ t.  1,  n.  253;  Séiiziat,  n  184;  Odier,  t.  3, 
n.  1331;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1871  ;  Troplo-ig,  t.  4,  n  3544; 
Aubry  et  Rau,  p.  565,  texteet  noie  30;  SKncholie,  n.319;  Jouitou, 
Inc.  cit.  —  Contra  :  Rouen,  3  août  4833  (S.  40.2.70);  Toullier, 
t.  44,  n.  228. 

261.  Elle  peut,  à  la  vérité,  même  sans  avoir  obtenu  sa  sépa- 
ration de  biens,  demander,  pendant  le  mariage,  par  mesure  con- 
servatoire, une  collocation  au  rang  de  son  hypothèque  légale 
dans  les  ordres  ouverts  sur  son  mari.  Mais  celte  collocation  ne 
saurait  être  qu'éventuelle,  pour  le  cas  où,  après  la  dissolution  du 
mariage,  la  femme  jugerait  convenable  de  s'en  tenir  à  la  restitu- 
tion du  prix;  en  sorte  que  l'option  qu'elle  fait,  dans  ce  cas,  n'est 
que  provisoire.  —  V.  particulièrement  Benech,  n.  III  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  537,  p.  56ï,  texte  et  note  28;  Jouitou,  n.  228  à  230; 
Sincholle,  loc.  cit. 

262,  Toutefois,  suivant  ce  dernier  auteur,  n.  320  et  321,  l'op- 
tion de  la  femme  serait  définitive,  si  elle  obtenait  cette  collocation 
après  sa  séparation  de  biens.  —  V.  également  Cass.,  3  mai  1853 
(S.  53.4.137). 

26*5.  Et,  il  résulte  aussi  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême 
du  3  déc.  4861  (S.  62.1.405),  que  la  femme  dotale  qui,  après  sépa- 
ration de  biens,  a  été  autorisée  par  justice  à  traiter  sur  la  liqui- 
dation de  ses  reprises  afin  de  procurer  des  aliments  à  la  famille, 
et  qui,  par  suite,  a  été  colloquée  sur  les  biens  de  son  mari  pour 
ces  reprises,  dans  lesquelles  figurait  le  prix  de  ses  immeubles  do- 
taux aliénés  a,  par  cette  collocation,  été  définitivement  remplie 
de  sa  dot,  et  dès  lors  n'est  plus  fondée,  après  la  dissolution  du 
mariage,  à  demander  la  nullité  ue  l'aliénation.  Mais  la  circon- 
stance que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  femme  avait  été  auto- 
risée par  justice,  en  vue  de  fournir  des  altmen's  à  la  famille,  à 
traiter  de  ses  reprises,  comprenant  l'action  en  révocation  de 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux,  et  par  conséquent  à  renoncer  à 
cette  action,  ne  permet  pas  d'en  tirer  argument  en  faveur  de 
l'opinion  qui  considère  comme  définive  l'option  résultant  de  la 
collocation  obtenue  par  la  femme  sur  les  immeubles  du  mari  après 
sa  séparation  de  biens  —  Voy.  en  ce  sens,  Jouitou,  n.  229. 

264.  La  femme  qui,  après  avoir  intenté  l'action  en  révocation 
de  la  vente  de  son  immeuble  dotal,  a  passé  avec  l'acquéreur  un 
compromis  d'après  lequel  les  arbitres  devaient  statuer,  notam- 
ment sur  la  réclamation  par  elle  faite  à  son  mari  de  la  plus-value 
de  l'immeuble  aliéné,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant,  par 
là,  opté  pour  l'action  en  indemnité  et  renoncé  à  l'action  l'évoca- 
toire, alors  que,  par  suite  du  refus  de  l'un  des  arbitres  nommés, 
ce  compromis  est  resté  sans  effet.  —  Cass.,  18  déc.  1878  (S.  81. 
1.353). 

265.  Quant  à  l'action  en  nullité  ou  en  révocation  de  l'alié- 
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nation  des  immeubles  dotaux  qui  cornpèle  au  mari,  elle  e?t  ouverte 
dès  le  moment  même  de  l'aliénation.  Mais  il  cesse  d'avoir  qualité 
pour  l'exercer  H|>rès  la  dissolution  du  mariage  et  même  après  la 
réparation  de  biens,  qui  rend  à  la  femme  1  exercice  des  actions 
dotales.  — Pau,  5  mars  1859  (S.  59.2.404);  Tessier,t.  2,  note  761; 
Sériziat,  n.  184;  Odier,  t.  3,  n.  1331;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1871  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3541  ;  Marcadé,  art.  1560,  n.  8;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  5i7,  p.  564,  texte  et  note  29. 

^66.  En  règle  générale,  les  époux  ne  peuvent,  pas  plus  indi- 
rectement que  d'une  manière  directe,  abdiquer  le  droit  que  la 
toi  leur  accorde,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  ressources 
de  la  famille,  de  faire  annuler  l'aliénation  des  immeubles  dotaux. 
Dès  lors,  le  mari  peut  exercer  l'action  en  nullité,  malgré  la 
garantie  à  laquelle  il  se  serait  soumis, ou  la  promesse  qu'il  aurait 
donnée  de  faire  ratifier  la  vente  par  la  femme  ou  par  ses  héri- 
tiers, après  la  dissolution  du  mariage.  —  Grenoble,  13  fév.  1824 
(S.  chr.);  Pau,  5  mars  1859  (S.  59.2.404);  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1871;  Troplong,  t.  4,  n.  3525  et  3526;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  537,  p.  5t55.  texte  et  note  31  ;  Jouitou,  n.  187  —  Confia:  Tessier, 
t.  2,  n.  67,  82  et  83;  Odier,  t.  3,  n.  1345;  Marcadé,  art.  1560, 
n.  4.  —  V.  aussi  Chambéry,  9  mars  1869  (Hev.  Nui.,  n.  2745). 

26"7.  Conformément  au  principe  qui  vient  d'être  énoncé,  il  a 
été  jugé  que  le  mari  conserve  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
l'aliénation,  vis-à-vis  des  tiers  qui  se  sont  rendus  adjudicataires 
de  l'immeuble  dotal,  à  la  suite  d'une  vente  judiciaire  que  lui- 
même,  comme  créancier  en  son  nom  propre  de  l'acheteur  de  cet 
immeuble,  a  contribué  à  provoquer.  —  Montpellier,  8  fév.  i869 
(Rev.  Not.,  n.  2351). 

268.  La  femme  elle-même  conserve  le  droit  d'exercer  l'action 
révocatoire  ou  en  nullité,  bien  qu'elle  se  soit  portée  garante  de 
la  vente.  —  Grenoble,  16  janv.  1828  (S.  chr.)  ;  Odier,  t.  'à,  n.  1346; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  6b5,  texte  el  note  32. 

269.  De  ce  que  la  femme  ne  peut  être  tenue  à  aucune  garantie 
de  la  vente  de  son  immeuble  dotal,  il  suit  que  son  concours  à 
l'aliénation  consentie  par  son  mari  n'empêche  point  que  ce 
dernier  ne  soit  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette  aliéna- 
tion. _  Montpellier,  8  fév.  1869  (S.  69.2.49). 

2TO.  La  circonstance  que  le  prix  de  vente  de  l'immeuble 
dotal  aurait  été  employé  en  acquisition  d'un  autre  immeuble 
pour  le  compte  de  la  femme,  ne  fait  point  perdre  aux  époux  le 
droit  d'invoquer  la  nullité  de  la  vente,  puisque  l'immeuble  acquis 
en  remplacement  du  premier  n'est  pas  lui-même  dotal,  à  défaut 
«le  stipulation  de  la  condition  d'emploi  dans  le  contrat  de  ma- 
riage (art.  1553).  —  Agen,  10  juill.  1833  (S.  34.2.335);  Aubry  et 
llau,  t.  5,  §  537,  p.  565  et  566,  texte  et  note  33. 

27i  .  La  règle  suivant  laquelle  l'exception  de  garantie  ne  peut 
être  opposée  à  la  demande  en  nullité  de  la  vente  du  fonds  dotal, 
cesse  d  être  applicable  lorsque  le  mari  agit  comme  héritier  de  sa 
lemme;  rien  n'empêche,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  soit  repoussé  par 
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la  maxime  Quern  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  ng°ntem  repellit 
exceptio.  —  Aubry  et  Rau,  p.  566;  Jouitou,  n.  188;  Sincholle, 
n.  326. 

272.  Celte  règle  fléchit  également,  soit  dans  le  cas  où  la 
succession  du  mari  qui  s'était  soumis  à  l'obligation  de  garantie, 
a  été  acceptée  purement  et  simplement  par  la  femme  ou  par  les 
héritiers  du  mari.  —  Riom,  31  janv.  1828  (S.  chr.);  Gass.,  27  juill. 
1829  (Ibi'i.);  2  janv.  1838  (S.  38.1.568),  et  22  mai  1855  (S.  55.1. 
410);  Dclvincourt,  t.  3,  p.  112;  Tessier,  t.  2,  noie  706;  Odier, 
t.  3,  n.  1347,  Troplong,  t.  4,  n.  3553;  Marcade.,  art  1560,  n.  4; 
Aubry  et  Rau,  p.  566,  texte  et  note  34  ;  Sincholle,  n.  324;  Jouitou, 
loc.  cit.;  soit  lorsque  les  héritiers  de  la  femme  ont  contracté 
personnellement  l'obligation  de  garantie.  —  Belloi,  t.  4,  p.  209; 
Odier,  t.  3,  n.  1345  et  1347;  Troplong,  t.  4,  n.  3552;  Aubry  et 
Rau,  ibid.,  texte  et  note  35. 

273.  La  femme  ne  peut  pas  plus,  pendant  le  mariage  et  même 
après  séparation  de  biens,  ratifier  l'aliénation,  qu'elle  ne  pouvait 
la  consentir.  —Limoges,  29  fév.  1879  (S.  79.2  232);  Aubry  et 
Rau,  t.  5.  §  537,  p.  566  et  567,  texte  et  note  36;  Jouitou,  n.  214. 

274t.  Mais  la  faculté  qui  aurait  été  accordée  à  la  femme,  par 
son  contrat  de  mariage,  d'aliéner  ses  immeubles  dotaux,  empor- 
terait pour  elle  le  droit  de  ratifier,  pendant  le  mariage,  les  ventes 
qui  auraient  été  indûment  failes  par  le  mari  sans  son  concours. 
—  Bordeaux,  21  août  1848  (S.  48.2.721);  Gass.,  1er  mars  1870 
(S.  70. 1.199). 

275.  D'un  autre  côté,  la  femme  ayant,  pendant  le  mariage, 
la  faculté  de  léguer  ses  immeubles  dotaux  (V.  supra,  n.  237), 
jouit,  par  la  même  raison,  du  droit  de  ratifier,  par  testament, 
l'aliénation  dont  ils  ont  été  l'objet.  —  Bordeaux,  20  déc.  1832 
(S.  33.2.279);  Riom,  9  avril  1857  (S.  57.2  602);  Tessier,  t.  2, 
p.  25;  Troplong,  t.  4,  n.  3566;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  567, 
texte  et  note  37. 

276.  A  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  reprenant  la 
libre  disposition  de  ses  biens  dotaux,  la  ratification  de  l'aliénation 
qui  en  a  été  faite  antérieurement  peut  avoir  lieu,  de  sa  part,  sans 
difficulté.  —  Gass.,  Il  juill.  1859  (S.  60.1.35);  Tessier,  t.  2, 
n.  727;  Odier,  t.  3,  n.  1358  et  1359;  Rodière  et  Pont,  t  3.  n.  1882; 
Troplong,  t.  4,  n.  3565.  —  Contra,  Taulier,  t.  5,  p.  334  et  335. 

277.  Cette  ratification  peut  d'ailleurs  n'être  que  tacite  ;  mais 
elle  doit  alors  résulter  d'actes  qui,  quoique  d'une  manière  impli- 
cite, manifestent  clairement  la  volonté  de  la  femme  de  renoncer 
à  l'action  en  nullité;  par  exemple,  de  la  perception,  pendant  un 
certain  temps,  après  la  dissolution  du  mariage,  des  intérêts  du 
prix  de  vente  ;  des  poursuites  exercées  par  la  femme  à  fin  de  paye- 
ment de  ce  prix;  de  la  compensation  qu'elle  a  consentie,  lors 
d'une  acquisition  faite  par  elle,  des  intérêts  jusqu'à  son  décès  du 
montant  de  la  collocation  éventuelle  par  elle  obtenue  sur  les 
biens  de  son  mari,  pour  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés, 
avec  le  prix  dont  elle  se  trouve  redevable.  —  Gass.,  l2  mars  1840 
(S.  40.1.668),  et  1er  mars  1870  (S.  70.1. 199);  Riom,  13  déc.  4847 


366  RÉGIME  DOTAL,  Ch.vp.  2. 

(S.  48. 2. non;  Merlin,  Iiépert.,  v<>  Dot,  %  8,  n.  2;  Benoit,  t.  1, 
n.  258  et  259;  B  Ilot,  t.  4,  p.  210  et  suiv.;  Sériziat,  n.  193;  Odier, 
t.  3,  n.  '360  et  1361  ;  Bodière  et  Poi  t,  t.  3,  n.  1*82;  Troplong, 
t.  4,  n    35tii  ;  Aubry  et  Bau,  t.  5,  §  337,  p   567,  texte  et  note  3. 

£"78.  M  Jouilou,  n.  214  et  suiv.,  admet  bien  que  l'aliénation 
de  l'immeub  e  dotal  peut  être,  de  la  part  de  la  femme,  l'objet 
d'une  ratification  expresse  ou  tacite,  lorsque  c'est  la  femme  elle- 
même  qui  a  vendu  Mais  il  estime  que,  dans  le  cas  où  c'est  par  le 
mari  qu'a  élé  consentie  la  vente,  il  ne  saurait  y  avoir  de  ratifica- 
tion ;  que  la  première  vente  étant  radicalement  nulle  et  inexis- 
tante, il  ne  peut  intervenir  qu'une  nouvelle  aliénation,  par  la- 
quelle un  nouveau  concours  de  volontés  est  nécessaire.  Mais  cette 
observai  ion  ne  paraît  exacte  que  dans  le  cas  où  le  mari  a  vendu 
l'immeuble  comme  lui  appartenant. 

£7ï>.  Imprescriptible  pendant  la  durée  du  mariage  (art.  1360), 
l'action  en  nullité  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  consentie, 
soit  par  les  deux  époux  conjointement,  soit  par  la  femme  seule, 
se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  de  la  dissolution  de  l'union  conju- 
gale (art.  1304,  |  2);  Gass.,  31  mars  1841  (S.  41.1.397).  et  tous 
les  auteurs,  à  l'exception  de  Benoit,  t.  1,  n.  257,  suivant  lequel 
le  |  2  de  l'art.  !  304  ne  s'appliquerait  point  à  l'action  que  prévoit 
l'art.  1360  et  qui  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans. 

£80.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  l'immeuble  dotal  a  été 
vendu  par  le  mari  seul?  Plusieurs  auteurs  soutiennent  que  la 
vente  ayant,  dans  ce  cas,  à  l'égard  de  la  femme,  le  caractère  de 
la  vente  de  la  chose  d'autrui,  c'est  à  la  prescription  trentenaire 
que  l'action  en  révocation  de  la  femme  est  soumise.  —  Toullier, 
t.  14,  n.  232  ;  Duranton,  t.  15,  n.  521  ;  Odier,  t.  3,  n.  1340;  Bo- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1894;  Jouilou,  n.  196 

£81.  Mais  l'opinion  contraire  doit,  selon  nous,  être  préférée, 
parce  que  les  principes  du  régime  dotal  ne  permettent  pas,  ainsi 
que  le  disent  fort  bien  MM.  Aubry  et  Bau,  t.  5.  §  537,  p.  568, 
note 39,  «  de  considérer  la  femme  comme  étant  restée  complète- 
ment étrangère  à  une  vente  que  le  mari  a  passée  en  qualité  d'ad- 
ministrateur des  biens  dotaux  »,  et  qu'aussi  bien  l'art.  1560, 
dans  cette  hypothèse  comme  dans  les  autres  qu'il  prévoit,  ne 
donne  à  la  femme  qu'une  action  en  révocation  ou  en  nullité,  et 
non  une  action  en  revendication.  —  V.  en  ce  sens,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  112;  Marcadé,  art.  1360,  n.  5;  Troplong,  t.  4,  n.  3583; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  567  et  568,  texte  et  note  39.  —  C'est 
dans  le  cas  seulement  où  le  mari  aurait  ven  lu  l'immeuble  comme 
lui  appartenant,  que  l'action  de  la  femme  ne  serait  atteinte  que 
par  la  prescription  trentenaire.  —  Troplong,  t.  4,  n.  3583;  Aubry 
et  Bau,  p.  569,  texte  et  note  43. 

£83.  Nous  avons  dit  (suprâ,  n.  279)  que  la  prescription  de 
dix  ans  à  laquelle  est  soumise  l'action  ouverte  par  l'art,  1360, 
courait  à  partir  de  la  dissolution  de  mariage.  C'est  en  effet  ce 
qui  résulte  de  la  disposition  du  §  2  de  l'art,  1304.  Cep-ndant, 
quelques  jurisconsultes  soutiennent  que  la  séparation  de  biens 
fait  elle-même  courir  cette  prescription,  en  se  fondant  sur  ce  que 
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l'art  1304,  qui  n'est  point  particulièrement  applicable  au  régime 
dotal,  a  posé  une  rè.^le  générale  à  laquelle  le  législateur  a  pu  dé- 
roger par  des  dispositions  postérieures  visant  spécialement  ce  ré- 
gime, et  qu'en  effet  l'art.  2255,  qui  s'applique  dune  manière 
directe  au  cas  d'aliénation  des  immeubles  dotaux,  renvoie  à 
l'art.  4561,  aux  termes  duquel  ces  immeubles  deviennent  prescrip- 
tibles après  la  séparation  de  biens.  —  Sic  :  Odier,  t.  3,  n.  1342; 
Troplong,  t.  4,  n.  3375  et  suiv.  ;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.  463. 
—  V.  aussi  Nîmes,  4  janv.  1835  (S.  36.2.50). 

283.  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  générale- 
ment prononcées  en  sens  contraire,  par  des  raisons  qui,  il  faut  le 
dire,  n'ont  point  entre  elles  une  parfaite  concordance.  Ainsi, 
tandis  que  les  uns  considèrent  l'action  révocatoire  comme  absolu- 
ment imprescriptible  avant  la  dissolution  du  mariage.  —  Cass., 
1er  mars  1847  (S.  47.1. ISO),  et  4  juill.  1849  (S.  50  1  281);  Caen, 
27  janv.  1851  (S.  5!. 2.428)  ;  Duranton,  t.  15,  n.  529;  Marcadé, 
art.  1516,  n.  2;  Sincholle,  n.  339  et  suiv.;  d'autres,  MM.  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  568,  note  40,  admettent  que  «  par  cela 
même  que  la  séparation  de  biens  rend  prescriptibles  les  immeubles 
dotaux  et  restitue  à  la  femme  l'exercice  des  actions  dotales,  aucun 
obstacle  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  la  prescription  de  l'action  en 
nullité  coure  eontre  elle...  Mais,  ajoutent  ces  auteurs,  si  l'action 
en  nullité  est  susceptible  de  se  prescrire  après  séparation  de 
biens,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  cette  action  soit  soumise 
à  la  prescription  exceptionnelle  de  l'art  1304.  Getie  prescription, 
qui  ne  repose  que  sur  une  confirmation  présumée,  ne  peut  en 
effet  commencer  h  courir  qu'après  la  dissolution  du  mariage, 
puisque  ce  n'est  qu'à  celte  époque  que  la  confirmation  devient 
possible.  » 

28-4.  L'avis  de  MM.  Aubry  et  Rau  est  donc  qu'à  partir  de  la 
séparation  de  biens,  l'action  en  révocation  ou  en  nullité  se  pre- 
scrit par  trente  ans,  conformément  à  la  règle  générale  (art.  2?62), 
sauf  la  suspension  qui  a  lieu,  aux  termes  du  n.  2  de  l'art.  2256, 
dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchit  contre  le  mari.  — 
Sur  ce  dernier  point,  V.  conf  ,  Cass.,  24  juin  1817  (S.  chr.)  ; 
11  juill.  18'26  {if/.);  18  mai  1830  (?'e?.),  et  7  juill.  1830  (S.  31.1.68); 
Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.  464. 

281».  L'acquéreur  contre  lequel  la  révocation  de  la  vente  de 
l'immeuble  dotal  a  été  prononcée,  est  tenu  de  délaisser  immé- 
diatement cet  immeuble,  sans  pouvoir  être  admis  h  exercer  le 
droit  de  rétention  à  défaut  de  restitution  du  prix  ou  de  rembour- 
sement des  impenses  qu'il  aurait  faites.  —  Toulouse,  -2:i  déc. 
1834  (S.  35  2.196);  Cass.,  31  janv.  1837  (S.  37  1  190);  12  mai 
18'iOiS.  40.1  668);  3  avril  1845  (S.  45.1.423).  et  4  juill.  1819  (S* 
50.1.283);  Limoges,  21  août  1839  (S.  40  2.102),  et  10  fév.  1844 
(S.  45.2.28);  Rouen,  5  déc.  18S0  (S.  41.2.7);  Caen,  29  mars  1841 
(S.  41  2  353);  Nîmes,  ld  déc.  1841  (S.  42. 2. 320);  Odier,  t.  3, 
n.  1355;  Troplong,  t.  4,  n.  3533  et  3535;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
?  537,  p.  569.  —  V.  toutefois,  Agen,  10  juill.  1833  (S.  34  2.535)  ; 
Toullier,  1. 14,  n.  234;  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1877. 
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28G.  Lorsque  l'acquéreur  a  été  do  bonne  foi,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  a  acheté  dans  l'ignorance  de  la  dotalité  de  l'immeuble 
et  quo  l.i  demande  formée  contre  lui  en  révocation  ou  nullité  de 
la  vent'-  lui  a  seule  révélé  le  vice  de.  son  acquisition,  il  ne  doit  la 
restitution  dos  fruits  qu'à  partir  de  cette  demande,  qu'elle  émane 
du  mari,  de  la  femme  ou  des  héritiers  de  cette  dernière.  —  Nîmes, 
5  juill.  1848  {J.P.,  48.2.571);  Bordeaux,  23  mars  1865  (S.  65.2. 
33 i);  Pau,  27  juin  1867  (S.  69.2.69). 

287.  Il  y  a  lieu,  au  contraire,  lorsque  l'acquéreur  a  été  de 
mauvaise  foi,  de  distinguer  si  la  demande  est  introduite  par  le 
mari,  on  si  elle  est  formée  par  la  femme  ou  ses  héritiers.  Dans  le 
premier  cas,  il  doit  la  restitution  des  fruits  à  partir  de  son  entrée 
en  jouissance,  sauf  à  les  compenser  avec  les  intérêts  de  son  prix 
qu'il  aurait  payés  au  mari.  Dans  le  second  cas,  il  doit  cette  resti- 
tution à  partir  du  moment  où  a  cessé  la  jouissance  du  mari, 
c'est-à-dire  à  partir  de  la  séparation  de  biens  ou  de  la  dissolution 
du  mariage,  et  il  ne  peut  invoquer  d'autre  compensation  que  celle 
des  intérêts  qu'il  aurait  payés,  depuis  la  même  époque,  à  la 
femme  on  à  ses  héritiers.  —  Rinm.  26  juin  1*39  (S.  40.2.  U5)  ; 
Cass.,  12  mai  1840  (S.  40.1.668);  25  avril  1842  (S  42.1.541); 
27  avril  1842  (S.  42.1.649)  ;  3  avril  1845  (S.  45.1.423);  4  juill. 
1849  (S.  50  1  2^3);  Caen,  30  avril  1849  (S.  52  2. 177);  Bordeaux, 
23  mars  18ti5,  précité;  Limoges,  14  nov.  1876  (S.  77.1.137).  — 
V.  au^-si.  dans  le  même  sens,  sur  ces  diverses  propositions, 
Tessier.  t.  2.  n.  776  et  suiv.  ;  Sériziat,  n.  186  ;  Odier,  t.  3,  n.  1350; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1877;  Benech,  n.  101;  Troplong,  t.  i, 
n.  3559,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §j  537,  p.  570. 

288.  De  son  côté,  le  mari  est  tenu  envers  l'acquéreur,  évincé 
sur  sa  demande  ou  sur  celle  de  sa  femme,  en  premier  lieu  et  dans 
tous  les  cas,  à  la  restitution  du  prix  reçu  par  lui;  et,  en  second 
lieu,  à  des  dommages-intérêts,  soit  lorsqn  il  s'est  soumis  à  la 
garantie  d'éviction,  ou  qu'il  a  promis  de  faire  ratifier  la  vente 
après  la  dissolution  du  mariage,  eût-il  d'ailleurs  déclaré  la  dota- 
lité de  l'immeub'e.  —  Duranton,  t.  15,  n.  5  4;  Odier,  t.  3, 
n.  135  t  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra:  Pau,  5  mars  1859  (S. 
59.2.404);  suit  par  cela  seul  qu'il  aurait  laissé  ignorer  la  dotalité 
de  l'immeuble  à  l'acquéreur  (art.  1560),  ou  qu'il  a  faussement 
déclaré  que  l'aliénation  en  était  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage.—Grenoble,  13  fév.  1824  (S.  26.2.40);  Benoit,  t.  l^n.  268: 
Aubry  et  llau,  t.  5,  §  537,  p.  571. 

28ÎI.  Toutefois,  le  mari  qui  n'aurait  pas  déclaré,  dans  l'acte 
de  vente,  la  dotalité  de  l'immeuble,  ne  serait  soumis  à  aucun 
recours  de  la  part  de  l'acquéreur,  si  ce  dernier  avait,  néanmoins, 
connu  cette  circonstance  (Arg  ,  art.  15W9).  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  113;  Ballot,  t  4,  p  190  et  450;  Duranton,  t.  15,  n.  523  et  524; 
Troplong.  I.  4.  n.  3535;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  p.  47.  — 
Contra:  Maleville,  art.  1560;  Benoit,  t.  1er,  n.  267;  Hodiére  et 
Pont,  t.  3.  n.  1879;  Marcadé,  art.  1560,  n.  3  —  Dans  le  système 
de  ces  derniers  auteurs,  l'aveu  même  de  J'acquéreur  qu'il  con- 
naissait la  dotalité,  et  que  c'est  par  suite  d'un  accord  entre  lui  et 
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le  mari  qu'elle  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  contrat,  ne  soustrai- 
rait pas  ce  dernier  h  l'obligation  de  garantie.  Or,  c'est  là,  comme 
le  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  un  résultat  qui  n  est  pas  accep- 
table. 

290.  Lorsque  l'immeuble  dotal  a  été  vendu  par  la  femme,  ou 
avec  son  concours,  cette  dernière  n'est  pas  tenu»3,  comme  le 
mari,  à  des  dommages-intérêts  envers  l'acquéreur,  par  cela  seul 
qu'elle  ne  lui  en  a  |>as  fait  connaître  la  dol alité  (Ara.  à  contrario 
de  l'art.  1560)  —  Cass.,  23  juin  1846  (S.  46.1^6  ;);  Pau,  22  nov. 
185G  (S.  57.2.286);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n  1880;  Sériziat, 
n.  183;  Aubry  et  Rau,  p.  471.  —  Contra,  Taulier,  t    5;  p.  336. 

29  5.  Quant  au  prix  de  vente,  la  femme  n'est  soumise  à  l'o- 
bligation de  le  restituer  à  l'acquéreur,  qu'autant  qu  il  est  établi 
que  ce  prix  a  tourné  à  son  profit,  et  elle  n'est  alors  tenue  de  la 
restitution  que  sur  ses  biens  paraphernaux.  —  Cass  ,  9  nov.  1826 
(S.  chr.);  Pau,  27  juin  1867  (S.  69.2.69);  Toulli  r,  t.  14,  n.  234; 
Tessier,  t.  2,  p.  48,  0  lier,  t.  3,  n.  1351;  Rodière  et  l'ont,  t.  3, 
n.  1880;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  571. 

S92.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  la  femmp,en  vendant 
l'immeuble  doial  avec  le  consentement  de  son  mari,  avait  formel- 
lement promis  garantie  à  l'acquéreur.  Cette  obligation  serait 
valable,  et  l'exécution  pourrait  en  être  poursuivie  également  sur 
les  biens  paraphernaux  de  la  femme.  —  Cass..  5  mars  1818  (S. 
chr.);  4  juin  1851  (S  51.1.465);  20  juin  1853  (S.  54.1  5);  Gre- 
noble, lèjanv.  1828  (S.  chr.);  Montpellier,  2  mai  1854  (S.  54.2. 
687);  Tessier,  t.  2,  p.  76  et  suiv.;  Duranion,  t  15,  n.  530;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  335;  Odier,  t.  3,  n.  1346;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1880;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  572,  texte  et  noie  51.  — 
Contra:  Rouen/5  déc.  1840  (S.  41.2.71);  Toulouse  19  août  1843 
(S.  44.2.344);  Limoges,  19  fév.  1844  (S.  45.2.28  ;  Rn-m,  12  août 
1844  (S.  44.2  592);  Agen,  17  juill.  1848  (S.  48.2  6<)2  ;  Bellot, 
t.  4,  p.  206;  Marcadé,  art.  1560,  n,  4;  Troplong,  i.  4,  n.  3544  ; 
Gide,  Revue  critique,  1866,  t.  29,  p.  89,  n.  4.  —  Dans  cetle  dernière 
opinion,  «  on  dépasse,  disent  fort  bien  MM.  Aubrv  et  Rau,  le 
but  de  la  prohibition  relative  à  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  : 
cette  prohibition,  en  effet,  n'a  d'autre  fin  que  la  conservation  de 
la  dot;  et  les  conséquences  de  la  nullité  destinée  à  la  sanctionner 
doivent  se  renfermer  dans  cet  objet.  » 

29Î5.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  est  tenue  de  rembourser  à 
l'acquéreur  les  impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  et  qui  ont 
augmenté.  le  re>  dément  et  la  valeur  de  l'immeuble  dotal.  — 
Montpellier,  8  fév.  1869  (S.  69.2.49). 

Art.  3.  —  Imprescripûbilité  des  immeubles  dotaux  pendant 
le  mariage. 

294.  Comme  corollaire  de  l'inaliénabilité  des  immeubles 
dotaux,  la  loi  en  proclame  i'imprescriptibdilé  pendant  le  mariage 
(art.  1561,  §  1er). 
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295.  Ainsi,  il  y  a  suspension,  pendant  le  mariage,  en  premier 
lieu,  (!e  la  prescription  acquisitive,  soit  de  la  propriété  d'un 
immeuble  dotal  détenu  sans  titre  ou  en  vertu  d'un  titre  émané 
d'un  tiers,  ou  du  premier  acquéreur  de  cet  immeuble. — Duranton, 
t.  15,  n.  539;  Uibiy  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  572;  soit  de  droits 
réels  sur  un  immeuble  dotal,  et,  par  exemple,  du  droit  de  passage 
sur  cet  immeuble,  alors  que,  d'après  la  situation  des  lieux  et  les 
dispositions  de  la  loi.  le  passage  devrait  êlre  établi  sur  un  autre 
fonds.  —  Ca<s  ,  20  janv.  1847  (S.  47.1.120);  Duranton,  t.  21, 
n.  305;  Sériziat,  n.  200;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n  1885;  Aubry  et 
Rau.  p.  57  ,  texte  et  note  53.  —  Contra:  Tioplong,  t.  4,  n.  3277 
et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  12.  n.  625. 

39G.  Eu  second  lieu,  de  la  prescription  par  le  non-usage  d'un 
usufruit  immobilier  constitué  en  dot,  ou  de  servitudes  établies  en 
faveur  d'un  immeuble  dotal.  —  Duranton,  Pont  et  Rodière,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  p.   573. 

29*7.  En  troisième  lieu,  de  l'action  en  révocation  ou  en 
nullité  de  l'aliénation  d'un  tel  immeuble,  comme  on  l'a  vu  à 
l'article  précédent. 

£98.  Mais  cette  règle  ne  s'applique  point  aux  prescriptions 
qui  avaient  commencé  avant  le  mariage  (môme  §  1er  de  l'art.  1561). 
Et  une  prescription  doit  être  considérée  comme  aj^ant  commencé 
avant  le  mariage,  par  cela  même  que  le  fait  de  la  possession  ou 
du  non- usage  est  antérieur  à  cette  époque,  et  bien  que  dès  son 
origine  elle  ait  été  suspendue  par  la  minorité  de  la  femme.  — 
Grenoble,  6  déc.  1812  (S.  43.2.290);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
p.  573,  texitt  et  note  56.  —  Contra  :  Duranton,  t.  15,  n.537;  Odier, 
t.  3,  n.  1256. 

299.  Suivant  ces  derniers  auteurs,  la  prescription  ne  devrait 
être  réputée  avoir  commencé  que  du  jour  où  elle  a  couru  d'une 
manière  utile;  mais  MM.  Aubry  et  Rau  font  très  justement  observer 
que  c'est  là  ajouter  à  la  disposition  du  f  1er  de  l'art.  1561  une 
condition  qu'elle  n'exige  pas.  «  Il  faut  bien  se  garder,  ajoutent- 
ils,  de  confondre  le  cas  où  la  prescription  est  seulement  suspen- 
due (comme  dans  l'hypothèse  indiquée  au  numéro  précédent),  et 
celui  où  elle  est  impossible,  soit  par  suite  d'une  imprescriptibilité 
temporaire  soit  a  raison  de  la  circonstance  que  l'action  pour 
l'interrompre  n'est  point  encore  ouverte.  Si,  dans  ces  derniers 
cas,  il  est  vrai  de  dire  que  la  prescription  n'a  pas  commencé,  il 
n'en  est  plus  de  même  dans  le  premier.  La  suspension  suppose 
une  prescription  qui  a  commencé  de  fait,  et  n'a  d'autre  effet  que 
de  rendre  inutile  le  temps  pendant  lequel  elle  a  existé.  » 

300.  La  règle  de  l'imprescriptibilité  des  immeubles  dotaux 
cesse,  d'un  autre  côté,  de  recevoir  son  application,  lorsque,  par 
la  séparation  de  biens,  l'exercice  des  actions  dotales  a  été  rendu 
à  la  femme  (art.  1561,  f  2).  Ce  n'est  que  relativement  à  l'action 
en  révocation  on  en  nullité  de  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
que,  suivant  l'opinion  dominante,  la  séparation  de  biens  ne  fait 
pas  cesser  la  prescription.  —  V.  l'article  précédent,  n.  283. 

301.  Du  reste,  même  à  l'égard  des  autres  actions  dotales,  la 
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prescription  reste  suspendue  malgré  la  séparation  de  biens, 
toutes  les  fois  que  l'action  de  la  femme  est  de  nature  à  réfléchir 
contre  le  mari  (art.  2256,  |  2). 

302.  Il  est  bien  entendu,  et  cela  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'art.  1561,  que  cette  même  règle  de  l'imprescriptibilité  n'est 
applicable  qu'aux  immeubles  dotaux  dont  le  contrat  de  mariage 
n'a  pas  autorisé  l'aliénation. 

303.  Toutefois,  elle  reprendrait  son  empire  si  les  immeubles 
dotaux  n'avaient  été  déclarés  aliénables  que  sous  condition  de 
remploi.  —  Taulier,  t.  5,  p.  345;  Pont  et  Rodière,  t.  2,  p.  600; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  574;  Arg.  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  27  déc.  1855  (S.  57.1.779). 

Art.  4.  —  Faculté  d'aliéner  ou  d' hypothéquer  réservée  par  le  contrat 
de  mariage.  ■ —  Emploi  et  remploi. 

304.  Les  rédacteurs  du  Code  civil,  en  introduisant  le  régime 
dotal  dans  notre  législation,  ont  voulu,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, en  tempérer  la  rigueur  par  la  faculté  laissée  aux  époux 
de  déroger  au  principe  de  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux. 
L'art.  1557  dispose,  en  conséquence,  que  «  l'immeuble  dotal 
peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat 
de  mariage.  » 

305.  Malgré  les  expressions  en  apparence  restrictives  de  cet 
article,  il  est  généralement  admis  que  les  époux  peuvent  aussi 
stipuler  dans  leur  contrat  de  mariage  la  faculté  d'hypothéquer 
l'immeuble  dotal.  —  Cass.,  17  juill.  1840  (S.  40.1.796):  13  déc. 
1853  (S.  54.1.17;,  et  18  nov.  1862  (S.  63.1.5,  Rev.  Not  ,  n.  519); 
Taulier,  t.  5,  p.  300  et  301;  Troplong,  t.  4,  n.  3264;  Marcadé. 
art.  1556,  n.  4.  et  1557,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  §  537,  p.  574, 
texte  et  note  59.  —  En  sens  contraire,  Cass.,  16  avril  1837  (S. 
37.1.80.)). 

306.  Du  reste,  la  faculté  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal 
peut  être  stipulée  avec  ou  sans  la  faculté  de  les  aliéner,  et  sans 
que  les  deux  pouvoirs  soient  nécessairement  subordonnés  aux 
mêmes  conditions  restrictives.  Ainsi,  quand  le  contrat  permet  de 
vendre  et  d'hypothéquer  les  biens  dotaux,  à  la  charge  de  remploi, 
en  cas  de  vente,  les  immeubles  peuvent  être  hypothéqués  sous 
condilion.  —  Cass.,  18  nov.,  précité. 

30T.  En  raison  de  ce  qu'elle  déroge  au  principe  de  l'inalié- 
nabililé  des  immeubles  dotaux,  la  réserve  insérée  dans  le  contrat 
demariage  doit  être  interprétée  restriclivement.  Ainsi,  l'on  décide 
que  la  faculté  réservée  aux  époux  d'aliéner  le  fonds  dol  al  n'emporte 
pas  la  faculté  de  l'hypothéquer. —  Cass.,  25  janv.  1830  (S.  chr.); 
22  juin  1836  (S.  36.1.433);  16  août  1837  (S.  37.1>00);  29  mai 
1839  (Ch.  réun.)  (S.  39.1  449);  13  déc.  1P53  (S.  54.1.17);  1er  déc. 
1868  (S.  69  1.59);  Lyon,  10  juill.  18 <7  (S.  37.2  466);  Cnen,  21  déc. 
1837  (S.  38  2.174);  Poitiers,  17  juill.  1838  (S.  39.2.2:<3ï:  Amiens, 
1er  août  1840  (S  42.2.431);  Duranton,  t.  15,  n.  479;  Taulier,  t.  5, 
p.  296;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1780  et  1781;  Marcadé,  art.  1557, 
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n.  1  ;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  §  537,  p.  575.  —  Contra  :  Tessier,  t.  1  ; 
note  597;  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  33;  Sériziat,  n.  140;  Odier,  t.  3, 
n.  1268  et  1269  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3363  et  suiv. 

30£.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  admis  que  les  tribu- 
naux peuvent  induire  des  termes  du  contrat  de  mariage  qu'en  se 
réservant  la  faculté  d'aliéner,  la  femme  a  entendu  se  réserver  en 
même  temps  la  faculté  d'hypothéquer.  —  Cass.,  1er  avril  1876 
(S.  76.1.292). 

3O0.  Il  a  été  jugé  également  que  la  stipulation  de  la  faculté 
d'aliéner  un  immeuble  dotal  ne  confère  pas  le  pouvoir  de  l'en- 
gager par  voie  de  vente  à  réméré  (Gass.,  31  janv.  1837  (S.  37.1. 
190);  Aubry  et  Rau,  ihid.  —  V.  toutefois  Cass.,  19  mars  1861  (S. 
62.1.198);  ni  à  plus  forte  raison,  celui  de  compromettre  sur  les 
contestations  auxquelles  il  donne  lieu.  —  Nîmes,  -26  fév.  1812 
(S.,  coll.  nouv.,  4.2  45);  Lyon,  20  août  1828  (S.  chr  );  Duranton, 
t.  15,  n.  481;  Taulier,  t.  5^,  p.  294;  Odier,  t.  3.  n  1267;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1783;  Aubry  et  Rau,  loc.cit. —  Contra  :  Grenoble, 
12  fév.  1846  (S  46  2.519);  fessier,  t.  1,  note  596;  Troplong,  t.  4, 
n.  3398;  Marcadé,  art.  1557,  n.  2. 

310.  ...  Que,  réciproquement,  la  faculté  d'hypothéquer  le 
fonds  dotal  ou  de  compromettre  à  son  sujet  n'emporte  pas  celle 
de  le  vendre.  — Benoît.  Dot,  t.  l«r,  n.  216,  Toullier,  t.  14,  n.  187; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  loc.  cit. 

311.  ...  Que  la  permission  de  vendre  un  immeuble  dotal 
n'implique  pas  celle  de  l'échanger  (Toulouse,  7  fév.  1832  (S.  33. 
2.464);  Lyon,9juill.  1861  (S.  62.2.15;  Rev.Not..  n.  143;;  Marcadé, 
art.  1557,  n  2;  Odier,  t  3,  n.  1267;  Taulier,  t.  5,  p.  302; 
Aubry  et  Rau,  ibid.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1783). 
Tandis  que,  au  contraire,  la  réserve  de  la  faculté  plus  large 
d'aliéner  comprend  le  pouvoir  d'échanger.  —  Cass.,  25  avril 
1831  (S.  32.1.62 i);  Agen,  4  déc.  1854  (S.  55  2.62);  Odier,  Mar- 
cadé, loc.  cit.  ;  Troplong,  t.  4,  n.  3400;  Aubry  et  Rau,  ubisaprà. 

312.  ...  Enfin,  que  la  réserve  stipulée  par  les  époux  du  droit 
d'échanger,  d'hypothéquer,  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  et 
et  même  de  céder  et  transporteries  capitaux  et  valeurs  mobilières 
de  la  femme,  n'autorise  pas  celle-ci  à  céder  ses  reprises,  non 
plus  qu'à  subroger  à  son  hypothèque  légale;  une  telle  cession  et 
une  telle  subrogation  dépouillant  la  femme  de  toute  garantie 
pour  la  conservation  de  sa  dot,  sont  des  acte»  trop  graves  pour 
que  l'autorisation  de  les  consentir  ne  doive  pas  résulter  d'une 
stipulation  directe  et  formelle.  —  Riom,  22  déc  1846  (S.  47.2. 
195);  Cass.,  16  déc.  1856  (S.  5.51.582);  4  juin,  2  jnill.,  21  août  et 
17  déc.  1856  (S.  66.1  281,  315  et  428;  67.1.1 14;  lieu.  Not., 
n.  1564,  1753  et,  1790);  7  avril  et  12  août  1868  (S.  68  1.270;  Reu. 
Not.,  n.  2271;;  Caen,  28  janv.  1865  (S.  65.2.257):  Lyon,  3  fév. 
1883  (S.  85  2  154);  Aubry  et  Rau,  t.  5.  §  537.  p.  576.  texte  et 
note  65.  —  Contra  :  Cass.,  1er  juin  1853  (S.  53.1.730);  Bordeaux, 
16  août  1853  (S.  54.2.263);  Grenoble,  10  déc.  i8ô2  {R-.v.  Not., 
n.  520). 

313.  La  permission  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  et   celle 
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de  les  hypothéquer,  que  contient  le  contrat  de  mariage,  sont  d'ail- 
leurs sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  de  la  femme,  en  ce  sens 
que  la  première  ne  les  autorise  pas  à  saisir  ces  immeubles,  s'ils 
n'en  ont  pas  le  droit  en  dehors  de  cette  stipulation,  et  qu'ils  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  la  seconde  pour  exercer  des  poursuites 
sur  ces  mêmes  immeubles,  si  la  femme  s'est  simplement  obligée  en- 
vers eux  sans  leur  conférer  d'hypothèques.  —  Gass.,  3  avril  1849 
(S.  49  1.3X5);  Bordeaux,  22  déc.  1857  (S.  08  2.529);  Duranton, 
t.  15,  n.  489;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1783,  Aubry  et  Rau  t  o' 
§  337,  p.  576. 

314.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  permet  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  un  immeuble  dotal,  ni  l'un  ni  l'autre  époux  ne 
peut  user  de  cette  faculté  sans  le  consentement  de  son  conjoint, 
si  le  contraire  n'a  pas  été  expressément  stipulé.  —  Toullier,  1. 14] 
n.  187;  Duranton,  t.  15,  n.  475;  Odier,,  t.  3,  n.  1264;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1785;  Marcadé,  art.  1557,  n.  5;  Aubry  et  Rau 
loc.  cit. 

315.  Par  conséquent,  la  vente  passée  par  le  mari  seul  serait 
nulle  (Gass.,  12  août  1839  (S.  39.1.840).  Mais  la  femme  pourrait, 
même  pendant  le  mariage,  couvrir  cette  nullité  en  ratifiant 
expressément  ou  tacitement  la  vente.  —  Bordeaux.  21  août  1848 
(S.  48.2.721);  Cass.,  1er  mars  l870  (S.  70.1.199;  Rev.  Not., 
n.  2775);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

316.  Le  mari,  pour  vendre  les  immeubles  dotaux  sans  le 
concours  de  sa  femme,  se  prévaudrait  vainement  de  ce  que 
celle-ci,  par  le  contrat  de  mariage  lui  réservant  la  faculté  d'aliéner 
ces  immeubles,  l'a  constitué  pour  son  mandataire  général  et  spé- 
cial. —  Gass.,  12  avril  1839  (S.  39. 1.840);  Troplong,  t.  4,  n.  3417; 
Aubry  et  Rau,  p.  577,  note  69. 

317.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  à  raison  du  prix  de 
son  immeuble  dotal  vendu  en  vertu  de  la  stipulation  du  mariage 
qui  en  permettait  l'aliénation  à  charge  de  remploi,  n'a  pas  rang 
seulement  du  jour  de  la  vente,  comme  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté; elle  remonte,  soit  au  jour  du  mariage,  soit,  s'il  s'agit 
d'un  immeuble  échu  depuis  par  donation,  tout  au  moin-  à  la  date 
de  cette  donation.  —  Cass.,  16  mai  1865  (S.  65.1.315-  Rev 
Not.,  n.  1284). 

318.  En  pareil  cas,  tes  créanciers  dont  le  rang  hypothécaire 
est  postérieur  a  celui  de  la  femme  peuvent,  en  lui  faisant  offre  du 
montant  de  sa  créance,  demander  à  être  subrogés  dans  tous  ses 
droits,  et  cette  demande  ne  peut  être  rejetée.  —  Même  arrêt. 

319.  La  réserve  de  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux 
peut  être  pure  et  simple,  comme  aussi  elle  peut  être  soumise  à  la 
condition  de  remploi.  Si  cette  condition  n'a  pas  été  stipulée,  il 
est  manifeste  que  l'acquéreur  n'est  fondé  ni  à  refuser  le  payement 
de  son  prix  jusqu'à  ce  que  le  remploi  en  ait  été  opéré,  ni  exiger 
une  caution  pour  la  sûreté  de  ce  remploi.  —  Rouen,  21  mars  1829 
(S.  chr.);  Duranton,  t.  15,  n.  48i;  Bellot,  t.  4,  p.  118;  Tessier, 
t.  1",  p.  403;  Benech,  n.  73;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,   p.  577. 

320.  Mais  si,  au  contraire,  l'autorisation  d'aliéner  l'immeuble 
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dotal  a  été  subordonnée  à  la  condition  de  remploi,  la  vente  n'en 
est  valable  qu'autant  que  cette  condition  a  été  accomplie,  et  l'ac- 
quéreur est  en  droit  de  refuser  le  paiement  de  son  prix  d'acquisi- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  d'un  remploi  régulier.  —  Paris, 
9  jui'll.   182-1  (S.  chr.);  Agen,  5  janv.  1841    (S.  41  2.(39);  Cass., 

25  avril  142  (S  42.1.651);  Bordeaux.  1«  déc.  1847  (S.  48.2.384); 
Duranlon,  t.  15.  n.  485  et  486  ;  Benech,  n.  115;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  537,  p.  583.  —  V.  aussi  Bordeaux,  29  juin  1874  (S.  76.2. 
243). 

321.  Pour  que  la  faculté  d'aliéner  puisse  êire  considérée 
comme  subordonnée  à  la  condition  de  remploi,  il  faut  que  cette 
restriction  ressorte  nettement  des  termes  du  contrat  de  mariage. 
—  Grenolve,  17  nov.  1835  (S.  36.2.240);  Limoges,  7  mai  1862 
(S.  63.2.10);  Troplong,  t.  4,  n.  3412;  Aubry  et  Rau,  p.  577. 

321  bis.  Dès  lors,  s'il  est  seulement  dit  dans  le  contrat  de 
mariage  que  le  mari  est  autorisé  à  aliéner  les  biens  dotaux  à 
charge  de  Its  reconnaître  et  assurer,  ou  à  charge  d'h>//>othèque  sur 
ses  biens,  on  ne  saurait  voir  là  une  clause  de  remploi  opposable 
aux  tiers.  —  Cass.,  1  r  août  184i  (S.  45.1.71);  7  nov  1854  (S.  54. 
1.705);  25  fév.  1*56  (S.  57.1.28)  et 6 fév.  1859(S.60.1.872i;  Nîmes, 

26  mailSSl  (S  52.2.117);  Benech, n.  177;  Troplong,  t. 4,  n.3413; 
Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  5i7,  p.  577  et  578.  —  V.  toutefois  Montpel- 
lier, 13  mai  1831  (S.  31.2  212). 

322.  De  même,  la  clause  portant  que  le  mari  est  autorisé  à 
aliéner  les  immeubles  dotaux,  dont  le  prix  sera  lui-même  dotal, 
à  la  seule  condition  que  ce  prix  sera  hypothéqué  sur  d'autres 
immeubles,  ne  contient  pas  la  stipulation  d'un  remploi  dont  les 
acquéreurs  soient  garantis.  —  Cass.,  12  juin  1865  (S.  65.1.357; 
fiev.  Not.,  n.  1283). 

323.  Décidé  aussi  que,  dans  le  cas  où,  le  contrat  de  mariage 
réserve  à  la  femme  la  faculté  de  vendre,  échanger  ou  aliéner  ses 
immeubles  dotaux  à  charge  de  remploi  du  prix  de  vente  ou  de 
soulte  d'échange  sur  des  immeubles  libres  et  suffisants,  on  ne 
peut  considérer  comme  constituant  un  remploi  valable,  l'acte  par 
lequel  la  femme  a  reçu  en  échange  d'un  immeuble  dotal  un  autre 
immeuble  grevé  par  l'acte  lui-même  d'une  soulte,  à  raison  du 
péril  d'éviction  à  laquelle  la  soumet  l'obligation  contractée  de  ce 
chef.  —  Cass.  civ.,  3  avril  1883  (S.  84.1.285;  Rev.  Not.,  n.6863). 

324.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'un  contrat  de  mariage  con- 
tenant adoption  du  régime  dotal  autorise  les  époux  à  vendre  les 
immeubles  dotaux  à  la  charge  de  remployer  le  prix,  qui  sera 
seul  dotal,  soit,  en  acquisition  d'immeubles  francs  d  hypothèques, 
soit  en  acquittement  de  dettes  privilégiées,  les  ventes  consenties 
en  vertu  de  cette  clause  ont  pour  effet  de  convertir  le  droit  de  pro- 
priété de  la  femme  sur  les  immeubles  dotaux  qui  et)  sont  l'objet 
en  une  créance  dotale  garantie  par  le  remploi  que  prescrit  le  con- 
trat de  mariage;  et  qu'en  conséquence,  cette  demit-re  ne  peut, 
à  raison  du  défaut  d'accomplissement  de  la  condition  de  rem- 
ploi, faire  annuler  les  ventes  et  revendiquer  les  immeubles 
vendus,  mais  a  seulement  le  droit  de  réclamer  aux  acquéreurs  le 
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payement  du  prix  non  remployé.  —  Grenoble,  8  juin  1871  {Rev. 
Not.,  n.  2950). 

325.  L'aliénation  de  l'immeuble  dolal,  dans  le  cas  où  le  contrat 
de  mariage  l'an  lorise,  à  la  charge  par  le  mari  d'en  faire  un  remploi 
en  acquisition  d'autres  immeubles  ou  de  fournir  une  hypothèque 
suffisante  sur  ses  biens,  est  régulière  et  valable,  malgié  le  non- 
accom  plisse  ment  de  ces  conditions,  s'il  est  reconnu  que,  dans 
l'intention  des  parties,  elles  se  rapportaient  exclusivement  à  la 
validité  du  payement  à  effectuer  entre  les  mains  du  mari,  et  non 
à  la  validité  de  la  vente  consentie  par  la  femme.  —  Grenoble, 
4  mai  1885  {Rev.  Not.,  n.  7160). 

326.  Du  principe  que  la  fiction  de  l'art.  883  n'est  pas  appli- 
cable lorsqu'elle  se  trouve  en  concours  avec  l'inaliénabilité  de  la 
dot  (V.  sujjrà,  n.  98  ,  il  suit  que  le  prix  de  vente  de  la  part  indi- 
vise de  la  femme  dotale  dans  une  succession  immobilière,  est 
soumis  au  remploi  prescrit  par  le  contrat  de  mariage,  encore  que 
la  vente  soit  faite  à  un  cohéritier  et  mette  fin  à  l'indivision.  — 
Trib.  civ.  de  Bourgoin,  29  mars  1862  {Rev.  Not.,  n.  317);  Caen, 
2  mai  1865  {Rev.  Not.,  n.  1503). 

32T.  Les  immeubles  acquis  en  remploi  d'immeubles  dotaux 
déclarés  inaliénables  à  charge  de  remploi  par  le  contrat  de  ma- 
riage, peuvent  être  eux  mêmes  aliénés  sous  la  même  condition. 
—  Cass.,9mars  1870  (S.  70.1.285;  Rev. Not.,  n.  2837).  —  V.  tou- 
tefois Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1852. 

328.  La  faculté  réservée  aux  époux  d'hypothéquer  les  im- 
meubles dotaux  peut-elle  être  subordonnée,  comme  celle  de  les 
aliéner,  à  la  condition  d'un  remploi  en  immeubles?  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  lorsque  les  époux  se  sont  réservé 
la  faculté  d'aliéner,  vendre,  échanger  ou  hypothéquer  les  biens 
dotaux,  sous  la  condition  d'un  remplacement  en  immeubles,  cette 
condition  s'applique  à  l'hypothèque  comme  à  l'aliénation.  — 
Caen,  12  juin  1865  (S.  65.2.125;  Rev.  Not.,  n.  1282). 

329.  ...  Que  la  clause  par  laquelle  la  femme  se  réserve  la 
faculté  de  vendre  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  avec 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  et,  dans  le  premier 
cas,  à  charge  de  remploi,  n'est  réputée  exiger  le  remploi  que 
pour  la  vente  et  non  pour  l'hypothèque.  —  Cass.,  26  juin  1861 
(S.  61.1.772); 

330.  ...  Et  que,  de  même,  lorsque  les  époux  se  sont  réservé 
la  faculté  d  hypothéquer  les  immeubles  dotaux,  sans  stipuler 
pour  ce  cas  la  condition  d'un  remploi,  ils  peuvent  hypothéquer 
ces  immeubles  sans  remploi,  alors  même  que  le  contrat  de  ma- 
riage imposerait  la  condition  de  remploi  pour  le  cas  de  vente.  — 
Cass.,  18nov.  186J  (S.  63.1.5). 

331.  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  6  déc. 
1844  (S.  45.-2  2'iO).  pour  reconnaître  aux  époux  le  droit  d'hypo- 
théquer les  immeubles  dotaux  sans  remploi,  bien  que  le  contrat 
de  mariage  impose  la  condition  de  remploi  pour  l'aliénation, 
donne  ce  motif,  «  qu'il  est  évident  que  le  remploi  est  incompatible 
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avec  l'emprunt  sur  hypolhèque  ;  que  ce  serait  autoriser  la  femme 

à  emprun'er  ir  acquérir,  ce  qui  est  inadmissible.  »  —  V.  aussi 

Benech,  p.  183 

33  3.  Luis  |ue  le  contrat  de  mariage  détermine  le  mode  sui- 
vant lequel  s  ii  effectué  le  remploi,  on  doit  nécessairement  se 
conformer  as-  prescriptions.  —  Paris,  23  mars  1*44  (S.  44.2. 
131);  Rouen,  2  juin  1X49  (S.  50.2.320),  et  7  mai  ls  3  (S.  54.2. 
177);  Cass  .  2  fév.  1859  (S.  59.1.521);  Pont  et  Rodière,  t.  3, 
n.  1840;  Troplong,  t.  4,  n.  3417  j  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §537, 
p.  578. 

333.  Dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  le  remploi  ne 
peut  avoir  lien  qu'en  immeubles  ou  en  valeurs  immobilisées, 
telles  que  le-  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France.  — 
Paris,  26  fév  833  (S.  33.2  230);  Gaen,  8  mai  838  (S.  48.2.657, 
à  la  note),  et  27  mai  1851  (S.  52.2.64)  ;  Rouen.  7  mai  1853  (S.  54. 
2.177),  10  janv.  1  56  (S.  57.2.31),  et  21  juin  1856  (S.  57.2  171); 
Riom,  10  janv  1856  (S.  57.2.31);  Cass.,  22  fév.  1859  (S.  59.1. 
521);  Aix,  17  nov.  1860  (S  60.2.300);  Tessier,  t.  1,  p.  409;  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  486;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  I84'l;  Benech, 
n.  89;  Mai caé,  art.  1557,  n.  3;  Troplong,  t.  4.  n.  3421  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  ou  en  rentes  sur  l'Etat  3  p.  100  (L.  2  juill.  1862, 
art.  46). 

334.  Avant  cette  loi,  la  question  de  savoir  si  le  remploi  pou- 
vait être  tait  i  n  rentes  sur  l'Etat  était  controversée.  —  V.  pour 
l'affirmative  Gaen,  13  nov.  1847  (S.  48.2.657);  Riom,  10  janv. 
1856,  précité;  Vfarcadé,  toc.  cit.;  Troplong,  t.  4.  n  3422.  — 
Contra  :  Gai  n.  8  mai  1838;  Rouen,  7  mai  1853,  précité;  Angers, 
6  juill.  186'  S  62. 2. 222);  Aubry  et  Rau,  3e  édit.,  §  537,  p.  486, 
note  64;  Rod  è  e  et  Pont,  t.  3,  n.  (691. 

335  S ■  » i ■  —  l'empire  de  la  législation  antérieure,  il  avait  été 
jugé  que  la  cl  mse  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  les  biens 
dotaux  ne  pou  raient  être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi  en  im- 
meubles pou  quatre  cinquièmes,  et  en  rentes  sur  l'Etat  pour  le 
dernier  ci  n  juième,  pouvait  ne  pas  être  interprétée  dans  le  sens 
de  la  pruh  buion  d'un  remploi  fait  pour  la  totalité  en  rentes 
3  p.  100.  —  Puis  27  mars  1863  (Rev.  Not.,n.  657). 

336.  Il  résulte  de  l'art.  46  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  que  sa 
disposition  relative  au  remploi  en  rentes  sur  l'Etat  3  p.  100, 
cesserait  d'être  applicable  si  le  contrat  de  mariage  renfermait 
une  clause  co.uti  aire. 

337.  Cette  disposition  s'applique  au  remploi  prescrit  par  les 
contratsde  mariage  antérieurs  à  la  promulgation  de  Ja  loi  précitée, 
pourvu  au-si  que  ces  contrats  ne  renferment  pas  de  stipulation 
exclusive  du  remploi  en  rentes  sur  l'Etat.  —  Trib  de  la  Seine, 
31  janv.  1863  Rru.  Not.,  n.  657);  Aix,  23  mai  1886  (S.  66.2.324; 
Rev.Not  .  n  I58i  ;  Bourges,  16  mars  1870 (S.  70  2.218;  /tev.Not., 
n.  2912);  C  . ■  n  26  janv.  1872  (S.  72.2.49;  Re<.  Not.,  n.  4124); 
Rouen,  31)  m  ii  1877  (S.  78.2.133);  Grenoble,  27  juill.  1874  {Id., 
n.  4804);  comme  celle,  par  exemple,  qui  limiterait  ce  mode  de 
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remploi  à  une  certaine  classe  de  biens,  en  indiquant  pour  les  autres 
un  remploi  en  immeubles.  —  Bourges,  16  mars  1870,  précité. 

338.  L'art.  46  de  la  loi  du  2  juill.  1862  ne  peut  recevoir  son 
application  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  stipule  que  le 
remploi  sera  fait  en  immeubles  réels.  —  Gaen,  26  janv.  1872, 
précité. 

339.  Pareillement,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
que  les  biens  dotaux  ne  pourront  être  aliénés  qu'à  charge  de 
remploi  en  immeubles  ruraux,  ou  sous  la  condition  d'une  affec- 
tation hypothécaire  sur  des  immeubles  ruraux,  met  obstacle  à  ce 
que  le  remploi  ait  lieu  en  rentes  sur  l'Etat,  conformément  à 
l'art.  46  de  la  loi  du  2  juill.  1862.  —Rouen,  18  janv.  1870  (S. 
72.2.5). 

340.  Mais  il  en  est  autrement,  soit  de  la  stipulation  aux 
termes  de  laquelle  les  immeubles  dotaux  ne  pourront  être  aliénés 
qu'à  charge  de  remploi  en  biens  de  même  nature.  —  Gaen,  8  janv. 
1872  (S.  72.2.49);  soit  de  celle  qui  exige  que  le  remploi  ait  lieu 
en  immeubles  situés  dans  tel  ou  tel  arrondissement.  —  A.ix,  23  mai 
1866,  précité. 

341 .  Le  remploi  supposant  une  acquisition  nouvelle  qui  vient 
prendre  la  place  de  l'immeuble  aliéné,  ce  n'est  pas  satisfaire  à  la 
disposition  du  contrat  de  mariage  qui  le  prescrit,  que  de  consti- 
tuer une  hypothèque  au  profit  de  la  femme.  — Paris,  26  fév. 
(S.  33.2.230);  Toulouse,  7  août  1833  (S.  34.2.587);  Caen,  30  août 

1848  (S.  49.2.223);  30  avril  1849  (S.  52.2.177),  et  2  août  1851  (S. 
52.2.182);  Benech,  n.  77;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1840;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3416;  —  ou  d'employer  le  prix  de  l'aliénation  à  l'ac- 
quittement de  dettes  grevant  les  immeubles  dotaux.  —  Montpel- 
lier, 3  janv.  1852  (S.  54.2.117);  Pau,  5  mars  1859  (S.  59.2.404); 
Troplong,  t.  4,  n.  3123;  Marcadé.  art.  1557,  n.  4;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  537,  p.  579,  texte  et  note  80.  —  V.  toutefois,  Caen,  7  août 

1849  (S.  52.2.180),  et  2  fév.  1851  (S.  52.2.440). 

343.  La  clause  qui,  en  stipulant  la  condition  de  remploi  en 
immeubles,  impose  au  mari  l'obligation  de  fournir  caution  pour 
répondre  du  prix  jusqu'au  remploi,  ne  laisse  point  au  mari  la 
faculté  d'employer  le  prix  d'une  autre  manière,  en  donnant 
caution,  et,  par  exemple,  de  le  remettre  à  un  tiers  à  titre  de  prêt, 
sous  le  cautionnement  hypothécaire  de  l'emprunteur.  —  Bordeaux, 
30  avril  1844  (S.  44.2.536). 

343.  La  condition  de  remploi  ne  serait  pas  non  plus  remplie 
par  la  constitution  d'une  rente  viagère  sur  la  tête  soit  des  deux 
époux,  soit  même  de  la  femme  seule.  —  Riom,  12  août  1844  (S. 
44.2.592);  Cass.,  23  juin  1846  (S.  46.1.865);  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  537,  p.  579.  —  V.  toutefois,  Gaen,  17  juill.  1845  (S.  48.2.134); 
Troplong,  t.  4,  n.  3399;  —  ni  au  moyen  d  une  convention  paria- 
quelle  les  époux  déclareraient  attribuer,  par  voie  de  subrogation, 
le  caractère  dotal  à  des  immeubles  paraphernaux. —  Caen,  6 mars 
1848  (S.  48.2.385);  Aubry  et  Rau,  ibid. 

344.  Les  époux  ne  peuvent  pas  être  autorisés  par  la  justice 
xvi.  37 
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à  remployer  le  prix  d'aliénation  des  immeubles  dotaux  en  im- 
meubles urbains,  lorsqu'une  clause  formelle  du  contrat  de  mariage 
porte  que  le  remploi  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  immeubles 
ruraux.  —  Trib.  civ.  de ia Seine,  lOjanv.  1883  (Rev.Not.,  n.  6627). 

345.  La  clause  du  contrat  de  mariage  qui  donne  pouvoir  au 
mari  de  vendre  les  immeubles  dotaux,  à  la  condition  que  le  prix, 
qui  sera  dotal,  sera  employé  en  acquisition  d'autres  immeubles, 
ne  doit  pas  s'entendre  d'un  remploi  à  effectuer  au  nom  de  la 
femme,  mais  d'une  acquisition  à  faire  au  nom  du  mari  et  destinée 
à  mieux  assurer  à  la  femme,  au  moyen  de  son  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  acquis,  le  remboursement  de  sa  dot  mobilisée. 
—  Grenoble,  23  janv.  1866  {Rev.  Not.,  n.  1679). 

348.  La  réalisation  de  l'emploi  n'est  soumise  à  aucun  délai 
déterminé.  Dans  le  cas  même  où  un  terme  aurait  été  fixé  par  le 
contrat  de  mariage,  le  remploi  pourrait  être  effectué  utilement 
après  son  expiration,  à  moins  qu'une  stipulation  formelle  ne  s'y 
opposât.  —  Nîmes,  9  août  1842  (S.  42.2.73);  Rouen,  21  juin  1845 
(S.  46.2.334);  Benech,  n.  89;  Troplong,  t.  4,  n.  3418;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  537,  p.  579  et  580. 

347.  Dès  lors,  la  femme  peut  elle-même,  après  la  séparation 
de  biens,  effectuer  le  remploi  du  prix  de  son  fonds  dotal  aliéné 
avant  cette  séparation.  D'où  la  conséquence  qu'elle  a  le  droit,  en 
offrant  de  faire  emploi,  de  contraindre  l'acquéreur  à  verser  entre 
ses  mains  le  prix  non  encore  payé  par  lui.  —  Limoges,  21  août 
1840  (S.  41.2.56);  Benech,  n.  88;  Troplong,  t.  4,  n.  3419;  Aubry 
et  Rau,  p.  580. 

347  bis.  Par  une  conséquence  ultérieure,  l'acquéreur  peut 
arrêter  l'action  en  nullité  dirigée  contre  lui  par  la  femme,  en 
offrant  à  cette  dernière  de  lui  payer  son  prix,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  déjà  soldé,  soit  qu'il  veuille  l'acquitter  une  seconde  fois.  — 
Bordeaux,  21  août  1848  (S.  48.2.721);  Gaen,  30  avril  1849  (S. 
52.2.177);  Gass.,  20  juin  1853  (S.  54.1.5);  Gaen,  31  mai  1870  (S. 
71.2.31);  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Remploi,  %  8,  n.  2;  Sériziat, 
n.  119;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1844;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
p.  580,  texte  et  note  85.  —  Comp.,  Pau,  26  fév.  1868  (S.  68.2. 
73),  décidant  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  la  femme  a  consenti 
à  la  mobilisation  du  prix  de  vente.  —  Mais  V.,  comme  refusant 
absolument  cette  faculté  à  l'acquéreur,  Toulouse,  22  dée.  1834 
(S.  35.2.196),  et  14  juill.  1852  (S.  52.2.636);  Rouen.  19  mars 
1840  (S.  40.2.389);  Limoges.  21  août  1840  (S.  41.2.56);  Lyon, 
25  nov.  1842  (S.  43.2.418),  et  24  mars  1847  (S.  48.2.141);  Benech, 
n.  b8;  Troplong,  t.  4,  n.  3419. 

348.  Le  remploi  peut-il  être  effectué  même  après  la  disso- 
lution du  mariage,  et  l'acquéreur  est-il  encore  alors  recevable  à 
faire  à  la  femme,  ou  à  ses  héritiers,  les  offres  dont  il  a  été  parlé 
au  numéro  précédent?  C'est  aussi  là  un  point  controversé. 
L'affirmative,  qu'enseignent  MM.  Sériziat,  n.  119,  Rodière  et  Pont, 
loc.  cit.,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du 

25  avril  1861  (S.  61.2.265),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 

26  mai  1865  {Rev.  Not.,  n.  1398).  —  V.  aussi  les  motifs  de  l'arrêt 
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de  cette  dernière  Cour,  du  31  mai  1870-,  précité,  et  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  20  juin  1853,  aussi  précité,  intervenu  dans 
une  espèce  où  l'obligation  du  remploi  avait  été  imposée  à  la  femme 
plutôt  qu'au  mari,  et  où  la  femme  avait  formellement  garanti  la 
vente  sur  ses  paraphernaux.  Mais  Y.  pour  la  négative,  qui  semble 
plus  juridique,  Riom,  2Gjuin  1839  (S.  40.2.145)  ;  Grenoble,  7  août 
1840  (S.  42. 2.5)  ;  Rouen.  5  déc.  1840  (S.  41.2.71);  Cass.,  27  avril 
J842  (S.  42.1.649);  17  déc.  1855  (S.  50.1.201),  et  2  mai  1859  (S. 
59.1.293);  Benech,  Troplong,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
p.  581,  texte  et  note  86. 

349.  Ces  derniers  auteurs  admettent  toutefois  que  l'acqué- 
reur pourrait,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  arrêter 
l'action  en  révocation  de  la  vente  formée  par  la  femme  ou  ses 
héritiers,  à  raison  du  non-accomplissement  de  la  condition  de 
remploi,  si,  par  interprétation  des  clauses  du  contrat  de  mariage, 
les  juges  venaient  à  reconnaître  que  cette  condition  avait  pour 
but  unique  d'empêcher  la  dilapidation  du  prix  de  vente. 

350.  Rien  ne  s'oppose  h  ce  que  l'emploi  ait  lieu  par  antici- 
pation. —  Cass.,  5  déc.  1854  (S.  53.1.353);  Paris,  20  nov.  1858 
(S.  59.2.5);  Benech,  n.  89;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  582; 
Jouitou,  n.  300;  et  cela,  aussi  bien  pour  le  compte  du  mari  que 
pour  le  compte  de  la  femme.  —  Cass.,  14  mai  1879  (S.  80.1.17). 

351.  Toutefois,  le  remploi  par  anticipation  n'est  valable 
qu'autant  que  l'origine  des  deniers  est  indiquée  au  moment  du 
payement.  —  Bordeaux,  7  janv.  1879  (Itev.ISot.,  n.  5834). 

352.  Une  constitution  dotale,  faite  dans  des  conditions  qui 
en  rendent  le  recouvrement  par  le  mari  purement  éventuel  et 
incertain,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  remploi  par  anticipation.  — 
Limoges,  18  août  1865  {lieu.  Not.,  n.  1524). 

353.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv. 
1886  (Rev.  Not.,n.  7283),  que  les  juges  du  fait  peuvent,  sans  tenir 
compte  des  actes  authentiques  qui  leur  sont  soumis,  et  par  une 
appréciation  souveraine,  déclarer  qu'une  femme  dotale  a,  de 
concert  avec  son  mari,  simulé  frauduleusement  un  remploi  anti- 
cipé de  ses  deniers  dotaux,  au  préjudice  des  créanciers  personnels 
de  ce  dernier. 

354.  Malgré  la  stipulation  que  les  époux  seront  seuls  juges 
de  la  validité  du  remploi,  que  les  tiers  ne  pourront  s'y  immiscer 
et  seront  valablement  libérés  par  la  quittance  des  époux  et  le  fait 
de  la  réalisation- de  ce  remploi,  la  femme  conserve  le  droit  de 
demander  contre  les  tiers  la  nullité  du  remploi  effectué,  à  raison 
du  péril  d'éviction  dont  elle  est  menacée.  —  Limoges,  14  janv 
1862  (S.  62.2.344);  Aix,  3  déc.  1879  (S.  81.2.11;  Rev.  Not.', 
n.  6238).  —  Y.  aussi  les  arrêts  cités  infrà,  n.  365,  in  fine. 

355.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  prix  de  l'immeu- 
ble acquis  en  remploi  excédant  de  beaucoup  la  somme  à  rem- 
ployer, cet  immeuble  reste  ainsi  soumis  à  l'action  résolutoire  et 
au  privilège  du  vendeur.  —  Aix,  arrêt  précité  du  3  déc.  1879. 

356.  La  régie  établie  par  l'art.  1434  pour  la  réalisation  du 
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remploi  sous  le  régime  de  la  communauté  (V.  v°  Communauté, 
n.  412  et  suiv.),  doit  recevoir  aussi  son  application  sous  le  régime 
dotal.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  581. 

357.  Il  en  est  de  même  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  1435  et 
suivant  laquelle  le  remploi  n'est  censé  fait,  à  l'égard  de  la  femme, 
qu'autant  qu'elle  l'a  formellement  accepté  (V.  eod.  verb.,  n.  413 
et  suiv.).  —  Bourges,  1er  fév.  1831  (S.  31.2.253);  Toulouse, 
13  août  1841  (S.  42.2.24)  ;  Agen,  20  juill.  1858  (S.  59.2.1)  ;  Pau, 
29  fév.  1860  (S.  60.2.415);  Cass. ,12  juin  1865  (S.  65. 1.298;  Rev. 
Not.,n.  1409);  Montpellier,  16  juill.  1867  {Rev.  Not.,  n.2024);  Du- 
ranton,  t.  15,  n.489;  Benoit,  t.  1,  n.  MO;  Benech,  n.  92  et  suiv.; 
Troplong,  t.  4,  n.  3429;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Jouitou,  n.  319. 
—  Contra  :  Paris,  13  juin  et  28  août  1838  (/.  Pal.,  39.1.135); 
Rouen,  26  avril  1872  (S.  73.2.133);  Merlin,  Rêp.,  v°  Dot,  |  10; 
Toullier,  t.  12,  n.  364;  Tessier,  t.  1,  note  389;  Odier,t.  1,  n.  315, 
t.  2,  n.  957,  et  t.  3,  n.  1174  et  1272. 

358.  Néanmoins,  les  époux  peuvent  déroger  à  cette  règle  en 
stipulant,  par  exemple,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  mari 
aura  le  droit  d'acquérir,  seul  et  sans  le  concours  de  la  femme,  en 
remploi  de  la  dot,  des  immeubles  qui  deviendront  dotaux  (Agen, 
20  juill.  1858,  précité)  ;  ou  que  le  mari  sera  autorisé  à  effectuer, 
au  nom  de  la  femme,  des  remplois  dont  le  mode  est  déterminé 
d'avance  (Cass.,  2  mai  1859,  S.  59.1.293)  ;  ou  encore  que  le  mari 
aura  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  avec  le  concours  de  sa 
femme,  à  la  charge  d'en  taire  seul  le  remploi  en  immeubles  qui 
seront  eux-mêmes  dotaux  et  ne  pourront  être  revendus  qu'à  la 
condition  d'un  remploi  de  même  nature.  —  Montpellier,  16  juill. 
1867,  précité. 

359.  Mais  cette  dérogation  peut-elle  s'induire  du  seul  pouvoir 
donné  par  la  femme  à  son  mari  de  vendre,  sans  le  concours  de 
celle-ci,  le  fonds  dotal,  à  charge  de  remploi?  (V.  pour  l'affirma- 
tive, Grenoble,  25  avril  1861  (S.  61.2.565);  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1.S12,  et  dans  le  sens  contraire,  Agen,  20  juill.  1858,  et  Cass., 
2  mai  1859,  précités).  Au  surplus,  c'est  là  une  simple  question 
d'interprétation,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Aubry  et  Rau, 
et  que  le  déclare  d'ailleurs  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

360.  L'acceptation  du  remploi  doit,  comme  le  remploi  lui- 
même  (V.  suprà,  n.  348),  avoir  lieu  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Agen,  20  juill.  1838;  Cass.,  12  juin  1865,  ci-dessus.  — 
Contra,  Grenoble,  23  avril  1861,  aussi  susmentionné. 

3ft>l.  Si  elle  n'est  pas  intervenue  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage, l'acquisition  demeure  faite  pour  le  compte  du  mari.  En 
conséquence,  l'inscription  du  privilège  du  vendeur,  pour  reliquat 
du  prix  de  l'acquisition,  a  été  valablement  prise  et  renouvelée 
contre  le  mari  seul,  lors  même  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage l'immeuble  est  passé  entre  les  mains  des  héritiers  de  la 
femme  pour  les  remplir  de  leurs  reprises.  —  Même  arrêt  de  la 
Cour  de  cass.,  12  juin  1865. 

3<»2.  Les  frais  du  remploi  sont  à  la  charge  de  la  femme,  qui 
doit  les  prendre  sur  ses  paraphernaux,  et,  à  défaut  de  parapher- 
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naux,  sur  la  somme  même  faisant  l'objet  du  remploi.  On  préten- 
drait à  tort  qu'ils  doivent  être  supportés  par  l'acquéreur  ou  par 
le  mari.  —  Caen,  19  juin  1852  (S.  56.2.129);  Cass  ,  5  nov.  1855 
(S.  56.1.204),  et  16  nov.  1859  (S.  60.1.241)  ;  Bellot,  t.  4,  p.  120; 
Benech,  n.  91;  Troplong,  t.  4,  n.  3428;  Marcadé,  art.  1557, 
n.  3;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  582.  —  Contra:  Caen,  18  nov. 
1837  (S   37.2  186),  et  7  juill.  1845  (/.  Pal.,  45.2  609). 

363.  Si,  en  principe,  l'expropriant  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique peut  être  assimilé  à  un  acquéreur  ordinaire  lorsque  l'im- 
meuble dotal  exproprié  est  aliénable  à  charge  de  remploi,  et  s'il 
doit  même,  au  cas  où  il  a  consigné  son  prix,  intervenir  pour 
approuver  la  validité  du  remploi  des  fonds  dotaux,  il  ne  peut  y 
être  contraint  par  les  voies  judiciaires  qu'autant  qu'il  a  été  mis 
en  demeure,  soit  par  la  Caisse  des  dépôts,  soit  par  les  expropriés, 
et  qu'il  s'est  formellement  refusé  à  remplir  l'obligation  qui  lui 
incombe.  —  Cass.,  15  mars  1866  (Rev.  Not.,  n.  7346). 

363  bis.  La  nullité  de  la  vente,  qu'entraîne  l'inexécution  delà 
clause  du  remploi  (V.  suprà,  n.  320),  ne  peut  être  demandée  par 
le  mari  lui-même.  —  Cass.,  29  janv.  1822  (S.  chr.);  Grenoble, 

28  juill.  1865  (S  66.2.137)-  Merlin,  Quest.,  v°  Remploi,  §  8;  Tes- 
sier,  t.  1,  p.  443;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  582;  ni  par  ses 
créanciers. 

364.  Quant  à  la  femme,  elle  peut,  au  contraire  (elle  ou  ses 
héritiers),  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens,  provoquer  l'annulation  de  la  vente,  soit  pour  le  défaut  de 
remploi.  —  Cass.,  9  nov.  1820  (S.  chr.),  et  12  déc.  1833  (S.  34.1. 
201);  Agen,  2S  mars  1832  (S.  32.2.288);   Trib.  civ.  de  Bourgoin, 

29  mars  1862  {Rev.  Not.,  n.  31 7j,  et  les  arrêts  mentionnés  ci-dessus, 
n.  348;  Merlin,  Quest.,  v°  Remploi,  %  8;  Tessier,  t.  i,  p.  404  ;  Du- 
ranton,  t.  15,  n.  485  et  486  ;  Benech,  n.  99;  Odier,  t.  3,  n.  1271  ; 
Troplong,  t.  4,  n.  3404  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  582. 
—  Contra:  Grenoble,  16  août  1832  (S.  33.2.J59),  et  17  déc.  1835 
(S.  36.2.;  07);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1844.  —  Soit  à  raison  de 
l'irrégularité  du  remploi  effectué  ou  du  danger  d'éviction  qu'il 
présente.  —  Cass.,  12  mai  1840  (S.  40  1.6R8);  Caen,  3  déc.  J 8 46 
(S.  48.2.131);  Bordeaux,  l*r  déc.  1847  (S.  48.2.384)  ;  Limoges, 
14  janv.  1862  (S.  62.2.344);  V.  aussi  suprà,  n.  354  et  355. 

365.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  défaut  de  remploi  ne 
peut  être  opposé  que  par  la  femme,  et  qu'il  n'en  saurait  être 
excipé  contre  elle  par  les  créanciers  du  mari.  —  Montpellier, 
16  juill.  1867  (arrêt  cité  suprà,  n.  357). 

366.  «  On  doit  cependant  admettre,  disent  très  bien  MM.  Au- 
bry et  Rau,  p.  582,  note  94,  que  l'acquéreur  ne  serait  pas  respon- 
sable d'une  éviction  procédant  de  causes  que  l'on  ne  pouvait 
soupçonner,  et  que  l'emploi  de  toutes  les  précautions  commandées 
par  la  prudence  n'a  pas  fait  découvrir.  » 

367.  Lorsque,  dans  un  partage  d'immeubles,  une  soulte  a 
été  stipulée  au  profit  d'une  femme  dotale,  dont  les  biens  élaient 
aliénables  à  charge  de  remploi,  cette  femme  peut,  à  défaut  de 
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payement  ou  de  remploi  de  la  soulte,  exercer  l'action  révocatoire 
contre  son  copartageant  ou  ses  créanciers,  encore  bien  qu'elle 
n'ait  pas  conservé,  par  l'inscription,  le  privilège  résultant  de 
l'art.  2103,  n.  3.  —  A  cette  action  ne  saurait  être  opposée  la 
fiction  de  l'art.  833,  laquelle  est  inapplicable  lorsqu'elle  se  trouve 
en  concours  avec  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot.  —  Caen, 
2  mai  1865  (Rev.  Not.,  n.  1305);  Comp.,  suprà,  n.  98. 

368.  Dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  porte  que  «les 
tiers  seront  tenus  de  veiller  aux  remplois,  mais  ne  seront  pas  res- 
ponsables de  leur  validité  »,  l'acquéreur  doit  exiger  que  le  rem- 
ploi présente  au  moment  où  il  est  effectué,  le  caractère  d'un  pla- 
cement sérieux  ;  il  ne  pourrait  se  contenter  de  remplois  fictifs  et 
accepter  comme  suffisants  ceux  qui  n'offriraient  aucune  garantie. 
—  Lyon,  3  avril  1878  [Rev.  Not.,  n.  5651). 

369.  La  condition  imposée  au  mari  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  justifier  de  l'absence  de  toute  inscription  sur  l'immeuble 
affecté  au  remploi,  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  de  ne  payer 
son  prix  qu'après  justification  de  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition. —  Lyon,  4  janv.  1877  (S.  77.2.269). 

370.  Mais  quand  le  contrat  de  mariage,  tout  en  prescrivant 
un  remploi  en  immeubles  dans  le  cas  d'aliénation  des  immeubles 
dotaux,  stipule  que  le  consentement  de  la  femme  dans  les  quit- 
tances suffira  pour  libérer  valablement  l'acquéreur,  celui-ci  peut 
être  contraint  au  payement  de  son  prix  sans  remploi,  sur  l'offre 
de  la  femme  de  concourir  dans  la  quittance,  bien  que  l'acte  de 
vente  porte  que  ce  pavement  n'aura  lieu  que  movennant  rem- 
ploi. —  Limoges,  7  mai  1862  (S.  63.2.10  ;  Rev.  Not.,  n.  394). 

371.  La  clause  du  contrat  de  mariage  qui,  en  autorisant  la 
femme  à  aliéner  ses  biens  dotaux,  lui  impose  la  condition  de  faire 
emploi  du  prix,  avec  pouvoir  de  donner  mainlevée  de  son  hypo- 
thèque légale  et  de  prendre  tous  engagements,  de  l'autorité  de  son 
mari,  ne  lui  permet  point  par  là  de  contracter  envers  les  acqué- 
reurs une  obligation  de  garantie  qui  couvrirait  l'inexécution  de 
la  condition  d'emploi. —  Cass.,  31  mars  1862  (S.  63.1.307  ;  Rev. 
Not.,  n.  393). 

37  3.  Dans  le  cas  où  l'autorisation  d'aliéner  les  biens  dotaux 
a  été  subordonnée,  soit  à  un  remploi,  soit  à  une  affectation  hy- 
pothécaire sur  les  immeubles  du  mari,  l'option  pour  ce  second 
mode  de  garantie,  manifestée  lors  du  payement  d'une  partie  du 
prix  de  l'aliénation,  constitue  une  situation  irrévocablement  ac- 
quise à  l'acquéreur,  et  ayant  uniquement  pour  effet  de  l'obliger, 
si  la  condition  n'est  pas  remplie,  à  payer  son  prix  une  seconde 
fois,  sauf  son  recours  contre  le  mari.  —  Pau,  26  fév.  1868  (Rev. 
Not.,  n.  2230). 

373.  Quand  il  n'est  proposé  à  l'acquéreur  aucun  emploi  ac- 
ceptable, il  peut  sans  doute  consigner  son  prix  pour  faire  cesser 
le  cours  des  intérêts.  Mais  la  consignation  ne  l'affranchit  pas  de 
l'obligation  de  surveiller  le  remploi  qui  serait  ultérieurement 
effectué,  fut-elle  même  opérée  en  vertu  d'un  jugement  déclarant 


RÉGIME  DOTAL,  Chàp.  2.  583 

bonnes  et  valables  les  offres  réelles  dont  il  l'aurait  fait  précéder. 

—  Bordeaux,  4  fév.  4830  (S.  chr.);  Nîmes,  11  juin  1856  (S.  57.2. 
172);  Cass. ,  12  mai  1857  (S.  57.1.580);  Caen ,  26  janv.  1872 
(S.  72.2.49;  Rev.  Not.,  n.  4124);  Aubry  et  Rau,  t.  5,§  537,  p.  583. 

—  Contra:  Duranton,  t.  15,  n.  486;  Benech,  n.  60. 

374.  Lorsque  les  arbres  de  haute  futaie,  non  aménagés,  exis- 
tant sur  un  fonds  dotal  aliénable  seulement  à  charge  de  remploi, 
ont  été  vendus  par  le  mari  et  abat!  us,  l'acheteur  n'est  pas  respon- 
sable du  défaut  de  remploi  du  prix,  si  cette  vente  dans  les  con- 
ditions où  elle  a  été  faite,  constitue  un  acte  de  sage  administra- 
tion et  non  un  acte  d'aliénation  du  bien  dotal,  sauf  l'action  de  la 
femme  contre  son  mari  en  reprise  du  prix.  —  Caen,  1er  déc.  1865 
{Rev.  Not.,  n.  5  596). 

375.  Celui  qui  vend  de  bonne  foi  un  immeuble  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  n'est  point  tenu  de  surveiller  la  régu- 
larité ou  l'efficacité  du  remploi  auquel  cette  dernière  peut  être 
assujettie  par  son  contrat  de  mariage,  l'autorisant,  moyennant 
cette  condition,  à  aliéner  ses  immeubles  dotaux.  —  Dès  lors,  la 
vente  ne  saurait  être  annulée  par  l'unique  motif  que  l'immeuble 
qui  en  a  été  l'objet  ne  constituerait  pas  un  remploi  suffisant  du 
prix  des  immeubles  dotaux  aliénés  par  la  femme.  —  Cass., 
14  juin  1881  (S.  82.1.97);  Nimes,  11  janv.  1882  (S.  82.2.137); 
Cass.,  24  juill.  1884  (S.  85.1.156;  Rev.  Not.,  n.  7020). 

376.  Le  constituant  d'une  dot  avec  clause  d'emploi,  à  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  doit  être  déclaré  responsable 
du  défaut  d'emploi,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  entendu  contracter 
l'obligation  d'exiger  et  de  surveiller  l'emploi  de  la  dot  qu'il  a 
constituée.  Mais  son  obligation  doit  être  tenue  pour  accomplie, 
dès  que  la  dot  est  intacte  et  employée,  quelles  qu'aient  été  l'ori- 
gine et  la  date  de  l'emploi.  Ainsi,  spécialement,  la  femme  ne 
saurait  avoir  d'action  contre  les  constituants,  lorsqu'en  exécution 
du  jugement  homologuant  l'état  liquidatif  de  ses  reprises,  dressé 
à  la  suite  de  la  séparation  de  corps,  elle  a  été  nantie  de  sa  dot  au 
moyen  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait  en  rentes  sur  l'Etat.  —  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  16  juill.  1879  (Rev.  Not.,  n.  5916). 

377.  La  dotalité  prenant  fin  à  la  dissolution  du  mariage, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  peut,  après  le  décès  de  la  femme, 
être  contraint  à  pajrer  son  prix  entre  les  mains  du  mari,  tuteur 
de  ses  enfants  mineurs,  sans  remploi,  encore  bien  que  la  condi- 
tion de  remploi  fût  imposée  par  le  contrat  de  mariage.  —  Gre- 
noble, 19  juill.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1663),  et  4  mai  1885  (Id., 
n.  7160);  Caen,  15  déc.  1866  (S.  67.2.325).  —  Comp.,  suprà, 
n.  345). 

378.  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
dotal  est  responsable  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  remploi 
du  prix,  lorsque,  s'étant  chargé  de  vérifier  si  le  contrat  de  ma- 
riage autorisait  l'aliénation,  il  n'a  point  fait  connaître  à  l'acqué- 
reur, ni  mentionné  dans  son  acte,  la  nécessité  du  remploi.  — Cass., 
31  mars  1862  (S.  63.1.307;  Rev.  Not.,  n.  393). 
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379.  Au  contraire,  l'agent  de  change,  chargé  du  remploi  de 
valeurs  dotales,  n'a  point  à  intervenir,  comme  conseil,  dans  ses 
rapports  avec  les  époux,  ni  à  refuser  l'exécution  de  leurs  ordres, 
quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences;  il  est  seulement  obligé 
par  son  mandat  à  vérifier  si  les  opérations  dont  on  le  charge  sont 
conformes  aux  dispositions  du  contrat  de  mariage  et  aies  exécuter 
dans  ces  termes.  En  conséquence,  la  femme  dolale  n'est  pas 
fondée  à  demander  des  dommages-intérêts  à  cet  agent  de  change, 
sous  le  prétexte  qu'il  se  serait  prêté  à  tort  à  de  nombreuses  aliéna- 
tions des  fonds  dotaux.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  janv.  1885  (Rev. 
ÎS'ot.,  n.  7094). 

Art.  5.  —  Exceptions  au  principe  de  Vinaliénabiliié. 

380.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux 
fléchit,  indépendamment  de  toute  stipulation  dans  le  contrat  de 
mariage  et  en  vertu  des  dispositions  mêmes  de  la  loi,  dans  diverses 
hypothèses  que  nous  allons  indiquer  et  examiner. 

1°  Aliénation  pour  rétablissement  des  enfants. 

381.  L'exercice  de  la  faculté  que  la  loi  accorde  à  la  femme 
de  disposer  de  ses  biens  dotaux,  est  soumis  à  des  conditions  dif- 
férentes, selon  qu'il  s'agit  d'enfants  nés  d'un  précédent  mariage 
ou  d'enfants  communs.  Dans  le  premier  cas,  si  la  femme  n'obtient 
pas  l'autorisation  de  son  mari,  elle  peut  se  faire  autoriser  par  la 
justice  (art.  1555).  Dans  le  second,  l'autorisation  maritale  lui  est 
indispensable  et  celle  de  la  justice  n'y  peut  suppléer  (art.  1556). 
—  Limoges,  2  sept.  1835  (S.  35.2.513);  Duranton,  t.  15,  n.  497  ; 
Bellot,  t.  4,  p.  110;  Sériziat,  n.  154;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1789;  Odier,  t.  3,  n8 1207;  Troplong,  t.  4,  n.  3344  et  suiv.  ; 
Marcadé,  art.  1555-1556,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  584, 
texte  et  note  100;  Jouitou,  n.  247. —  Contra,  Rouen,  24  déc.  1841 
(S.  42.2.77). 

389.  Toutefois,  c'est  seulement  s'il  y  a  refus  d'autorisation 
de  la  part  du  mari,  que  la  justice  ne  peut  elle-même  autoriser  la 
femme  à  donner  ses  immeubles  dotaux  pour  l'établissement  des 
enfants  communs;  il  en  est  autrement  lorsque  le  mari  est  absent 
ou  incapable.  —  Odier,  t.  3,  n.  1280;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
p.  584. 

383.  Dans  tous  les  cas  où  la  femme  n'est  autorisée  que  par 
justice,  elle  doit  réserver  à  son  mari  la  jouissance  des  immeubles 
donnés  pour  l'établissement  (art.  1555);  sauf,  dans  le  cas  d'in- 
terdiction du  mari,  la  faculté,  pour  le  conseil  de  famille  de  celui- 
ci,  de  faire  abandon  de  cette  jouissance,  par  application  de 
l'art.  511.  —  Aubry  et  Rau,  p.  584,  note  103. 

384.  Dans  les  art.  1555  et  1556,  le  mot  enfants  ne  doit  pas 
être  entendu  d'une  manière  restrictive;  il  comprend  les  petits- 
enfants.  —  Toullier,  t.  14,  n.  195;  Tessier,  t.  1",  p.  376;  Sériziat, 
n.  154;  Rodière  et  Pont.  t.  3,  n.  1792;  Odier,  t.  3.  n.  1278  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  585.  —  Contra,  Benoît,  t.  1er,  n.  225. 
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385.  L'expression  établissement  doit  aussi  être  prise  dans  le 
sens  le  plus  large.  Bien  loin  de  désigner  exclusivement  l'établis- 
sement par  mariage,  elle  s'étend  à  tout  ce  qui  peut  procurer  à 
l'enfant  un  état,  une  carrière,  une  position  indépendante.  — 
Paris,  25  août  1845  (S.  46.2.161);  Nîmes,  7  juin  1860  (S.  60.2. 
341);  Toullier,  t.  14,  n.  192;  Tessier,  t.  1",  p.  376;  Sériziat, 
n.  146;  Duranton,  t.  15,  n.494;  Taulier,  t.  5,  p.  289;  Odier,  t.  3, 
n.  1279;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1793;  Troplong,  t.  4,  n.  3350; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  525;  Jouitou,  n.  241  ;  par  exemple, 
à  l'acquisition  d'un  office,  Nîmes,  7  juin  1860,  précité. 

386.  Avant  l'abolition  du  remplacement  militaire,  il  était 
même  généralement  admis  que  ce  remplacement  rentrait,  comme 
condition  préalable  à  un  établissement  ultérieur,  sous  l'appli- 
cation des  art.  1555  et  1556.  —  Rouen,  26  fév.  1828  (S.  chr.)  ; 
Grenoble.  21  janv.  1835  (S.  35.2.310);  Nîmes,  10  août  1837  (S. 
38.2.M2),  et  24  mars  1851  (S.  51.2  326);  Gaen,  21  juin  1844  (S. 
46.2  156),  et  19  nov.  1847  (S.  48.2.592);  Sériziat,  n.  147;  Duran- 
ton, t.  15,  n.  495;  Taulier,  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  3356;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  En  sens  contraire,  Li- 
moges, 31  mai  1838  (S.  39.2.23). 

387.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble,  du 
10  fév.  1882  (Rev.  Not.,  n.  6628),  le  remplacement  militaire,  qui 
n'a  pas  eu  pour  but  de  donner  à  l'enfant  les  moyens  de  se  marier 
ou  de  se  créer  une  existence  indépendante,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  un  établissement  d'enfant  dans  le  sens  des 
art.  1555  et  1556,  C.  civ.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Jouitou,   n.  242. 

388.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  juin  1880  (S. 
81.1.78,  Rev.  Not.,  n.  640V).  après  avoir  posé  en  principe  que  la 
femme  dotale  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  disposer  de 
sa  dot  par  tous  moyens  directs  ou  indirects  et  par  tous  actes 
licites  en  droit  commun,  pour  procurer  ou  faciliter  l'établissement 
d'un  enfant  issu  de  leur  mariage,  a  jugé,  spécialement,  que 
l'emprunt  fait  parla  femme,  avec  affectation  de  ses  biens  dotaux, 
pour  l'établissement  d'un  enfant  commun,  d'un  titre  de  rente 
sur  l'Etat,  sous  la  condition  de  restituer  au  prêteur,  à  l'époque 
fixée  pour  le  remboursement,  un  titre  nominativement  égal  à 
celui  prêté,  quel  que  puisse  être  à  cette  époque  le  cours  de  la 
rente,  est  à  bon  droit  déclaré  susceptible  d'exécution  sur  la  dot, 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  établi  que  le  montant  du  prêt  a  été 
entièrement  employé  à  l'établissement  de  l'enfant. 

389.  Selon  l'opinion  dominante,  la  faculté  de  donner  les 
immeubles  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  communs, 
comprend  celle  d'emprunter  et  cautionner  sur  ces  mêmes  biens, 
de  les  aliéner  et  hypothéquer,  comme  aussi  de  renoncer  et  de 
subroger  à  l'hypothèque  légale.  —  Rouen,  23  juin  1835  (S.  i>6.2. 
93);  Cass.,  1"  avril  1845  (S.  45.1.256);  Bordeaux,  Ier  mai  1830 
(S.  51  2.185);  Nîmes.  24  mars  1851  (S.  51.2.326);  Pau,  16  avril 
1855  (S.  57.2.657);  Limoges,  3  mars  1854  (S.  54.2.352);  Riom, 
27  mai  1861  {Rev.  Not..  n.  156);  Lyon,  28  avril  1875  (S.  75.2.322, 
Rev.  Not.,  n.  5208);  Tessier,  t.  1er,  p.  66;  Duranton,  1. 15,  n.  492; 
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Sériziat,  n.  152;  Taulier,  t.  5,  p.  286;  Odier,  t.  3,  n.  1284;  Ro- 
dièreetPont,  t.  3,  n.  1794;  Troplong,  t.  4,  n.  3352;  Marcadé, 
art.  1555  et  1556,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  537,  p.  585  et  586, 
texte  et  note  108;  Jouitou,  n.  240. 

390.  Mais  il  existe  un  certain  nombre  de  décisions  en  sens 
contraire.  —Y.  Bordeaux,  H  août  1836  (S.  37.2,230);  Poitiers, 
17  juill.  1839  (S.  39.2.233);  Gaen,  23  avril  1847  (S.  58.2.403),  et 
2i  nov.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4755  ;  S.  77.2.134);  Amiens,  l«r  août 
1810  (S.  42.2.434);  Pau,  2  mars  1874  (S.  75.2.147). 

391 .  Il  résulte  particulièrement  des  arrêts  de  Caen  et  de  Pau 
que  la  faculté  accordée  par  la  loi  à  la  femme  de  donner,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
de  ses  enfants,  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  les  vendre  pour 
satisfaire  à  cet  engagement,  et  que  cette  vente  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  de  justice. 

392.  MM.  Aubry  et  Rau  reconnaissent  qu'entre  la  donation 
directe  de  l'immeuble  dotal  et  la  vente  de  cet  immeuble,  consentie 
dans  le  but  de  se  procurer  la  somme  dont  on  veut  gratifier 
l'enfant  à  établir,  il  y  a  une  différence  sensible;  car,  bien  que 
l'enfant  donataire  de  l'immeuble  dotal  ait  la  faculté  de  l'aliéner, 
la  réserve  des  autres  enfants  reste,  dans  ce  cas,  garantie  au 
moyen  de  l'action  subsidiaire  en  revendication  que  l'art.  930  leur 
accorde  contre  le  tiers  acquéreur  de  l'immeuble;  tandis  que  si 
l'aliénation  émane  directement  de  la  mère,  le  tiers  acquéreur  est 
à  l'abri  de  toute  recherche,  et  les  autres  enfants  n'ont  qu'une 
action  personnelle  en  rapport  ou  réduction  contre  le  donataire, 
action  que  l'insolvabilité  de  ce  dernier  peut  rendre  illusoire. 
((  Toutefois,  observent  fort  justement  ces  auteurs,  comme  on  ne 
trouve  rien  dans  les  travaux  préparatoires  du  Gode  qui  indique 
que  ce  côté  de  la  question  se  soit  présenté  à  l'esprit  du  législateur, 
et  que  les  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat,  en  expli- 
quant les  art.  1555  et  1556,  ont  parlé  d'une  manière  générale  de 
la  faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  pour  l'établissement 
des  enfants,  on  ne  saurait  s'arrêter  à  une  interprétation  restric- 
tive qui,  d'ailleurs,  entraînerait  dans  la  pratique,  des  inconvé- 
nients et  des  entraves  souvent  très  préjudiciables  ». 

393.  D'un  autre  côté,  M.  Jouitou  fait  remarquer,  à  l'appui 
de  la  même  opinion,  que  la  vente  de  l'immeuble  dotal  en  vue  de 
l'établissement  d'un  enfant,  ne  pourrait  être  faite  avec  l'autori- 
sation de  justice  dans  les  termes  de  l'art.  1558,  parce  que  cet 
article  énumère  des  hypothèses  dans  aucune  desquelles  ne  rentre 
l'établissement  des  enfants,  et  qu'étant  un  article  d'exception  il 
ne  souffre  pas  d'interprétation  extensive;  en  sorte  qu'il  ne  reste 
que  l'alternative  suivante:  ou  s'en  tenir  strictement  à  la  donation 
proprement  dite  autorisée  par  l'art.  1555,  et  alors  il  ne  peut  plus 
être  question  de  cautionnement,  d'hypothèque,  etc.  ;  —  ou,  au 
contraire,  admettre  la  légitimité  de  tous  les  actes  qui  sont  un 
moyen  de  réaliser  la  libéralité. 

394.  On  ne  saurait  douter  que  la  faculté  accordée  à  la  femme 
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de  donner  ses  immeubles  dotaux  pour  l'établissement  de  ses 
enfants,  ne  s'étende  à  la  constitution  d'une  rente  viagère  sur  ces 
mêmes  immeubles.  —  Lyon,  28  avril  1875  (S.  75.2.322,  Rev. 
Not.,  n.  5208).  Du  reste,  la  femme  qui  s'est  engagée  solidaire- 
ment avec  son  mari  à  servir  une  rente  viagère  à  l'enfant  commun 
pour  son  établissement,  doit  être  présumée  avoir  entendu  affecter 
à  l'exécution  de  cet  engagement  ses  biens  dotaux,  et  non  pas 
seulement  les  revenus  de  ces  biens.  —  Même  arrêt.  —  Comp., 
infrà,  n.  402. 

395.  La  femme  pourrait-elle  hypothéquer  ses  biens  dotaux 
pour  assurer  la  restitution  de  la  dot  apportée  à  son  fils  par  sa 
bru?  Quelques  arrêts  ont  admis  l'affirmative:  Montpellier,  7  juin 
1825  (S.  chr.);  Nîmes,  30  avril  1845  (S.  46  2.68);  Bordeaux, 
1er  mai  1850  (S.  51.2.185);  Limoges,  3  mars  1854-  (S.  54.2.352). 
Mais  cette  solutionne  semble  point  fondée.  Dans  cette  hypothèse, 
en  effet,  comme  le  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  537,  p.  586 
et  587,  note  109,  on  ne  trouve  aucune  libéralité  exercée  par  la 
mère  envers  son  fils;  il  n'existe  qu'un  engagement  contracté  par 
cette  dernière  au  profit  d'une  tierce  personne;  et  la  circonstance 
que  cet  engagement  aurait  été  exigé  comme  condition  du  ma- 
riage, et  consenti  dans  la  vue  de  le  faciliter,  ne  suffit  pas  pour  le 
faire  rentrer  sous  l'application  des  dispositions  exceptionnelles 
des  art.  1555  et  1550.  —  Oonf.,  Limoges,  6  janv.  1844  (S.  44.2. 
588). 

396.  Le  droit  accorde  à  la  femme  par  l'art.  1556  de  donner 
ses  biens  dotaux  pour  Y  établissement  des  enfants  communs,  ne 
s'étend  point  aux  libéralités  qui  ont  seulement  pour  but  et  pour 
effet  d'améliorer  la  situation  d'enfants  déjà  établis.  —  Toulouse, 
31  déc.  1883  (S.  84.2.113);  Jouitou,  n.  244. 

«597.  Jugé,  spécialement,  que  la  femme  ne  peut  donner  ses 
immeubles  dotaux,  même  par  voie  de  partage  d'ascendant,  que 
pour  l'établissement  de  ses  enfants,  et  non  pour  ajouter  à  leur 
aisance,  alors  qu'ils  sont  déjà  mariés  et  dotés,  et  qu'ils  jouissent 
d'un  avoir  en  rapport  avec  leur  position  sociale.  —  Cass.,  18  avril 
1864  (S.  64.1.174);  Montpellier,  5  juin  1872  (S.  72.2.112,  Rev. 
Not.,  n.  4120). 

398  ...  Et  que  le  partage  fait  par  la  femme  à  ses  enfants  ne 
saurait  être  considéré  comme  ayant  pour  but  l'établissement  de 
ceux-ci,  lorsqu'ils  avaient  été  antérieurement  établis  et  dotés,  et 
que  ce  partage  ne  porte  que  sur  une  nue  propriété,  sans  conférer 
aucun  avantage  immédiat  aux  donataires.  —  Caen,  Il  juin  1869 
(S.  70.2.36). 

399.  Le  droit  qu'a  la  femme  de  donner  ou  hypothéquer  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  n'est  pas  limité 
à  la  portion  héréditaire  et  à  la  quotité  disponible  que  cet  enfant 
peut  recueillir  dans  les  biens  de  sa  mère  :  la  donation  et  l'hypo- 
thèque doivent  recevoir  leur  effet  pour  le  tout,  sauf,  après  le 
décès  de  la  mèrô,  la  réserve  des  autres  enfants  dans  sa  succession. 
—  Grenoble,  1er  fév.  1849,  et  Rouen,  17  janv.  1852  (S.  52.2.393); 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  587. 


588  RÉGIME  DOTAL,  Chap.  2. 

400.  Et  si  la  donation  a  pour  objet  le  prix  d'immeubles 
dotaux  aliénés,  l'acquéreur  tenu  de  verser  ce  prix  entre  les  mains 
des  enfants  donataires,  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  ceux-ci  lui 
donnent  une  hypothèque  ou  une  caution  pour  garantie  du  rapport 
qu'ils  pourront  avoir  à  faire  à  la  succession  de  leur  mère.  — 
Grenoble,  1er  fév.  18-49,  précité.  L'acquéreur,  en  effet,  ne  pourrait 
être  recherché  que  si  le  prix  de  vente  n'avait  pas  reçu  l'emploi 
en  vue  duquel  les  art.  1555  et  1556  autorisent  l'aliénation  du 
fonds  dotal.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

401.  La  solution  serait  la  même,  s'il  s'agissait  d'une  hypo- 
thèque constituée  sur  les  immeubles  dotaux  pour  sûreté  du  rem- 
boursement d'une  somme  empruntée  en  vue  de  l'établissement 
d'un  enfant.  —  Mêmes  auteurs,  ibid. 

402.  En  règle  générale,  lorsque  la  femme  a  fait  une  libéralité 
à  un  enfant  pour  son'  établissement,  sans  expliquer  en  termes 
formels  si  cette  libéralité  doit  être  prise  sur  ses  biens  dotaux  ou 
sur  ses  biens  paraphernaux,  on  doit,  dans  le  doute,  présumer 
qu'elle  a  voulu  disposer  de  ses  biens  paraphernaux  plutôt  que  de 
ses  biens  dotaux.  —  Limoges,  16  juill.  1847  (S.  47.2  625);  Bor- 
deaux, 27  janv.  1853  (S.  53.2.252);  Cass..  \"  juill.  1861  (S.  61.1. 
774,  Rev.  Not.,  n.  155);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  537,  p.  587  et  588. 
Mais  les  tribunaux  peuvent,  par  appréciation  des  termes  de  l'acte 
et  des  circonstances,  décider  que  1  intention  de  la  femme  a  été, 
au  contraire,  d'affecter  ses  biens  dotaux  préférablement  à  ses 
paraphernaux.  —  Cass.,  12  fév.  1852  (S.  52.1.29'.»);  Aubry  et 
Rau,  p.  588.    -  V.  aussi  Toulouse,  13  nov.  1852  (S.  52.2.594). 

2°  Aliénation  avec  permission  de  justice. 

4©3.  Les  immeubles  dotaux  peuvent  être  aliénés,  aux  termes 
de  l'art.  1558,  avec  permission  de  justice,  et  aux  enchères,  après 
trois  affiches,  pour  les  causes-ci-après  : 

404.  a.  Aliénation  pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme 
(art.  1538,  §  2).  —  Cette  faculté  d'aliénation  ne  peut,  depuis  la 
loi  du  22  juillet  1867,  abolitive  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  être  exercée  que  lorsque  l'un  des 
époux  se  trouve  détenu  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit;  et  cet 
exercice  doit  être  restreint  au  cas  où  l'époux  incarcéré  pourrait 
légalement  racheter  sa  liberté  avec  de  l'argent.  —  Bellot,  Rég. 
dot.,  t.  2,  n.  1441;  Jouitou,  n.  253. 

405.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  par  un  arrêt  du  28  mars  1881 
(S.  82.2.81  ;  Rev.  Not..  n.  6289),  que  la  disposition  de  l'art.  1558 
qui  nous  occupe  se  réfère  seulement  à  un  emprisonnement  qui  a 
pour  cause  des  dettes  soit  envers  le  Trésor,  soit  envers  les  parti- 
culiers; et  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  objet  de  permettre  ni  de 
soustraire  un  époux  aux  peines  édictées  par  le  Gode  pénal,  ni 
même  de  lui  procurer  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution 
dans  les  cas  où  le  Code  d'instruction  criminelle  l'autorise. 

406.  Sur  ce  dernier  point,  cette  décision  ne  nous  parait  pas 
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devoir  être  approuvée,  bien  qu'elle  soit  conforme  à  l'opinion  de 
MM.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1796,  Vainement  soutient-on  que 
la  loi  n'a  eu  en  vue  qu'une  libération  définitive,  et  qu'elle  ne 
s'est  point  préoccupée  d'ailleurs  d'une  incarcération  se  rattachant 
à  une  poursuite  criminelle.  Rien  n'autorise  à  donner  ce  sens  res- 
trictif au  mot  prison  qu'emploie  l'art.  1558,  et  qui,  dans  son 
acception  naturelle,  comprend  aussi  bien  la  détention  préventive 
que  toute  autre  incarcération  dont  on  peut  s'affranchir  moyen- 
nant le  versement  d'une  somme  d'argent.  —  V.  en  ce  sens,  Bel- 
lot,  loc.  cit. 

40T.  Ce  n'est  que  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  d'un  époux 
actuellement  détenu,  et  non  pour  prévenir  l'incarcération  dont 
il  est  menacé,  que  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  peut  être 
permise.  —  Gaen,  4  juilL  1826  (S.  chr);  Rouen,  16  janv.  1838 
(S.  38.2.104);  Gass.,  15  et  25  avril  1842  (S.  42.1.541  et  544); 
Merlin,  Rép.,  y0  Dot,  §  8;  Tessier,  t.  1er.  p.  419;  Bellot,  t.  4, 
p.  125;  Benoît,  t.  Ie',  n.  227;  Toullier,  t.  14,  n.  199;  Duranton, 
t.  15,  n.  509;  Odier,  t.  3,  n.  1288;  Troplong,  t.  4,  n.  3441  ;  Mar- 
cadé,  art.  1558,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  588,  note  114; 
Jouitou,  n.  251.  —  Contra  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1706;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  310.  —  Comp.  aussi,  Caen, 3  janv.  1853  (S.  53.2.575). 

408.  b.  Aliénation  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  203,  205  et  206  (art.  1558,  §  3).  —  Le 
mot  aliments  comprend  ici  tout  ce  qu'exigent  les  besoins  de  la 
famille,  et,  par  exemple,  les  dépenses  de  logement  (Bordeaux, 
30  mai  1881  (S.  84.2.217;  V.  toutefois  infrà,  n.  417);  l'achat 
d'un  mobilier  indispensable  (Caen,  27  janv.  1843  (S.  44.2.7S); 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  588;  Jouitou,  n.  255);  l'acquisition 
des  objets  nécessaires  à  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce 
appartenant  à  la  femme  (Gass.,  5  nov.  1855  (S.  56.1.204);  le 
payement  des  dettes  du  mari  en  vue  de  lui  conserver  un  office 
ministériel  dont  il  est  pourvu  et  qui  constitue  sa  seule  ressource 
(Montpellier,  2  mars  1838  (S.  59.2.30);  les  frais  d'éducation  des 
enfants.  —  Cass.,  3  mai  1842  (S.  42.1.493);  Caen,  7  mars  1845 
(S.  45.2.585);  Agen,  13  juill.  1849  (S.  49.2.367)  et  18  juin  1851 
(S.  52.2.17)  ;  Nîmes.  26  juill.  1853  (S.  53.2.688)  ;  Paris,  2  fév.  1886 
(Rev.  Not.,  n.  7305j;  Aubry  et  Rau,  Jouitou,  ibid. 

4©9.  Pareillement,  la  femme  dotale  peut  être  autorisée  par 
justice  à  hypothéquer  son  immeuble  dotal  en  garantie  d'un  em- 
prunt contracté  par  elle  dans  le  but  de  faire  les  réparations  né- 
cessaires pour  mettre  en  valeur  cet  immeuble,  qui  constitue  sa 
seule  ressource.  —  Caen.  28  août  1884  (S.  85.2.87).  —  V.  infrà, 
n.  447. 

41 0.  Il  a  été  jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  femme 
dotale  peut  être  autorisée  par  justice  à  aliéner  sa  dot  pour  créer 
ou  conserver  à  la  famille  une  situation  qui  lui  procure  des 
moyens  de  subsistance  et  assure  son  avenir.  Et  que,  spécialement, 
lorsque  l'exploitation  d'une  ferme  louée  par  le  mari,  qui  ne  pos- 
sède aucune  fortune  personnelle  lui  permet  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  famille,  l'aliénation  du  capital  dotal  de  la  femme 
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peut  être  autorisée  à  l'effet  de  payer  soit  une  partie  du  mobilier 
agricole  acheté  par  lui  en  vue  de  l'exploitation  de  la  ferme,  soit 
les  premiers  termes  de  fermage  dus  par  le  mari.  —  Caen,  17  juill. 
1884  (S.  85.2.87).  —  V.  aussi  Rouen,  31  juill.  1877  (S.  79.-2.5). 

411.  Et  même  que  la  femme  dotale,  créancière  de  sommes 
dont  le  contrat  de  mariage  subordonne  le  recouvrement  à  la 
condition  d'un  remploi  en  immeubles,  peut  être  autorisée  par 
justice  à  les  employer  au  payement  du  prix  d'un  fonds  de  com- 
merce qu'elle  a  acquis  et  dont  l'exploitation  forme  l'unique 
moyen  de  subsistance  de  la  famille.  —  Caen,  22  nov.  1885  (Rev. 
Noi.,  n.  1570). 

41 1  bis.  Il  ne  faut  pas  limiter  le  caractère  alimentaire  prévu 
par  l'art.  1558  aux  dettes  ayant  pour  objet  les  frais  proprement 
dits  d'alimentation,  mais  l'étendre  aux  frais  ayant  pour  but 
l'entretien  de  la  personne  ou  de  la  famille,  tant  au  point  de  vue 
de  l'alimentation  que  du  vêtement  et  autres  dépenses  analogues. 

—  Paris,  20  août  1884  (Rev.  Not.,  n.  7347). 

412.  Cependant  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  7  juill.  1851  (S.  51.1.472),  que  la  femme  ne  peut  être  auto- 
risée par  justice  à  hypothéquer  ou  à  aliéner  ses  immeubles  do- 
taux pour  payer  des  fournitures  de  meubles  ou  des  travaux 
d'appropriation  faits  sur  ces  immeubles  pour  une  entreprise 
industrielle  personnelle  à  son  mari.  Mais,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  il  n'était  pas  constaté  que  de  telles  dépenses  fussent  néces- 
saires pour  procurer  des  moyens  de  subsistance  à  la  famille. 

413.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  27  nov. 
1883  (S.  84.1.161  ;  Rev. Not. ,n.  6352),  la  femme  ne  peut  être  auto- 
risée par  justice  à  aliéner  sa  dot  quand  il  s'agit  pour  elle,  moins 
de  fournir  des  aliments  à  la  famille,  qui  n'est  pas  dans  le  besoin, 
que  de  faciliter  à  son  mari  l'accomplissement  de  ses  engagements 
envers  ses  créanciers  et  de  le  remettre  à  la  tête  de  son  établisse- 
ment (V.  aussi  Nîmes,  27  mai  1882,  Rev.  Not.,  n.  6942).  Cettedéci- 
sion  est  encore  justifiée  par  l'absence  de  nécessité  de  fournira  la 
famille  des  moyens  de  subsistance. 

414.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  rendue  une  décision 
suivant  laquelle  l'autorisation  d'aliéner  l'immeuble  dotal  pour 
fournir  des  aliments  à  la  famille  ne  peut  être  accordée  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue,  et  il  ne  suffit  pas,  pour  la  motiver,  d'une 
simple  gêne  des  époux  et  de  poursuites  exercées  contre  le  mari. 

—  Bordeaux,  21  juill.  1862  (S.  63.2.11). 

415.  L'aliénation  des  immeubles  dotaux  peut  incontestable- 
ment être  permise  pour  fournir  des  aliments  aux  époux  eux- 
mêmes.  —  Rouen,  21  août  1820  (S.  chr.);  Tessier,  t.  1er,  p.  414; 
Duranton,  t.  15,  n.  540;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1798;  Aubrvet 
Rau,  t,o,  |  537,  p.  589. 

416.  Les  tribunaux  peuvent  charger  un  tiers  et  spécialement 
l'avoué  de  la  partie  autorisée,  de  recevoir  le  prix  de  la  vente  et 
d'en  faire  l'emploi  dans  les  termes  de  leurs  décisions.  —  Paris, 
20  août  1884  (arrêt  cité  sous  le  n.  411  bis). 
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417.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  mai  1881  (S.  84. 
2.217)  a  décidé  que  les  meubles  dotaux  garnissant  une  maison 
louée  sont  soumis  au  privilège  du  propriétaire  et  peuvent  être 
saisis-gages  par  lui,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  dépenses  du  lo- 
gement, étant  nécessaires  à  la  vie,  rentrent  dans  les  termes  de 
la  disposition  de  l'art.  1558  qui  permet  d'aliéner  les  immeubles 
dotaux  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille.  Mais  il  est  permis 
d'objecter  que  c'est  seulement  avec  l'autorisation  de  la  justice 
que  l'immeuble  dotal  peut,  aux  ternies  de  l'art.  1558,  être  aliéné 
pour  pourvoir  à  de  tels  besoins. 

418.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  effet,  par  un  arrêt  du 
13  mars  1867  (S.  67.1.256),  qu'un  créancier  pour  cause  alimen- 
taire ne  peut  saisir  directement  et  de  plein  droit  les  biens  dotaux 
ou  le  prix  en  provenant,  mais  que  la  saisie  n'en  est  permise 
qu'autant  qu'il  existe  une  permission  de  justice  autorisant  l'affec- 
tation du  bien  dotal  à  la  créance  alimentaire.  —  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  Nîmes»  22  avril  1856  (S.  57.2.180);  Bordeaux, 
27  juill.  1852  (Ibid.,  en  note);  Paris,  2  fév.  1886  (Rev.  Not., 
n.  7305). 

419.  L'aliénation  des  immeubles  dotaux  peut-elle  être  auto- 
risée pour  acquitter  une  dette  alimentaire  antérieure  à  l'alié- 
nation, ou,  en  d'autres  termes,  pour  payer  des  aliments  déjà 
consommés?  M.  Jouitou,  n.  255,  considère  la  négative  comme 
imposée  par  le  texte  de  l'art.  1558.  —  V.  aussi  Bellot,  Rég.  dot., 
t.  2,  n.  1440.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement 
admise.  —  V.  Bouen,  7  août  1869  (S.  70.2.172);  Nîmes,  13  nov. 
1872  (S.  73.2.163);  Bodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1798;  Troplong,  t.  4, 
n.  3450;  Sincholle,  n.  206. 

420.  Toutefois,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bouen  n'admet 
l'autorisation  que  pour  l'acquittement  de  fouruitures  faites  à  une 
époque  rapprochée  de  celle  où  cette  autorisation  est  demandée  ; 
et  il  décide  que  l'autorisation  doit  être  refusée,  s'il  s'agit  de  four- 
nitures alimentaires  remontant  à  plusieurs  années. 

421.  c.  Aliénation  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  anté- 
rieure au  contrat  de  mariage  (art.  1558,  §  4).  —  Un  arrêt  a  jugé 
que  la  disposition  de  l'art.  1558,  C.  civ.,  qui  autorise  l'aliénation 
des  immeubles  dotaux  pour  le  payement  des  dettes  de  la  femme 
ayant  une  date  antérieure  au  contrat  de  mariage,  a  entendu  dé- 
signer par  ces  divers  mots,  non  le  contrat  réglant  les  conventions 
matrimoniales,  mais  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil;  et  qu'en  conséquence,  le  fonds  dotal  peut 
être  aliéné  pour  le  payement  d'une  dette  contractée  par  la 
femme  postérieurement  au  pacte  matrimonial,  mais  ayant  acquis 
date  certaine  avant  la  célébration  du  mariage.  —  Bouen,  10  janv. 
1867  (S.  67.2.109;  Rev.  Not.,  n.  1959).  --  Telle  est  aussi  l'opinion 
professée  par  Bellot,  t.  4,  p.  133,  et  Cubain,  Droits  des  femmes, 
n.  395. 

4S2.  Mais  cette  interprétation,  si  manifestement  contraire 
au  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  est 
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généralement  repoussée.  —  Voy.  Montpellier,  7  janv.  1830  (S. 
30.2  69);  Tessier,  t.  1er,  note  (338;  Sériziat,  n.  187;  Duranton, 
t.  15,  n.  514;  Taulier,  t.  5,  p.  315;  Odier,  t.  3,  n.  1292;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1800;  Troplong,  t.  4,  n.  3468;  Marcadé,  art.  1558, 
n.  2;  Aubry  et  Rau,t.  5,|  537,  p.  589,  texte  et  note  120;  Jouitou, 
n.  259. 

423.  La  créance  du  cohéritier  d'une  femme  dotale,  à  raison 
de  la  réduction  d'une  donation  excédant  la  quotité  disponible 
faite  à  celle-ci  par  son  père,  à  la  succession  duquel  elle  a  re- 
noncé, ne  peut  être  considérée  comme  antérieure  au  contrat  de 
mariage,  dans  le  sens  de  l'art.  1558,  C.  civ.,  et  dès  lors,  le  re- 
couvrement n'en  saurait  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux.  — 
Paris,  18  août  1866  (Rev.  Not.,  n.  1782),  et  25  juin  1868  (Rev. 
ISot.,  n.  2173). 

424.  Au  contraire,  la  dette  de  la  femme  qui  a  pour  cause 
des  constructions  élevées  avant  le  mariage  sur  l'immeuble  dotal 
et  que  la  femme  s'est  elle-même  constituée  en  dot,  a,  par  cela 
même,  une  date  certaine  antérieure  au  mariage;  et  le  payement 
peut,  conséquemment,  en  être  poursuivi  sur  l'immeuble  dotal. — 
Montpellier,  20  fév.  1865  (S.  65.2.95). 

425.  Il  faut  aussi  ranger  parmi  les  dettes  de  la  femme  ayant 
une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage,  la  dette 
alimentaire  envers  un  enfant  naturel  reconnu  avant  la  passation 
de  ce  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p,  590,  texte  et  note 
122.  Ces  auteurs  repoussent,  avec  raison,  la  doctrine  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Pau,  du  18  mai  1863  (S.  64.2.139),  d'après  laquelle 
les  aliments  dus  par*  la  femme  à  son  enfant  naturel  reconnu,  ne 
pourrait  être  considérée  comme  une  dette  ayant  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage,  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
réglée,  dès  avant  cette  époque,  par  jugement  ou  par  convention. 
Ainsi  qu'ils  le  disent  très  bien,  l'obligation  pour  les  père  et  mère 
de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  (légitimes  ou  naturels),  a 
son  fondement  dans  la  paternité  ou  la  maternité,  et  existe,  du 
moins  virtuellement  et  en  principe,  à  partir  du  moment  même 
où  ce  rapport  s'est  établi. 

426.  Cette  solution  s'applique  également  à  la  dette  alimen- 
taire de  la  femme  envers  ses  enfants  issus  d'un  précédent  mariage, 
—  Mêmes  auteurs,  ibid. 

427.  Mais  le  tiers  qui  a  fourni  des  aliments,  avant  le  mariage, 
pour  l'enfant  naturel  que  la  femme  a  reconnu  ou  pour  l'enfant 
qu'elle  a  eu  d'un  mariage  antérieur,  ne  peut  saisir  les  immeubles 
dotaux  pour  avoir  payement  de  sa  créance,  s'il  ne  prouve  pas, 
par  un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage,  que  la 
mère  s'est  engagée  envers  lui.  —  Pau,  18  mai  1863,  précité. 

428.  Lorsqu'il  s'agit  de  dettes  commerciales,  la  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage  peut  être  établie  par  des  moyens 
autres  que  ceux  énoncés  en  l'art.  1328,  et  notamment  par  les 
livres  de  commerce  du  créancier  et  l'aveu  des  époux.  —  Cass., 
17  mars  1830  (S.  30.1.134),  et  1er  déc.  4830  (D.P.  31.1.9);  Aix, 
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27  avril  1865  (S.  65.2.53)  ;Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1800;  Troplong, 
t.  4,  n.  3466;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  590;  Jouitou,  n.  281. 

42S>.  L'aliénation  des  immeubles  dotaux  peut  être  autorisée 
pour  le  payement  des  dettes  contractées  par  la  femme  dans  le 
contrat  de  mariage  même,  ou  de  dettes  dont  le  contrat  de  mariage 
établit  la  préexistence.  —  Riom,  7  déc.  1859  (S. 61.2.129);  Cass., 
20  août  1861  (S.  62.1.17);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  590; 
Jouitou,  n.  260. 

43©.  Pour  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  à  l'effet  de 
payer  les  dettes  grevant  les  successions  échues  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage  et  comprises  dans  sa  constitution  dotale,  il  est 
aussi  nécessaire  de  recourir  à  l'autorisation  de  la  justice. 

431.  Cette  solution  devrait  être  admise  même  au  cas  où  le 
contrat  de  mariage  déclarerait  les  immeubles  dotaux  aliénables, 
mais  sous  condition  de  remploi,  le  payement  des  dettes  dont  il 
s'agit  ne  constituant  point  un  remploi.  — Montpellier,  3  janv. 
1852  (S.  54.2.117);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  5'Jl,  texte  et 
note  124.  —  Contra.  Paris,  18  déc.  1849  (S.  50.2  97).  —  V.  aussi 
Caen,  19  juin  1852  (S.  56.2.129);  Rouen,  19  août  1852  (S.  56.2. 
135). 

432.  MM.  Aubry  et  Rau,  ibid.,  note  119,  estiment,  avec  plu- 
sieurs autres  auteurs  (Odier,  t.  3,  n.  1296;  Sériziat,  n.  67;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1801),  que  l'aliénation  des  immeubles  dotaux 
ne  peut  être  permise  pour  payer  les  dettes  du  constituant,  qu'au- 
tant que  la  femme  s'en  trouve  personnellement  ou  hypothécaire- 
ment tenue.  Dire  que  cette  aliénation  peut  être  autorisée  pour 
faciliter  le  payement  des  dettes  complètement  étrangères  à  la 
femme  et  dont  elle  n'est  civilement  tenue  à  aucun  titre,  c'est, 
suivant  eux,  outrepasser  le  but  de  la  loi  et  faire  fléchir,  sans  mo- 
tifs suffisants,  le  principe  de  l'inaliénabilité  des  immeubles  do- 
taux. 

433.  Mais  l'opinion  contraire  est  professée  par  Marcadé, 
art.  1558,  n.  3,  et  par  MM.  Bellot,  Rég.  dot.,  t.  2,  n.  1527,  et 
Jouitou,  n.  258.  «  Le  régime  dotal,  observe  ce  dernier  auteur,  est 
assez  rigoureux  pour  qu'on  doive  au  moins  laisser  tout  leur  effet 
aux  tempéraments  que  le  législateur  a  cru  devoir  y  apporter. 
L'art.  1558  dit  que  l'aliénation  pourra  être  permise  pour  le  paye- 
ment des  dettes  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot  lorsqu'elles  ont 
date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage.  Et  voilà  qu'en 
vertu  de  l'autorité  du  commentaire,  on  ajoute  que  les  dettes  doi- 
vent en  outre,  être  de  nature  telle,  que  le  créancier  eût  pu  pour- 
suivre le  payement  sur  le  fonds  dotal,  indépendamment  de  toute 
autorisation!  C'est  défaire  la  loi  et  non  l'expliquer.  »  Nous  serions 
assez  disposé  à  partager  cette  manière  de  voir. 

434.  d.  A  liénation  pour  faire  de  grosses  réparations  indispen- 
sables pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  (art.  1558,  §  5). 
—  L'autorisation  d'aliéner  les  immeubles  dotaux  ne  peut  être 
accordée,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  grosses  réparations, 
mais  de  constructions  nouvelles  ou  de  travaux  destinés  à  augmen- 
ter la  valeur  des  immeubles.  —  Bordeaux,  1er  août  1834  (S.  34.2. 
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685),  et  21  juill.  1862  (S.  63.2.11);  Rouen,  12  mai  1842  (S.  42.2. 
250)  et  17  mai  1814  (S.  44.2.352);  Paris,  11  avril  1850  (S.  51.2. 
163);  Cass.,  7  juill.  1851  (S.  51.1.472);  Itodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1804;  Troplong,  t.  4,  n.  3474;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537, 
p.  591;  Jouitou,  n.  262.  —  V.  Toutefois  Rouen,  15  avril  1842 
(S.  42.2.521). 

435.  e.  Aliénation  dans  le  cas  d'indivision  de  V immeuble  dotal 
et  d  'im possibilité  de  le  partager  (art.  1558,  §  6).  —  Bien  qu'aux 
termes  de  l'art.  1558,  l'immeuble  dotal  doive,  pour  que  l'alié- 
nation puisse  en  être  permise  par  justice,  être  indivis  avec  des 
tiers,  on  admet  généralement  qu'il  suffit  d'une  indivision  avec 
le  mari,  parce  que  ce  dernier,  en  tant  que  copropriétaire,  est 
comme  un  tiers  au  regard  de  la  femme.  —  Rouen,  1er  août  1853 
(S.  54.2.265);  Grenoble,  18  août  1854  (S.  55.2.91);  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  537,  p.  594,  texte  et  note  13d;  Jouitou,  n.  265.  —  Contra, 
Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n.  1807. 

436.  La  disposition  du  |  6  de  l'art.  1558  s'applique  également 
au  cas  où  un  bien  de  la  femme  est  en  partie  dotal  et  en  partie 
paraphernal. — Pau,   12  août  1868  (S.  68.2.299);  Jouitou,  ibid. 

437.  L'aliénation  qui  a  lieu  en  vertu  de  cette  disposition 
est  une  licitation.  Dès  lors,  pour  qu'elle  puisse  être  autorisée, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'immeuble  soit  absolument  impar- 
tageable; mais  il  suffit  que  le  partage  n'en  puisse  être  opéré 
sans  inconvénient  sérieux  et  sans  perte  pour  les  parties  intéres- 
sées (Arg.,  art.  827).  —  Pau,  12  août  1868,  précité;  Benoît, 
t.  1er,  n.  243;  Odier,  t.  3,  n.  1300  et  1301  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1807;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  594,  note  137.—  Comp., 
v°  Licitation,  n.  9  et  suiv. 

438.  A  la  différence  des  autres  auteurs,  MM.  Aubry  et  Rau, 
p.  595,  texte  et  note  138,  estiment  qu'il  ne  s'agit  laque  d'une  lici- 
tation volontaire,  à  laquelle  il  doit  être  procédé  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  997,  G.  proc.  civ.;  et  que,  dans  le  cas  où  la 
licitation  est  provoquée  par  voie  d'action,  soit  par  les  consorts 
de  la  femme,  soit  même  par  les  époux,  les  art.  815  et  818,  C.  civ., 
sont  seuls  applicables.  Le  §  6,  de  l'art.  1558,  ayant  particu- 
lièrement en  vue,  selon  eux,  l'hypothèse  où  tous  les  copro- 
priétaires sont  d'accord  pour  procéder  à  la  licitation,  leur  pa- 
raît vouloir  exprimer  cette  double  idée  que,  malgré  cet  accord, 
la  femme  a  besoin  de  l'autorisation  de  justice  pour  concourir  à  la 
licitation,  et  que  le  juge  peut,  en  reconnaissant  l'impartageabilité, 
accorder  cette  autorisation  sur  simple  requête  et  sans  procédure 
contradictoire.  Cette  opinion  nous  semble  fort  plausible. 

439.  L'aliénation  qui  aurait  pour  objet,  non  l'immeuble 
commun,  mais  seulement  la  part  indivise  de  la  femme  dans  cet 
immeuble,  ne  rentrerait  point  dans  les  prévisions  du  §  6  de 
l'art.  1558;  dès  lors,  elle  ne  pourrait  être  ordonnée  que  pour 
l'une  des  causes  indiquées  par  les  f|  2  à  5  du  même  article.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  595,  texte  et  note  139.  —  Contra, 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1808. 

440.  Lorsque,  sur  la  licitation,  c'est  la  femme  qui  se  rend 


RÉGIME  DOTAL,  Chap.  2.  595 

adjudicataire,  l'immeuble  licite  devient,  pour  les  parts  qu'y 
avaient  les  autres  copropriétaires,  dotal  ou  paraphernal,  suivant 
les  distinctions  énoncées  suprà,  n.  93. 

441.  Que  si  c'est  le  mari  qui  se  porte  adjudicataire,  soit  en 
son  propre  nom,  soit  pour  le  compte  de  sa  femme,  mais  sans 
mandat  de  celle-ci,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1408,  d'après 
lequel,  en  semblable  hypothèse,  la  femme  a  le  choix  ou  d'aban- 
donner l'immeuble,  en  restant  créancière  de  la  part  qui  lui  re- 
vient dans  le  prix  d'acquisition,  ou  de  retirer  l'immeuble  en 
remboursant  le  prix  (V.  v°  Communauté  conjugale,  n.  339  et  suiv.). 
En  effet,  bien  qu'elle  appartienne  au  chapitre  de  la  commu- 
nauté, cette  disposition,  étant  fondée  sur  l'état  de  dépendance 
où  se  trouve  la  femme,  est  par  cela  même  applicable  à  tous  les 
régimes  matrimoniaux.  —  Riom,  10  déc.  1836  (S.  36  2  186) 
20  mai  1839  (S.  39.2.513),  20  mai  1843  (S.  44,2.243)  et  15  nov' 
1869  (S.  70.2.39):  Grenoble,  18  août  1854  (S.  55.2.91);  Tessier, 
t.  ler,  p.  279,  note  472;  Toullier,  t.  14,  n.  218  et  219;  Duranton,' 
t.  15,  n.  363;  Taulier,  t.  5,  p.  237;  Sériziat,  n.  170;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1933;  Troplong,  t.  4,  n.  3482;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  537,  p.  595,  texte  et  note  140.  —  V.  verb.  cit.,  n.  378 
et  suiv. 

442.  Relativement  à  l'exercice  et  aux  effets  de  ce  droit  d'op- 
tion, nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  règles  qui  ont  été  expo- 
sées v°  Communauté  conjugale,  n.  394  et  suiv.  Notons  toutefois 
un  arrêt  qui  consacre,  à  l'égard  de  la  femme  dotale,  l'opinion 
suivant  laquelle  le  retrait  peut  être  exercé  même  avant  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  —  Grenoble,»  18  août 
1854,  précité. 

443.  Lorsque  la  femme  opte  pour  le  retrait  de  l'immeuble, 
il  y  a  lieu,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  parties  des 
autres  copropriétaires  dans  cet  immeuble  deviennent  dotales  ou 
paraphernales,  de  faire  les  mêmes  distinctions  que  dans  le  cas 
où  la  femme  s'est  rendue  adjudicataire. 

444.  Dans  les  différentes  hypothèses  où  l'art.  1558  confère  au 
tribunal  le  pouvoir  d'autoriser  l'aliénation  des  immeubles  dotaux, 
cette  autorisation  doit  être  accordée  par  un  jugement  rendu,  sur  re- 
quête, en  audience  publique  (art.  997,  §  2,  G.  proc.  civ.),  préala- 
blement à  l'aliénation.  —  Renoît,  t.  1er,  n.  239  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5 
§537,  p.  592;  Jouitou,  n.  272. 

445.  Décidé  que  l'autorisation  préalable  de  justice  est  néces- 
saire pour  que  le  payement  d'une  dette  alimentaire  puisse  être 
poursuivi,  sur  les  biens  dotaux,  alors  même  qu'un  jugement  a 
condamné  solidairement  Je  mari  et  la  femme  à  ce  payement  — 
Nîmes,  22  avril  1856  (S.  57.2.100). 

446.  La  vente  autorisée  par  le  tribunal  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  faite  aux  enchères  publiques  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  997,  G.  proc. 

447.  Mais  ce  n'est  pas  exclusivement  la  vente  des  immeubles 
dotaux  que  le  tribunal  peut  permettre;  il  peut  aussi  autoriser  la 
femme  à  contracter  un  emprunt,  avec  constitution  d'hypothèque 
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sur  ces  immeubles.  —  Bordeaux,  1er  août  1834  (S.  34.2.685),  et 
26  fév  1855  (S.  55.2.611);  Rouen,  17  janv.  1837  (S.  38.2.102),  et 
12  janv.  1838  (S.  38.2.450);  Grenoble,  9  nov.  1839  (S. 40.2. 209); 
Gass.,  lerdéc.  1840  (S.  40.1.943);  24  août  1842  (S.  42.1.842)  et 
7  juill.  1857  (S.  57.1.534;  Lyon,  4  juin  )8il  (S.  41.2.612);  Gaen, 
7  mars  18i5  (S.  45.2  585)  et  28  août  1884  (S.  85.2.87);  Duranton, 
t.  15,  n.  507;  Odier,  t.  3,  n.  1315;  Sériziat,  n.  168;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  1804;  Troplong.  t.  4,  n.  3446;  Marcadé,  art.  1558, 
n  6;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  592.  —  Contra  ;  Bordeaux. 
11  août  1836  (S.  37.2.230);  Rouen,  31  août  1836  et  12  janv.  1838 
(S.  38.2  103);Taulier,  t.  5,  p.  323. 

448.  L'hypothèque  consentie  par  la  femme  sur  un  immeuble 
dotal  pour  garantie  des  sommes  dues  à  raison  de  réparations 
faites  à  cet  immeuble,  n'est  valable  qu'autant  que  l'autorisation 
de  justice  est  intervenue  préalablement  à  Inexécution  des  travaux. 
—  Toulouse,  26  fév.  1855  (S.  55.2.611). 

449.  Si  une  hypothèque  était  constituée  sur  les  immeubles 
dotaux,  sans  permission  préalable  de  justice,  pour  sûreté  d'un 
emprunt,  cette  hypothèque  serait  nulle,  alors  même  qu'il  serait 
déclaré  dans  l'acte  d'emprunt  que  les  deniers  sont  destinés  à  l'ac- 
quittement de  dettes  privilégiées  ou  hypothécaires  grevant  ces 
immeubles,  et  que  le  payement  indiqué  aurait  été  ensuite  réelle- 
ment effectué.  —  Gass.,  19  déc.  1862  (S.  63.1.131)  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

450.  Mais  les  époux  pourraient,  en  remplissant  les  conditions 
exigées  par  l'art.  1250,  n.  2,  subroger  le  prêteur  aux  droits  des 
créanciers*  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  les  immeubles 
dotaux.  —  Même  arrêt  et  mêmes  auteurs,  ibid.,  note  129. 

451.  L'autorisation  d'hypothéquer  l'immeuble  dotal  doit-elle, 
comme  l'autorisation  de  le  vendre,  être  donnée  à  la  femme  par 
un  jugement  rendu  en  audience  publique,  conformément  à  la 
prescription  de  l'art.  997,  G.  proc,  ou  bien  faut-il  la  considérer 
comme  un  acte  de  tutelle  judiciaire  rentrant  dans  la  juridiction 
gracieuse  des  tribunaux?  C'est  là  une  question  délicate,  que  la 
Cour  de  Paris  a  résolue  dans  le  dernier  sens  par  un  arrêt  du 
20  juin  1874  (S.  74.2.235). 

452.  Lorsqu'un  immeuble  dotal  a  été  vendu  aux  enchères 
avec  permission  de  justice,  l'adjudicataire  doit  payer  son  prix 
aux  personnes  que  le  jugement  d'autorisation  a  désignées  pour 
le  recevoir.  Si  le  jugement  ne  contenait,  à  cet  égard,  aucune  in- 
dication, il  se  libérerait  valablement  en  versant  directement  son 
prix  entre  les  mains  des  créanciers,  pour  le  payement  desquels 
l'aliénation  a  été  autorisée,  ou,  mieux  encore,  après  un  second 
jugement  désignant  les  délégataires  du  prix  et  déterminant  le 
montant  de  leurs  créances.  —  Cass.,  9  janv.  1828  (S.  chr.); 
Beneeh,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  593;  mais  le  paye- 
ment qu'il  ferait  aux  époux  eux-mêmes  ne  serait  pas  libératoire, 
si  ceux-ci  n'avaient  pas  employé  les  fonds  à  leur  destination.  — 
Aix,  10  fév.  1832  (S.  32.2.640);  Troplong,  t.  4,  n.  3487;  Aubry 
et  Rau.,  ibid. 
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453.  On  comprend,  toutefois,  que  cette  dernière  solution  ne 
peut  s'appliquer  au  cas  où  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  a  été 
permise  pour  procurer  des  aliments  à  la  famille  ou  pour  acheter 
des  objets  mobiliers  qui  se  payent  comptant.  — Aix,  10  fév.  4832, 
précité;  Agen,  3  déc.  1846  (S.  46.2.261);  Cass.,  5  nov.  1856  (S. 
56.1.204);  Aubry  et  Rau,  ibid.,  note  130. 

454.  Les  jugements  qui  accordent  l'autorisation  de  vendre 
ou  d'hypothéquer  les  immeubles  dotaux,  étant  des  actes  de  la 
juridiction  gracieuse,  ne  sont  pas  susceptibles  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  D'où  il  suit  que  si  l'autorisation  a  été  accordée 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  la  vente  ou  l'hypothèque  est 
nulle  comme  si  elle  avait  eu  lieu  sans  permission.  —  Caen,  o  juill. 
1826  (S.  chiO;  !2  juin  1842  (S.  42.2.462),  et  28  mars  1881  (S. 
82.2.81;  ftev.  Not.,  n.  6289);  Cass.,  26  avril  1842  (S.  42.1.541); 
29  août  1860  (S.  61.1.9),  et  27  nov.  1883  CS.  8 kl. 161:  Rev.  Not., 
n.  6942);  Rouen,  2  mai  1861  (S.  62.2.171);  Nîmes,  27  mai  1882 
(Rev.  Not.,  n.  6942);  Troplong,  t.  4,  n.  3493,  3495  et  3499; 
Marcadé,  art.  1558,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  594.  — 
Contra:  Grenoble,  9  nov.  1839  (S.  40.2.209)  ;  Lyon,  4  juin  1841 
(S.  41.2.612). 

455.  Mais  quand  l'autorisation  a  été  accordée  pour  une  des 
causes  prévues  par  l'art.  1558,  d'une  part,  la  femme  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir,  pour  faire  annuler  cette  autorisation, 
de  l'incompétence  du  tribunal  qui  la  lui  a  accordée  et  qui  a  été 
induit  en  erreur  sur  sa  compétence  par  les  déclarations  menson- 
gères de  la  demanderesse.  —  Cass.,  20  juin  1877  (S.  80.1.19);  et, 
d'autre  part,  l'acquéreur  ne  peut  être  inquiété  sous  le  prétexte 
de  la  fausseté  des  faits  allégués  pour  obtenir  cette  autorisation. 
—  Caen,  12  juin  1842  (S.  42.2.462);  Cass.,  17  mars  1847  (S.  47. 
1.576);  14  fév.  1848  (S.  49.1.387);  30  déc.  1850  (S.  51.1.29); 
22  août  1*55  (S.  56.1.329),  et  7  juill.  1857  (S.  57  1.734);  Rouen, 
29  mai  1847  (S.  48.2.245);  Montpellier.  22  déc  1852  (S.  53.2.69); 
Pau,  19  déc.  1871  (S.  71.2.253). 

45(5.  Une  autre  condition  commune  à  tous  les  cas  d'aliénation 
des  immeubles  dotaux  que  vise  l'art.  1558,  c'est  que  l'excédent 
du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal, 
et  qu'il  en  doit  être  fait  emploi  ou  remploi  comme  tel  au  profit 
de  la  femme  (Même  art.,  §  7). 

457.  L'acquéreur  est  tenu  de  veiller  à  ce  remploi,  sous  peine 
de  payer  une  seconde  fois  l'excédent  du  prix.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  537,  p  593.  —Contra,  Duranton,  t.  15,  n.  516.  —  Mais  le 
défaut  de  remploi  n'est  pas  ici,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  remploi 
exigé  par  le  contrat  de  mariage,  une  cause  de  nullité  de  l'alié- 
nation; il  ne  constitue  que  l'inexécution  d'une  obligation  résultant 
accidentellement  d'une  aliénation  régulièrement  consommée,  et 
ne  peut,  dès  lors,  réagir  sur  la  validité  de  cette  aliénation.  — 
Renech,  n.  134;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  593,  texte  et  note 
133.  —  Contra:  Tessier,  t.  1er,  p.  237;  Sériziat,  n.  172;  Marcadé, 
art.  1558,  n.  6. 

458.  La  même  obligation  de  surveiller  l'emploi  est  imposée 
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à  celui  qui  a  prêté  à  la  femme  une  somme  d'argent  avec  hypo- 
thèque sur  ses  biens  dotaux,  en  vertu  d'une  permission  de  justice; 
et  faute  de  justifier  de  l'exécution  de  cet  emploi,  il  ne  peut  pour- 
suivre sur  le  fonds  dotal  le  remboursement  de  la  somme  prêtée. 

—  Aix,  10  fév.  1832  (S.  32.2.640);  Troplong,  t.  4,  n.  3487. 

459.  La  femme  en  état  de  faillite  qui  s'est  fait  autoriser  par 
justice  à  contracter  un  emprunt  avec  affectation  hypothécaire 
du  fonds  dotal,  à  l'effet  d'obtenir  la  rétractation  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  est-elle  en  droit  de  demander  la  nullité  de 
l'acte  d'obligation  et  la  mainlevée  de  l'hypothèque,  si  le  jugement 
déclaratif  n'est  pas  rétracté?  L'affirmative  a  été  admise  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  11  janv.  1878  (S.  79.2.182),  d'après 
les  motifs  ci-après:  «  Attendu  que  l'emploi  des  fonds  était  indi- 
qué par  le  jugement  d'une  manière  expresse,  et  que  cet  emploi 
était  la  condition  sine  quâ  non  de  l'autorisation  d'emprunter,  de 
telle  sorte  que  cette  autorisation  cessait  d'exister,  et  que  l'acte 
d'obligation  qui  en  avait  été  la  suite,  se  trouvait  vicié  de  la  même 
manière,  si  la  rétractation  de  la  faillite  ne  se  trouvait  pas  pro- 
noncée ;  attendu  que  cette  rétractation  n'ayant  pu  avoir  lieu,  la 
dame  S...  n'avait  plus  aucun  droit  sur  les  sommes  déposées  ;  que 
ces  sommes  ne  pouvaient  plus  être  affectées  à  l'emploi  convenu, 
redevenaient  la  propriété  exclusive  des  prêteurs,  qui  seuls  avaient 
désormais  le  droit  de  les  retirer  des  mains  des  dépositaires.  » 

460.  Quand  l'immeuble  dotal  indivis  avec  des  tiers  a  été,  sur 
la  licitation  faite  en  vertu  d'une  permission  de  justice,  adjugé  à 
un  tiers,  la  portion  du  prix  qui  revient  à  la  femme  est  dotale  et 
doit,  comme  telle,  être  employée  au  profit  de  cette  dernière 
(Arg,,  art.  1558,  §  7).  L'adjudicataire  est,  par  conséquent,  en 
droit  de  refuser  le  payement  de  cette  portion  du  prix,  tant  qu'il 
ne  lui  est  pas  justifié  d'un  emploi  régulier.  — Rouen,  24  avril 
1828  (S.  chr.)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  596.  —  Comp.,  suprà, 
n.  457. 

461.  Le  défaut  d'emploi  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la 
licitation,  mais  exposerait  l'adjudicataire  à  payer  une  seconde 
fois  la  portion  du  prix  afférente  à  la  femme.  —  Aubry  et  Rau, 
ibid.  —  Comp.  également  ci-dessus,  n.  457. 

463.  f.  Echange  des  immeubles  dotaux.  —  Un  immeuble 
dotal  peut,  toujours  avec  l'autorisation  de  la  justice,  être  échangé 
sous  les  conditions  suivantes  :  en  premier  lieu,  que  la  femme  y 
consente;  en  second  lieu,  que  l'immeuble  reçu  en  échange  ait 
rune  valeur  qui  soit  des  quatre  cinquièmes  au  moins  de  celle  de 
l'immeuble  dotal;  et  en  troisième  lieu,  qu'il  soit  justifié  de  l'uti- 
lité,de  l'échange.  L'accomplissement  de  ces  deux  dernières  con- 
ditions doit  être  constaté  au  moyen  d'une  vérification  faite  par 
experts  que  le  tribunal  aura  nommés  d'office  (ait.  1559,  §  1er). 

463.  En  ce  qui  concerne  la  première,  il  faut  remarquer  que 
le  consentement  de  la  femme  seule  n'est  pas  suffisant,  mais  qu'il 
faut  aussi  celui  du  mari,  comme  pour  tout  autre  acte  d'aliénation. 

—  Jouitou,  n.  270.  —  Contra,  Taulier,  t.  5,  p.  327.  —  Y.  aussi 
Toullier,  t.  14,  n.  223. 
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464.  On  s'est  demandé  si  l'immeuble  dotal  pourrait  être 
échangé  contre  des  rentes  sur  l'Etat  ou  des  actions  immobilisées 
de  la  Banque  de  France.  Le  texte  même  du  paragraphe  1er  de 
l'art.  1559,  qui  exige  une  estimation  par  experts,  nous  paraît 
démontrer  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'à  l'échange  de 
l'immeuble  dotal  contre  un  immeuble  par  nature.  —  V.  en  ce 
sens,  Bellot,  Rég.  dot.,  t.  2,  n.  1647;  Jouitou,  n.  268.  —  Contra, 
Troplong,  t.  4,  n.  3057. 

465.  L'immeuble  que  la  femme  reçoit  en  échange  devient 
dotal.  La  soulte  qui  peut  lui  être  due  le  devient  aussi,  et  elle 
doit  être  employée  comme  telle  au  profit  de  la  femme  (art.  1559, 

466.  La  dotalité  ne  s'attache  d'ailleurs  à  l'immeuble  reçu  en 
échange  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  pour  laquelle  la 
valeur  de  cet  immeuble  correspond  à  celle  de  l'immeuble  dotal  ; 
elle  n'y  est  pas  imprimée  pour  l'excédent  de  valeur  qu'il  offrirait. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537,  p.  597.  —  Comp.,  suprà,  n.  154. 

467.  L'énumération  que  fait  la  loi  (art.  1555  à  1558,  C.  civ.) 
des  cas  où.  les  immeubles  dotaux  peuvent  exceptionnellement 
être  aliénés,  est  généralement  considérée  comme  limitative  (à 
part  les  exceptions  indiquées  au  n.  3  ci-après).  —  V.  Tessier,  t.  1er, 
p.  446;  Odier,  t.  3,  n.  1251  ;  Bellot,  t.  4,  p.  148  ;  Sériziat,  p.  171; 
Marcadé,  art.  1561,  n.  1;  Troplong,  t.  4,  n.  3514.  —  Cependant 
la  solution  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
1er  mai  1861  (S.  61.2.417),  qui  a  jugé  spécialement  que  l'alié- 
nation de  la  dot  peut  être  autorisée  par  justice  pour  payer  les 
frais  ordinaires  de  poursuite  et  les  droits  de  mutation  dus  par  la 
femme,  à  raison  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit  des 
immeubles  du  mari,  dont  elle  a  poursuivi  l'expropriation  forcée 
après  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens,  et  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes,  du  13  nov.  1872  (S. 73.2.103;  Rev.  Not.,  n.  4315), 
d'après  lequel  l'aliénation  de  la  dot  peut  être  autorisée  par 
justice,  pour  payer  les  frais  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
dot,  spécialement  les  frais  et  loyaux  coûts  d'un  acte  d'achat 
passé  par  la  femme  dotale  pour  opérer  le  remploi  du  prix  de  ses 
immeubles  dotaux  aliénés. 

3°  Exceptions  au  principe  de  Vinaliénabilité  établies  par  des  lois 
spéciales  ou  commandées  par  l'intérêt  général. 

468.  La  faveur  qui  s'attache  à  la  conservation  du  fonds 
dotal  ne  saurait  l'emporter  sur  l'intérêt  général  de  la  société, 
devant  lequel  toutes  les  considérations  d'intérêt  privé  doivent 
fléchir.  C'est  sur  ce  principe  que  reposent  les  exceptions  dont 
nous  allons  parler. 

469.  Le  fonds  dotal  peut,  comme  tout  autre,  être  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841,  art.  13). 

47©.  Le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  due  pour 
les  immeubles  dotaux  et  l'exécution  de  toutes  charges  légales 
imposées  à  la  femme  comme  propriétaire  de  semblables  immeu- 
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blés  peuvent  être  poursuivies  sur  ces  biens.  —  Limoges,  28  mai 
1863  (S.  63.2.140;  Re».  f\'o(.t  n.  731);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538, 
p.  615;  Jouitou,  n.  170. 

471.  D'après  ce  dernier  auteur,  n.  171,  il  en  serait  de  même 
des  frais  des  procès  relatifs  aux  biens  dotaux.  «  L'inaliénabilité, 
dit-il,  n'étant  pas  une  entrave  aux  procès,  n'en  peut  être  une  en 
ce  qui  concerne  le  payement  des  frais  qu'ils  occasionnent.  A  qui, 
d'ailleurs,  faire  payer  les  dépenses  faites  pour  la  conservation  et 
l'utilité  de  la  dot,  si  ce  n'est  à  la  dot  elle-même?  » 

472.  Toutefois,  une  distinction  doit  être  faite  entre  les  dépens 
auxquels  la  femme  a  été  condamnée  et  les  frais  dus  à  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  elle.  Les  premiers,  bien  que  concernant  les 
immeubles  dotaux,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  poursuite  sur 
ces  immeubles,  sans  qu'il  y  ait  aucune  différence  à  établir  entre 
les  instances  dans  lesquelles  la  présence  de  la  femme  était  inutile 
et  celles  où  elle  était  partie  nécessaire.  —  Cass.,  28  fév.  1834  (S. 
34.1.208),  et  19  mai  1849  (S.  49.1.365);  Agen,  26  janv.  1833  (S. 
33.2.159).  et  6  déc.  1847  (S.  48.2.241);  Rouen,  12  mars  1839  (S. 
39.2.351);  Grenoble,  15  déc.  1864  (S.  65.2.278);  Tessier,  t.  1", 
n.  541;  Troplong,  t.  4,  n.  3327  et  3334;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §538, 
p.  612;  texte  et  note  25.  —  Contra:  Riom.  3  août  1826  (S.  chr.); 
Caen,  6  juill.  1842  (S.  43.2.92),  et  7  mars  1845  (S.  45.2.585); 
Grenoble,  31  juill.  1846  (S.  46.2.582);  Benoît,  t.  1er,  n.  190; 
Duranton,  t.  15,  n.  534;  Proudhon,  Usufr.,  t.  4,  n.  1779  et 
1780.  —  V.  aussi  infrà,  n.  477. 

473.  Pour  les  frais  de  l'avoué,  le  payement  peut  en  être 
poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  si  la  femme  était  partie  nécessaire 
dans  l'instance,  et  si  le  procès  a  eu  pour  objet  la  conservation 
de  la  dot.  Mais  faut-il,  de  plus,  que  la  dot  ait  été  effectivement 
conservée  par  les  frais  dont  l'avoué  a  fait  l'avance,  et  les  biens 
dotaux  cessent-ils  d'être  affectés  au  payement  de  ces  frais,  si  la 
femme  a  succombé  dans  ses  prétentions  relatives  à  ces  mêmes 
biens?  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  612  et  613,  note  27, 
estiment  que  cette  dernière  condition  doit  être  exigée.  L'opinion 
générale  paraît  être,  au  contraire,  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
la  femme,  notamment  dans  une  instance  en  séparation  de  biens 
ou  en  séparation  de  corps,  peut  poursuivre  sur  les  immeubles 
dotaux  le  payement  des  frais  qui  lui  sont  dus,  quelle  qu'ait  été 
l'issue  du  procès.'—  V.  Toulouse,  30  mars  1833  (S.  33.2.484); 
Riom,  29  avril  1845  (S.  45.2.506);  Montpellier,  9  nov.  1858  (S. 
59.2.145);  Grenoble,  14  mars  1860  (S.  60.2.497)  ;  Nîmes,  28  avril 
1860  (S.  61.2.79);  Cass.,  8  avril  1862  (S.  62.1.1045);  17  déc.  1862 
(S.  64.1.80);  5  fév.  1868  (S.  68.1.173);  Agen,  17  fév.  1862  (S.  64. 
1.80J;  Pau,  13  juin  1866  (S.  67.2.41);  Benoît,  t.  1er,  n.  237; 
Duranton,  t.  15,  n.  534;  Troplong,  n.  334;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1825  ;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.  141  et  444. 

474.  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  613,  note  29,  invoquent  en  faveur 
de  leur  doctrine  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  11  juill. 
1837  (S.  37.1.576),  et  5  juill.  1865  (S.  65.1.340);  mais  ces  arrêts 
sont  étrangers  à  la  question  ;  ils  se  bornent  à  décider  que  l'avoué 
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de  la  femme  qui  a  succombé  dans  sa  demande  en  séparation  de 
corps  ne  peut,  s'il  n'a  exigé  aucune  provision,  ou  si  celle  par  lui 
obtenue  est  insuffisante,  répéter,  soit  contre  le  mari  ou  la  com- 
munauté, lorsque  sa  femme  est  commune,  soit  contre  le  mari 
sur  tes  revenus  de*  biens  dotaux,  lorsque  la  femme  est  dotale,  tout 
ou  partie  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance  ;  or,  relativement  à  ce 
point,  qui  ne  fait  pas  difficulté  (V.  vis  Séparation  de  biens  et  Sépa- 
ration de  corps),  la  dotalité  des  immeubles  de  la  femme  n'est 
d'aucune  considération,  puisque  les  revenus  des  biens  dotaux 
appartiennent  au  mari,  et  que  le  motif  déterminant  de  la  décision, 
c'est  que  les  procès  intentés  par  la  femme  contre  son  mari  n'en- 
gagent pas  ce  dernier. 

475.  Un  intérêt  supérieur  d'ordre  public  a  fait  admettre  par 
la  jurisprudence  et  par  les  auteurs  que  les  obligations  résultant 
soit  des  délits,  soit  des  quasi-délits  commis  par  la  femme,  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  dotaux.  —  V.  notamment  Cass., 
4  mars  1845  (deux  arrêts)  (S.  45.1.513);  7  déc.  1846  (S.  47.1.816); 
23  juill.  1851  (S.  51.1.576);  23  nov.  1852  (deux  arrêts)  (S.  5.52. 
769);  5  déc.  1854  (S.  55.1.353);  24  déc.  1860  (S.  61.1.983); 
23  avril  1861  (S.  61.1.784);  29  juill.  1869  (S.  70  1.11  :  Rev.  Not., 
n.  2530);  4  juill.  1877  (S.  79.1.455);  16  fév.  1880  (S.  81.1.351)  ; 
27fév.  1883  (S.  84.1.185);  Nîmes,  27  avril  1847  (S.  47.2.639); 
Agen,  6  déc.  1847  (S.  48.2.241),  et  6  fév.  1865  (S.  65.2.240); 
Pau,  3  mars  1853  (S.  56.2.428);  Rouen,  21  mai  1853  (ibid.); 
Montpellier,  2  mai  1854  (S.  54  2,687);  Chambéry,  11  août  1868 
(Rev.  7W.,n.2461),  et  18  nov.  1868 (S.  69.2  129);  Orléans,  26 déc. 
1878  (S.  79.2.97);  trib.  civ.  de  Tours,  11  déc.  1883  [Rev.  Not., 
n.  6842);  Grenoble,  30  janv.  1885  (Rev.  Not.,  n.  7210);  Benoît, 
t.  2,  n.  255;  Toullier,  t.  14,  n.  347;  Duranton,  t.  15,  n.  533; 
Sériziat,  n.  132;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1822  et  1823;  Sourdat, 
Tr.  de  la  responsab.,  t.  1er,  n.  172;  Troplong,  t.  4,  n.  3297.  3320 
et  suiv.  ;  Marcadé,  art.  1556,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  538, 
p.  614;  Jouitou,  n   149. 

476.  Ainsi,  spécialement,  la  femme  est  responsable  sur  ses 
immeubles  dotaux  de  la  différence  résultant  d'une  vente  faite  à  sa 
folle  enchère,  lorsqu'elle  s'est  rendue  adjudicataire  de  mauvaise 
foi.  —  Agen,  6  fév.  1865,  et  Chambéry,  11   août  1868,  précités. 

477.  Les  dépens  auxquels  la  femme  est  condamnée  peuvent, 
par  dérogation  à  Ja  règle  indiquée  ci-dessus,  n.  472,  être  recou- 
vrés sur  les  biens  dotaux,  lorsque  l'instance  a  été  engagée  par  la 
femme  d'une  manière  tellement  téméraire,  qu'elle  constitue  de 
la  part  de  celle-ci  un  quasi-délit.  —  Cass.,  23  avril  1861,  aussi 
précité;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  612. 

478.  La  femme  dotale  qui,  étant  devenue  commerçante  depuis 
son  mariage,  a  négligé  de  publier  son  contrat  de  mariage  con- 
formément à  l'art.  60,  C.  corn.,  doit,  même  en  l'absen,ce  de  toute 
intention  de  nuire,  être  déclarée  coupable  d'un  quasi-délit  dont 
les  tiers  avec  lesquels  elle  a  contracté  peuvent  poursuivre  la 
réparation  sur  ses  biens  dotaux.  —  Cass.,  24  déc.  1860,  29  juill. 
1869  et  27  fév.   1883;  Chambéry,   18  nov.    1868,  et  Grenoble, 
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30  janv.  1885,  ci-dessus;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  503,  p.  250,  texte 
et  note  15. 

479.  La  femme  répond  d'ailleurs  sur  sa  dot  des  conséquences 
de  ses  délits  et  quasi-délits,  sans  qu'il  y  ait  a  rechercher  si  ceux 
qui  ont  souffert  du  délit  ou  du  quasi-délit  n'auraient  pas  pu,  avec 
plus  d'attention  ou  de  clairvoyance,  éviter  le  dommage  éprouvé. 
—  Cass.,  16  fév.  1880  (S.  81.1.351). 

480.  Ainsi,  par  exemple,  la  femme  qui  n'a  obtenu  qu'à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses  un  jugement  l'autorisant  à  emprunter 
avec  hypothèque  sur  un  immeuble  qu'elle  présentait  comme 
dotal,  tandis  qu'il  appartenait  à  son  mari,  et  la  remise  des  fonds 
à  elle  prêtés  sur  la  foi  de  ce  jugement,  est,  à  bon  droit,  déclarée 
responsable  sur  sa  dot  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  les 
prêteurs  de  l'annulation  du  jugement  d'autorisation  et  des  actes 
intervenus  à  la  suite. —  Même  arrêt. 

481.  Les  engagements  contractés  par  la  femme  dotale  pour 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  ses  délits  ou  ses  quasi-délits 
sont  exécutoires  sur  ses  biens  dotaux  comme  le  seraient  les  con- 
damnations prononcées  pour  la  même  cause;  seulement  le  juge 
doit  apprécier  si  ces  engagements  n'ont  pas  excédé  la  mesure  du 
préjudice  causé.  —  C'est  ce  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  20  juill.  1870  (S.  71.1.69;  Rev.  JSot.,  n.  2946),  a  décidé,  au 
sujet  de  l'engagement  souscrit  par  une  femme  envers  son  mari 
et  ses  enfants,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  résultant  d'un 
délit  d'adultère  par  elle  commis  et  suivi  de  la  naissance  d'un 
enfant  adultérin,  et  en  vue  d'obtenir  le  désistement  d'une  plainte 
du  mari  qui  eût  amené  contre  elle  une  condamnation  certaine. 

482.  Mais  une  simple  faute  de  la  femme  dotale,  alors  même 
qu'elle  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  comme 
constituant,  par  exemple,  une  imprudence,  ne  suffit  point  pour 
engager  la  dot,  si  elle  a  été  commise  sans  dol  ni  mauvaise  foi.  — 
Dès  lors,  la  femme  cesse  d'être  responsable  sur  ses  biens  dotaux 
de  la  différence  entre  le  prix  d'une  adjudication  prononcée  à  son 
profit  et  celui  de  la  revente  faite  à  sa  folle  enchère,  si  ce  n'est 
qu'imprudemment  et  sans  mauvaise  foi  qu'elle  s'est  portée  adju- 
dicataire. —  Agen,  17  déc.  1847  (S.  48.2.96);  Cass.,  21  août  1848 
(S.  48.1.542),  et  15  juin  1864  (S.  64.1.363;  Rev.  Not.,  n.  994); 
Pau,  2  juin  1880  (S.  82.2.249). 

483.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  lorsque  le  fait  dom- 
mageable de  la  femme  n'a  pas  même  le  caractère  d'une  faute 
proprement  dite,  mais  celui  d'une  erreur  ou  d'une  fausse  spécu- 
lation; comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  c'est  en  élevant 
seulement  de  5  francs  la  mise  à  prix,  que  la  femme  s'est  rendue 
adjudicataire  de  l'immeuble  revendu  ultérieurement  à  sa  folle 
enchère,  et  où  il  résulte  des  circonstances,  d'une  part,  qu'elle  a 
pu  de  bonne  foi  espérer  être  en  mesure  de  payer  le  prix  de  son 
acquisition,  et,  d'autre  part,  qu'étant  illettrée  et  ignorante,  elle 
ne  s'est  pas  rendu  un  compte  exact  des  actes  juridiques  qu'elle 
accomplissait.  —  Pau,  2  juin  1880,  aussi  précité. 

484.  La  simple  déclaration  de  capacité  faite  dans  un  acte, 
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par  la  femme  dotale,  sans  aucune  autre  indication  mensongère 
de  nature  à  tromper  les  tiers,  ne  constitue  pas,  de  sa  part,  un 
quasi-délit,  des  suites  duquel  elle  doive  répondre  sur  ses  biens 
dotaux,  alors  surtout  que  cette  déclaration  peut  avoir  été  déter- 
minée par  une  fausse  interprétation  de  son  contrat  de  mariage, 
et  être  le  résultat  d'une  erreur,  exclusive  de  tout  dol  et  de  toute 
mauvaise  foi,  et  que  le  tiers  avec  lequel  elle  a  contracté  doit 
s'imputer  de  ne  s'être  pas  enquis  du  régime  sous  lequel  elle  était 
mariée.  —  Lyon,  3  fév.  1883  (S.  85.2.154). 

485.  De  même,  le  fait,  par  la  femme,  d'avoir  produit,  en  vue 
d'un  emprunt  ou  d'un  cautionnement,  une  expédition  de  son 
contrat  de  mariage,  dans  laquelle  était  omise  la  clause  d'adoption 
du  régime  dotal,  ne  constitue  point,  en  l'absence  de  manœuvres 
dolosives  de  sa  part,  un  quasi-délit  à  raison  duquel  elle  puisse 
être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux.  —  Grenoble,  21  janv.  1863 
(Rev.Not.,  n.  680). 

486.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  cesse 
d'être  responsable  sur  ses  biens  dotaux  du  préjudice  qu'elle  a 
causé  à  un  tiers,  lorsqu'elle  n'a  pas  agi  volontairement  et  de 
mauvaise  foi,  et  que  le  tiers  eût  pu  facilement  éviter  le  dommage 
dont  il  se  plaint;  qu'ainsi,  par  exemple,  la  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  société  d'acquêts  qui,  dans  un  contrat  d'obli- 
gation, déclare  être  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts,  n'est  pas  tenue  sur  ses  biens  dotaux  de  la  réparation 
du  préjudice  allégué  par  le  créancier,  alors  qu'aucune  manœuvre 
n'a  été  pratiquée  par  elle  pour  induire  celui-ci  en  erreur  sur  le 
véritable  régime  stipulé  dans  son  contrat  de  mariage,  qu'elle  a 
pu  se  tromper  elle-même  à  cet  égard,  et  que  le  créancier  doit 
s'imputer  à  faute  de  n'avoir  pas  exigé  la  production  de  la  copie 
de  ce  contrat.  •—  Limoges,  5  déc.  1883  (S.  85.2.110). 

487.  Dans  le  cas  où  la  femme  a  disposé  illégalement  de  ses 
biens  dotaux  par  voie  d'institution  contractuelle,  le  donataire  ne 
peut  recourir  contre  la  donatrice  sur  sa  dot,  sous  prétexte  qu'elle 
aurait  commis  un  quasi-délit  en  déclarant,  dans  l'acte,  que  les 
biens  donnés  étaient  propres,  sans  ajouter  qu'ils  étaient  dotaux, 
alors  que  la  femme  ne  s'étant  point  rendu  compte  des  difficultés 
légales  que  présentait  sa  donation,  l'erreur  ou  l'omission  par  elle 
commise  ne  constitue  point  un  quasi-délit,  mais  une  simple  faute 
contractuelle  à  laquelle  a  participé  le  donataire.  —  Rouen, 
28  mars  1881  (S.  82.2.41). 

488.  La  Cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  décider,  par  un 
arrêt  du  23  nov.  1885  (Rev.  NoL,  n.  7246),  que  l'inexécution 
dolosive  d'un  engagement  contractuel  n'ayant  le  caractère  ni 
d'un  délit,  ni  d'un  quasi-délit,  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  encourue  pour  ce  fait  par  la  femme,  ne  peut  être  exécutée 
sur  ses  biens  dotaux.  Cette  solution  rigoureuse  semble  se  conci- 
lier difficilement  avec  d'autres  décisions  antérieures  de  la  Cour 
suprême.  —  V.  notamment  Cass.,  23  nov.  l>62  (deux  arrêts) 
(S.  52.1.769).  —  Au  surplus,  cette  Cour  a,  par  un  autre  arrêt  du 
11)  janv.  1886  (Rev.  Net.,  n.  7283),  fait  un  retour  à  son  ancienne 
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jurisprudence,  en  décidant  que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  prononcée  contre  la  femme  à  raison  de  la  simulation 
frauduleusement  faite  par  elle,  de  concert  avec  son  mari,  d'un 
remploi  anticipé  de  ses  deniers  dotaux,  au  préjudice  des  créan- 
ciers personnels  de  ce  dernier,  est  exécutoire  sur  sa  dot,  comme 
ayant  pour  base  un  quasi-délit. 

489.  Le  complice  de  la  femme  adultère,  condamné  solidai- 
rement avec  elle  à  des  dommages-intérêts  et  aux  frais  envers  le 
mari,  n'obtient  pas,  par  le  payement  qu'il  fait  du  montant 
intégral  de  la  condamnation  à  ce  dernier,  une  subrogation  dans 
ses  droits,  à  la  faveur  de  laquelle  il  puisse  poursuivre  sur  les 
biens  dolaux  de  la  femme  le  recouvrement  de  la  part  de  celle-ci 
dans  les  sommes  payées:  la  dette  de  la  femme  envers  son  com- 
plice ayant  une  source  purement  civile,  le  payement  n'en  saurait 
être  exigé  sur  la  dot.  —  Cass.,  11  fév.  -1863  (S.  63.1.267).  — 
Conf.,  Sourdat,  op.  cit.,  n.  158  et  172  ter;  Jouitou,  n.  152. 

490.  Il  importe  de  remarquer  que  jusqu'à  la  dissolution  du 
mariage  ou  à  la  séparation  de  biens,  les  obligations  résultant  des 
délits  ou  quasi-délits  de  la  femme,  ne  peuvent  être  exécutées  que 
sur  la  nue  propriété  des  biens  dotaux:  c'est  seulement  après  la 
cessation  de  la  jouissance  du  mari  qu'elles  deviennent  exécutoires 
sur  la  pleine  propriété  de  ces  biens.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  538,  p.  614,  et  les  autres  auteurs  cités  plus  haut. 

491.  A  la  section  5  ci-après,  nous  indiquerons  quelques 
autres  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité  des  immeubles 
dotaux. 

|  2.   —  Dot  mobilière.  —  Inaliénabilité   relative 
de  cette  dot. 

493.  C'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si,  dans 
le  droit  romain,  tel  que  l'avait  modifié  la  législation  de  Justinien, 
la  dot  mobilière  était  aliénable  soit  pour  le  mari,  soit  pour  la 
femme,  et  si  cette  dernière,  particulièrement,  pouvait  renoncer  à 
son  hypothèque  légale.  —  V.  en  sens  divers,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  537  bis.  p.  597  et  598;  Sincholle,  De  V inaliénabilité  de  la  dot, 
n.  32  à  52,  et  les  autres  auteurs  par  eux  cités. 

493.  Dans  notre  ancien  droit,  la  jurisprudence  et  les  doc- 
teurs étaient  fort  divisés  sur  l'étendue  des  pouvoirs  respectifs  des 
époux  au  sujet  de  cette  même  dot.  Toutefois,  il  était  générale- 
ment admis  que  la  femme  ne  pouvait  renoncer  à  son  hypothèque 
légale,  et  que  ses  meubles  dotaux  n'étaient  pas  affectés  aux  enga- 
gements contractés  par  elle  pendant  le  mariage.  —  V.  Tessier, 
Quest.  sur  la  dot,  n  91  et  suiv.  ;  Odier,  t.  3,  n.  1234;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §537  bis,  p.  596. 

494.  Le  Gode  civil  n'a  point  tranché  le  débat;  il  a  proclamé 
le  principe,  de  l'inaliénabilité  des  immeubles  dotaux,  sans  se  pro- 
noncer sur  le  droit  de  disposition  des  époux  à  l'égard  de  la  dot 
mobilière.  De  ce  silence  fallait-il  conclure  que  la  dot  mobilière 
est  frappée  de  la  même  inaliénabilité  que  les  immeubles  dotaux? 
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Une  grande  controverse  s'est  élevée  à  cet  égard  entre  les  auteurs. 
—  V.  pour  l'affirmative,  Delvincourt,  t.  3,  p.  112;  Benoît,  t.  1er, 
n.  206;  Bellot,  t.  4,  p.  88;  Grenier,  Hyp.,  t.  1er,  n.  34;  Tessier, 
Dot,  t.  1er,  p.  288  et  suiv.,  et  Quest.  sur  la  dot,  n.  106  et  suiv.  ; 
Taulier,  t.  5,  p.  278  et  suiv.;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1772  et 
suiv.  —  En  sens  contraire,  Touiller,  t.  14,  n.  76  et  suiv.;  Duran- 
ton,  t.  15,  n.  542  et  suiv.;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  330;  Coulon, 
Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  206;  Sétiziat,  p.  145  et  suiv.;  Odier,  t.  3, 
n.  1239;  Troplong,  Priv.  et  Hyp.,  t.  3,  n.  923,  et  Mariage,  t.  4, 
n.  3225  et  suiv.  ;  Marcadé,  art.  1554,  n.  2  et  3;  Dutruc,  Sépar.  de 
biens  judic,  n.  420,  in  fine,  et  459;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  §  537  bis, 
p.  599,  note  6;  Sincholie,  n.  89  et  suiv.  ;  Jouitou,  n.  371  et  sui- 
vant. 

495.  La  même  divergence  de  solutions  s'est  produite  dans 
la  jurisprudence  pendant  près  d'un  demi-siècle  (V.  les  nombreux 
arrêts  en  sens  divers,  tant  de  la  Cour  de  cassation  que  des  Cours 
d'appel,  indiqués  dans  la  Table  générale  de  Devilleneuve  et  Gil- 
bert, v°  Dot,  n.  425  et  suiv.).  Mais,  depuis  assez  longtemps  déjà, 
les  principes  qu'avait  admis  notre  ancien  droit  et  que  nous  avons 
rappelés  ci-dessus,  ont  prévalu  devant  les  tribunaux. 

496.  Ainsi,  il  est  aujourd'hui  constant  en  jurisprudence  que 
la  dot  mobilière  n'est  aliénable  qu'en  ce  sens  que  la  femme  ne 
peut  ni  faire  servir  cette  dot  au  payement  des  obligations  qu'elle 
aurait  contractées  pendant  le  mariage  (V.  infrà,  n.  53  J),  ni  com- 
promettre par  aucun  acte  le  droit  de  réclamer,  lois  de  la  disso- 
lution du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  la  restitution 
intégrale  de  la  dot,  ni  se  dépouiller  des  garanties  destinées  à 
assurer  cette  restitution,  ainsi  que  cela  résulte  des  décisions  ci- 
après;  à  l'égard  du  mari,  la  dot  mobilière  est  absolument  inalié- 
nable. 

497.  Développons  ces  deux  règles  d'après  les  données  que 
nous  fournissent  les  décisions  judiciaires. 

A.  Pendant  le  mariage,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  séparation 
de  biens,  la  femme  ne  peut  céder  ses  reprises  dotales  (Cass., 
13  janv.  1874  (S.  74.1.160)  et  les  arrêts  cités  aux  numéros  sui- 
vants); ni  recevoir  le  remboursement  de  ses  créances  dotales,  de 
la  part  des  tiers,  débiteurs  personnels  ou  hypothécaires,  pour 
lesquels  ce  remboursement  ne  serait  pas  libératoire.  —  Cass., 
23  août  1854  (S.  55.1.104);  12  janv.  1857  (S.  57.1.349). 

498.  Elle  ne  peut  non  plus,  ni  subroger  à  son  hypothèque 
légale,  en  tant  qu'elle  garantit  ses  reprises  dotales,  ni  renoncer 
à  cette  hypothèque,  ni  céder  la  priorité  de  son  rang  hypothé- 
caire. —  Cass..  2  janv.  1837  (S.  37.1  97);  11  mai  1859  (S.  59.1. 
481);  6  déc.  1859  (S.  60.1.644)  ;  13  fév.  1866  (S.  66.1.197,  Rev. 
flot.,  n.  1602  ;  14  nov.  1866  (S.  67.1.21);  Paris,  11  déc.  1841  (S. 
42.2.64);  Agen,  18  mai  1856  (S.  58.2.373);  Caen,  26  mars  1862 
(S.  63.2.62)  et2.Sjanv.  1865  (S.  65.2.257,  Rev.  Not.,  n.  1790); 
Nîmes,  11  janv.  1882  (S.  82.2.137). 

499.  La  femme  ne  peut  renoncer,  même  indirectement,  à  son 
hypothèque  légale.  Ainsi,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  concert 
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frauduleux  entre  elle  et  un  créancier,  elle  a  laissé  prendre  défaut 
contre  elle,  au  cours  d'une  procédure  d'ordre,  sur  la  demande  de 
ce  créancier  tendant  à  obtenir  collocation  par  antériorité  à  son 
hypothèque  légale,  c'est  à  bon  droit  que  cette  demande  est  re- 
jetée. —  Gass.,  6  déc.  1882  (S.  84.1.27). 

300.  La  femme  ne  peut  pas  davantage  donner  mainlevée  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  pour  sûreté  de  ses  créances  do- 
tales non  soldées,  ni  acquiescer  aux  jugements  prononçant  la 
radiation  de  semblables  inscriptions.  —  Rouen.  8  fév.  1842  (S. 
42.2.271). 

501.  Et  il  lui  est  également  interdit,  soit  de  transiger  ou 
compromettre  sur  ses  droits  dotaux  mobiliers,  soit  de  faire  des 
aveux  ou  déclarations  pouvant  y  porter  atteinte.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5.  |  537  bis,  p.  (iOl.  —  Comp.,  suprà,  n.  229,  230, 
236. 

502.  D'autres  conséquences  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mo- 
bilière à  l'égard  de  la  femme  seront  indiquées  aux  sections  5  et  6 
du  présent  cbapitre,  traitant,  l'une  des  dettes  de  la  femme  dotale, 
l'autre  des  effets  de  la  séparation  de  biens  sous  le  régime  dotal. 

503.  La  défense  faite  à  la  femme  d'aliéner  sa  dot  mobilière 
dans  la  mesure  qui  vient  d'être  précisée,  ne  saurait  être  ni  atté- 
nuée ni  effacée  par  les  stipulations  du  contrat  de  mariage.  Ainsi, 
la  clause  qui  permet  à  la  femme  d'aliéner  ses  biens  dotaux  n'em- 
porte point  pour  elle  la  faculté  de  céder  ses  reprises  dotales  ou  de 
consentir  soit  une  renonciation  ou  une  subrogation  à  son  h.ypo- 
thèque  légale,  soit  une  antériorité  de  rang  hypothécaire. —  Gass., 
16  déc.  I«56  (S.  57.1.582);  4  juin,  2  juill.  et  17  déc.  1866  (8.  66. 
1.281  et  315;  67.1.114). 

504.  Il  en  est  ainsi,  même  de  la  clause  qui  réserve  particu- 
lièrement à  la  femme  la  faculté  d'aliéner  sa  dot  mobilière  (Gass., 
7  avril  1868  (S.  68.1.270);  et,  à  plus  forte  raison,  de  celle  qui 
autorise  seulement  l'aliénation  des  immeubles  dotaux.  —  Gaen, 
28  janv.  1865  (S.  65.2.257);  Gass.,  21  août  1866  (S.  66.1.428).  — 
Gonf.,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1784;  Marcadé,  art.  1557,  n.  2; 
Tessier,  Quest.,  n.  118  et  119;  Taulier,  t.  5,  p.  295  et  296;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  537  bis,  p.  602. 

505.  Cependant  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  la  femme 
a  laquelle  le  contrat  de  mariage  confère  le  pouvoir  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  emporte  la  faculté  d'aliéner  les  meubles  comme  les 
immeubles,  et  par  suite  de  subroger  un  tiers  dans  l'hypothèque 
légale  ou  de  céder  l'antériorité  de  cette  hypothèque  (Bordeaux, 
16  août  1853  (S.  54.2.263).  —  V.  aussi,  Lyon,  2  août  1845  (S.  46. 
2.361);  Cass.,9juin  1847 (S. 47.1.616);  Sériziat,  n.  141;  Troplong, 
Contr.  demar.,  t.  4,  n.  3251;  ou,  du  moins,  que  l'arrêt  qui  le  juge 
ainsi,  par  interprétation  de  la  clause  du  contrat  de  mariage,  ne 
viole  aucune  loi  (Gass.,  1er  juin  1853  S.  53.1.730).  Mais  la  juris- 
prudence plus  récente  qui  vient  d'être  retracée  aux  numéros  pré- 
cédents laisse  bien  peu  d'autorité  à  ces  décisions. 

5©6.  La  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  jugé,  avec  pleine 
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raison,  par  son  arrêt  du  13  janv.  1874  déjà  mentionné  ci-dessus, 
n.  497,  que  le  nantissement  consenti  par  la  femme  en  faveur 
d'un  créancier  de  son  mari,  est  valable,  malgré  le  principe  de 
l'inaliénabililé  de  la  dot  mobilière,  lorsque  ce  nantissement  ne 
contient  de  la  part  de  la  femme  ni  renonciation  à  son  hypothèque 
légale,  ni  aliénation  de  ses  reprises,  ni  obligation  sur  ses  biens 
dotaux,  et  qu'elle  conserve  intacts  tous  ses  droits  contre  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  de  son  mari. 

507.  L'inaliénabilité  relative  de  la  dot  mobilière  n'empêche 
pas  non  plus,  ni  que  les  créances  dotales  de  la  femme  ne  soient 
prescriptibles  pendant  le  mariage  (Grenoble,  7  janv.  1845  (S.  45. 
2.417);  Tessier,  Quest.,  n.  136;  Troplong,  t.  4,  n.  3233;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  537  bis,  p.  002).  —  V.  toutefois  Rodièreet  Pont,  t.  3, 
n.  1895;  Taulier,  t.  5,  p.  34o);  et  que  les  intérêts  n'en  soient 
soumis  à  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2277 
(Limoges,  26  janv.  1828  (S.  chr.);  Bordeaux,  8  fév.  1828  {Id.)\ 
Agen,  18  nov.  1830  (S.  32.2.57);  Toulouse,  12  août  1834  (S.  35. 
2.207),  et  14  déc.  1850  (S.  51.2.102);  ni  que  la  déchéance  édictée 
au  profit  de  l'Etat  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janv.  1831  pour  dé- 
faut de  réclamation  dans  le  délai  de  cinq  ans,  n'atteignent  la 
créance  résultant  pour  la  femme  de  la  vente  faite,  pour  cause 
d'utilité  publique  à  l'Etat,  sans  remploi,  d'un  immeuble  dotal  qui 
n'était  aliénable  qu'à  la  charge  de  remploi.  —  Conseil  d'Et.,  19  mai 
1853  (S.  54.2.157);  Aubry  et  Rau,  ibid. 

508.  Enfin,  cette  inaliénabilité  ne  saurait  s'opposer  à  ce  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  soit  aux  jugements  rendus 
au  sujet  des  droits  dotaux  mobiliers,  soit  aux  règlements  d'ordre 
judiciaires  dans  lesquels  a  figuré  la  femme  dotale.  —  Riom, 
4  fév.  1843  (S.  43.2.186);  Cass.,  15  mai  1849  (S.  49.2.641)  et 
18  janv.  1853  (S.  53.1.5);  Limoges,  4  mars  1858  (S.  58.2.314 
•et  316);  Aubry  et  Rau,  p.  603. —  Comp.,  supy°à,  n.  241. 

509.  B.  Le  mari  peut  librement  disposer  de  la  dot  mobilière 
sans  distinction  entre  les  valeurs  qui  la  composent.  Ainsi,  son 
droit  s'exerce  à  l'égard  des  meubles  incorporels,  aussi  bien  qu'à 
l'égard  des  meubles  corporels,  et  relativement  aux  choses  fongi- 
gibles  aussi  bien  que  relativement  aux  choses  qui  ne  se  consom- 
ment pas  par  l'usage.  C'est  ce  qui  ressort  des  décisions  que  nous 
allons  rappeler. 

51 0.  Il  a  été  maintes  fois  jugé  que  le  mari  a  le  droit  de  céder 
les  créances  dotales  de  sa  femme,  qu'elles  soient,  ou  non,  exigi- 
bles. —  Cass.,  12  août  1846  (S.  46.1.602);  29  août  1848  (S.  48.1. 
721);  26  août  1851  (S.  51.1.805);  1er  déc.  1851  {ibid.);  18  fév. 
1852  (S.  53.1.729);  \** août  1866  (S.  66.1.363;  Rev.  Not.,n.  1762); 
Grenoble,  13  juill.  1848  (S.  48.2.753);  Paris,  18  déc.  1849  (S.  50. 
2.97),  et  14  janv  1854  (S.  54.2.90);  Caen,  13  juill.  1848  (ibid.),  et 
26  mars  1862  (S.  63.2.62);  Bordeaux,  26  mai  1849  (ibid.),  et 
18  fév.  1850  (S.  50.2  339). 

514.  11  a  également  le  pouvoir  d'effectuer  l'amortissement 
d'une  rente  viagère  faisant  partie  de  la  dot,  moyennant  le  rem- 
boursement du  capital  (Cass.,    6   déc.  1859  (S.  60.1.644),  ou 
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de  vendre  une  rente  perpétuelle  dépendant  aussi  de  la  dot.  — 
Caen,  26  mars  1862,  précité. 

512.  Il  lui  appartient  encore,  soit  de  renoncer  purement  et 
simplement,  et  sans  compensation,  à  la  priorité  attachée  à  une 
créance  dotale  (Cass.,  1er  août  1866,  aussi  précité);  soit  en  con- 
courant au  concordat  d'un  débiteur  en  faillite  de  sa  femme,  de 
consentir  à  la  réduction  delà  créance  et  de  renoncer  à  l'hypo- 
thèque qui  la  garantissait.  —  Gass.,  26  août  1851,  également  ci- 
dessus  mentionné. 

513.  Toutefois,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
31  déc.  1856  (S.  57.2.437),  le  pouvoir  de  libre  di.-positiondu  mari 
à  l'égard  de  la  dot  mobilière  de  la  femme  souffrirait  exception  en 
ce  qui  concerne  les  créances  dont  le  quantum  est  incertain  ou 
indéterminé,  et  la  cession  de  telles  créances  faites  par  le  mari, 
même  avec  le  concours  ou  la  ratification  de  sa  femme,  serait 
nulle  vis-à-vis  de  celle-ci. 

514.  En  tous  cas,  lorsque  les  actes  au  moyen  desquels  le 
mari  a  aliéné  la  dot  mobilière  sont  entachés  de  fraude  et  de 
simulation,  la  femme  peut  en  demander  la  révocation  contre  les 
tiers  qui  se  sont  rendus  complices  de  la  fraude  du  mari  s'il  en  est 
résulté  pour  elle  un  préjudice  quelconque,  notamment  à  raison 
de  l'insolvabilité  de  ce  dernier.  —  Cass.,  26  mars  1855  (S.  55.1. 
481);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  537  bis,  p.  600. 

515.  Rappelons,  en  terminant  sur  ce  point,  que,  malgré  le 
droit  de  disposer  des  meubles  dotaux  qui  est  accordé  au  mari,  et 
dont  il  ne  jouit  qu'en  qualité  d'administrateur  de  la  dot.  la  pro- 
priété de  ces  meubles  continue  à  résider  sur  la  tête  de  la  femme, 
qui  conserve  encore  à  leur  égard  des  droits  que  nous  avons  indi- 
qués plus  haut,  n.  214  et  suiv. 

516.  Il  a  été  jugé  que  la  loi  d'un  pays  étranger,  qui  défend 
de  stipuler  dans  des  conventions  matrimoniales  que  la  dot  de  la 
femme  sera  inaliénable,  est  constitutive  d'un  statut  personnel;  — 
que.  par  suite,  et  spécialement,  la  loi  espagnole  n'admettant  pas 
le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  les  époux  espagnols  mariés 
en  France  peuvent,  nonobstant  les  termes  de  leur  contrat  de  ma- 
riage passé  en  France,  librement  aliéner  leurs  valeurs  mobilières 
frappées  de  dotalité,  et  l'agent  de  change  auquel  ils  s'adressent 
pour  procéder  à  cette  vente  doit  être  tenu  de  déférer  à  leur  réqui- 
sition sans  exiger  qu'il  soit  fait  emploi  du  produit  de  ladite  vente. 
—  Trib.  civ.  de  la  Seine,  20  août  1884  [fiev.  Not.,  n.  6979).  — 
Cette  décision ,  toutefois,  ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  la  critique. 

SECTION  V.  —  Droit  des  créanciers  de  la  femme 

SUR   LES   BIENS   DOTAUX. 

517.  Les  restrictions  que  le  régime  dotal  apporte  au  droit  de 
disposition  de  la  femme  relativement  à  ses  hiens  dotaux  s'oppose 
nécessairement  à  ce  que  le  principe  posé  par  l'art.  2092.  C.  civ., 
et  suivant  lequel  «  quiconque  s'est  obligé  personnellement  est 
tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers  présents  et  à  venir  »,  reçoive  son  entière  application 


RÉGIME  DOTAL.  Ghap.  2.  60& 

sous  ce  régime.  Elles  y  apportent  des  modifications  qui  sont  plus 
ou  moins  graves,  selon  que  les  obligations  de  la  femme  ont  été 
contractées  avant  ou  pendant  le  mariage. 

518.  Nous  nous  occuperons  successivement  ici  des  dettes  de 
la  femme  à  ces  deux  périodes,  sans  étendre  toutefois,  pour  la 
seconde,  nos  explications  au  delà  de  l'époque  de  la  séparation 
de  biens,  parce  que,  dans  le  |  6,  consacré  aux  effets  de  celle-ci 
sous  le  régime  dotal,  nous  parlerons  des  engagements  de  la  femme 
séparée. 

|  1.  —  Dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage. 

519.  Les  seuls  biens  dotaux  de  la  femme  que  puissent  affecter 
les  dettes  dont  celle-ci  se  trouvait  chargée  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  sont  ceux  qu'elle  s'est  elle-même  constitués. 
Quant  aux  biens  qui  lui  ont  été  donnés,  en  contrat  de  mariage, 
par  ses  père  et  mère  ou  par  d'autres  personnes,  étant  entrés  dans 
son  patrimoine  frappés  de  l'inaliénabilité  qui  tient  au  régime 
dotal,  ils  échappent  à  l'action  de  ses  créanciers  soit  pendant  le 
mariage,  soit  même  après  sa  dissolution.  —  Toullier,  t.  14, 
n.  209  et  344;  Marcadé,  art.  1558,  n.  3;  Aubrv  et  Rau,  t.  5, 
|  538,  p.  604,  texte  et  note  2. 

520.  Cependant  l'opinion  contraire  est  enseignée  par  quel- 
ques auteurs  (Tessier,  t.  1er,  p.  .'-f25;  Duranton,  t.  15,  n.  513)  :  et 
il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  la  faculté  conférée  par  la  loi  aux 
époux  d'aliéner  le  fonds  dotal  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au  mariage,  im- 
plique le  droit,  pour  les  créanciers  de  celle-ci,  de  saisir  et  faire 
vendre  les  immeubles  dotaux,  même  ceux  qui  ont  été  constitués 
à  la  femme  par  des  tiers.  —  Bordeaux,  29  août  1855  (S.  56.2. 
679).  —  V.  aussi,  Jouitou,  n.  159  et  suiv. 

521.  En  tout  cas,  lorsque  la  femme,  en  se  constituant  en  dot 
un  immeuble  a  elle  donné  par  un  tiers  et  d'autres  immeubles  qui 
lui  appartiennent  en  propre,  s'est  réservé  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens  dotaux,  avec  stipulation  que  le  payement  des  dettes  du 
donateur  serait  un  emploi  suffisant  du  prix  d'aliénation,  elle  se 
trouve  obligée  à  ce  payement  tant  sur  les  biens  qu'elle  s'est 
personnellement  constitués  que  sur  ceux  qui  lui  viennent  du 
donateur.  —  Cass.  12  mars  1861  (S.  61.1.529). 

523.  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  célébration  du  mariage  que 
les  dettes  de  la  femme  doivent  être  antérieures,  pour  que  le  paye- 
ment puisse  en  être  poursuivi  sur  les  biens  que  cette  dernière 
s'est  constitués  en  dot;  il  faut  qu'elles  aient  acquis  date  certaine 
avant  la  passation  du  contrat  de  mariage  (Arg.,  art.  1558,  §4.  — 
Montpellier,  7  janv.  1830  (S.  30.2.69)  ;  Pau,  18  mai  1863  (S.  64. 
2.139);  Toullier,  1. 14,  n.  208;  Tessier,  t.  1er,  note  638;  Duran- 
ton, t.  15,  n.  514;  Sériziat,  n.  167  ;  Taulier,  t.  5,  p.  315;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  34H8;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  604,  texte  et 
note  3.  —  Contra:  Rouen,  40  janv.  1867  (S.  67.2.109);  Bellot, 
t.  4,  p.  409;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1801. 

523.  Une  rente  créée  au  profit  de  la  femme  avant  le  contrat 
xvi.  39 
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de  mariage  doit  être  considérée  comme  ayant  une  date  certaine 
antérieure  à  ce  contrat,  quant  an  capital,  alors  même  que  c'est 
par  le  défaut  de  payement  dos  arrérages  pendant  le  mariage  que 
ce  capital  est  devenu  exigible:  et  le  remboursement  peut  dès 
lors  en  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux.  —  Cass.,  29  août 
1860  (S.  61.1.145);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  605. 

524.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  de  la  femme, 
pour  pouvoir  se  faire  payer  sur  les  biens  dotaux,  produisent  un 
titre  antérieur  au  contrat  de  mariage;  il  suftit  que  la  créance  ait 
une  date  certaine  antérieure  à  ce  contrat.  —  Montpellier,  13  nov. 
1878, \Rev.  Not.,  n.  5985). 

525.  Les  dettes  que  la  femme  a  contractées  dans  l'intervalle 
du  contrat  de  mariage  à  la  célébration,  doivent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  créanciers,  être  assimilées  à  celles  contractées 
pendant  le  mariage,  et  dont  il  sera  parlé  ci-après.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  511;  Taulier,  t.  5,  p.  3!3;  Aubry  et  Rau,  p.  605,  texte 
et  note  4.  —  Contra,  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1767. 

526.  Lorsque  la  femme,  par  suite  de  sa  renonciation  à  la 
succession  de  son  père,  se  trouve  obligée  de  restituer  une  partie 
de  la  dot  que  lui  avait  constituée  celui-ci,  comme  excédant  la 
quoiité  disponible,  ses  cohéritiers  ne  peuvent  poursuivre  cette 
restitution  sur  d'autres  valeurs  dotales,  lui  provenant  de  la  suc- 
cession maternelle,  et  d'ailleurs  sujettes  à  remploi;  ce  n'est  pas 
là  une  dette  antérieure  au  contrat  de  mariage.  —  Paris,  18  août 
1866  (Rev.  Not.,  n.  1782). 

527.  Les  engagements  de  la  femme,  antérieurs  au  contrat 
de  mariage,  sont  assimilables  aux  dettes  qui  n'ont  pas  acquis 
date  certaine  avant  ce  contrat,  lorsque,  étant  susceptibles  d'an- 
nulaiion  ou  de  rescision,  ils  ont  été  ratifiés  par  des  actes  dont  la 
date  n'est  devenue  certaine  que  postérieurement  à  ce  même 
contrat.  —  Cass.,  S  jaill.  1866  (S.  66.1.399);  10  déc.  1867  (S.  68. 
1.121,);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  o.jS,  p.  605. 

5^8.  Comp.,  au  surplus,  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  n.  421  et 
suiv.,  au  sujet  des  dettes  qui  p  uvent  être  considérées,  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  I  o 58 ,  §  4,  comme  ayant  une  date 
certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage. 

52  9.  Aucune  distinction  n'est  à  faire,  quant  à  l'affectation 
des  biens  dotaux  aux  dettes  de  la  femme  ayant  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  mariage,  entre  les  dettes  hypothécaires 
et  celles  qui  sont  simplement  chirographaires,  non  plus  qu'entre 
le  cas  d'une  constitution  générale  de  dot  et  celui  d'une  consti- 
tution portant  sur  des  biens  spécialement  déterminés.  —  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3462;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  606,  texte  et 
note  7.  —  Ce  sont  là,  comme  le  remarquent  ces  derniers  auteurs, 
des  circonstances  qui  ne  peuvent  avoir  d'influence  que  sur  l'éten- 
due du  droit  de  poursuite  des  créanciers  à  l'égard  du  mari,  et 
non  sur  ce  droit  en  lui-même. 

5^tO.  En  ce  qui  concerne  le  mari,  il  faut  remarquer  que  si  la 
dot  consiste  en  biens  déterminés  et  non  affectés  par  hypothèque 
aux  créanciers  de  la  femme,  les  dettes  simplement  chirographaires 
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ne  peuvent  être  poursuivies  sur  ces  biens  au  préjudice  de  sa 
jouissance,  parce  que,  selon  l'observation  de  M.  Troplong,  t  4, 
n.  3461,  il  a  reçu  alors  la  dot  comme  un  acheteur  reçoit  la  chose 
achetée.  La  femme  seule  est  personnellement  obligée,  et  consé- 
quemment  les  créanciers  n'ont  action  que  sur  la  nue  propriété. 
—  V.  aussi,  en  ce  sens,  Duranton,  t.  45,  n.  512;  Tessier,  t.  1, 
notes  639  à  642;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1800;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  538,  p.  606.  texte  et  note  8.  — En  sens  contraire,  Mont- 
pellier, 6  mars  1844  (S.  45.2.11);  Toullier,  1. 14,  n.  207;  Sériziat, 
n.  167;  Taulier,  t.  5,  p.  312;  Marcadé,  art.  1558,  n.  3. 

531 .  Nul  doute  que  les  poursuites  des  créanciers  ayant  action 
sur  les  biens  dotaux  ne  soient  point  subordonnées  à  une  permis- 
sion préalable  de  justice:  cette  condition  n'est  exigée  par 
l'art.  1558  (||  1  et  4)  que  dans  le  cas  où  les  époux  veulent,  pour 
prévenir  les  poursuites  des  créanciers,  appliquer  au  payement 
des  dettes  de  la  femme  le  prix  d'aliénation  de  ses  immeubles 
dotaux.  —  Montpellier,  6  mars  1844,  précité;  Bordeaux,  29  août 
1855  (S.  56.2679);  Duranton,  lac.  cit.;  Odier,  t.  3,  n.  129 i;  Tau- 
lier, t.  5,  p.  315;  Troplong,  t.  4,  n.  3462;  Aubry  ei  Rau,  p.  607. 
texte  et  note  9. 

53  S.  Ces  créanciers  peuvent,  d'ailleurs,  employer  la  forme 
ordinaire  de  l'expropriation  forcée,  et  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
vendre  les  immeubles  dotaux  dans  la  forme  et  de  la  manière 
déterminées  par  l'art.  997,  C.  proc  ,  alors  même  qu'ils  poursui- 
vraient le  payement  tout  à  la  fois  d'une  dette  antérieure  au 
mariage  et  d'une  dette  contractée  depuis  le  mariage  pour  une 
des  causes  prévues  par  l'art.  1558,  G.  civ.  — Gass.,  2  fév.  1852 
(S.  52.1.94);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

|  2.  —  Dettes  contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage. 

533.  Les  obligations  contractées  pendant  le  mariage  par  la 
femme  dotale  sont  valables  en  elles-mêmes;  seulement  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  auquel  il  ne  peut  être  dérogé  en 
dehors  du  contrat  de  mariage,  s'oppose  à  ce  que  ces  obligations 
soient  exécutées  sur  les  biens  dotaux.  —  Riom,  18  juill  1853 
(S.  54.2.692);  Gass.,  14  nov.  1855  (S.  56.1.455);  12  nov.  1879 
(S.  80.1.65;  Rev.  Not.,  n.  6048);  7  fév.  1881  (S.  82.1.22),  et 
24  mars  1885  (S.  85.1.226);  Paris,  16  janv.  1858  (S.  5S.2.502); 
Bordeaux,  23  mars  I8i'5  (S.  65.2.334);  Paris,  2  fév.  1886  (Rev. 
Not.,  n.  ). 

534.  Les  revenus  des  biens  dolaux  échappent,  d'ailleurs, 
comme  le  fonds  dotal  lui-même,  à  l'action  des  créanciers  envers 
lesquels  la  femme  s'est  obligée  durant  le  mariage;  s'il  en  était 
autrement,  le  but  du  régime  dotal  ne  serait  atteint  qu'à  demi. 
Aussi,  ce  principe  n'est-il  contesté  par  personne. 

535.  La  stipulation  du  contrat  de  mariage  qui  autorise  l'alié- 
nation ou  l'hypcthèque  des  immeubles  dotaux,  n'a  point  pour 
effet  d'affecter  ces  immeubles  au  payement  des  dettes  contractées 
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pendant  le  mariage  par  la  femme;  elle  n'a  d'autre  conséquence 
que  de  rendre  les  immeubles  dotaux  susceptibles  de  poursuites 
de  la  part  des  créanciers  auxquels  la  femme  les  a  hypothéqués 
en  vertu  de  cette  stipulation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538. 
p.  607. 

53«.  Cependant  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  2fév.  1870  (S.  70.1.284;  Rev.  Not.,  n.  2639)  que,  par  inter- 
prétation de  la  clause  qui  réserve  à  la  femme  la  faculté  de  traiter, 
aliéner,  échanger  et  hypothéquer  ses  biens  dotaux,  de  donner 
mainlevée  de  son  hypothèque  légale,  et  d'y  subroger  en  tout  ou 
en  partie,  les  juges  peuvent  décider  que  les  parties  ont  entendu 
que  les  obligations  qui  seraient  contractées  par  la  femme,  soli- 
dairement avec  son  mari,  fussent  exécutoires  sur  ses  biens 
dotaux. 

537.  Les  immeubles  acquis  des  deniers  dotaux  n'étant  point 
dotaux,  lorsque  la  condition  d'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage,  ces  immeubles,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
indiqué  plus  haut,  n.  75  et  76,  peuvent  être  valablement  saisis 
par  les  créanciers  de  la  femme;  mais  à  la  charge  de  donner  à 
cette  dernière  une  garantie  pour  lui  assurer  le  remboursement 
intégral  de  ses  reprises. 

538.  Jugé  de  même  que  le  droit  qui  appartient  aux  créan- 
ciers de  la  femme  de  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble  acquis 
des  deniers  dotaux,  sans  que  la  condition  d'emploi  ait  été  im- 
posée par  le  contrat,  de  mariage,  doit  se  concilier  avec  l'inalié- 
nabililé  de  la  dot  mobilière,  dont  cet  immeuble  est  la  représen- 
tation; et  qu'en  conséquence,  les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
ce  droit  qu'à  la  charge  d'assurer  à  la  femme  la  garantie  qu'elle 
trouvera  dans  le  produit  de  la  vente  sa  dot  mobilière,  qui  doit 
rester  intacte.  —  Gaen,  6  juill.  1866  (S.  67.2.317);  Grenoble, 
14  mars  1868  (S.  68.2.207)   —  V.  aussi  infrà,  n.  599. 

539.  A  l'égard  des  meubles  que  la  femme  a  acquis  en  remploi 
de  valeurs  mobilières  dotales,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers 
envers  lesquels  la  femme  s'est  obligée  pendant  le  mariage  n'ont 
point  le  droit  de  saisir  le  prix  de  revente  de  ces  meubles,  alors 
qu'il  n'excède  pas  le  montant  des  valeurs  remployées;  et  qu'il 
en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où,  la  femme  ayant  acquis  en 
remploi  de  ses  valeurs  dotales  des  navires  qu'elle  a  revendus, 
les  créanciers  pour  fournitures  relatives  à  la  construction  de  ces 
navires  prétendent  exercer  leurs  poursuites  sur  le  prix  de  cette 
aliénation;  l'art.  216,  C.  com.,  qui  déclare  le  propriétaire  de 
navire  tenu  des  engagements  contractés  par  le  capitaine,  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  ne  faisant  point  échec 
au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière.  —  Rennes, 
4  mars  1880  (S.  81.2.265). 

540.  Les  obligations  contractées  par  la  femme  pendant  le 
mariage  ne  peuvent,  même  après  la  séparation  de  biens  ou  la 
dissolution  du  mariage,  être  exécutées  sur  les  immeubles  dotaux; 
si  ces  immeubles  deviennent  alors  aliénables,  ce  n'est  que  rela- 
tivement aux  engagements  que  la  femme  pourra  contracter  dans 
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la  suite,  et  sans  que  le  droit  de  libre  disposition  qui  lui  est  rendu 
puisse  avoir  un  effet  rétroactif.  —  Caen,  8  déc.  1828  (S.  31.2. 
340);  Paris,  12  juin  1833  (S.  33  2.372),  et  7  mars  1851  (S.  51.2. 
289);  Douai,  27  juill.  1853  (S  54.2.181);  Bordeaux,  25  mars 
1865  (S.  65.2.333 i;  Chambéry,  18  déc.  1»68  {Rev.  Nnt..  n.  2467): 
Cass.,  18  août  1869  (S.  70.1  69;  Rev.  Net.,  n.  2649);  Paris.  2  fév. 
1886  (Rev.  Not.,  n.  7305);  Bpnoit,  t.  2,  n.  250;  Beliot,  t.  4,  p.  94 
et  suiv.;  Tessier,  t.  1er,  p.  62;  Sériziat,  n.  142;  Duranton,  t.  15, 
n.  531;  Odier,  t.  3,  n.  1248;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1767; 
Marcadé,  art.  1554,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  538,  p.  607.  texte 
et  note  13.  —Contra:  Toulouse,  21  nov.  1834  (S  35.2.462); 
Toullier,  t.  14,  n.  333,  334  et  346;  Troplong,  t.  4,  n.  3312. 

541.  L'exécution  dételles  obligations  ne  peut  pas  plus  être 
poursuivie  contre  les  héritiers  de  la  femme  que  contre  cette 
dernière  elle-même,  l'inaliénabilité  de  la  dot  étant  établie  dans 
l'intérêt  de  la  famille  et  non  dans  celui  de  la  femme  seule.  — 
Paris,  10  mars  1823  (S.  chr.);  12  juin  1833  (S.  33  2.372);  7  mars 
1851  (S.  51.2.289),  et  16  janv.  1858  (S.  58.2.502);  Caen,  8  déc. 
1828  (S.  31.2  340),  et  24  déc  1839  (S.  40.2.132);  Cass.,  16  déc. 
1846  (S.  47.1.194),  et  30  août  1847  (S  47.1.740);  Bordeaux, 
23  mars  1865  ^S  65.2.334);  Benoit,  Sériziat,  Marcadé,  locc.  cilt.; 
Aubry  et  Rau,  p  607  et  608,  texte  et  note  14.  —  En  sens  con- 
traire, Paris,  13  mars  1821  (S.  chr.),  et  6  déc.  1825  (ibvl.):  Tou- 
louse, 29  nov.  1834  (S.  35.2.462);  Caen.,  10  janv.  1842  (S.  42.2. 
209).  —  V.  aussi  Troplong,  t.  4,  n.  3313. 

542.  Et  cette  exécution  ne  saurait  même  atteindre  le  prix 
des  immeubles  dotaux  aliénés,  depuis  la  dissolution  du  mariage, 
par  la  femme  ou  par  ses  héritiers;  car  ce  prix,  au  point  de  vue 
de  l'effet  des  engagements  de  la  femme,  représente  évidemment 
les  immeubles.  — Douai.  27  juill  1853  (S.  54.2.181);  Aubry  et 
Rau,  t.  5.  §  538,  p.  608,  texte  et  note  15. 

543.  Mais  il  a  été  décidé  que  les  créanciers  de  la  femme 
peuvent  réclamer,  sur  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux  vendus 
après  son  décès  par  le  tiers  qu'elle  a  institué  son  légataire  uni- 
versel, le  payement  des  obligations  qu'elle  a  contractées  envers 
eux,  par  le  motif  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
n'est  établi  que  dans  Fintérêt  de  la  famille.  —  Paris,  9  juin  1856 
(S.  56.2.330). 

544.  Le  payement  des  dettes  contractées  par  la  femme  avant 
la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage  ne  peut  être 
poursuivi,  après  la  séparation  ou  la  dissolution,  soit  contre  la 
femm  •,  soit  contre  ses  héritiers,  non  seulement  sur  le  fonds  des 
immeubles  dotaux,  mais  même  sur  leurs  revenus.  — Toulouse, 
15  janv.  1824  (S.  24.2.241)  ;  Cass.,  26  août  18i'8  (S.  29.1.30); 
11  janv.  1831  (S.  31.1  3);  8  mars  1832  (S.  32.1.333);  1er  déc. 
1834  S  35  1.925);  24  août  1836  (S.  36.1.913),  et  15  mars  1853 
CS.  53.1.465);  Bordeaux,  10  avril  18 15  (S.  47.2.166);  Rouen, 
29  avril  1X45  (S.  47.2.164);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  438,  p.  608. 

545.  Toutefois,  lorsque  la  femme  s'est  réservé  par  son  contrat 
de  mariage    le  droit  de  toucher  annuellement,   sur  ses  seules 
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quittances,  une  part  proportionnelle  de  ses  revenus,  elle  est 
tenue  de  supporter  les  dépenses  d'entretien  afférentes  à  cette 
part  de  jouissance.  —  Caen,  1er  juin  1874  (S.  74.1.367).  —  V. 
svprà,  n.  203  et  suiv. 

546.  Et  cette  même  part  est  saisissable,  pendant  le  mariage, 
dans  la  mesure  de  ce  qui  n'est  pas  indispensable  aux  besoins  du 
ménage  —  Bordeaux,  10  avril  1847  (S.  47.2.166);  Cass.,  13  janv. 
1851  (S.  31.1.109),  et  17  mars  1836  (S.  56.1.315);  Aubry  et  Rau, 
p.  608  et  609. 

547.  D'après  un  arrêt  delà  Cour  de  Pau,  du  25  nov.  1879 
(S.  81.2.182),  les  revenus  dotaux  de  la  femme  séparée  pourraient 
être  saisis  par  ses  créanciers  antérieurs  à  la  séparation,  sous  la 
double  condition  que  les  fournitures  faites  par  ceux-ci  aient 
servi  à  ses  besoins  personnels,  et  qu'elles  présentent  un  caractère 
de  véritable  nécessité.- 

548.  Et  il  a  même  été  jugé,  d'une  manière  absolue,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  4  mars  1868  (S.  68.2  207;  Rev. 
Not.,  n.  2^37),  que  les  dettes  contractées  par  les  époux  pour 
l'administration  de  la  dot  sont  exécutoires  sur  les  revenus  des 
biens  dotaux. 

549.  Mais  on  ne  saurait  admettre,  en  principe,  que  les  reve- 
nus peuvent  être  saisis,  pendant  le  mariage,  par  les  créanciers 
de  la  femme,  antérieurs  à  la  séparation  de  biens  ou  à  la  disso- 
lution de  l'union  conjugale,  juqu'à  concurrence  de  la  portion 
excédant  les  besoins  du  ménage;  car  ce  serait  méconnaître  la 
règle  essentielle  en  notre  matière,  que  la  femme  doit  retrouver, 
lors  de  la  séparation  de  biens  ou  de  la  dissolution  du  mariage, 
sa  dot  franche  et  libre  de  tous  engagements  antérieurs.  — Agen, 
31  déc.  1834  (S.  35  2.557),  et  1"  fév.  1870  (S.  70.2.311;  Rev. 
Not.,  n.  2842i ;  Caen,  26  mars  et  22  déc.  1845  (S.  47.2.161),  et 
19  déc.  1847  (S.  48.2.592),  Paris,  28  août  1846  (S.  47.2.161 |,  et 

3  août  1859  (S.  60  2.23);  Lyon,  17  déc.  1846  (S  47.2.161);  Cass., 

4  nov.  1846  (S.  47.1  201);  12  août.  1847  (S.  48  1  .art);  28  juin  1H59 
(S  59  1.666),  et  7  juin  1864  (S.  64  1.201;  lien.  Not.,  n.  1064); 
Douai,  27  juill.  18~,3  (S.  54.2  181);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n  1765; 
Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.  421;  Trib.  de  la  Seine,  18  fév.  1880 
(RfV.  Not.,  n.  6407);  Aubry  et.  Rau,  t.  5,  g  538,  p.  608  et  609, 
texte  et  note  16.  —  En  sens  contraire,  Rouen,  6  mai  1828  (S. 
chr.);  Bordeaux,  21  août  1835  (S.  36.2.49)  ;  Paris,  14  fév.  1832  (S. 
32.2.296);  7  mars  1851  (S  51.2.289),  et  15  juill.  185rt  (S.  57.2. 
Via);  Troplong,  t.  4,  n.  3302  et  suiv.  ;  Marcadé,  ait.  1554,  n.  4. 

55©.  L'autorisation  donnée  par  le  mari  aux  engagements 
contractés  par  sa  femme  ne  modifie  point  cette  solution,  parce 
qu'on  ne  saurait  la  considérer  comme  emportant,  de  sa  part, 
renonciation  à  son  droit  de  jouissance  sur  les  biens  dotaux.  — 
Dutruc,  loc  cit.;  Aubry  et  Rau,  p.  610,  texte  et  note  18,  à  l'excep- 
tion toutefois  du  cas  où  il  s'agirait  de  dettes  ayant  tourné  au 
profit  du  mari  ou  du  ménnge.  —  Nîmes,  26  fev.  1851  ^S.  51.2. 
413);  Troplong,  t.  4,  n.  3300;  Aubry  et  Rau,  ibid. 

551.  La  femme  dont  les  immeubles   dotaux   ont   été  saisis 
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pour  des  dettes  contractées  par  elle  pendant  le  mariage,  est  en 
droit  d'opposer  la  nullité  de  la  saisie,  alors  même  qu'elle  n'est 
pas  séparée  de  biens.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  610. 

552.  Mais  la  femme  doit  demander  cette  nullité  trois  jours 
au  plus  tard  avant  le  publication  des  charges,  sous  peine  de  dé- 
chéance de  toute  action  en  revendication  contre  l'adjudicataire 
de  ses  immeubles  dotaux  indûment  saisis,  par  application  de 
l'art.  728,  C.  proc.  civ.,  dont  la  disposition,  basée  sur  des  motifs 
d'ordre  public,  domine  la  règle  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal. 
-  Amiens.  6  mars  1847  (S.  50.2.13b);  Caen.  14  mai  1849  (S.  50. 

2.135;,  et  9  déc.  1850  (S.  51.2.54);  Gass.,  30  avril  1850  (S.  50.1. 
497);  20  août  4861  (S.  62  1.17);  13  janv.  1862  (S.  62.1.179;  Rev. 
Net.,  n  210);  21  janv.  1867  (S.  67  1  400),  et  9  mars  1870  (S.  70. 
1.285);  Lyon,  30  août  1850  (S.  51.2.774);  Toulouse,  14  août  1852 
(S.  53.2.153);  Riom,  14  déc.  1852  (S.  53  2.247);  Limoges,  2!»  juin 
1853  (S.  53  2.646);  Grenoble,  11  août  1862  (S.  63.2.12);  Aubry  et 
Rau,  p.  610,  texte  et  note  19.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire, 
Pau,  16  juin  1849  (S.  50.2.129);  Agen.  15  déc.  1851  (S.  52.2.365); 
Poitiers,  20  juill.  1852  (S.  52.2.619);  Devilleneuve,  Observât.,  (S. 
49.2  305);  Ghauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  2422, 
undecies.  * 

553.  La  femme  peut  du  moins,  même  après  la  vente,  et  tant 
que  le  prix  n'en  a  pas  été  payé,  exiger  que  ce  prix  lui  soit 
attribué,  comme  provenant  de  biens  dotaux  sur  lesquels  ses 
créanciers  n'avaient  aucune  action.  —  Cass. ,  21  janv.  1856  (S. 
56.1.329);  Aubry  et  Rau,  p.  610. 

554.  Dans  le  cas  où  des  immeubles,  dotaux  pour  partie  et 
pour  partie  paraphernaux,  auraient  été  saisis  en  total  té,  la 
femme  serait  fondée  à  demander  la  distraction  d'une  portion  en 
nature  de  ces  immeubles,  représentative  de  la  partie  pour  laquelle 
ils  sont  dotaux.  —  Rouen,  8  août  185U  (S.  51.2.704);  Aubry  et 
Rau,  p.  610  et  611. 

555.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  11  janv.  1882 
(S.  82.2.137),  la  femme  qui  a  payé,  avec  des  deniers  dotaux,  une 
partie  seulement  du  prix  d'un  immeuble  acquis  par  elle,  confor- 
mément à  la  stipulation  contenue  dans  le  contrat  de  mariage,  et 
devenu  dotal  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  représentent 
ces  deniers,  ne  peut  opposer  la  dotalité  au  vendeur  tant  qu'elle 
ne  s'est  pas  entièrement  libérée.  En  conséquence,  le  vendeur 
non  payé  a  le  droit,  soit  d'exercer  l'action  résolutoire,  soit  de 
poursuivre  par  la  voie  de  la  saisie  la  réalisation  de  son  privilège. 
Et  l'exercice  de  ce  droit  de  saisie  ne  saurait  être  subordonné  à 
l'obligation,  pour  le  vendeur,  de  faire  porter  l'adjudication  à  un 
prix  déterminé. 

556.  Cette  décision  est  en  opposition  avec  un  arrêt  de  la 
Gourde  cassation  du  11  mai  185^)  (S.  59.1.481)  qui  a  jugé,  plus 
exactement,  qu'en  cas  de  résolution  pour  défaut  de  payement  de. 
la  totalité  du  prix  d'une  vente  passée  à  des  époux  mariés  sous  le 
régime  dotal,  le  vendeur,  auquel  la  femme  a  payé  une  partie  du 
prix  de  ses  immeubles  dotaux,  n'est  pas  fondé  à  retenir  sur  cette 
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somme  les  intérêts,  dommages-intérêts  et  frais  à  lui  dus  par  suite 
de  la  résolution,  «  attendu  que  cette  somme,  dotale  et  à  ce  titre 
inaliénable,  ne  pouvait  pas  être  détournée  de  sa  destination  essen- 
tielle, ni  servir  au  payement  d'une  obligation  contractée  solidai- 
rement, pendant  le  mariage,  par  les  deux  époux.  » 

557.  La  dot  mobilière  étant,  à  l'égard  de  la  femme,  frappée 
d'inaliénabilité,  en  ce  sens  notamment  que  celle-ci  ne  peut  la 
faire  servir  au  payement  des  obligations  par  elle  conlractées 
pendant  le  mariage  (V.  suprà,  n.  496  et  suiv.),  les  règles  qui 
viennent  d'être  rappelées  au  sujet  des  immeubles  dotaux  s'appli- 
quent également  au  mobilier  dotal.  —  Cass.,  1er  fév.  1819  (S. 
chr.),  et  11  mai  1859,  cité  au  numéro  précédent,  et  12  mars  1866 
(S.  66.1.159;  Rev.  Not.,  n.  1529);  Paris,  26  août  1820  (S.  chr.), 
et  30  juin  1834  (S.  34.2.473);  Montpellier,  1er  fév.  1828  (S.  chr.); 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  611. 

558.  Il  importerait  peu  que,  par  suite  soit  d'acquisitions  que 
la  femme  aurait  faites  pendant  le  mariage,  soit  de  dations  en 
payement  qu'auraient  effectuées  le  constituant  ou  le  mari,  après 
la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage,  la  dot  mobi- 
lière se  trouvât  représentée,  en  tout  ou  en  partie,  par  des  créances 
ou  des  immeubles  auxquels  ne  serait  pas  attaché  le  caractère  de 
dota'ité.  Ces  créances  ou  ces  immeubles  ne  pourraient  être 
frappés  de  saisie  par  les  créanciers  de  la  femme  que  sous  la  con- 
dition que  cette  dernière  serait  couverte  de  la  portion  de  la  dot 
mobilière  qu'ils  représentent. 

559.  De  même  que  si  les  objets  dont  il  s'agit  venaient  à  être 
volontairement  aliénés,  la  femme  devrait  obtenir  sur  le  prix 
d'aliénation  le  prélèvement  de  cette  partie  de  sa  dot,  par  préfé- 
rence même  aux  créanciers  en  faveur  desquels,  pendant  le 
mariage,  elle  aurait  l^'pnthéqué  ses  immeubles  dotaux.  —  Cass., 
31  janv.  1842  (S.  42.1.110);  1er  déc  1857  (S.  58.1.257);  11  mai 
1859  (S.  59.1  481);  Caen,  27  déc.  1860  et  18  mars  1861  (S.  61.2. 
28'<),  et  d  juill.  1866  (S.  67.2.317);  Grenoble,  4  mars  1868  (S.  68. 
2.207;  Rv.  Not.,  n.  2237). 

5ftO.  Le  principe  suivant  lequel  les  engagements  contractés 
par  la  femme  ne  peuvent  être  exécutés  ni  sur  Je  fonds  ni  sur  les 
revenus  des  immeubles  ou  des  meubles  dotaux,  s'étend  aux 
dommages-intérêts  que  doit  la  femme  à  raison  de  l'inexécution 
d'une  obligation  à  laquelle  elle  est  soumise,  et  particulièrement 
à  la  différence  de  prix  dont  elle  est  tenue  en  cas  de  folle  enchère 
poursuivie  contre  elle,  si  elle  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi  en  se 
rendant  adjudicataire. 

561.  Ce  principe  s'applique  même  aux  engagements  qui 
résultent  de  quasi-contrats,  sans  distinction  entre  le  cas  où.  les 
faits  constitutifs  de  ces  quasi-contrats  émanent  de  la  femme  et 
celui  où  ils  ont  été  accomplis  par  un  tiers  agissant  pour  elle,  et 
encore  bien  que  la  gestion  entreprise  par  ce  tiers  aurait  eu  pour 
objet  les  biens  dotaux.  —  Tessier,  t.  1er,  p.  466  et  suiv  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3332;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  614,  texte  et 
note  31. 
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562.  Mais  les  dettes  qui  grèvent  une  succession  échue  à  la 
femme  sont  exécutoires  sur  la  pleine  propriété  des  biens  qui  en 
dépendent,  alors  même  qu'elle  s'est  constitué  en  dot  tous  ses 
biens  présents  et  à  venir,  le  droit  de  gage  que  la  loi  reconnaît 
aux  créanciers  du  défunt  sur  les  valeurs  héréditaires  ne  pouvant 
recevoir  aucune  restriction  du  régime  matrimonial  auquel  la 
femme  s'est  soumise.  —  Nimes,  6  mai  1661  (S.  61.2.369)  ;  Aubry 
et  Rau,  p.  615,  texte  et  note  35. 

563.  Seulement,  les  poursuites  doivent  être  limitées  aux 
biens  faisant  partie  de  l'hérédité;  elles  ne  sauraient  atteindre  les 
aulres  biens  dotaux  de  la  femme. — Gass.,  3  janv.  1*25  (S.  chr.), 
et  28  fév.  1834  (S.  34  1.208);  Agen,  26  janv.  1833  (S.  33.2  159); 
Toulouse,  17  mars  1851  (S.  51  2.411);  Aubry  et  Rau,  p.  615  et 
616,  texte  et  note  36. 

564.  Peu  importerait  qu'il  s'agît  d'une  succession  mobilière 
lors  de  l'ouverture  de  laquelle  aucun  inventaire  n'aurait  été 
dressé.  Le  défaut  d'inventaire  ne  constitue  point,  de  la  part  de 
la  femme,  un  quasi-délit  à  raison  duquel  elle  serait  obligée  sur 
tous  ses  biens  dotaux.  —  Sériziat,  n.  131;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
—  V.  aussi  les  trois  premiers  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

565.  Il  a  même  été  jugé  que  les  immeubles  dotaux  peuvent 
être  valablement  saisis  par  le  tiers  qui  a  payé  en  l'acquit  de  la 
femme  dotale,  soit  les  droits  de  mutation  dus  par  elle  à  l'occasion 
d'une  succession  qui  lui  était  échue...,  soit  les  frais  de  liquidation 
qui  lui  incombaient  dans  la  même  succession.  —  Caen,  18  juin 
1880  (Rev.  J\ot.,n.  6437;  S.  81.2.1). 

566.  Mais  un  autre  arrêt  a  décidé  plus  exactement,  selon 
nous,  que  le  bailleur  de  fonds  qui  a  avancé  à  une  femme  dotale 
les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  dettes  de  la  succes- 
sion des  père  et  mère  de  sa  débitrice,  sans  subrogation  aux  droits 
des  créanciers  qu'il  a  désintéressés,  et  sans  autorisation  de 
justice,  ne  peut  se  prévaloir  de  l'action  de  in  rem  verso,  pour 
obtenir  le  remboursement  de  sa  créance  sur  les  biens  dotaux.  — 
Grenoble  (1™  ch.),  20  nov.  1883  (Rev.  Not.,  n.  688.J). 

567.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  dette  ait  été  contractée  parla 
femme  dans  l'une  des  circonstances  énoncées  en  l'art  1558,  et 
que  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  aient  reçu  la  destination 
qu'indique  cet  article  pour  que  l'exécution  de  l'obligation  soit 
exécutoire  sur  les  biens  dotaux  :  la  permission  préalable  de  justice 
peut  seule  lui  donner  ce  caractère.  —  Gass  ,  13  mars  1867  (S. 
67.1.256);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  613  et  614,  texte  et 
note  30. 

568.  Cependant  il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  26  juin  1867  (S.  67.1.i90)  que  le  créancier  quia 
fait  des  fournitures  ou  travaux  nécessaires  à  la  conservation  des 
biens  dotaux  peut  être  autorisé,  par  le  jugement  qui  condamne 
la  femme  au  payement  du  montant  de  ces  fournitures  ou  travaux, 
à  poursuivre  1  exécution  de  la  condamnation  sur  les  biens  dotaux 
ainsi  conservés.  Mais  cet  arrêt  est  intervenu  dans  une  espèce  où 
la  dette  avait  été  contractée  par  la  femme  après  séparation  de 
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biens,  et  il  se  fonde  sur  ce  qu'il  suit  de  la  combinaison  de 
l'art.  1558  avec  les  art.  156-2  et  605  «  que,  quand  la  séparation 
de  biens  ayant  été  prononcée  par  jugement,  la  femme  reprend 
l'administration  et  la  jouissance  de  sa  dot,  les  dépenses  d'entre- 
tien doivent  être  à  la  charge  de  cette  femme.  »  —  Comp.  le 
paragraphe  ci-après. 

.■>«!!  Il  est  bien  entendu  que  les  obligations  qui  ne  peuvent 
être  exécutées  sur  les  biens  dotaux  n'en  sont  pas  moins  suscep- 
tibles, lorsqu'elles  ont  été  d  ailleurs  valablement  contractées, 
d'être  poursuivies  sur  la  pleine  propriété  des  biens  paraphernaux, 
et  que  les  héritiers  de  la  femme  en  sont  tenus  sur  leurs  biens 
personnels,  s'ils  ont  accepté  purement  et  simplement  la  succes- 
sion. 

57<3>.  Dans  le  cas  où  les  biens  de  la  femme  sont  dotaux  pour 
une  partie  seulement  et  paraphernaux  pour  l'autre  partie,  ses 
créanciers  antérieurs  à  la  séparation  de  biens  ou  à  la  dissolution 
du  mariage  sont  en  droit  d'en  provoquer  la  division,  afin  de 
pouvoir  saisir  la  part  paraphernale.  —  Riom,  5  fév.  1 83-4  (J.  P., 
42  2.1-23);  Rouen,  8  août  1852  ^S.  53.2.704)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  538,  p.  616. 

571.  Si  cette  division  n'est  pas  possible,  les  créanciers, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  12  août  1868  (S  68.2.299; 
Jleo  N&t.,  n.  2431),  auquel  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  616,  note  39, 
donnent  leur  approbation,  tout  en  reconnaissant  que  la  question 
est  délicate,  les  créanciers,  disons-nous,  seraient  autorisés  à  saisir 
et  à  mettre  en  vente  la  totalité  des  biens,  sauf  à  la  femme  à 
prélever,  pour  en  faire  emploi,  la  portion  du  prix  correspondant 
à  la  partie  dotale.  «  Dans  le  système  contraire,  disent  les  auteurs 
précités,  on  ne  voit  pas  comment  les  créanciers  exerceraient  leurs 
poursuites,  même  seulement  sur  les  fruits  ou  levenus  de  la 
portion  paraphernale,  si  la  femme  occupait  ou  exploitait  les  biens 
dont  il  s'agit  avec  le  mari,  ou  seule  après  le  décès  de  celui-ci.  » 

57  3.  Les  obligations  que  la  femme  a  contractées  après  la 
dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire  à  une  époque  uù  elle  est  rede- 
venue libre  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  peuvent,  à  la  différence 
de  celles  qu'elle  a  contractées  au  cours  de  l'association  conjugale, 
être  exécutées  sur  ses  biens  dotaux.  —  Telle,  notamment,  l'obli- 
gation à  laquelle  la  femme  s'est  soumise,  en  acceptant  le  legs 
universel  que  lui  a  fait  son  mari,  d'acquitter  une  dette  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  8  juin  18-*2  (S.  85.1.220). 

573.  D'un  autre  côté,  le  régime  dotal  n'ayant  pour  effet  que 
de  soustraire  la  femme  aux  conséquences  de  ses  engagements,  et 
non  de  la  rendre  incapable  de  s'obliger,  ses  créanciers,  privés  du 
droit  de  faire  porter  leurs  exécutions  sur  'es  biens  ayant  appar- 
tenu à  leur  débitrice  pendant  le  mariage  et  frappés  de  dotalité, 
peuvent,  au  contraire, atteindre,  après  la  dissolution  de  la  société 
conjugale,  les  biens  qui  sont  entrés,  depuis  cette  dissolution,  dans 
le  patrimoine  de  la  femme.  —  Paris,  23  nov.  1865  {Hev.  Not.y 
n.  1428);  Grenoble,  16  déc.  1882  (S.  84.2.65). 

574.  On  peut  encore  se  reporter,  en  ce  qui  concerne  les  droits 


RÉGIME  DOTAL,  Chap.  2.  019 

des  créanciers  de  la  femme  relativement  aux  immeubles  dotaux, 
à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  n.  75  et  suiv.,  255  et  suiv. 
et  313. 


Section  VI.  —  Effets  de  la  séparation  de  biens 

SOUS  LE  RÉGIME   DOTAL. 

575.  La  séparation  de  biens,  qui  rend  à  la  femme  l'admi- 
nistration et  lajouisssance  de  ses  biens  dotaux  (art  1449  et  1563), 
n'en  fait  point  cesser  le  caractère  dotal,  ni  l'inaliénabilité.  De  là 
les  conséquences  suivantes  : 

576.  Tandis  que  les  biens  qui,  après  la  séparation,  adviennent 
à  titre  g»aluit  à  la  femme  dont  la  constitution  de  dot  embrasse 
les  biens  à  venir,  sont  frappés  de  dotalité,  ceux  qui  lui  sont  cédés 
en  payement  de  deniers  dotaux,  et,  par  exemple,  ceux  que  son 
mari  lui  abandonne  pour  la  couvrir  de  ses  reprises,  ne  sont  pas 
dotaux  —  Gass  ,  25  fév.  1817  (S.  cbr.)  et  12  avril  1870  (S.  70.1. 
185;  Rev.  Not.,x\.  2761);  Bordeaux,  5  fév.  1829 (S.  chr.) et  14  mai 
1857  (S  57.2.547);  Poitiers,  5  juill.  1839  (S.  39.-2.546);  Riom, 
8  août  1843  (S.  44.-2  590)  :  Montpellier,  21  fév.  1851,  18  fév  1x53 
(S.  53  2.673  et  684),  et  21  juin  1871  (R*v.  Not.,  n.  3047)  ;  Paris, 
1er  mai  1868  (Rev.  Not.,  n.  2178)  ;  Chambéry,  18  nov.  1S68  (S.  69. 
2.129;  Reo.  Not.,  n.  2'»34);  Grenoble,  19  mars  1869  (S.,  ibid.); 
Tessier,  t.  1.  p.  246,  note  410;  Duranton,  t.  15,  n.  43<>;  Odier, 
t.  3,  n.  1200;  Troplong,  t.  4,  n.  3183  etsuiv.;  Marcadé.  art.  1553, 
n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  539,  p.  617.  —  Cmtrà  :  Monlpellier, 
17  nov.  1830  (S  31.2  298);  Rouen,  18  nov.  1846  (S.  47.2.423); 
Sériziat,  n.  127;  Rodièrc  et  Pont,  t.  3,  n.  2197. 

577.  Mais  l'immeuble  donné  par  le  mari  à  la  femme  étant 
du  moins  la  représentation  de  la  dot,  il  ne  peut  être  saisi  ni 
vendu  par  les  créanciers  de  la  femme  qu'à  la  charge  de  faire 
porter  le  prix  de  la  vente  assez  haut  pour  assurer  le  payement  de 
la  dot  en  capital,  intérêts  et  frais.  —  Riom.  8  août  1843  (S.  44. 
2.590);  Montpellier,  «8  fév.  1853  (S.  53  2  684)  et  21  juin  1871 
(S.  71.2.8*);  Bordeaux,  14  mai  1857  (S.  59  2.547);  Toulouse, 
24  fév.  1860  'S.  60.2.305);  Gaen,  27  déc  1860  et  18  mars  1861  (S. 
61.2.284\et6juill.lh66  (S.  67.2. :<17)  ;  Cass.,  12 mars  1866  S.  66. 
1.159),  et  !2  avril  1870,  précité;  Grenoble,  4  mars  1868  (S  68.2. 
207,  Rev.  Not.,  n.2237)  ;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.457  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  539.  p.  622.  —  Contra  :  Montpellier,  21  fév.  1851 
(S.  53.2  67));  Troplong,  t.  4,  n.  3189  et  suiv.;  Marcadé,  art  1553, 
n.  4. 

578.  Quelques  arrêts  sont  allés  jusqu'à  refuser  d'une  ma- 
nière absolue  aux  créanciers  de  la  femme  le  droit  de  saisir  les 
biens  cédés  à  cette  dernière  par  son  mari  en  payement  de  ses 
reprises.  —Rouen,  26  juin  1824  (S.  chr.);  Grenoble,  1er  juill. 
1846  (S.  47.2.280);  Caen,  15  fév.  1870  (S.  70.2.117).  —Mais  cette 
solution  est  manifestement  inadmissible,  puisque  de  tels  biens, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer  ci-dessus,  n.  576,  ne  sont 


620  RÉGIME  DOTAL,  Chap.  2. 

point   dotaux.  — V.,  en  ce  sens,  MM.  Aubry  et  Rau,  p.  623. 
note  17. 

579.  Si  la  femme  vient  à  vendre  les  immeubles  qui  lui  ont 
été  ainsi  cédés  par  le  mari,  la  dotalité  ressaisit  le  prix  de  vente, 
que  les  acquéreurs  sont  dès  lors  tenus  de  verser  directement 
entre  les  mains  de  la  femme,  sous  peine  de  se  trouver  dans  l'obli- 
gation de  lui  restituer  les  immeubles.  —  Cass  ,  31  janv.  1842 
(S.  42  1.110). 

580.  Après  comme  avant  la  séparation  de  biens,  les  im- 
meubles dotaux  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  que 
pour  les  causes  exceptionnelles  et  sous  les  conditions  quf  déter- 
minent les  art.  1555  à  1559.  —  On  argumenterait  à  tort,  pour 
soutenir  le  contraire,  de  l'art.  1261,  qui  déclare  ces  immeubles 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens;  car,  d'un  côlé,  la 
prescript ibilité  n'impliqué  pas  nécessairement  l'aliénabilité,  et, 
d'un  autre  côté,  ces  expressions  générales  de  l'art.  15o4  :  «  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage  >>,  mani- 
festent suffisamment  la  volonté  du  législateur  de  rendre  les  im- 
meubles dotaux  inaliénables,  même  après  la  séparation  de  biens. 
—  V.  en  ce  sens,  Merlin.  Répert.,  v°  But,  §  11,  n.  3  ;  Tessier.  t.  1, 
p.  301,  note  502;  Grenier,  Hy/ioth.,  t.  1,  n.  35;  Benoît,  t.  1, 
n.  319;  Duranton,  t.  15,  n.  519  et  520;  Sériziat,  n.  133 j  CMier, 
t.  3,  n.  1263  et  1368;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1770  et  2hi6; 
Troplong,  t.  4,  n.  359S  ;  Marcadé.  art.  1554,  n.  5  ;  Dutruc,  n.415  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  539,  p.  618.  texte  et  note  3  ;  ainsi  que  les 
auteurs  et  les  arrêts  cités  aux  numéros  suivants.  —  En  sens  con- 
traire :  Nîmes,  23  avril  1812  (S.  chr.)  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  114; 
Toullier,  t.  14,  n.  253. 

581.  La  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme  ne  l'au- 
torise pas  à  confirmer  ou  ratifier  l'aliénation  qui  a  été  faite  de 
ses  immeubles  dotaux  contrairement  à  la  prohibition  portée  par 
l'art.  1554.  —  Tessier,  t.  2,  note  727;  Odier,  t.  3,  n.  1358;  Trop- 
long,  n.  3o65;  Aubry  et  Rau,  p.  618. 

582.  La  collocation  provisoire  qui  aurait  été  faite  à  son 
profit,  dans  un  ordre  ouvert  sur  son  mari,  du  montant  du  prix 
d'aliénation  de  ces  immeubles,  n'emporterait  point  renonciation, 
de  sa  part,  à  l'action  en  nullité  ou  révocation  de  l'aliénation.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  $  539,  p.  619;  à  moins  que,  depuis  la  sépara- 
tion de  biens,  elle  n'ait  été  autorisée  à  transiger  sur  ses  reprises 
et  à  remplacer  son  action  en  révocation  par  un  droit  mobilier, 
qui  a  fait  l'objet  de  la  collocation  par  elle  obtenue.  —  Cass., 
3  déc.  18)1  (S.  62.1.405).  —  Compar.  suprà,  n   261. 

583.  La  femme  ainsi  colloquée  ne  peut,  d'ailleurs,  avant  la 
dissolution  du  mariage,  ni  exiger  le  payement  de  la  collocation, 
ni  poursuivre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  frappés  de  son 
hvpothèque  légale.  —  Niines,  29  août  1826  (S.  chr.)  ;  Riom.  6  déc. 
1848  (S.  49.2.147);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1874;  Beneeh, 
n.  141  ;  Dutruc,  n.  447;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  539,  p.  619. 

584.  Malgré  la  séparation  de  biens,  la  dot  mobilière  elle- 
même  reste  inaliénable  entre  les  mains  de  la  femme.  Si  l'art 
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1449  lui  reconnaît  le  droit  d'aliéner  son  mobilier,  ce  n'est  que 
dans  la  mesure  des  besoins  de  son  administration  (Arg.  art.  1336 
et  1576).  —  Trib.de  Grenoble,  14  mars  1872  (S.  72,2.249);  Cass., 
7  fév.  1843  (S.  43.1  282),  3  février  1879  (S.  79.1.353)  et  27  avril 
1880  (S  80.1.360,  Rev.  Not..  n.  6162)  ;  Trib.  de  Marseille,  5  avril 
1873  (Rev.  Not.,  n.  4424);  Dutruc,  n.  336;  Aubry  et  Rau,  loc.cit., 
texte  et  note  8. 

585.  La  femme  séparée  ne  peut  donc  ni  céder  ses  reprises 
dotales,  ni  subroger  à  son  hypothèque  légale.  —  Cass.,  3  fév. 
1879  et  27  avril  1880,  précités,  et  4  juill.  1881  (S.  82  1.212);  ni 
compromettre  par  aucun  acte  sa  dot  mobilière.  —  Aubry  et  Rau, 
ibid. 

586.  Et  cette  dot  ne  peut  être  frappée  de  saisie-arrêt  par  ses 
créanciers,  même  pour  cause  alimentaire.   —  Trib.  de  Grenoble, 

14  mars  1872,  précité. 

587.  Le  droit  de  disposition  de  la  femme  à  l'égard  des  re- 
venus dotaux  est  renfermé  dans  les  mêmes  limites  que  celui  dont 
jouissait  le  mari  avant  la  séparation.  Par  conséquent,  elle  ne 
peut  céder  ceux  de  ces  revenus  qui  sont  à  échoir,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  excède  les  besoins  du  ménage.  —  Rouen, 

15  avril  1869  (S.  70.2.149);  Paris,  8  août  1871  (Rev.  Not., 
n.  3041);  Rodière  et  Pont,  n.  1765;  Troplong,  t.  2,  n.  1441  et 
1442  ;  Dutruc,  n.  417  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  539,  p.  619. 

588.  Quant  à  l'aliénation  qu'elle  en  a  faite  dans  cette  mesure, 
elle  ne  saurait  être  admise  à  en  demander  la  nullité,  surtout 
lorsqu'elle  a,  depuis,  obtenu  l'autorisation  de  son  mari  et  un 
jugement  l'habilitant  à  cette  aliénation.  —  Paris,  8  août  1871, 
précité. 

589.  La  séparation  de  biens,  en  rendant  à  la  femme  la  libre 
administration  de  ses  biens  dotaux  (art.  1449,  §  1er),  lui  fait  re- 
prendre l'exercice  des  actions  dotales  et  l'autorise  à  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  reprises.  —  Dutruc,  n.  367  et  46n  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  539,  p.  620,  ainsi  que  les  autres  autorités  citées  au 
numéro  suivant. 

59©.  La  femme  n'est  point  du  reste  tenue,  lorsque  la  condi- 
tion d'emploi  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  de 
justifier  de  cet  emploi  pour  pouvoir  toucher  ses  capitaux  dotaux. 
Cette  obligation,  que  lui  imposait  l'ancienne  jurisprudence,  ne 
résulte,  pour  elle,  d'aucune  disposition  du  Code  civil,  et  il  ne 
saurait  être  permis  de  la  suppléer,  sous  prétexte  d'assurer  aux 
intérêts  de  la  famille  une  protection  que  le  législateur  n'a  pas 
regardée  comme  nécessaire. —  Montpellier,  26  nov.  1806 (S.  chr.)  ; 
Riom,  5  fév.  1821  (id.);  Caen,  4  juill.  1824  [id.)t  9  déc.  1836 
(S.  37.2.165)  et  7  juill.  1858  (S.  60  2.118);  Cass.,  25  janv.  1826 
(S.  chr.);  29  déc.  1839  (S.  40.1.242);  11  avril  1842  (S  42.1.315); 
21  mai  1867  (S.  68.1.453),  et  26  juill.  1869  (S.  70.1.177,  Rev. 
Not.,  n.  2578);  Grenoble,  29  mars  1828  (S.  chr.);  Bordeaux, 
19  juin  1834  (S.  34.2.661);  Nîmes,  29  juin  1840  (S  41.2  57).  et 
5  déc.  1859  (S.  60.2.54);  Paris,  25  avril  1843  (S.  43.2.261); 
14  janv.  1856  (S.  56.2.463),  et  1er  mai  1868  (Rev.  Not.,  n.  217«); 
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Limoges,  <6  déc.  1848  (S.  49.2.342);  Agen,  déc.  1851  (S.  52. 
2.116),  et  7  mars  1870  (S.  70.2.2-33);  Trib.  de  la  Seine,  19  juili. 
1867  (fiev.  Not.,  n.  2478);  Merlin,  Quest.,  v°  Remploi,  l  10;  Du 
ranton,  t.  15,  n.  488;  Sériziat,  n.  129;  Odier,  t.  3,  n.  1370  à 
1372;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2198;  Troplong,  t.  2,  n.  1424  et 
suiv.;  Dutruc,  n.  436;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  539,  p.  620,  texte  et 
note  12  — Contra  :  Bordeaux,  2  août  1813  (S.  chr.);  Montpel- 
lier. 22  juin  1819  (id.),  24  mai  1823  {id.),  et  29  nov.  1831  (S  32. 
2.471)  ;  Toulouse,  7  mai  1824  (S.  chr.).  et  17  mai  1827  (id.);  Li- 
moges, 1er  sept.  183'»  (S  34.2.659),  et  14  juill.  1847  (S.  47.2  625); 
Agen,  9  fév.  1849  (S.  49.2.222);  Tessier,  Dot,  t.  1er,  note  550,  et 
Qupst .,  n.  115;  Benoît,  t.  1,  n.  321  ;  Bellot,  t.  4,  p.  228;  Benech, 
n.  137  et  138. 

591.  Et  le  jugement  de  séparation  de  biens  ne  peut  modifier 
les  pouvoirs  d'administration  de  la  femme  en  lui  imposant  lui- 
même  une  condition  d'emploi  qui  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  con- 
trat de  mariage.  —  Cass.,  26  juill.  1869,  précité. 

592.  Mais  lorsque  le  contrat  de  mariage  a  prescrit  l'emploi, 
la  femme  séparée  ne  peut  recevoir  ses  capitaux  dotaux  sans  l'ef- 
fectuer. —  Cass.,  29  déc.  1839,  précité;  Limoges,  16  déc.  1848 
(S.  49.2  342)  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1427  et  1428  ;  Benech,  n.  136; 
Aubry  et  Rau,  p.  620. 

593.  D'un  autre  côté,  lorsque,  dans  l'acte  de  liquidation  des 
reprises  de  la  femme  dotale,  intervenu  après  un  jugement  de  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  il  a  été  stipulé  entre  les  époux  que 
le  capital  de  la  dot,  au  lieu  d'être  remis  à  la  femme,  serait  placé 
hypothécairement  en  son  nom  par  les  soins  d'un  notaire,  pour 
les  intérêts  être  touchés  directement  par  elle,  cette  stipulation 
étant  parfaitement  licite,  comme  arrêtée  en  vue  d'assurer  la  con- 
servation de  la  dot,  le  mari  est  fondé  à  en  exiger  l'accomplisse- 
ment, sauf  les  modifications  dans  l'exécution,  que  comporte- 
raient les  changements  de  domicile  de  la  femme.  —  Cass.,  13 déc. 
1863    {Rev.Not..  1496). 

594.  Du  principe  que  la  dot  mobilière  est  inaliénable  à 
l'égard  de  la  femme,  il  résulte  que  les  pouvoirs  d'administration 
de  celle  ci,  relativement  à  cette  dot,  sont  moins  étendus  que  ceux 
dont  le  mari  était  investi  avant  la  séparation.  Et  l'on  ne  saurait 
considérer  comme  rentrant  dans  la  limite  de  ces  pouvoirs  la  ces- 
sion, soit  de  lentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  de  créances  non 
exigibles.  _  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  347,  note  548,  et  QuesL,  n.  114; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  539,  p.  621,  texte  et  note  14;  non  plus  que 
le  placement  des  capitaux  dotaux  en  rente  viagère,  à  moins  qu'il 
ne  présente  exceptionnellement  pour  la  femme  un  avantage  cer- 
tain. —  Duiruc,  n.  345.  —  Contra  :  Troplong,  Contr.  de  mar., 
t.  2,  n.  1423,  et  Rente  viagère,  n.  216. 

595.  Il  est  admis  que  le  mari,  sous  le  régime  dotal,  doit, 
même  après  la  séparation  de  biens,  être  réputé  possesseur  et 
propriétaire  du  mobilier  qui  se  trouve  dans  le  domicile  commun 
des  époux.  Mais  cette  présomption,  qui  ne  se  fonde  sur  aucune 
disposition  de  la  loi,  peut  être  combattue,  soit  par  la  preuve  con- 
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traire,  soit  par  toutes  les  présomptions  de  fait  abandonnées  aux 
lumières  et  à  la  prudence  des  magistrats.  —  Cass.,  22  mars  4882 
(S.  82  1.241). 

596.  D'autre  part,  la  séparation  de  biens  n'a  pas  pour  effet 
de  transformer,  à  l'égard  des  choses  fongibles,  les  droits  respec- 
tifs des  époux  et  de  rendre  immédiatement  à  la  femme  la  pro- 
priété de  celles  qui  existent  en  nature.  —  Même  arrêt. 

697.  L'état  de  faillite  du  mari  ne  saurait  apporter  aucune 
modification  à  la  capacité  de  la  femme  dotale  séparée  de  biens. 
Cette  dernière,  dans  le  cas  où  elle  a  été  admise  au  passif  de  la 
faillite  pour  une  créance  dotale  qui,  à  défaut  d'immeubles,  ne  se 
trouve  pas  garantie  par  son  hypothèque  légale,  a  le  droit  de  con- 
courir au  concordat,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  y  aurait 
là  de  sa  part  un  acte  de  disposiiion  et  non  de  simple  administra- 
tion. —  Cass..  11  nov.  1867  (S.  68.1.17)  :  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  539,  p.  621,  texte  et  note  15. 

598.  Le  mari  n'est  pas,  du  reste,  libéré  envers  sa  femme  par 
le  seul  effet  du  concordat  et  du  payement  des  dividendes  stipu- 
lés, comme  il  l'est  envers  les  autres  créanciers  :  les  principes  pro- 
tecteurs de  la  dot  impliquent  la  persistance  de  l'action  person- 
nelle ou  hypothécaire  de  la  femme  pour  la  portion  de  cette  dot 
dont  l'état  de  faillite  l'a  empêchée  de  réaliser  le  recouvrement, 
dans  le  cas  de  survenance  d'autres  biens  au  mari  ;  avec  cette  res- 
triction toutefois  que,  dans  cette  hypothèse,  la  femme  ne  pour- 
rait exercer  son  action  hypothécaire  au  préjudice  des  créanciers 
de  la  faillite  qui  n'auraient  pas  obtenu  le  payement  du  dividende 
promis.  —  Mêmes  autorités. 

599.  Du  maintien  de  la  règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
après  la  séparation  de  biens,  on  doit  conclure  que  les  obligations 
contractées  par  la  femme  séparée  sont,  comme  celles  contractées 
avant  la  séparation,  non  susceptibles  d'exécution  soit  sur  les  im- 
meubles dotaux,  soit  sur  la  dot  mobilière.  Par  conséquent,  les 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  cédés  par  le  mari  à  la  femme  en 
payement  de  ses  reprises  dotales  ne  peuvent,  bien  que  n'étant 
pas  dotaux,  être  saisis  par  les  créanciers  de  cette  dernière,  même 
postérieur  à  la  séparation,  qu'à  la  condition  qu'ils  en  fassent 
ressortir  la  partie  de  la  dot  mobilière  qu'ils  représentent,  ainsi 
que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  l'indiquer  ci-dessus, 
n.  577. 

GOU.  Les  créanciers  envers  lesquels  la  femme  s'est  obligée 
depuis  la  séparation  sont-ils  privés  de  toute  action  même  sur  les 
revenus  des  biens  dotaux?  Non;  il  y  a  à  cet  égard,  quant  à  l'effet 
des  engagements  de  la  femme,  une  différence  notable  entre  ceux 
qu'elle  a  contractés  depuis  la  séparation  et  ceux  qu'elle  a  con- 
tractés auparavant  (V.,  ci-dessus,  n.  554).  Il  est  généralement 
admis  que  les  créanciers  postérieurs  ont  le  droit  de  saisir  les  re- 
venus dotaux  dans  la  proportion  de  l'excédent  sur  les  besoins  du 
ménage.  —  Cass..  10  janv.  1820  (S.  chr.)  ;  26  fév.  1835  (S.  34.1. 
176);  6  fév.  1840  (S.  40.1.133);  4  nov.  1846  (S.  47.1.201); 
27  juill.  1875  (S.  75.1.44),  et  27  avril  1880  (S.  bO.  1.360,  Rev.  Not., 
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n.  6162);  Pau,  12  août  4824  (S.  chr.);  Grenoble,  14  juin  1825  (id.), 
et  26  fiée.  1868  (Rev.  Not.,  n.  2527;  Paris,  14  fév.  1832  (S.  33.2. 
296);  Lyon, 4  juin  1841  (S.  41.2.612):  Odier,  t.  3,  n.  1368  ;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1765;  Troplong,  t.  2,  n.  1441  et  1442,  et  t.  4, 
n.  3310;  M  arcade,  art.  1554,  n.  4;  Dutruc,  n.  422  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  539,  p.  623,  texte  et  note  19.  —  Contra  :  Gass.,  9  avril 
1823  (S.  chr  ),  et  28  mars  1827  {id.)  ;  Jouitou,  n.  123  et  suiv. 

601.  Mais,  après  la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  la 
femme,  les  revenus  dotaux  sont  absolument  insaisissables  entre 
les  mains  de  ses  héritiers  pour  les  dettes  qu'elle  a  contractées 
depuis  la  séparation  de  biens.  La  solution  contraire  amènerait  à 
admettre  que  de  telles  dettes  seraient,  après  le  décès  de  la  femme, 
susceptibles  d'exécution  sur  la  totalité  des  revenus  dotaux, 
puisque  alors  il  n'y  a  plus  de  ménage.  Or,  comme  le  disent  très 
bien  MM.  Aubry  et  Rau„  t.  5,  §  539,  p.  623,  note  20,  ce  résultat 
est  inconciliable  avec  le  but  du  régime  dotal,  destiné  à  protéger 
les  intérêts  des  héritiers  de  la  femme,  non  moins  que  ceux  de  la 
femme  elle-même.  —  V.  Conf.,  Cass.,  1er  déc.  1834  (S.  35.1.925). 
et  24  août  1836  (S.  36.1.913);  Rouen,  26  avril  1845  (S.  47.2.164)  ; 
Paris,  28  août  1846  (S.  47  2.161);  Douai,  27  juill.  1853  (S.  54.2. 
181). 

SOS.  La  séparation  de  biens  n'apporte  pas  à  la  capacité  per- 
sonnelle de  la  femme,  sous  le  régime  dotal,  d'autres  modifica- 
tions que  celles  qu'elle  lui  fait  subir  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. C'est  donc  d'après  les  règles  propres  à  ce  dernier  régime 
que  se  déterminent  les  cas  dans  lesquels  la  femme  peut  agir  sans 
autorisation  et  ceux  dans  lesquels  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice  lui  est  nécessaire.  —  V.,  à  cet  égard,  v°  Séparation  de 
biens. 

603.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  une  décision  qui 
résout,  à  l'égard  de  la  femme  dotale,  une  question  sur  laquelle 
de  graves  auteurs  ont  émis,  relativement  à  la  femme  commune, 
des  opinions  divergentes.  Nous  voulons  dire  la  question  de  savoir 
si  la  femme  séparée  peut,  sans  autorisation,  acquérir  à  titre  oné- 
reux des  meubles  ou  des  immeubles. 

604.  La  négative  résulte,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  décembre  1885  (fteu.  Not., 
n.  7261),  qui  a  jugé  que  l'acquisition  d'immeubles  en  remploi  du 
prix  d'un  autre  immeuble  précédemment  aliéné  ne  constituant 
pas  un  acte  de  simple  administration,  la  femme  séparée  de  biens 
ne  peut  opérer  valablement  ce  remploi,  sans  l'autorisation  dp  son 
mari  ou  celle  de  justice,  alors  même  que  son  contrat  de  mariage, 
portant  adoption  du  régime  dotal,  prescrit  le  remploi  des  im- 
meubles aliénés.  —  Comp.,  en  ce  sens,  Bellot,  t.  4,  p.  313; 
Dalloz,  Bcpert.,  v°  Contr.  de  mnr.,  n.  1971  et  suiv.:  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  516,  p.  408,  texte  et  note  77.  —  Contra,  Demol.,  t.  4, 
n.  157. 

605.  Voy.  au  surplus,  pour  de  plus  amples  explications  con- 
cernant les  conséquences  de  la  séparation  de  biens  sous  le  régime 
dotal,  le  mot  Séparation  de  biens. 
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Section  VII.  —  Restitution  de  la  dot. 

|  i".  —  Dans  quels  cas  et  par  qui  est  due  la  restitution 
de  la  dot. 

606.  Deux  causes  donnent  lieu  à  !a  restitution  de  la  dot  :  la 
dissolution  du  mariage  et  la  séparation  de  biens. 

6©7.  Le  mari  ne  peut,  avant  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  évé- 
nements, effectuer  la  restitution  de  la  dot  d'une  façon  libératoire; 
il  y  a  seulement  lieu  d'imputer  les  objets  ou  valeurs  qui,  au  mo- 
ment où  la  dot  est  devenue  exigible,  se  trouveraient  encore  en  la 
possession  de  la  femme.  —  Tessier,  t.  2,  p.  229;  Toullier,  t.  14, 
n.  262;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1931;  Troplong,  t.  4,  n.  3  68; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  540,  p.  624. 

608.  La  dot  doit  être  restituée  par  le  mari  ou  par  ses  héri- 
tiers, soit  qu'il  l'ait  reçue  lui-même,  ou  qu'elle  ait  été,  de  son 
consentement,  remise  à  une  autre  personne,  par  exemple,  à  son 
père.  —  Montpellier,  3  janv.  1827  (S.  chr.),  et  21  mars  1818 
(S.  48  2  592;;  Nîmes,  12juill.  1834  (S.  31.2.220  ;  Tessier,  t.  2, 
p.  255,  note  995  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1920;  Troplong,  t.  4, 
n.  2613;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

609.  Si  cette  personne  a  consenti  à  se  charger  de  la  dot,  elle 
en  est  responsable  envers  la  femme  dans  le  cas  d'insolvabilité  du 
mari;  mais,  à  défaut  d'engagement  de  sa  part,  la  femme  ne  peut 
agir  contre  elle  qu'en  faisant  valoir  les  droits  du  mari  (art.  1 166), 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  dotales  dont  il  serait 
encore  en  possession.  — Rodière  et  Pont,  et  Troplong,  lace.  citt.  ; 
Aubry  et  Rau,  p.  625. 

|  2.  —  Obligation  et  moyens  de  prouver  la  réception 
et  la  consistance  de  la  dot. 

610.  Pour  être  admise  à  réclamer  la  restitution  da  la  dot,  la 
femme  est  tenue,  en  règle  générale  (elle  ou  ses  héritiers),  de 
prouver  qu'elle  a  été  reçue  par  le  mari,  et  elle  doit  de  plus, 
lorsque  la  constitution  de  dot  porte  sur  un  ensemble  de  biens 
présents  et  à  venir,  établir  la  consistance  des  biens  dont  cette  dot 
se  compose. 

Art.  1er.  —  Preuve  de  la  réception  de  la  dot. 

611.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  preuve  de  la  réception 
de  la  dot  par  le  mari,  il  faut  distinguer  si  c'est  la  femme  elle- 
même  qui  a  promis  la  dot,  ou  si  c'est  un  tiers.  Dans  le  premier 
cas,  lorsque  le  montant  de  la  dot  excède  130 fr. ,1a  réception  doit 
être  prouvée  par  une  quittance  du  mari,  donnée  soit  dans  le  con- 
trat de  mariage,  soit  dans  un  acte  postérieur,  autheniique  ou 
sous  seing  privé  (Arg.,  art.  1502,  §2,  et  1341,  combinés).  —  Cass., 
2  sept.  1806  et  16  juili.  1817  (S.  chr.);  Merlin,  RéPert.,  v°  Dot, 
%  3,  et  Quest.,  eod.  verè.,  §  11  ;  Grenier,  H  y  p.,  t.  1er,  n.  234;  Be- 

xvi.  40 
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noît,  t.  2,  n.  132;  Ballot,  t.  4,  n.  36G5;  Marcadé,  art.  1569,  n.  1; 
Aubry  et  Etau,  t.  5,  §  540,  p.  627. 

lit  2.  C'est  à  tort,  que  certains  auteurs  (Taulier,  t.  5,  p.  353  ; 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  628)  considèrent  ici  la  preuve  testimo- 
niale comme  admissible  en  principe,  sous  prétexte  que  le  mari 
aurait  romniis  un  quasi-délit  en  omettant  de  donner  à  sa  femme 
une  quittance  de  la  dot  par  lui  reçue,  et  que,  d'autre  part,  l'état 
de  dépendance  de  la  femme  l'aurait  mise  dans  l'impossibilité 
d'exiger  une  preuve  littérale.  Les  circonstance  qu'ils  invoquent 
ne  ju-tinVnt  point  suffisamment  l'application  de  l'art.  1348. 

6  1ÏÎ.  Mais  la  preuve  testimoniale  pourrait  être  exceptionnel- 
lement admise,  par  application  de  l'art.  13-47,  s'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  —  Caen,  3  mars  1875  (S.  75. 
2.201),  —  ou  par  application  de  l'art.  1348,  précité,  §  1er,  si  la 
femme  avait  été  réellement  mise  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
une  quittance  de  son  mari  par  dol,  violence  ou  abus  quelconque 
de  la  puissance  maritale.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

614.  Dans  le  cas  où  la  dot  a  été  promise  par  un  tiers,  la 
femme  peut  en  prouver  la  réception  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, indép'-ndamment  de  tout  commencement  de  preuve  par 
écrit  (art.  L348,§  1er)-  —  Caen,  lOjanv.  1855  (S.  55.2.873);  Ro- 
dière et  Pont,  t.  3,  n.  1917;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §540,  p  525.  —  Et 
elle  est  même  dispensée  de  toute  preuve,  si  le  mariage  a  duré 
dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement  de  la 
dot 'ait.  1569). 

615.  Quoique  l'art.  1569  paraisse  n'accorder  cette  faveur  à 
la  femme  (ou  à  ses  héritiers)  qu'en  vue  de  la  restitution  de  la  dot 
après  la  dissolution  du  mariaye,  sa  disposition,  qui  n'est  que 
démonstrative,  s'étend,  par  identité  de  raison,  à  la  restitution 
après  séparation  de  biens.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540,  p.  625, 
note  8. 

6  8  6.  Toutefois,  la  femme  cesse  de  pouvoir  invoquer  cette 
dispo  Lt ion,  soit  lorsque  la  séparation  de  biens  a  été  prononcée 
avant  qu  il  se  soit  écoulé  dix  ans  depuis  l'exigibilité  de  la  dot. 
dont  la  femme  réclame  ultérieurement  la  restitution,  —  Tessier, 
t.  2.  |>.  159;  Rodière  et  Pont,  t.  M,  n.  1927:  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit  :  Jouitou,  n.  417;  —  soit  lorsque,  pendant  ce  délai,  l'action 
du  mari  en  payement  de  la  dot  s'est  éteinte  par  le  décès  du  con- 
stituant et  la  dévolution  de  sa  succession  à  la  femme,  devenue 
ainsi  débitrice  en  même  temps  que  créancière.  —  Riom,  20  juin 
1857  (S.  58  2.47);  Grenoble,  25  avril  1861  (S.  61.2.513);  Nîmes, 
14  août  1877  (S  78.2  1  II  ;  Aubry  et  Rau,  p.  625  et  626,  texte  et 
note  10;  Jouitou,  n.  418.  —  Contra  :  Nîmes,  23  mars  1866(8.  66. 
SL3A5)  ' 

617  La  femme  est-elle  recevable  à  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1569,  dans  le  cas  où  elle  s'est  elle-même  constitué 
sa  dot?  C'est  bi  un  point  controversé  Mais  ce  qui  paraît  devoir 
faire  prévaloir  la  négative,  c'est,  d'une  part,  que  la  solution  con- 
traire mei trait  le  mari  dans  la  nécessi'é  d  user  de  moyens  iigou- 
reux,  au  grand  détriment  de  la  paix  domestique,  pour  contraindre 
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la  femme  au  payement  de  la  dot,  et,  d'autre  part,  que  cette 
même  solution  soumettrait  l'action  en  payement  du  mari  à  une 
prescription  de  dix  ans,  en  violation  du  principe  établi  par 
l'art.  2253,  que  la  prescription  ne  court  point  entre  époux.  — 
V.  en  ce  sens  :  Merlin,  liépert.,  v°  Dot,  |  3,  n.  8;  Delvincourt 
t.  3,  p.  118;  Bel  lot,  t.  4,  p.  257;  Toullier,  t  14,  n.  277;  Tessier, 
t.  1er,  p.  156;  Sériziat,  n.  285;  Odier,  t.  3,  n.  1426;  Marcadé, 
art.  1569.  n.  2;  Taulier,  t.  5,  p.  355;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540, 
p.  627,  texte  et  note  16;  Jouitou,  n.  418.  —  Contra  :  Gaen,  3  mars 
1875  (S.  75.2.201);  Daranton,  t.  15,  n.  566;  Troplong,  t.  3, 
n.  3858.  —  V.  aussi  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1Vi24,  qui  se 
bornent  à  restreindre  arbitrairement  au  cas  de  survenance  de 
l'insolvabilité  de  la  femme,  le  droit,  pour  celle-ci,  d'invoquer 
l'art.  1569 

618.  Du  reste,  le  mari  peut  échapper  à  la  présomption  éta- 
blie contre  lui  par  l'art.  1569  et  à  l'obligation  de  restituer  la  dot 
qu'il  n'a  pas  reçue,  en  justifiant,  selon  le  droit  que  lui  réserve  ce 
même  article,  in  fine,  qu'il  a  fait  inutilement  les  diligences  néces- 
saires pour  obtenir  le  payement  de  cette  dot. 

*î3S>.  Ces  diligences  doivent-elles  s'entendre  nécessairement 
de  poursuites  judiciaires  ?  Oui,  selon  Bellot,  t.  4,  p.  261  ;  Benoît, 
t.  2,  n.  134,  et  Toullier,  t.  14,  n.  274  Non,  suivant  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs,  qui  considèrent  à  bon  droit  comme  rentrant 
dans  le  pouvoir  souverain  des  tribunaux  l'appréciation  de  la  suf- 
fisance ou  de  l'insuffisance  des  diligences  faites  par  le  mari.  — 
Sic  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1926;  Troplong,  t.  4,  n.  3663; 
Marcadé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540,  p.  626,  note,  11  ; 
Jouitou,  n.  417. 

620.  Le  mari  n'aurait  d'ailleurs  à  justifier  d'aucunes  dili- 
gences, si,  pendant  les  dix  ans  écoulés  depuis  l'exigibilité  de  la 
dot,  le  constituant  s'était  trouvé  dans  un  état  d'insolvabilité  no- 
toire. —  Sériziat,  n.  286;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1927;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  3664  ;  Aubry  et  Rau,  p.  626  ;  Jouilou,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Agen,  15  déc.  1844  (S.  i5.2.229);  Toullier,  t.  14, 
n.  276. 

©21.  M.  Troplong,  t.  4,  n.  3661.  estime  que  le  mari  pourrait 
combattre  la  présomption  qu'élève  contre  lui  l'art.  1569  en  prou- 
vant simplement  qu'il  n'a  pas  été  payé  de  la  dot.  «  Que  veut 
l'art.  1569?  dit-il.  Arriver  à  la  vérité,  et  non  pas  l'étouffer  sous 
des  fictions.  »  MM.  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.,  note  12,  sont  d'un  avis 
contraire,  qu'ils  fondent,  très  justement  selon  nous,  sur  le  texte 
et  sur  le  véritable  esprit  de  l'art.  1569. 

622.  Il  importe  de  remarquer  que  la  présomption  résultant 
contre  le  mari  du  seul  fait  qu  il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  l'exi- 
gibilité de  la  dot,  n'a  lieu  que  dans  les  rapports  des  époux  entre 
eux.  Le  tiers  débiteur  de  la  dot  n'est  pas  admis  à  s'en  prévaloir, 
et  vis-à  vis  de  lui  l'action  en  payement  du  mari  dure  trente  ans, 
conformément  à  la  règle  générale.  —  Merlin,  Répert.,  v°  Dot, 
%  3,  n  8;  Maleville.  sur  l'art.  1569;  Delvincourt,  t.  3,  p.  118; 
Toullier,  t.  14,  n.  277  ;  Tessier,  t.  1,  p.  155;  Bellot,  t.  4,  p.  255  ; 
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Benoît,  t.  1,  n.  122;  Odier,  t.  3,  n.  1421  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  H23;  Troplong,  t.  4,  n.  3665;  Marcadé,  art.  1569,  n.  1; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  13;  Jouitou,  n.  417. 

623.  Cette  présomption  peut  elle  être  invoquée  par  les  créan- 
ciers de  la  femme?  L'aftirmative  est  admise  par  MM.  Tessier, 
t.  1er,  p.  160;  Sériziat,  n.  282,  et  Taulier,  t.  5,  p.  .">55;  mais  d'au- 
tres auteurs  professent  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces 
créanciers  sont  ici  des  tiers.  —  Sic  :  Toullier,  1. 14,  n.  277;  Odier, 
t.  3,  n.  1423;  et  Jouitou,  n.  417. 

6  34.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  du  mari,  il  a  été  jugé 
que  la  présomption  dont  il  s'agit  leur  est  opposable  aussi  bien 
qu'au  mari  lui-même,  par  le  motif,  au  contraire,  qu'ils  sont  les 
ayants-cause  de  ce  dernier.  —  Nîmes,  23  mars  1866  (S.  66.2.315). 
—  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540,  p.  628. 

Art.  2.  —  Preuve  de  la  consistance  de  La  dot. 

625.  La  preuve  de  la  consistance  de  la  dot,  lorsque  celle-ci 
comprend  un  ensemble  de  biens  présents  et  avenir,  doit  être  faite 
par  la  femme  dotale  d'api  es  les  mêmes  règles  que  celles  qui  sont 
admises  à  l'égard  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  exclusif 
de  communauté;  c'est-à-dire,  à  défaut  de  titre,  par  témoins,  et 
même  par  commune  renommée,  en  ce  qui  concerne  le  mobi- 
lier dotal  dont  le  mari  n'a  pas  fait  faire  inventaire,  comme  l'exige 
sa  qualité  d'usufruitier  (C.  civ.,  art  1562  et  600  combinés)  sans 
distinction  entre  le  mobilier  échu  à  la  femme  pendant  le  mariage 
et  celui  qu'elle  a  apporté  en  mariage. —  Odier,  t.  3,  n.  1417; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  17.  —  Cornpar.,  v°  Commu- 
nauté, n.  1847  et  suiv. 

6215.  Cette  preuve  est  admissible  même  à  rencontre  des 
créanciers  du  mari,  sauf  leur  droit  d'établir  aussi  par  tous  moyens 
la  simulation  des  actes  dont  voudrait  se  prévaloir  la  femme.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  628. 

$>27.  Cependant,  si  le  mobilier  non  inventorié  avait  été 
frappé  de  saisie  par  les  créanciers  du  mari,  la  femme  ne  pourrait 
établir  son  droit  de  propriété  que  par  titre,  et,  à  défaut  de  ce 
genre  de  preuve,  un  recours  en  indemnité  contre  son  mari  serait 
sa  seule  ressource.  —  Aubry  et  Rau,  ibid. 

628.  On  sait  qu'en  cas  de  faillite  du  mari,  la  preuve  de  l'ap- 
port de  la  dot  de  la  femme  est  soumise  à  des  règles  particulières 
(C.  comm.,  art.  558  et  suiv.).  Néanmoins,  même  alors.  la  décla- 
ration contenue  au  contrat  de  mariage,  que  le  mari  demeurera 
chargé  de  la  dot  par  le  fait  de  la  célébration  du  mariage,  serait 
efficace  à  l'égard  des  créanciers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
Cornpar.,  Golmar,  28  déc.  i853  (S.  56  2.397);  Cass.,  22  fév,  1860 
(S.  60.1.433)  ;  les  auteurs  précités,  t.  5,  |  523,  p.  469,  note  25. 

|  3.  —Mode  selon  lequel  doit  être  faite  la  restitution. 

629.  Parmi  les  objets  faisant  partie  de  la  dot  que  doit  resti- 
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tuer  le  mari,  il  faut  distinguer  quant  au  mode  de  restitution, 
ceux  qui  sont  demeurés  la  propriété  de  la  femme  et  ceux  dont  le 
mari  est  devenu  propriétaire.  Les  premiers  doivent  être  restitués 
dans  leur  individualité. 

63 O.  A  l'égard  des  seconds,  une  sous-distinction  est  néces- 
saire. La  restitution  de  ceux  qui  ont  été  mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  vaut  pas  vente,  se  fait, 
quelle  que  soit  leur  nature,  au  moyen  du  payement  de  cette  esti- 
mation (art.  1551).  Et  ce  payement  est  garanti  à  la  femme  par  le 
privilège  du  vendeur.  —  Montpellier,  i6  juin  1848  (S.  48.2.557); 
Trib  de  Nîmes,  2  déc.  1868  (S.  69. 2. 304);  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1911,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540,  p.  628,  n.  21. 

63  S .  Relativement  aux  objets  mobiliers  qui  se  consomment 
par  l'usage  ou  qui  de  leur  nature  sont  destinés  à  être  vendus,  et 
dont  le  contrat  de  mariage  ne  porte  pas  estimation,  le  mari  en 
effectue  la  restitution,  soit  au  moyen  de  la  remise  d'une  pareille 
quantité  d'objets  de  même  qualité  et  valeur,  soit  au  moyen  du 
payement  de  leur  valeur  au  moment  de  la  cessation  de  sa  jouis- 
sance (Arg  .  art.  1562  et  587,  combinés).  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  540,  p.  629. 

632.  Toutefois,  la  femme  a  le  droit  de  reprendre  en  nature 
les  linges  et  bardes  à  son  usage,  alors  même  que  ceux  qu'elle 
s'est  constitués  en  dot  sont  devenus  la  propriété  du  mari  par  l'es- 
timation qui  en  a  été  faite  parle  contrat  de  mariage;  mais  à  la 
charge  de  précompter  sur  le  montant  de  cette  estimation  la  va- 
leur actuelle  des  linges  et  hardes  dont  el!e  fait  la  reprise  (art. 
1566,  §2). 

633.  Dans  ce  cas,  la  femme  ne  peut  réclamer  contre  les  héri- 
tiers du  mari  que  le  surplus  du  montant  de  l'estimation,  alors 
même  qu'elle  est  légataire  du  mobilier  de  son  mari,  le  trousseau 
retiré  par  elle,  ne  faisant  plus  partie  de  la  succession  de  ce  der- 
nier, et  la  femme  n'ayant  pas  le  droit  de  le  réclamer  en  sa  qua- 
lité de  légataire,  tout  en  prélevant  le  montant  de  l'estimation 
comme  créancière  de  ses  reprises.  —  Cass.,  14  mars  1877  (S.  78.  1.9). 

63  4.  Dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage,  contenant  estima- 
tion du  trousseau  que  la  femme  s'est  constitué  en  dot,  stipule 
que  celle-ci  ou  ses  héritiers  auront  le  droit  de  ne  le  reprendre  en 
nature,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  que  sur  le  pied  d'une 
nouvelle  estimation,  et  à  la  charge  par  le  mari  ou  ses  héritiers 
de  combler  le  déficit  en  numéraire,  ces  derniers  ne  peuvent  à 
cette  époque,  et  alors  que  l'inventaire  dressé  après  déclaration 
de  la  faillite  du  mari  ne  fait  aucune  mention  des  objets  compo- 
sant ce  trousseau,  se  refuser  au  payement  du  montant  de  l'esti- 
mation contenue  au  contrat  de  mariage,  sous  le  prétexte  que  la 
femme  a  dû  conserver  la  possession  des  effets  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  n'y  a  aucune  trace  de  leur  aliénation. —  Alger,  13  déc.  1857 
(Jiev.  Mot.,  n°2090). 

635.  Les  objets  que  le  mari  doit  restituer  dans  leur  indivi- 
dualité peuvent  avoir  subi  des  détériorations  qui  lui  sont  impu- 
tables ou  avoir  été  l'objet  d'impenses  de  sa  part.  Les  indemnités 
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qu'il  doit  pour  les  unes  et  le  remboursement  auquel  il  a  droit  à 
raison  des  autres,  sont  réglés  comme  il  suit. 

63  6.  a.  Eu  ce  qui  concerne  les  immeubles,  nul  doute  que  le 
mari  ne  soit  tenu  de  les  rendre  avec  les  accroissements  et  amélio- 
rations qu'ils  ont  reçus  par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  qu'il  n'ait 
seulement  le  droit  d'enlever  les  ornements  ou  autres  objets  mo- 
biliers qu'il  aurait  fait  placer,  à  la  charge  d'ailleurs  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  ancien  état.  Sa  situation  sous  ce  rapport  ne 
peut  être  meilleure  que  celle  de  l'usufruitier  ordinaire  (V.  art. 
599).  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  !  15  et  116;  Benoît,  t.  2,  n.  219  et 
suiv.;  Tessier,  t.  2,  p.  20 1  el  202;  Odier,  t.  3  n.  14  <1  ;  Rodière 
et  Pont.  t.  3,  n.  1910;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540,  p.  629. 

63*7.  Mais  est-il,  comme  ce  dernier,  privé  du  droit  de  récla- 
mer une  indemnité  pour  les  amélorations  qu'il  a  faites,  alors 
même  que  la  valeur  en  aurait  été  augmentée  (même  art.  599, 
§  2)?  MM.  Aubry  et  Rau,  ibid.,  enseignent  la  négative.  La  femme, 
à  leur  avis,  est  tenue  de  rembourser  au  mari  non  seulement  le 
montant  des  impenses  nécessaires,  mais  encore  la  plus  value  ré- 
sultant des  impenses  utiles,  par  le  motif  qu'ils  ont  déjà  exprimé 
au  sujet  du  droit  de  jouissance  du  mari  sur  les  biens  dotaux 
(V.  suprà,  n.  2  )3),  qu'à  sa  qualité  d'usufruitier  le  mari  joint  celle 
d'administrateur,  et  que  la  jouissance  dont  il  s'agit  lui  est  ac- 
cordée en  compensation  des  charges  du  ménage.  —  V.  aussi 
Gaen,  19  et  20  juill.  1866  (S.  67.2.261),  et  les  auteurs  mentionnés 
ci-après. 

6:i8.  Les  impenses  nécessaires  qu'a  faites  le  mari  se  compen- 
sent avec  les  sommes  dotales  qu'il  peut  avoir  à  rembourser,  et 
s'il  n  y  a  pas  lieu  à  compensation,  il  est  autorisé  à  retenir  l'im- 
meuble jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  la  bonification  de  ces  im- 
penses. —  Aubry  et  Rau,  p.  630. 

639.  Mais  le  remboursement  des  impenses  utiles,  ne  pouvant 
être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  ainsi  que  l'ont  jugé  les  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Caen  des  19  et  20  juill.  1866  précités,  il  s'en- 
suit qu'elles  ne  comportent  ni  la  compensation  ni  la  rétention  dont 
nous  venons  de  parler. —  V  en  ce  sens  :  Toullier,  t.  14,  n.  326  et 
327  ,  Troplong,  t.  4,  n.  3640;  Aubry  et  Rau,  /oc.  ci'.,  note  27.  — 
En  sens  contraire,  Benoît,  t.  2,  n.  245;  Sériziat,  n.  214  et  236; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  190s  et  19U9.  —  V.  aussi  Odier,  t.  3, 
n.  143:2,  qui,  pour  les  dépenses  de  toute  nature,  admet  la  com- 
pensation, mais  rejette  le  droit  de  rétention. 

640.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  8  fév.  1879 
£(S.  80. i.6 J;  Rev.  Not.,  n.  5844),  le  règlement  des  reprises  dotales 

dues  par  un  mari  à  sa  femme  n'est  point  soumis  aux  règles  de  la 
compensation.  11  doit  y  être  procédé  dans  la  forme  des  comptes 
par  doit  et  avoir,  de  manière  à  faire  ressortir,  soit  les  bénéfices 
que  retire  la  femme  des  améliorations  faites  à  ses  immeubles, 
soit  les  pertes  qu'elle  éprouve  de  la  mauvaise  gestion  de  sa  for- 
tune par  son  mari.  —  V.  toutefois  Trib.  civ.  de  Grenoble,  5  mai 
1877  {Rev.  Not.,n.  5805). 

641 .  b.  A  l'égard  du  mobilier,  il  faut  distinguer.  S'agit-il  des 
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meubles  corporels  dont  la  propriété  est  restée  à  la  femme,  le  mari 
n'est  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  existent  encore  et  dans  1  état 
où  ils  se  trouvent,  sans  avoir  à  répondre  de  leur  détérioration  ou 
de  leur  perte  qui  ont  élé  causées  par  l'usage  et  sans  sa  faute 
(art.  1566,  §  l,r).  Le  mari  n'est  pas  non  plus  responsable,  bien 
entendu,  de  la  détérioration  ou  de  Ja  perte  de  ces  objets  occa- 
sionnées par  un  cas  fortuit  qu'une  faute  de  si  part  n  a  pas  pré- 
cédé. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §540,  p.  630. 

643.  Mais  c'est  à  lui  de  prouver  que  la  détérioration  ou  la 
perte  ne  lui  est  pas  imputable;  et,  à  défaut  de  cette  preuve,  il  est 
tenu,  soit  d'indemniser  la  femme  de  la  diminution  de  valeur  de 
son  mobilier,  soit  de  lui  payer  la  valeur  des  objets  qu'il  ne  peut 
représenter  II  ne  serait  quitte  en  tenant  compte  du  prix  retiré 
par  lui  des  objets  qui  auraient  été  vendus,  qu'autant  que  la  vente 
aurait  eu  lieu  avec  le  concours  de  la  femme  et  dans  un  but  utile. 
—  Mêmes  auteurs,  ibid. ,  note  28. 

643.  Quant  aux  linges  et  hardes  à  l'usage  personnel  de  la 
femme,  celle-ci  reprend  ceux  qui  sont  à  son  usage  actuel,  soit 
que  les  objets  de  cette  nature  par  elle  apportés  en  dot  aient  été, 
ou  non,  estimés  dans  le  contrat  de  mariage  (art.  156G,  §  2).  Et 
l'exédent  delà  valeur  de  ceux  qu'elle  reprend  si>r  la  valeur  de  ceux 
qu'elle  s'est  constitués  ne  donne  pas  lieu  à  une  bonification  au 
profit  du  mari,  qui,  au  contraire,  s°rait  tenu  à  une  bonification 
envers  elle,  si  la  différence  de  valeur  était  en  moins. — Cass.,  1erjuill. 
1835  (S.  35.1.821  >)  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1899  et  1 900  ;  Marcadé, 
art.  1566.  n.  1  ;  Troplong,  t.  4,  n  3645;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  |  540, 
texte  et  note  i9.  —  Contra.  Duranton,  1. 15,  d'après  lequel  la  femme 
ne  pourrait  reprendre  les  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel,  qu'à 
la  charge  de  payer  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été  acquis  pendant  le 
mariage.  Les  mots  dans  tous  les  cas  que  contient  le  §  2  de  l'art. 
1566  suffisent  pour  faire  écouter  cette  opinion. 

641.  Le  mari  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison 
de  la  perte  ou  delà  dépréciation  des  créances,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  qui  sont  comprises  dans  la  dot,  si  cette  perte  ou  cette 
dépréciation  n'est  pas  imputable  à  sa  négligence;  il  est  quit  e  en 
restituant  le-  titres  (C.  civ.,  1567),  et  les  acomptes  qu'il  a  reçus.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  631. 

645.  Dans  le  cas  où  le  mari  serait  devenu,  en  vertu  du  con- 
Iratde  mariage,  cessionnaire  des  créances  dotales  de  la  femme, 
il  serait  tenu  de  restituer  le  prix  de  la  cession,  sauf  son  recours 
en  garantie,  conformément  aux  art.  1693  et  suiv.  —  Duranton, 
t.  15,  n.  559;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1903;  Aubry  et  Rau,  ibid., 
note  31. 

646.  La  dot,  mobilière  de  la  femme  ne  peut,  à  raison  de  son 
inaliénabilité  au  regard  de  celle-ci,  être  compensée,  même  après 
la  dissolution  du  mariage,  avec  une  dette  contractée  par  la  femme 
pendant  le  mariage  envers  le  mari  ou  ses  héritiers.  Et  il  en  est  ainsi 
aussi  bien  vis-à-vis  des  héritiers  de  la  femme  que  vis-à-vis  de  la 
femme  elle-même.  —  Alger,  13  déc.  1857  (Hev.  JXot.,  n.  2090). 

647.  Jugé  encore,  par  application  du  même  principe,  que  les 
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dettes  commerciales  de  la  femme  payées  par  le  mari  et  n'ayant 
point  une  cause  qui  autorise  l'aliénation  de  la  dot,  ne  peuvent 
être  mises  en  compensation  avec  la  dot  mobilière  dont  il  doit  la 
restitution.  —Pau,  13  juin  1866  (S.  67.2.41). 

648.  Mais  le  gain  de  survie  acquis  au  mari  par  le  prédécès 
de  sa  femme  doit  se  compenser  avec  les  reprises  dotales  de  celle- 
ci,  et  non  avec  ses  reprises  paraphernales,  bien  que  les  premières 
ne  soient  exigibles  qu'un  an  après  la  dissolution  du  mariage 
et  que  les  secondes  le  soient  dès  le  jour  même  de  la  dissolu- 
tion, si  ces  dernières  reprises  n'ont  été  liquidées  qu'après 
l'époque  de  l'exigibilité  de  m  dot.  —  Cass.,  17  janv.  1860  (S.  61.1. 
881). 

649.  D'un  autre  côté,  suivant  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Grenoble,  du  5  mai  1877  (Rev.  Not.,  n.  5805),  les  règles  de 
l'imputation  sont  en  principe  inapplicables  dans  les  règlements 
de  comptes  entre  mari  et  femme,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
dette  pouvant  s'exécuter  sur  les  deniers  dotaux.  Ainsi,  la  femme 
qui  exerce  ses  reprises  dotales  dans  un  ordre,  à  des  dates  diffé- 
rentes, n'est  pas  tenue  d'imputer,  sur  ses  reprises  les  plus  ancien- 
nes, conformément  à  l'art.  1256,  G.  civ.,  les  sommes  dont  elle  doit 
compte  à  son  mari.  Les  imputations  doivent  se  faire  en  tenant 
compte  de  la  nature  des  engagements  que  représentent  les  sommes 
à  imputer. 

G&&.  La  clause  du  contrat  de  mariage  qui  réserve  au  mari 
le  droit  de  vendre  l'immeuble  dotal  de  sa  femme,  à  la  charge  de 
reconnaître  sur  ses  biens  libres  ou  suffisants,  ou  de  remployer 
sur  des  biens  sûrs  et  responsables,  une  somme  déterminée  pour  la 
valeur  de  cet  immeuble,  peut,  par  interprétation  de  l'intention  des 
parties,  être  considérée  comme  laissant  au  mari,  en  cas  de  vente 
du  fonds  dotal,  la  faculté  soit  de  rendre  la  dot  mobilière,  en  re- 
connaissant sur  des  immeubles  libres  et  suffisants  la  valeur  at- 
tribuée à  forfait  à  ce  fonds,  soit  de  lui  conserver  son  caractère 
immobilier  en  faisant  emploi  du  prix  en  immeubles.  Par  consé- 
quent, l'arrêt  qui,  dans  ce  même  cas.  déclare  que  le  mari  ne  peut 
être  tenu  qu'à  la  restitution  de  la  valeur  fixée  à  forfait  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  non  à  celle  du  prix  par  lui  réellement 
touché,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  10  août  1868  (S.  69.1.46). 

651.  La  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  reprendre,  sur  le 
prix  de  l'immeuble  acheté  durant  le  mariage  sans  que  la  condi- 
tion de  remploi  ait  été  stipulée,  la  somme  employée  à  cette  acqui- 
sition, qu'en  prouvant  que  cette  somme  consistait  en  deniers  do- 
taux; à  défaut  de  cette  preuve,  ils  sont  sans  droit  pour  répéter 
cette  même  somme  contre  le  détenteur  de  l'immeuble.  —  Cass., 
29  déc.  1875  (S.  77.1.58). 

652.  La  femme  qui  fait  comprendre  dans  la  liquidation  de 
ses  reprises  tous  les  capitaux  qu'elle  avait  au  moment  de  son 
mariage  et  ceux  qui  lui  sont  advenus  depuis,  ne  peut,  en  outre, 
demander  compte  à  son  mari  des  acquisitions  ou  placements  qu'elle 
aurait  faits  en  son  nom  personnel  durant  le  mariage,  sans  indi- 
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cation  d'origine  des  deniers.  —  Cass.,  6  mars  1866  (S.  66.1.253; 
Rev.  Not.,  n.  1652).  —  Gompar.  suprà,  n.  145. 

653.  c.  Si  la  dot  comprend  un  usufruit,  le  mari  n'est  tenu 
de  restituer  que  le  droit  même  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus 
durant  le  mariage  (art.  15t;8). 

654.  La  même  règle  est  applicable  dans  le  cas  où  une  rente 
viagère  a  été  constituée  en  dot  (Arg.,  art.  5:  8).  —  TVssier,  t.  2, 
p.  279;  Duranton,  t.  15,  n.  562;  Odier,  t.  3,  n.  4394;  Rodière 
et  Pont,  n.  1904;  Troplong,  t.  4,  n.  3054;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  540,  p.  632,  note  32. 

655.  Dans  ces  deux  hypothèses,  les  fruits  et  arrérages  de  la 
dernière  année  se  partagent  conformément  à  la  règle  établie  par 
l'art,  f  57 1  et  indiquée  ci-après,  n.  662. — Duranton,  t.  15,  n.  561; 
Aubry  et  Rau,  p.  632. 

|  4.  —  Règlement  des  intérêts  et  des  fruits  de  la  dot. 

656.  Dans  le  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  la 
femme,  ses  héritiers  ont  droit  aux  intérêts  et  aux  fruits  de  la  dot 
à  partir  du  jour  de  la  dissolution  (art.  1570,  §  1er). 

657.  Si  c'est  la  séparation  de  biens  qui  donne  lieu  à  la  resti- 
tution, les  fruits  et.  intérêts  sont  dus  à  la  femme  à  partir  du  jour 
de  la  demande  en  séparation  (Arg.,  ait.  1570,  1445  et  311  com- 
binés). —  Limoges,  17  juin  1835  (S.  36.2.61);  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1935  et  2169;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.,  texte  et  notes  34 
et  35.  —  Contra:  en  ce  qui  concerne  les  fruits,  Duranton,  t.  15, 
n.  570;  Odier,  t  3,  n  1399,  et  Troplong.  t.  4,  n.  3t)72,  d'après 
lesquels  le  droit  de  jouissance  du  mari  ne  prendrait  lin  qu'à  la 
date  du  jugement  de  séparation  de  biens,  parce  que  le  mari 
devrait  jusque-là  supporter  les  charges  du  mariage;  et  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts,  Cass.,  28  mars  1848  (S.  48. 1.3 '.4),  décision 
fondée  sur  ce  que  le  mari  ne  serait  mis  en  demeure  de  se  libérer 
des  reprises  de  la  femme  que  par  ce  même  jugement. 

658.  Lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  la 
femme,  pendant  l'année  de  deuil,  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts 
de  sa  dot  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  aux  dépens  de  la 
succession  du  mari  (art.  1570,  §  2.  lre  disposition).  Et  ce  que  la 
loi  dit  ici  des  intérêts  doit  s'entendre  également  des  fruits.  — 
Duranton,  t.  15,  n.  574;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540,  p.  633,  texte 
et  note  36. 

659.  Si  la  femme  s'était  fait  fournir  des  aliments  sur  la  suc- 
cession de  son  mari  après  l'an  de  deuil,  elle  perdrait  les  fruits  et 
intérêts  de  sa  dot  pendant  une  période  correspondante.  —  Bastia, 
26  déc.  1855  (S.  56.2.13).  «  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que, 
d'après  l'art.  1570,  pendant  l'année  de  deuil,  la  femme  a  le  droit 
d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments 
aux  dépens  de  la  succession  de  son  mari;  d'où  résulte  que  les 
aliments  représentent  les  intérêts  de  la  dot  et  en  lorment  l'équi- 
valent; que  s'il  en  est  ainsi  dans  l'année  du  deuil,  durant  laquelle 
la  femme  a  été  l'objet  de  la  sollicitude  particulière  du  législateur, 
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à  plus  forte  raison  faudra-t-il  se  conformer  à  cette  règle  pendant 
le  temps  qui  suivra  la  première  année  du  mariage.  » 

66©.  Quel  que  soit  le  parti  que  la  femme  prenne  pendant 
l'année  qui  suit  le  décès  du  mari,  la  succession  de  ce  dernier  lui 
doit  toujours  l'habitation  pendant  cette  année,  ainsi  que  les 
habits  de  deuil,  sans  imputation  sur  les  fruits  et  intérêts  exiges 
par  elle  (art.  1570,  §  2,  2e  disposition). 

6i»l .  Le  legs  que  la  femme  aurait  reçu  de  son  mari  ne  serait 
point  exclusif  des  droits  que  lui  reconnaît  le  §  2  de  l'art.  1570, 
s'il  n'était  pas  expressément  subordonné  à  sa  renonciation  à  ces 
mêmes  droits  —  Aix,  2  mai  1839  (S  39.2. 5U8);  Tessier,  t.  2, 
p.  004;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  §  540,  p.  633. 

663.  Lors  de  la  cessation  de  la  jouissance  du  mari,  tous  les 
fruits  des  immeubles  dotaux,  aussi  bien  les  fruits  naturels  et  in- 
dustriels que  les  fruits  civils,  auxquels  les  premiers  sont  ici 
exceptionnellement  as-imilés,  se  partagent  entre  le  mari  et  la 
femme  ou  leurs  héritiers,  dans  la  proportion  du  temps  que  le 
mariage  a  duré  pendant  la  dernière  année,  en  prenant  pour  point 
de  départ  de  cette  année  le  jour  anniversaire  de  la  célébration 
du  mariage  (art.  1571). 

663.  Bien  que  l'art.  1571  vise  seulement  l'époque  de  la  dis- 
solution du  mariage,  on  ne  saurait  douter  que  ses  dispositions 
ne  s'appliquent  également  au  cas  où  la  jouissance  du  mari  cesse 
par  la  séparation  de  biens.  —  Proudhon,  U^ufr.,  t.  5,  n.  2696  ; 
ïroplong,  t.  4,  n.  3678;  Aubry  et  Rau,  p.  634,  texte  et  note  41. 

661.  On  a  fait  très  justement  remarquer  que,  pour  déter- 
miner quels  sont  les  fruits  de  la  dernière  année  qui  doivent  faire 
l'objet  du  partage  dont  parle  l'art.  1571,  il  faut  principalement 
s'attacher  à  reconnaître  quels  sont,  eu  égard  aux  fruits  précé- 
demment récoltés  ou  perçus,  ceux  qui  doivent  être  considérés 
comme  des  revenus  de  l'année  dans  laquelle  cesse  la  jouissance 
du  mari;  par  la  sont  levés  tous  les  doutes  auxquels  peuvent 
donner  lieu  des  récoltes  précoces  ou  tardives.  —  V.  Benoît,  t.  2, 
n.  197  et  198;  Proudhon,  op. cit.,  t.  5,  n.  2713  et  2714;  Marcadé, 
art.  1571,  n    1;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  43. 

665.  Mais  il  est  des  récoltes  qui  ne  se  font  qu'à  des  intervalles 
de  plusieurs  années;  le  principe  posé  par  l'art.  1571  leur  est-il 
applicable?  L'affirmative  est  admise  par  la  grande  majorité  des 
auteurs,  qui  enseignent,  en  conséquence,  que  le  mari  ne  peut 
garder  de  telles  récoites  que  dans  la  proportion  de  la  durée  de  sa 
jouissance  comparée  aux  intervalles  qui  séparent  ces  récoltes,  et 
que,  réciproquement,  il  a  droit,  dans  la  même  proportion,  à  la 
récolte  qui  se  fera  à  l'expiration  de  la  période  pendant  laquelle 
sa  jouissance  a  pris  fin.  —  Delvincourt,  t.  3.  n.  314;  Duranton, 
t.  15,  n.  458;  Proudhon,  t.  5,  n.  2735  et  suiv.;  Toullier,  t.  14, 
n.  314,  Tessier,  t.  2,  p.  172:  Bellot.  t.  4,  p.  373;  Sériziat.  n.  .'303; 
Odier,  t.  3.  n.  1407:  Rodière  et  Pont,  t.  3.  n.  1940;  Marcadé, 
art.  1571,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  540.  p.  634,  texte  et  note  45. 
—  Contra,  Troplong,  t.  4,  n.  3675. 

666.  La  règle  suivant  laquelle  les  fruits  produits  par  la  chose 
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n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  du  remboursement 
des  frais  de  labours  et  semences  faits  par  des  tiers  (art.  548), 
s'applique  naturellement  aux  fruits  restitués  à  la  femme.  Les 
frais  dont  il  s  agit  doiveut  donc  être  prélevés  sur  ces  fruits,  ainsi 
d'ailleurs  que  les  frais  de  récolte. —  Tessier,  t.  2.  p.  172;  Benoît, 
t.  2,  p.  275;  Duranton,  t.  15,  n.  449;  Odier,  t.  3,  n.  I4u8;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1941  ;  Aubry  et  Rau,  p.  635. 

§  5.  —  A  quelle  époque  peut  être  exigée  la  restitution. 

667.  Pour  les  biens  dotaux  dont  la  femme  a  conservé  la 
propriété,  c'est-à-dire  pour  les  immeubles,  pour  les  meubles  non 
estimés  par  le  contrat  de  mariage  et  pour  ceux  qui  ont  été  mis  à 
prix  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  rendrait  pas  le  mari 
propriétaire,  la  restitution  ne  souffre  pas  de  délai;  elle  peut  être 
exigée  immédiatement  après  la  dissolution  du  mariage  (art.  1564), 
ou  après  la  séparation  de  biens, 

668.  Il  en  est  de  même  de  la  restitution  de  la  valeur  de  ceux 
de  ces  objets  qui  auraient  péri  par  la  faute  du  mari.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  540,  p.  635,  note  47. 

669.  Quand  la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent,  nu  en 
meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire,  la  restitution  n'en  peut 
être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution  du  mariage  iart.  1565). 

6ÎO.  Relativement  à  cette  disposition,  la  cessation  de  la 
jouissance  du  mari  par  la  séparation  de  biens  n'est  pas  mise  sur 
Ja  même  ligne  que  celle  qui  a  lieu  par  la  dissolution.  De  la  com- 
binaison des  art.  15b3,  1444  et  1188,  on  induit  que  la  femme  ou 
ses  héritiers  peuvent,  dans  le  cas  de  séparation  de  biens,  réclamer 
immédiatement  la  remise  en  nature  ou  le  payement  de  la  valeur 
de  tous  les  objets  dotaux  sans  distinction.  —  Duranton.  t.  15, 
n.  553;  Tessier,  t.  2,  p.  258;  Sériziat,  n.  245;  Odier,  t  3,  n.  1387; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  TJi3;  Troplong,  t.  4,  n.  2637;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  |  540,  p.  635,  texte  et  note  50.  —  Mais  cette  solution 
ne  s'étend  point  au  cas  de  séparation  de  corps.  —  Duranton. 
t.  15.  n.  554;  Rodière  et  Pout,  Aubry  et  Hau,  ibid.  —  Contra, 
Sériziat,  n.  243. 

67  1 .  L'art.  1565  doit-il  être  considéré  comme  applicable  soit 
aux  meubles  dotaux,  dont  le  mari  est  devenu  propriétaire  à 
raison  de  leur  nature  même,  soit  a  ceux  dont  il  a  valablement 
disposé,  quoique  n'en  étant  pas  devenu  propriétaire?  Selon 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  540,  p.  635,  texte  et  cote  48,  l'affir- 
mative doit  être  admise,  «  puisque  le  motif  d'équité  qui  sert  de 
base  aux  dispositions  de  cet  article  se  reproduit  toutes  les  fois 
que  le  mari  se  trouve,  sans  aucune  faute  qui  lui  soit  imputable, 
dans  l'impossibilité  de  rendre  en  nature  les  objets  dotaux.  »  — 
V.  aussi  Bellot,  t.  4,  p.  234  et  suiv.;  Duranton,  t.  15,  n.  550; 
Séi  iziat,  n.  253;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1911  :  Marcadé,  art.  1564 
et  1565. 

67£.  Dans  les  différents  cas  où  l'art.  1565  reçoit  son  applica- 
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tion,  la  femme  ou  ses  héritiers  n'ont  point  Je  droit  d'exiger  une 
caution  pour  la  garantie  de  la  restitution  après  l'expiration  de 
l'année.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dot,  §  11,  n.  5;  Aubry  et  Rau, 
p.  63G. 

673.  Il  pourrait,  d'ailleurs,  être  dérogé  par  le  contrat  de 
mariage  à  la  disposition  de  l'art.  1565.  —  Delvincourt,  t.  3, 
p.  116;  B.-llot,  t.  4,  p.  240;  Taulier,  t.  5,  p.  362;  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  1916;  Aubry  et  Rau,  p.  635. 

674.  Et  cette  disposition  cesse  même  nécessairement  d'être 
applicable  toutes  les  fois  que  le  mari  ou  ses  héritiers  ont  encouru 
la  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  d'après  le  droit  commun 
(art.  11S8).  —  Duranton,  t.  15,  n.  553;  Odier,  t.  3,  n.  1387;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  3,  n.  1912;  Aubry  et  Rau,  p.  636. 

675.  Rappelons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  mari  ne 
peut  valablement  restituer  la  dot  à  sa  femme,  en  raison  de  l'inca- 
pacité de  celle-ci  pour  la  recevoir,  tant  que  le  mariage  n'a  pas 
été  dissous  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  séparation  de  biens.  —  Grenoble, 
28  août  1847  (S.  48.2.469). 

676  Par  conséquent,  le  mari  qui,  en  exécution  d'une  sépa- 
ration de  corps  volontaire  et  conséquemment  nulle,  a  remboursé 
à  sa  femme  le  montant  de  sa  dot  et  en  a  reçu  quittance,  est  tenu 
de  la  lui  restituer  de  nouveau  lorsque  la  séparation  vient  à  être 
judiciairement  prononcée.  —  Cass.,  14  nov.  1825  (S.  chr.). 

677.  Et  de  même,  la  restitution  faite  à  la  suite  d'une  sépa- 
ration volontaire,  par  le  mari  à  sa  femme,  du  mobilier  qu'elle  a 
apporté  en  dot,  avec  mise  à  prix  clans  le  contrat,  sans  déclaration 
que  l'estimation  n'en  faisait  pas  vente,  et  la  saisie  de  ce  mobilier 
par  les  créanciers  de  la  femme,  n'empêchent  point  qu'il  ne  soit 
perdu  pour  le  mari,  et  que  celui-ci  ne  soit  tenu  d'en  payer  l'esti- 
mation. —  Pau,  13  juin  1866  (S.  67.2.41). 

16.  —  Effets  de  l'hypothèque  légale  pour  la  garantie 
de  la  restitution. 

678.  D'après  le  droit  romain,  la  femme  jouissait,  pour  la 
restitution  de  sa  dot,  d'un  droit  de  préférence  sur  les  créanciers 
qui  lui  étaient  antérieurs  en  hypothèque  (L.  12,  G.,  qui  pot.  in 
pign.).  Les  auteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  jugé  à  propos  de 
maintenir  cette  règle  (Exposé  des  motifs  et  Rapport  au  Tiibunat; 
Locré,  Légùl.,  t.  13,  p.  297  et  391). 

679.  En  conséquence,  l'art.  1572  porte:  «  La  femme  et  les 
héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur 
les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque  »,  ce  qui  revient  à 
dire  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  en  tant  que  garan- 
tissant la  restitution  de  la  dot,  n'est  point  privilégiée  quant  à  son 
rang. 
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|  7.  —  Rapport  de  la  dot  à  la  succession  du  père  et  de  la  mère 
qui  l'a  constituée,  en  cas  d'insolvabilité  du  mari, 

68©.  Lorsque,  au  moment  de  la  constitution  de  dot  faite  à 
la  femme  par  son  père,  le  mari  se  trouvait  insolvable  et  n'avait 
ni  métier,  ni  profession,  la  femme  n'est  tenue  de  rapporter  à  la 
succession  du  constituant  que  l'action  qui  lui  compète  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers  pour  se  la  faire  restituer,  et  non  la  dot  elle- 
même  (art.  1573,  |  1er)- 

681.  Bien  que  l'art.  1573  ne  parle  que  de  la  constitution  de 
dot  faite  par  le  père,  il  doit  être  considéré  comme  également 
applicable  au  cas  où  c'est  la  mère  qui  a  constitué  la  dot,  rien  ne 
justifiant  une  distinction  entre  les  deux  hypothèses  :  le  mot  père 
est  ici  générique.  — Delvincourt,  t.  2,  p.  41;  Vazeille,  Success.. 
art.  850;  Duranton,  t.  7,  n.  418,  et  t.  15,  p.  576;  Sériziat,  n.  315; 
Rodière  et  Pont,  t.  1er.  n.  136;  Troplong,  t.  4,  n.  3680  et  suiv.; 
Marcadé,  art.  1573,  n.  2;  Demol.,  t.  16,  n.  2il  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  540,  p.  636.  texte  et  note  54. 

682.  Mais  cet  article  n'a-t-il  en  vue  qu'une  constitution  de 
dot  mobilière,  ou  bien  s'applique-t-il  même  à  une  constitution 
en  immeubles?  C'est  là  un  point  controversé.  Pour  soutenir  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  constitution  mobilière,  on  dit  que  le  motif 
qui  a  déterminé  la  loi  à  mettre  la  perte  de  la  dot  à  la  charge  de 
la  succession  du  constituant,  c'est  que  cette  perte  est  le  résultat 
direct  de  l'imprudence  de  ce  dernier,  consistant  en  ce  qu'il  a 
livré  la  dot  au  moment  même  du  mariage,  à  un  mari  insolvable, 
et  que  ce  motif  n'existe  pas  à  l'égard  de  la  dot  immobilière,  à  la 
conservation  de  laquelle  la  femme  peut  veiller,  et  dont  la  perte 
ou  la  dépréciation  ultérieure  ne  sera  certainement  pas  le  fait  du 
constituant;  que,  d'ailleurs,  ces  mots  de  l'art.  1573  :  insolvable..., 
perte  de  la  dot...,  pour  s'en  faire  rembourser,  témoignent  bien  que 
la  pensée  du  législateur  ne  s'est,  ici,  portée  que  sur  la  dot  mobi- 
lière. —  Sic:  Chabot,  Success.,  art.  883,  n.  12;  Grenier,  Donat., 
t.  2,  n.  531  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  41  ;  Demante,  Cours  anaiyt.  du 
C.  civ.,  t.  3,  n.  202;  Demol.,  t.  16,  n.  214. 

683.  Ces  raisons  ne  manquent  point,  assurément,  de  gravité; 
cependant  la  généralité  delà  disposition  de  l'art.  1573  semble 
s'opposer  à  ce  qu'on  s'y  arrête.  —  V.  en  ce  sens.  Vazeille,  op.  et 
loc.  cit.;  Duranton,  t.  7,  n.  419;  Marcadé,  art.  1573,  n.  1;  Aubry 
et  Rau,  |  540,  p.  437,  note  55. 

684.  Si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  ma- 
riage, ou  s  il  avait,  lors  du  mariage,  un  métier  ou  une  profession 
lui  tenant  lieu  de  bien,  la  perte  ou  la  dépréciation  de  la  dot  est 
exclusivement  à  la  charge  de  la  femme  (art.  1573,  §  2). 
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CHAPITRE  III. 
BIENS  PARAPHERNAUX. 

685.  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  §  3,  le  caractère  des 
biens  paraphernaux  et  la  distinction  que  comporte,  sous  le  régime 
dotal,  le  patrimoine  de  la  femme  en  dotaux  et  paraphernaux.  Il 
nous  reste  à  exposer  ici  les  droits  respectifs  des  époux  sur  cette 
nature  de  biens. 

686    Posons  d'abord  quelques  principes. 

Les  bien*  acquis  à  titre  onéreux,  soit  par  la  femme  seule,  soit 
par  le  mari  et,  là  femme  conjointement,  appartiennent  en  propre 
à  cette  dernière  pour  la  totalité  ou  pour  moitié,  sans  qu'il  y  ait 
à  considérer  si  le  prix  a  été  payé  de  ses  deniers  ou  de  ceux  du 
mari.  — Nîmes,  13  août  1857  (S.  58  2.360);  Aix,  10  juili.  1862 
(S.  63.2  9  ;  Cass.,  10  déc.  1871  S.  71  1.192);  Alger,  6  mars  1882 
(S.  84.2. 1H7);  Odier,  t.  3,  n.  1187  bis  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  §  541,  p.  638,  texte  et  note  1.  — Comp.,  Montpellier,  14  fév. 
1843  "(S.  43.2  222).  —Contra:  Riom,  22  févr.  1809  (S.  chr.)  ; 
Toulouse.  26  fév.  1861  (S.  61.2.327);  Rouen,  27  mai  1867  (Rev. 
Not.,  n.  1939);  Gaen,  8  aoûi  1868  (S.  70.2.116);  —  sauf  l'obli- 
gation pour  elle,  s'il  résultait  des  circonstances  qu  elle  ne  se 
trouvait  pas  en  position  de  payer  de  ses  propres  deniers  le  prix 
quittancé  en  son  nom,  d'en  faire  état  au  mari  ou  à  ses  créanciers. 
—  Nîmes,  13  août  1857,  précité;  Aubry  et  Rau,  ibid. 

©87.  Dans  le  cas  où  le  mari  a  acquis  seul,  soit  en  son  nom 
personnel,  soit  pour  le  compte  de  sa  femme,  mais  sans  mandat 
de  celle-ci,  un  immeuble  dont  une  part  indivise  était  parapher- 
nale,  l'option  établie  par  l'art.  1408  est  ouverte  à  la  femme.  — 
Limoges,  12  mars  1828  (S.  chr.),  23  déc.  1840  et  25  fév.  1841  (S. 
41.2.426).  Toulouse,  24  janv.  1835  (S.  35.2.383);  Lyon,  20  juill. 
1843  (S.  44.2.319;  Aubry  et  Rau,  p.  638.  —  Comp.,  suprà, 
n.  145. 

«88.  La  consistance  du  mobilier  paraphernal  s'établit  par 
les  mêmes  moyens  que  celle  du  mobilier  respectif  des  époux  sous 
le  régime,  de  la  séparation  de  biens  contractuelle.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  §  541 ,  p.  639.  —  V.  v°  Séparation  de  biens. 

689.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  règles  relatives  à 
l'administraiion  et  à  la  jouissance  des  biens  paraphernaux. 

Section  I.  —  Règles  concernant  l'administration  et  la  jouissance 

DE   LA   FEMME. 

690.  La  femme  a,  en  principe,  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  paraphernaux  (art  1576.  §  1er).  Une  stipulation 
formelle  du  contrat  de  mariage  pourrait  seule  la  priver  de  cette 
double  prérogative.  Elle  se  trouve,,  dès  lors,  selon  la  remarque 
de  divers  auteurs,  dans  une  situation  analogue  à  celle  de  la 
femme  séparée  de  biens  judiciairement  (art.  1549),  ou  contrac- 
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tuellement  (art.  1536),  mais  non  dotale,  bien  entendu.  — V.  Bellot, 
t.  4,  p.  300;  Duranton,  t.  15,  n  579  et  580;  Sériziat,  n.  325  et 
326;  Troplong,  t.  4,  n.  3691  ;  Marcadé,  art.  1574;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  |  541,  p.  639. 

691.  Gomme  la  femme  séparée  de  biens,  celle  dont  les  biens 
sont  paraphernaux  peut,  sans  autorisation  de  son  mari,  recevoir 
le  remboursement  de  ses  créances  et  en  consentir  le  transport. 

—  Grenoble,  19  avril  1842  (S.  43.2.230);  Bellot,  Inc.  cit.;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1978,  Troplong,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  ibid. — 
Contra  :  Benoît,  Paraphernaux,  p.  38  et  suiv.  ;  Odier,  t.  3,  n.  1451 
et  14n2. 

69  3.  D'où  il  suit  que  le  mari,  malgré  sa  comparution  dans 
l'acte  portant  quittance  par  sa  femme  d'une  somme  parapher- 
nale,  à  l'effet  seulement  de  donner  son  autorisation,  n'est  point 
responsable  de  cette  somme,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  prouvé  contre 
lui,  soit  qu'il  l'a  reçue  ou  en  a  été  chargé,  soit  qu'il  l'a  trouvée 
dans  les  valeurs  mobilières  de  la  succession  de  la  femme.  — 
Riom,  14  juin  1866  (S.  66.2.341). 

693.  A  l'instar  aussi  de  la  femme  séparée,  celle  dont  les 
biens  sont  paraphernaux,  a  le  droit  de  vendre  ses  meubles  cor- 
porels. Si  l'art.  1576.  §  2,  lui  interdit  d'une  manière  générale 
d'aliéner  ses  biens  paraphernaux  sans  l'autorisation  de  mari  ou 
de  justice,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  cette  interdiction 
s'applique  aux  meubles,  parce  que,  dans  d'autres  dispositions 
(art.  1549,  1536  et  1538),  le  législateur  a  montré  clairement  qu'il 
considérait  l'aliénation  des  meubles  comme  rentrant,  pour  la 
femme  mariée  qui  conserve  l'administration  de  ses  biens,  dans 
les  limites  de  cette  administration.  —  Bellot,  loc.  rit  ;  Duranton, 
t.  15.  n.  581;  Sériziat,  n.  339;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra: 
Benoîl,  loc.  cit.;  Odier,  t.  3,  n.  1449. 

69  4.  De  même  encore  que  la  femme  séparée,  celle  dont  les 
biens  sont  paraphernaux  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice,  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni  ester  en  justice  à 
raison  de  ses  droits  paraphernaux  immobiliers  ou  mobiliers 
(art.  4576,  f  2). 

695.  Les  engagements  qu'elle  contracte  sans  autorisation  ne 
sont,  comme  ceux  contractés  de  la  même  manière  par  la  femme 
séparée,  valables  et  exécutoires  sur  ses  biens  meubles  ou  im- 
meubles, que  pour  les  besoins  et  dans  les  limites  d'une  sage  admi- 
nistration. —  Aubry  et  Rau,  t.  5  §  51 6,  texte  et  notes  17  et  78, 
et  |  541,  p.  640.  —  V.  v°  Sépara/ion  de  biens. 

696.  Enfin,  il  est  généralement  admis  qu'on  doit  appliquer, 
au  cas  de  vente  d'immeubles  paraphernaux,  l'art.  1450,  aux 
termes  duquel  le  mari  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  rem- 
ploi du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sans 
l'autorisation  de  justice,  lorsqu'il  a  concouru  au  contrat,  ou  que 
les  deniers  ont  été  reçus  par  lai,  ou  ont  tourné  à  son  profit,  sans 
être  d'ailleurs  responsable  de  l'utilité  de  cet  emploi  ou   remploi. 

—  Caen,  21  mai  et  15  juin  1851  (S.  54.2.91;  52.2.588);  Agen, 
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3  déc.  1852  (S.  52.2.188);  Cass.,  27  avril  1852  (S.  52  1.401); 
27  déc  1852  (S.  53.1.161),  et  16  nov.  1861  (S.  62.1.741 1  ;  Paris, 
7  mai  1S53  (S.  53.2.351);  Montpellier.  13  déc.  1862  (S.  63.2.8; 
Bev.  Not.,  n.  626);  Toulouse,  28  juin  1883  (S.  85.2. 1 56);  Bellot, 
t.  4,  p.  302;  Taulier,  t.  5,  p.  583  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2010; 
Benech  p.  379;  Trnplong,  t.  2,  n.  1459  et  1460:  Marcadé, 
art.  1450,  n.  3  ;  Dutrac,  n.  458  ;  Aubry  et  Hau,  t.  5,  |  541 .  p.  640. 

—  V.  toutefois,  en  sens  contraire  :  Toulouse,  15  mai  1834  (S.  35. 
2.17)  ;  27  mars  1840  (S.  40.2  304),  et  15  déc.  1819  (S  50  2  499)  ; 
Benoit,  Paraphernaux,  n.  238;  Sériziat ,  n.  347;  Odier,  t.  3, 
n.  1472. 

697.  La  femme  peut  valablement,  sans  autorisation  de  son 
mari,  conférer  à  un  tiers,  relativement  à  ses  biens  paraphernaux, 
le  pouvoir  de  les  aliéner,  sauf  l'obligation  pour  le  mandataire  de 
se  pourvoir  de  l'autorisation  maritale  pour  chaque  acte  d'aliéna- 
tion. —  Ghambéry,  18  fév.  1861  (S.  61.2.282). 

69?  bis.  Elle  peut  donner  un  pareil  mandat  à  son  mari  lui- 
même,  et  alors  l'autorisation,  pour  chaque  acte  d'aliénation  fait 
par  ce  dernier,  résulte  de  cela  seul  qu'il  a  agi  en  sa  double  qua- 
lité de  mandataire  et  de  mari.  —  Même  arrêt. 

698.  Il  peut  être  stipulé  que  les  immeubles  paraphernaux  ne 
seront  aliénables  que  sous  condition  de  remploi  ;  mais  cette  clause 
ne  soumet  ces  immeubles  qu'à  une  aliénation  relative,  sans  leur 
imprimer  aucunement  le  caractère  de  dotalité.  —  Cass.,  7  juin 
1836  (S.  36.1  721),  et  13  fév.  1850  (S.  50.1.353);  Lvon,  3  janv. 
1838  (S.  38.2.160);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541,  p.  639. 

699  Si  elle  était  rédigée  de  manière  à  pouvoir  être  opposée 
aux  tiers,  elle  aurait  seulement  pour  effet  d'empêcher  que  les 
payements  faits  sans  remploi  ne  soient  libératoires  vis-à-vis  de  la 
femme.  — Cass  ,  22  avril  1857  (S.  57.1.675),  et  9  août  1858  (S.  59. 
1.19);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

70©*.  Lorsque  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux 
et  que  le  contrat  de  mariage  ne  détermine  pas  la  portion  pour 
laquelle  elle  devra  supporter  les  charges  du  mariage,  elle  doit  y 
contribuer  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  fart.  1575)  ; 
et  le  mari  est  en  droit  d'exiger  qu'elle  verse  cette  part  contribu- 
toire  entre  ses  mains.  —  Aubry  et  Rau,  p.  641 . 

Section  II.   —  Règles  concernant  l'administration 

ET    LA   JOUISSANCE    DU    MARI. 

TOÏ.  Le  mandat  d'administrer  les  biens  paraphernaux  de  la 
femme  peut  être  conféré  au  mari,  soit  par  le  contrat  de  mariage, 
soit  par  un  acte  postérieur.  Dans  le  premier  cas,  ce  mandat  est 
irrévocable,  à  moins  que  la  femme  n'obtienne  sa  séparation  de 
biens.  Dans  le  second  cas,  il  est  révocable  au  gré  de  la  femme. 

—  Mêmes  auteurs,  ibid. 

702.  Le  mari  investi  d'un  semblable  mandat  est  tenu  envers 
sa  femme  des  obligations  de  tout  mandataire  (art.  1577).  Toute- 
fois, il  ne  lui  doit  compte  des  fruits  qu'autant  que  le  mandat  ne 
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lui  a  été  conféré  qu'à  charge  d'en  faire  état  (Arg.,  même  article). 

—  Toullier,  t  14,  n.  362;  Bellot,  t.  4,  p.  309;  Duranton,  t.  15, 
n.  562;  Sériziat,  n.  348;  Odier,  t.  3,  n.  1482;  Rodiere  et  Pont, 
t.  3,  n.  1980;  Troplong,  t.  4,  n.  3707;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  — 
Contra:  Benoît,  n.  80. 

70;è  II  peut  arriver  que  le  mari,  sans  avoir  reçu  de  sa  femme 
le  mandat  d'administrer  ses  biens  dotaux  et  d'en  percevoir  les 
fruits,  en  ait  cependant  joui  sans  opposition  de  cette  dernière  ;  il 
n'est  alors  tenu,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  pre- 
mière réquisition  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits 
existants,  et  il  n'est  pas  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu'alors  (art.  1578). 

T04.  Cependant  la  femme  pourrait  exiger  qu'il  lui  restituât 
la  valeur  des  fruits  consommés,  en  prouvant  qu'il  les  a  employés 
dans  son  intérêt  personnel,  et  non  pour  les  besoins  du  ménage. 

—  Toullier,  t.  14,  n.  368;  Odier,  t.  3,  n.  1490  et  149!  ;  Troplong, 
t.  4,  n.  3707;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541,  p.  641.  —  Contra  :  Be- 
noît, n.  177. 

705.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  fruits  existants,  on  doit 
considérer  comme  tels  les  loyers,  fermages  ou  intérêts  pour  le 
montant  desquels  le  mari  se  serait  fait  souscrire  par  les  débiteurs 
des  reconnaissances  ou  obligations  non  encore  acquittées,  ainsi 
que  le  prix  encore  dû  des  fruits  vendus  par  lui.  —  Toullier,  1. 14, 
n.  3ti5  et  366;  Benoît,  n.  188  et  189;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  1981  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

706.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'op- 
position constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de 
tous  les  fruits  tant  consommés  qu'existants  (art.  1579). 

TOT  De  ce  que  l'opposition  doit  être  constatée,  on  est  autorisé 
à  induire  que  la  femme  ne  serait  pas  admise  à  prouver  par  té- 
moins une  opposition  purement  verbale.  — Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  541,  p.  642,  note  20. 

708.  Mais  cette  opposition  ne  doit  pas  s'entendre  nécessaire- 
ment d'un  acte  judiciaire;  elle  peut  résulter  de  toute  preuve 
écrite  témoignant  de  la  résistance  de  la  femme  et  de  l'usurpation 
du  mari.  —  Cass.,  13nov.l861  (S.  62.1.741);  Montpellier,  13  déc. 
1862  i  S.  63  2.8);  Benoît,  n.  2-25;  Sériziat,  n.  336;  Odier,  t.  3, 
n.  1493;  Troplong,  t.  4,  n.  3714;  Aubry  et  Rau,  ibid. 

709.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1579,  le  mari  ne  peut 
échapper  à  l'obligation  de  restituer  les  fruits  consommés,  sous 
prétexte  qu  il  les  a  employés  aux  besoins  du  ménage.  —  Toul- 
lier, t.  14,  n.  367:  Benoît,  n.  227  et  228;  Odier,  t.  3,  n.  1494; 
Aubry  et  Rau,  p.  642. 

K\  O.  Mais  ne  pouvant  être  alors  soumis  aux  charges  inhé- 
rentes à  l'usufruit,  il  est  autorisé  à  retenir,  indépendamment  de 
la  part  contributoire  de  la  femme  aux  charges  du  mariage,  les 
frais  de  semence,  de  culture  et  de  récolte,  ainsi  que  les  impenses 
nécessaires  ou  utiles  et  même  les  frais  de  simple  entretien.  — 
xvi.  41 
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Benoît,  n.  229;  Odier,  ibid.  :  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  1985  ;  Aubry 
et  Hau,  p.  642  et  643,  texte  et  note  22. 

7fll.  Dans  les  différents  cas  où  le  mari  jouit  des  biens  para- 
phernaux,  sauf  celui  où  il  y  a  eu  opposition  constatée  de  la 
femme,  il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier 
(art.  15.-0). 

7  S  2.  Mais,  à  la  différence  de  l'usufruitier  (G.  civ.,  599,  §  2), 
il  peut  demander  une  indemnité  à  raison  de  la  plus-value  qui 
est  résultée  des  améliorations  qu'il  a  faites  sur  les  biens  dotaux, 
—  Toulouse,  24janv.  1835  (S.  35.2.383):  Benoît,  n.  187;  Aubry 
et  Rau,  p.  642;  —  en  tant  du  moins  qu'il  a  acquitté  les  impenses 
de  ses  propres  deniers.  —  Cass.,  12  fév.  1849  (S.  49.1.625);  Aix, 
28  mai  1874  (S.  75.2.48):  Aubry  et  Rau,  ibid.  —  Si,  en  effet,  il 
est  juste  de  ne  point  appliquer  au  mari,  qui  est  présumé  avoir 
employé  aux  besoins  du  ménage  les  revenus  des  biens  parapher- 
naux  qu'il  a  perçus,  l'art.  599,  dont  les  dispositions,  d'ailleurs, 
ne  sont  pas  au  nombre  de  celles  qui  déterminent  les  obligations 
de  l'usufruitier,  on  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  considérer  comme 
consommés  dans  le  sens  de  l'art.  1578,  les  revenus  de  la  femme 
qu'il  aurait  employés  à  améliorer  les  biens  de  celle-ci.  —  V.,  tou- 
tefois, Nîmes,  24  mai  1849  (S.  49.2.644). 

713.  Du  reste,  le  mari  est  présumé  avoir  payé  de  ses  deniers 
les  acquisitions,  reconstructions  et  améliorations  dont  il  a  accru 
les  biens  paraphernaux,  s'il  n'a  pu  les  payer  avec  les  ressources 
paraphernales.  —  Aix,  28  mai,  1874,  précité. 

714.  D'après  cet  arrêt,  le  mari,  en  pareil  cas,  a  droit  à  être 
remboursé  même  de  ses  impenses  voluptuaires. 

715.  Les  meubles  achetés  par  le  mari  pour  meubler  les  para- 
phernaux doivent  être  attribués  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  et 
le  prix  en  être  compté  au  mari,  bien  qu'on  ne  puisse  les  consi- 
dérer comme  immeubles  par  destination,  s'ils  ont  été  acquis  en 
vue  d'une  affectation  spéciale  aux  paraphernaux  et  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

716.  L'immeuble  acquis  avec  des  deniers  paraphernaux  de 
la  femme,  mais  au  nom  du  mari,  appartient  à  celui-ci  et  non  à  la 
femme.  —  Chambéry,  16  janv.  1869  (tfev.  Not.,  n.  2468). 

717.  La  reconnaissance,  par  le  mari,  d'un  fait  concernant  la 
propriété  d'un  immeuble  paraphernal,  et,  par  exemple,  de  la 
mitoyenneté  d'un  mur,  ne  constitue  pas  un  titre  opposable  à  la 
femme,  en  l'absence  de  toute  preuve  d'un  mandat  donné  au 
mari  par  cette  dernière,  et  encore  bien  que  la  femme  aurait  gardé 
le  silence  sur  les  agissements  du  mari,  s'il  n'est  pas  constaté 
qu'elle  en  a  eu  connaissance.  —  Cass.,  13  juin  1877  (S.  77.1. 
409). 
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CHAPITRE  IV. 

SOCIÉTÉ    D'ACQUÊTS. 

118.  Les  époux,  tout  en  se  soumettant  au  régime  dotal, 
peuvent  stipuler  une  société  d'acquêts  (art.  1581). 

11  il.  Cette  stipulation  ne  modifie  d'ailleurs  en  rien  les  prin- 
cipes du  régime  dotal  quant  aux  conditions  tant  des  biens  dotaux 
que  des  biens  paraphernaux. 

120.  D'un  côté,  l'inaliénabilité  et  l'imprescriptibilité  des  im- 
meubles dotaux  subsistent  avec  toutes  leurs  conséquences.  — 
Odier,  t.  3  n.  1318;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2036  et  2040;  Mar- 
cadé,  art.  1581,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541  bis,  p  643. —Et 
la  dot  mobilière  reste  inaliénable  dans  la  mesure  que  nous  avons 
indiquée  ci-dessus. 

121.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  la  renonciation  qui 
serait  faite  par  la  femme  à  l'hypothèque  légale  destinée  à  garantir 
ses  reprises  dotales,  serait  sans  effet  même  à  l'égard  des  im- 
meubles dépendant  de  la  société  d'acquêts,  parce  quelle  ne  peut, 
par  au3uu  acte,  compromettre  l'exercice  de  cette  hypothèque, 
quelle  que  soit  la  nature  des  biens  qui  s'y  trouvent  soumis  — 
Angers,  40  août  1839  (S  40.2.130);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  notre  3.  —  Contra  :  Tessier,  Société  d'acquêts,  n.  189  ;  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1911. 

122.  D'un  autre  côté,  la  femme  conserve  l'administration  et 
la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux,  sous  l'obligation  de 
verser  les  économies  par  elle  faites  sur  ses  revenus  entre  les 
mains  du  mari,  administrateur  de  la  société  d'acquêts.  —  Cass  , 
15  juill.  1-46  (S.  46.1.849),  et  14  nov.  1864  (S  65.1 .31);  Agen, 
17  nov.  1852  (S.  52.2.591);  Riom,  31  janv.  1866  (S.  67.2.87); 
Sériziat,  n.  387;  Odier,  t.  3,  n.  1516;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2034  et  2035  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  f  541  bis,  p.  644. 

123.  La  femme  pourrait,  sans  doute,  par  une  stipulation  du 
contrat  de  mariage,  renoncer  à  ce  droit  d'administration.  — 
Aubry  et  Rau,  ibid.  —  Mais  on  ne  saurait  faire  résulter  une  sem- 
blable renonciation  de  cela  seul  qu'il  aurait  été  convenu  que  les 
revenus  des  paraphernaux  tomberaient  dans  la  société  d'acquêts. 

—  Cass.,  14  nov.  1864,  précité. 

124.  Les  effets  de  la  société  d'acquêts  stipulée  par  les  époux 
sont  réglés  par  les  dispositions  des  art.  1498  et  1499  (art.  1591). 

—  V.  v°  Communauté  conjugale,  n.  1403  et  suiv. 

125.  Et  comme  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  à 
laquelle  ces  articles  sont  relatifs,  est,  sous  certaines  restrictions, 
réglée  par  les  dispositions  du  Gode  concernant  le  partage  de  la 
communauté  légale  après  acceptation  (art.  1487  à  14HI)  et  la 
renonciation  à  la  communauté  légale,  ainsi  que  ses  effets  (art. 
1492  à  1495),  il  s'ensuit  que  ces  mêmes  dispositions  sont  égale- 
ment applicables  à  la  société  d'acquêts  stipulée  sous  le  régime 
dotal.  —  Cass.,  10  juill.  1855  (S.  55.1.530). 
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726.  De  l'applicabilité  des  art.  1498  et  1499  à  la  société  d'ac- 
quêts, se  déduisent  les  règles  qui  suivent  : 

1°  Cette  société  comprend  les  produits  de  l'industrie  des  époux 
et  les  économies  faites  sur  les  fruits  et  revenus  de  leurs  biens, 
quels  qu'ils  soient. 

727.  Toutefois,  la  femme  dotale  qui,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, a  stipulé  qu'elle  administrerait  seule  ses  biens  immeubles  et 
rentes  et  en  recevrait  les  fruits  et  revenus  sur  ses  seules  quittances, 
ne  doit  aucun  compte  de  ces  fruits  et  revenus  à  la  société  d'ac- 
quêts. —  Cass.,  31  juill.  1861  (S.  62.1.530). 

728.  2°  Les  biens  acquis,  à  titre  onéreux,  pendant  le  ma- 
riage, par  les  époux,  soit  séparément,  soit  conjointement,  tombent 
dans  la  société  d'acquêts,  sauf  les  cas  de  subrogalion  ou  de  rem- 
ploi, et  sauf  aussi  récompense,  s'il  y  a  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
§  541  bis,  p.  644. 

7  29.  Au  cas  de  société  d'acquêts,  la  fortune  mobilière  de  la 
femme  lui  restant  propre,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  il  s'ensuit  que  les  immeubles 
acquis  par  la  femme  deviennent  la  propriété,  non  du  mari,  mais 
de  la  femme  elle-même,  s'il  est  établi  que  le  prix  a  été  payé  de 
ses  deniers  personnels  et  pour  l'emploi  de  ces  deniers.  —  Rouen, 
26  avril  1872  (S.  73.2.133).  —  Comp.  suprà,  n.  145  et  687. 

730.  Si  un  immeuble  dotal  de  la  femme  vient  à  être  échangé 
avec  soulte  contre  un  autre  immeuble,  celui-ci,  qui  n'est  dotal 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  premier,  ne  tombe  pas 
dans  la  société  d'acquêts  pour  le  surplus;  il  devient  la  propriété 
de  la  femme,  à  titre  paraphernal,  sauf  récompense  à  la  société, 
surtout  si  la  soulte  payée  ne  constitue  que  la  moindre  part 
des  biens  reçus  en  contre-échange.  —  Bordeaux,  28  mai  1866 
(S.  66.2.366)". 

73t.  lia  été  jugé  que  lorsque,  par  le  contrat  de  mariage 
établissant  une  société  d'acquêts  entre  les  époux,  la  femme  s  est 
constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  avenir,  les  biens  acquis 
par  elle  à  titre  onéreux  ne  deviennent  pas  dotaux,  alors  même 
que  la  société  d'acquêts  se  trouve  dissoute  par  la  séparation  de 
biens  au  moment  de  l'acquisition.  —  Rouen  ,  17  février  1877 
(S.  78.2.254).  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  cette  solution 
doit  d'autant  plus  être  consacrée,  que  la  société  dissoute  pourrait 
être  rétablie  du  consentement  des  époux;  que  dans  ce  cas,  les 
biens  acquis  par  la  femme  postérieurement  à  la  séparation  de 
biens,  seraient  de  libre  disposition  ;  mais  qu'alors  il  est  difficile 
d'admettre  qu'en  entrant  dans  les  mains  de  la  femme,  ils  auraient 
pu  avoir  le  caractère  de  biens  dotaux;  que  le  régime  dotal,  d'ail- 
leurs, est  un  régime  de  conservation  plutôt  que  d'acquisition,  et 
qu'à  raison  des  entraves  qu'il  apporte  à  la  eirculatln  des  biens, 
il  doit  être,  dans  le  doute,  interprété  restrictivement.  » 

73  2  Cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Ne  peut-on 
pas  dire,  comme  l'a  fait  l'organe  du  ministère  public  dans  les 
conclusions  qu'il  a  données  devant  la  Cour  de  Rouen  :  «  Les 
époux  ont  inscrit  une  règle  générale  dans  leur  contrat  de  ma- 
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riage  :  inaliénabilité  de  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la 
femme;  —  et  une  exception,  société  d'acquêts.  Si  celle-ci  dispa- 
raît par  un  jugement  de  séparation  de  biens,  elle  ne  peut  pas 
avoir  d'effet  sur  les  biens  survenant  à  la  femme  ;  la  règle  générale 
subsiste  seule.  —  Si  la  société  d'acquêts  est  reconstituée,  cela  ne 
peut  être  pour  restreindre  l'application  delà  règle  générale.  Cette 
règle  tût-elle  atteinte  par  le  rétablissement  de  la  communauté, 
comme  les  tiers  (qui  n'ont  acquis  aucun  droit  sur  les  biens  do- 
taux) n'en  seraient  pas  lésés,  leur  intérêt  ne  peut  être  opposé  à 
celui  de  l'épouse.  » 

733.  3°  L'un  des  époux  ne  peut  revendiquer  comme  lui  ap- 
partenant les  objets  mobiliers  saisis  par  les  créanciers  de  l'autre 
époux,  s'il  n'établit  pas,  par  un  inventaire  ou  état  authentique, 
que  ces  objets  ont  été  apportés  par  lui  en  mariage,  ou  qu'ils  lui 
sont  échus  durant  le  cours  de  l'association  conjugale  (art.  1499  et 
1510  combinés).  —  Bordeaux,  21  janv.  1853  (S.  53.2.243)  ;  Cass., 
49  juin  1855  (S.  55.1.566)  ;  Aubry  et  Rau.  ibid. 

734.  4°  A  la  dissolution  de  la  société  d'acquêts  par  ta  mort 
de  l'un  des  époux,  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  biens, 
la  femme  ou  ses  héritiers  ont  l'option  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
noncer; et  les  effets,  soit  de  l'acceptation,  soit  de  la  renonciation 
sont,  en  général,  les  mêmes  qu'à  l'égard  de  la  communauté  lé- 
gale. 

735.  Toutefois,  l'acceptation  de  la  femme  n'emporte  pas  né- 
cessairement renonciation  de,  sa  part  à  faire  valoir,  sur  les  im- 
meubles de  la  société  d'acquêts,  même  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers personnels,  l'hypothèque  légale  destinée  à  garantir  ses 
reprises  dotales.  Cette  renonciation  ne  devant  pas  facilement  se 
présumer,  des  circonstances  décisives  pourraient  seules  la  faire 
admettre.  —  Cass.,  28  juin  1847  (S.  47  1.493);  Odier,  t.  3, 
n.  1520;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541  bis,  p.  645.  —  Contra  :  Trop- 
long,  t.  3,  n.  1913. 

736.  En  tout  cas,  l'acceptation  de  la  société  d'acquêts  rend 
la  femme  non-recevable  à  exercer  son  action  hypothécaire  contre 
les  acquéreurs  des  immeubles  qui  en  dépendent,  alors  même 
qu'elle  n  aurait  pas  concouru  aux  ventes,  parce  qu'elle  implique, 
de  sa  part,  la  confirmation  de  ces  ventes.  —  Aubry  et  Rau,  ibid., 
texte  et  note  8. 

737.  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  femme  qui.  au  décès 
du  mari,  accepte  la  société  d'acquêts,  ne  peut  exercer  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  dépendant  de  cette  société  que 
le  mari  a  aliénés  ou  donnés  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
muns. —  Montpellier,  5  mars  186h  (/?<?«.  Noi.,  n.  2177). 

738.,  Dans  le  cas  où  une  société  d'acquêts  sur  l'actif  de 
laquelle,  d'après  le  contrat  de  mariage,  la  dot  de  la  femme  doit 
être  prélevée  à  défaut  de  biens  propres  du  mari,  vient  à  être  dis- 
soute par  le  décès  de  ce  dernier,  qui  a  fait  un  legs  au  profit  fie  sa 
femme,  mais  qui  ne  laisse  aucuns  biens  personnels  l'actif  de 
cette  société  d'acquêts  doit  être  affecté  au  payement  de  la  dot  de 
la  femme  avant  de  pouvoir  être  attribué  à  celle-ci  comme  léga- 
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taire  de  son  mari  ;  en  sorte  que,  s'il  est  absorbé  par  cette  dot,  la 
disposition  testamentaire  du  mari  en  faveur  de  sa  femme  ne  peut 
recevoir  effet.  Dès  lors,  le  partage  qu'en  pareil  cas  et  avant  toute 
liquidaiion,  les  héritiers  du  mari  et  sa  veuve,  en  qualité  de  léga- 
taire, auraient  fait  entre  eux  des  biens  composant  la  part  du 
mari  dans  la  société  d'acquêts,  ne  peut  lui-même  recevoir  exécu- 
tion, et  les  héritiers  du  mari  sont  tenus  de  restituer  à  la  veuve 
les  biens  appréhendés  par  eux  en  vertu  de  ce  partage.  —  Mont- 
pellier, 5  mars  1868,  précité. 

139.  Les  reprises  à  exercer  par  les  héritiers  de  la  femme  sur 
la  soeiété  d'acquêts  ne  se  compensent  pas  avec  les  récompenses 
dues  par  elle  à  cette  société  et  l'ont  partie  sans  aucune  réduction 
de  sa  succession  mobilière.  En  conséquence,  ces  récompenses 
sont  une  charge  de  la  succession,  et  cette  charge  doit  être  sup- 
portée par  les  légataires  à  titre  univnrsel  proportionnellement  a 
leur  émolument.  —  Rouen,  10  avili  1869  (Reo.  Not.,  n.  2796). 

740.  Le  payement  des  arrérages  d'une  rente  viagère  moyen- 
nant laquelle  a  été  acquis  pendant  le  mariage  un  immeuble 
propre  à  l'un  des  époux  n'est  à  la  charge  de  la  société  d'acquêts 
que  sauf  récompense,  ces  arrérages  constituant  une  dette  per- 
sonnelle de  cet  époux,  exclue  de  plein  droit  du  passif  de  la  société 
d'acquêts.  —  Cass.,  13  juill.  1863  (S.  63.1.329). 

741.  Dans  le  cas  de  renonciation  à  la  société  d'acquêts,  la 
femme  a  le  droit  d'exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles qui  en  dépendent,  au  préjudice  des  créanciers  envers 
lesquels  elle  s'est  engagée,  parce  que,  en  raison  de  l'effet  ré- 
troactif de  la  renonciation,  ces  immeubles  sont  censés  avoir  été 
toujours  la  propriété  du  mari.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541  bis, 
p.  645. 

742.  Et  le  concours  qu'elle  aurait  prêté  aux  ventes  faites 
par  le  mari  de  ces  mêmes  immeubles  ne  saurait  mettre  obslacle 
à  ce  qu'elle  poursuive  hypothécairement  les  tiers  acquéreurs, 
attendu  qu'elle  n'a  pu,  par  ce  concours,  compromettre  son  hypo- 
thèque légale.  —  Mêmes  auteurs,  ibid. 

"743.  Lorsque  la  femme,  tout  en  se  réservant  le  pouvoir 
d'aliéner,  d'hypothéquer  et  contracter  tous  engagements,  a  sti- 
pulé, pour  le  cas  de  renonciation  à  la  société  d'acquêts,  la  faculté 
de  reprendre  ses  biens  dotaux  francs  et  libres  de  toutes  dettes  et 
charges  de  la  société,  encore  qu'elle  s'y  serait  obligée,  cette  der- 
nière clause  est  valable,  et  les  créanciers  ne  sauraient  en  re- 
pousser l'application,  sous  prétexte  qu'elle  est  en  opposition  avec 
la  première  réserve.  —  Lyon,  16  déc.  1863  (Reu.  Not.,  n.   799). 

744.  L'art.  1571,  relatif  au  partage  des  fruits  des  biens  dotaux 
entre  les  époux  ou  leurs  héritiers  pendant  la  dernière  année  du 
mariage,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  société  d'acquêts  ;  il  faut 
suivre  alors  les  principes  concernant  les  fruits  des  biens  des 
époux  sous  le  régime  de  la  communauté  légale;  —  Tessier,  t.  2, 
p.  169,  note  893  ;  Rodiere  et  Pont,  t.  3,  n.  2U39  ,  Troplong.  t.  3, 
n.  1807  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  541  bis,  p.  646  ;  soit  que  la  femme 
accepte  la  société  d'acquêts,  soit  qu'elle  y  renonce.   —   Rouen, 
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3  mars  1853  (S.  54.2  31);  Aubry  et  Rau,  ibid.  — Contra:  Rodière 
et  Pont,  n.  2038.  —  V.  v°  Communauté  conjugale,  n.  161  et 
suiv. 

CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT  (Renvoi). 

T45.  V.les  mots  Contrat  de  mariage,  n.  453  etsuiv.j  Donation,  n.  1586 
et  suiv.  ;  Quittance  et  reconnaissance  de  dot,  n.  25  et  suiv.;  Remploi,  Suc- 
cession. 

CHAPITRE  VI. 

FORMULES   (Renvoi). 
Y.  Contrat  de  mariage,  au  §  15  (formules). 

RÉGIME  DES  EAUX.  —  V.  Cours  d'eau. 

RÉGIME  DES  HOSPICES.  —  V.  Hospices. 

RÉGIME  FORESTIER.  — V.  Forêts. 

RÉGIME  HYPOTHÉCAIRE.  —  V.  Hypothèques,  Inscription 
hypothécaire,  Ordre  entre  créanciers,  Purge,  Transcription. 

RÉGIME  LÉGAL.  —  V.  Communauté  conjugale. 

RÉGIME  MATRIMONIAL  (Choix  du).  —  t.  Le  mot  Régime 

matrimonial  désigne  l'ensemble  de-;  règles  auxquelles  sont  soumis 
les  biens  de  deux  époux  pendant  leur  mariage. 

2.  Les  futurs  époux  jouissent  de  la  plus  grande  liberté  pour 
le  règlement  des  conventions  matrimoniales.  Ils  peuvent,  en 
faisant  choix  de  tel  ou  tel  régime,  le  modifier  au  moyen  non 
seulement  d'une  ou  de  plusieurs  des  clauses  prévues  et  expliquées 
parla  loi,  mais  encore  de  toutes  autres  stipulations  qu'ils  juge- 
raient convenable  de  faire.  —  Comp  ,  sur  plusieurs  clauses  qui 
étaient  autrefois  en  usage:  Merlin,  Hé/>.,  v's  Affrérissement,  Aug- 
ment,  Bu  gués  et  joyaux,  Douaire,  Dot,  §  S,  et  Quest.,  v°  Douaire. 

3.  Us  peuvent  également  adopter  un  régime  mixte,  en  com- 
binant entre  elles  des  règles  propres  à  divers  régimes.  —  V.  Contrat 
de  mariage,  n.  329  et  suiv. 

4.  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  de  droit  sans  limites,  la  loi  a 
apporté  a  la  liberté  dont  jouissent  les  futurs  époux  pour  le  règle- 
ment de  leurs  conventions  matrimoniales,  certaines  restrictions 
que  l'on  trouvera  indiquées,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  256  et 
suiv. 

5.  lin  comparant  (verb.  eod.,  n.  329  et  suiv.)  les  divers  régimes 
entre  eux,  nous  avons  marqué  notre  préférence  pour  le  régime 
de  la  communauté,  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  bien 
entendu,  le  régime  de  la  communauté  légale  ne  pouvant  convenir 
que  lorsque  les  apports  des  époux  sont  égaux. 

6.  Eu  effet,  lorsque  des  circonstances  particulières  ne  s'oppo- 
sent pas  à  son  adoption,  le  régime  de  la  communauté  réduite 


C48 


RÉGIME  MUNICIPAL. 


aux  acquêts  n'a  pas  seulement  pour  avantage  d'être  juste  en 
faisant  participer  la  femme  à  des  bénéfices  qu'elle  a  pu  contribuer 
à  accroître  par  son  économie,  souvent  même  par  son  travail, 
mais  encore  de  l'associer  plus  complètement  à  la  destinée  du 
mari  et  d'en  faire  véritablement  la  compagne  de  l'homme  sous 
tous  les  rapports. 

7.  Ce  serait  toutefois  une  grave  erreur  que  de  voir  dans  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  une  panacée  uni- 
verselle, applicable  a  toutes  les  situations,  et  les  notaires,  même 
en  pays  de  communauté,  doivent  étudier  avec  soin  les  combi- 
naisons £t  les  effets  des  autres  régimes,  pour  en  tirer  parti  à 
l'occasion,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  suivant  les  circon- 
stances. 

8.  La  Revue  du  Notariats,  publié,  sous  les  nos  184,  203  et4027, 
une  série  d'observations  pratiques,  dues  à  la  plume  de  M.  Emile 
Paultie,  sur  les  avantages  et  les  ressources  que  peuvent  présenter 
les  différents  régimes,  selon  la  situation  des  parties.  —  V.  aussi 
Communauté  conjugale,  n.  3  et  suiv.  ;  Contrat  de  mariage,  n.  256 
et  suiv.,  n.  329  et  suiv.  ;  Régime  dotal,  n.  2  et  suiv.  ;  Séparation  de 
biens. 

RÉGIME  MUNICIPAL.  —  1.  Depuis  la  Révolution  de  1789, 
les  institutions  municipales  n'ont  jamais  cessé  de  préoccuper  les 
pouvoirs  publics;  et  chacun  des  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  ont  apporté  des  remaniements  dans  Ja  législation  muni- 
cipale. Nous  avons  exposé,  \is  Commune  et  Organisation  munici- 
pale, l'état  de  la  législation  jusqu'à  ces  derniers  temps.  La  loi  du 
5  avril  1884,  promulguée  depuis  cette  époque,  a  apporté  à  l'or- 
ganisation municipale,  telle  qu'elle  existait  alors,  d'importantes 
modifications. 
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SECTION  I.  —  Des  communes. 

2.  Sous  cette  rubrique,  le  titre  Ier  de  la  loi  municipale  du 
o  avril  1884,  contient,  en  neuf  articles,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

3.  Aux  termes  de  l'art.  1er,  relatif  à  la  composition  du  corps 
municipal,  le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose 
du  conseil  municipal,  du  maire  et  de  plusieurs  adjoints. 

4.  L'art.  2,  qui  prévoit  le  changement  de  nom  d'une  commune, 
dispose  que  ce  changement  est  décidé  par  décret  du  Président  de 
la  République  sur  la  demanda  du  conseil  municipal,  le  conseil 
général  consulté  et  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

5.  L'art.  3  prévoit  le  cas  d'une  modification  à  la  circonscription 
territoriale  des  communes.  Il  est  ainsi  conçu:  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  transférer  le  chef  lieu  d'une  commune,  de  réunir  plu- 
sieurs communes  en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section  d'une 
commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en 
commune  séparée,  le  préfet  prescrit  dans  les  communes  intéressées 
une  enquête  sur  le  projet  en  lui  même  et  sur  ses  conditions.  — 
Le  préfet  devra  ordonner  cette  enquête  lorsqu'il  aura  été  saisi 
d'une  demande  à  cet  effet,  soit  par  le  conseil  municipal  de  l'une 
des  communes  intéressées,  soit  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits 
de  la  commune  ou  de  la  section  en  question.  Il  pourra  aussi 
l'ordonner  d'office.  —  Après  cette  enquête,  les  conseils  munici- 
paux et  les  conseils  d'arrondissement  donnent  leur  avis,  et  la 
proposition  est  soumise  au  conseil  général. 

6.  L'art.  4,  qui  prévoit  le  cas  où  le  projet  concerne  une  section 
de  commune,  dispose  qu'un  arrêté  préfectoral  décidera,  dans  ce 
cas,  la  création  d'une  commission  syndicale  pour  cette  section  ou 
pour  la  section  du  chef-lieu,  si  les  représentants  de  la  première 
sont  en  majorité  dans  le  conseil  municipal,  et  déterminera  le 
nombre  des  membres  de  cette  commission.  Ces  membres  seront 
élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section.  La  commission 
nomme  son  président.  Elle  donne  son  avis  sur  le  projet  (même 
article). 

H.  Aux  termes  de  l'art.  5,  il  ne  peut  être  procédé  hYèrection 
d'une  commune  nouvelle  qu'en  vertu  d'une  loi,  après  avis  du 
conseil  général  et  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

8.  L'art.  6  a  pour  objet  de  régler  les  autres  modifications  à  la 
circonsci  iption  territoriale,  des  suppressions  et  des  réuniuns  de  deux 
ou  de  plusieurs  communes.  Il  dispose  que  la  désignation  des  nou- 
veaux chefs-lieux  seront  réglés  de  la  manière  suivante:  Si  les 
changements  proposés  modifient  la  circonscription  du  départe- 
ment, de  l'arrondissement  ou  du  canton,  il  est  statué  par  une 
loi,  les  conseils  généraux  et  le  Conseil  d'Etat  entendus.  —  Dans 
tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  les  conseils  généraux  entendus.  —  Néanmoins,  le  conseil 
général  statue  définitivement  s'il  approuve  le  projet,  lorsque  les 
communes  ou  sections  sont  situées  dans  le  même  canton  et  que 


RÉGIME  MUNICIPAL,  Sect.  2.  651 

la  modification  projetée  réunit,  quant  au  fond  et  quant  aux  con- 
ditions de  la  réalisation,  l'adhésion  des  conseils  municipaux  et 
des  commissions  syndicales  intéressées. 

9  Aux  termes  de  l'art.  7,  relatif  a  la  propriété  des  biens  des 
communes  ou  sections  réunies  ou  distraites:  La  commune  réunie  à 
une  autre  commune  conserve  la  propriété  des  biens  qui  lui  appar- 
tenaient. —  Les  habitants  de  cette  commune  conservent  la  jouis- 
sance de  ceux  de  ces  mêmes  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en 
nature.  —  Il  en  est  de  même  de  la  section  réunie  à  une  autre 
commune  pour  les  biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement.  — 
Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  un  usage  public  et 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de  la  section  de  com- 
mune réunie  à  une  autre  commune,  ou  de  la  section  érigée  en 
commune  séparée,  deviennent  la  propriété  de  la  commune  à 
laquelle  est  faite  la  réunion  ou  de  la  nouvelle  commune.  —  Les 
actes  qui  prononcent  des  réunions  ou  des  distractions  de  com- 
munes, en  déterminent  expressément  toutes  les  autres  conditions. 
—  En  cas  de  division,  la  commune  ou  la  section  de  commune 
réunie  à  une  autre  commune  ou  érigée  en  commune  séparée 
reprend  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  avait  ap- 
portés. 

ÎO.  L'art.  8  relatif  aux  dénominations  nouvelles  résultant  soit 
d'un  changement  de  chef-lieu,  soit  de  la  création  d'une  commune 
nouvelle,  dispose  que  ces  dénominations  sont  fixées  par  les  auto- 
rités compétentes  pour  prendre  ces  décisions. 

11.  Aux  termes  de  l'art.  9,  dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de 
fractionnement  de  communes,  les  conseils  municipaux  sont  dissous 
de  plein  droit.  Il  est  procédé  immédiatement  à  des  élections 
nouvelles. 

SECTION  II.  —  Des  conseils  municipaux. 

1  2.  Le  titre  II  de  la  loi  du  5  avril  1884,  placé  sous  la  rubrique 
des  Conseils  municipaux,  contient  trois  chapitres  consacrés,  le 
premier,  à  la  formation  des  conseils  municipaux  (art.  10  à  45), 
le  second,  au  fonctionnement  de  ces  conseils  (art.  46  â  60),  et  le 
troisième,  à  leurs  attributions  (art.  61  à  72). 

§  1.  —  Formation  des  conseils  municipaux. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  10,  relatif  à  la  composition  du  conseil 
municipal,  ce  conseil  se  compose  de  dix  membres  dans  les  com- 
munes de  5l'0  habitants  et  au-dessous; 

de:  12  dans  celles  de 

16  — 

21  — 

23  — 

27  — 

30  — 

32  — 

34  — 

36  — 


501 

à 

1 .500  habitants 

1.501 

à 

2.50L) 

— 

2.501 

à 

3.500 

— 

3501 

a 

10.000 

— 

10  OUI 

à 

30.000 

— 

30  001 

à 

40000 

— 

40.001 

a 

50.000 

— 

50.001 

à 

60.000 

— 

60.001 

et 

au  dessus. 
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Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies,  le  nombre  des 
conseillers  sera  augmenté  de  trois  par  mairie. 

14.  L'art.  M,  relatif  à  V élection  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal, dispose  qu'elle  a  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la 
commune.  —  Néanmoins,  porte  le  même  article,  la  commune 
peut  être  divisée  en  sections  électorales,  dont  chacune  élit  un 
nombre  de  conseillers  proportionné  au  chiffre  des  électeurs 
inscrits,  mais  seulement  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Quand  elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  d'habi- 
tants distinctes  et  séparées.  Dans  ce  cas,  aucune  section  ne  peut 
avoir  moins  de  deux  conseillers  à  élire; 

2°  Quand  la  population  agglomérée  de  la  commune  est  supé- 
rieure à  10,000  habitants.  Dans  ce  cas.  la  section  ne  peut  être 
formée  de  fractions  de  territoire  appartenant  à  des  cantons  ou  à 
des  arrondissements  municipaux.  Les  fractions  de  territoire  ayant 
des  biens  propres  ne  peuvent  être  divisées  entre  plusieurs  sections 
électorales. 

Aucune  de  ces  sections  ne  peut  avoir  moins  de  quatre 
conseillers  à  élire.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  est 
autorisé,  chaque  section  doit  être  composée  de  territoires  con- 
tigus. 

15.  L'art.  12  contient  des  règles  administratives  en  matière 
de  sectionnement.  Aux  termes  de  cet  article,  le  sectionnement  est 
fait  par  le  conseil  général,  sur  l'initiative,  soit  de  l'un  de  ses 
membres,  soit  du  préfet,  soit  du  conseil  municipal  ou  d'électeurs 
de  la  commune  intéressée.  —  Aucune  décision  en  matière  de 
sectionnement  ne  peut  être  prise  qu'après  avoir  été  demandée 
avant  la  session  d'avril  ou  au  cours  de  cette  session  au  plus  tard. 
Dans  l'intervalle,  entre  la  session  d'avril  et  la  session  d'août,  une 
enquête  est  ouverte  à  la  mairie  de  la  commune  intéressée,  et  le 
conseil  municipal  est  consulté  par  les  soins  du  préfet.  —  Chaque 
année,  ces  formalités  étant  observées,  le  conseil  général,  dans  sa 
session  d'août,  prononce  sur  les  projets  dont  il  est  saisi.  Les 
sectionnements  ainsi  opérés  par  lui  subsistent  jusqu'à  une  nou- 
velle décision.  Le  tableau  de  ces  opérations  est  dressé  chaque 
année,  par  le  conseil  général,  dans  la  session  d'août.  Ce  tableau 
sert  pour  les  élections  intégrales  à  faire  dans  l'année.  —  Il  est 
publié  dans  les  communes  intéressées  avant  la  convocation  des 
électeurs,  par  les  soins  du  préfet,  qui  détermine,  d  après  le  chiffre 
des  électeurs  inscrits  dans  chaque  section,  le  nombre  des  conseil- 
lers que  la  loi  lui  attribue  —  Le  sectionnement,  adopté  par  le 
conseil  général  sera  représenté  par  un  plan  déposé  à  la  préfec- 
ture et  à  la  mairie  de  la  commune  intéressée.  Tout  électeur 
pourra  le  consulter  et  en  prendre  copie. — Avis  de  ce  'iernier 
dépôt  sera  donné  aux  intéressés,  par  voie  d'affiche,  à  la  porte  de 
la  mairie.  —  Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  toute 
demande  ou  proposition  de  sectionnement  doit  être  faite  trois 
mois  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du 
conseil  général.  Elle  est  instruite  par  les  soins  du  directeur  de 
l'intérieur  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus.  —  Les  demandes 
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et  propositions,  délibérations  de  conseils  municipaux  et  procès- 
verbaux  d'enquête  sont  remis  au  conseil  général  à  l'ouverture 
de  la  session. 

16.  Aux  termes  de  l'art.  13,  relatif  aux  bureaux  de  vote,  le 
préfet  doit  (et  non  peut),  par  arrêté  spécial  publié  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  diviser  la  commune  en  plusieurs  bureaux  de 
vote  qui  concourent  à  l'élection  des  mêmes  conseillers.  —  Il  sera 
délivré  à  chaque  électeur  une  carte  électorale  indiquant  le  siège 
du  bureau  électoral  où  il  devra  voter. 

17.  L'art.  14  concerne  les  électeurs  et  la  liste  électorale.  Il 
dispose  que  les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  le  suffrage 
direct  universel.  Sont  électeurs,  porte  cet  article,  tous  les  Fiançais 
âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi.  —  Aux  termes  du  même  article,  la 
liste  électorale  comprend:  1°  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  do- 
micile réel  dans  la  commune,  ou  y  habitent  depuis  six  mois  au 
moins;  —  2°  ceux  qui  y  auront  été  inscrits  au  rôle  d'une  des 
quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  nalure 
et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir 
y  exercer  leurs  droits  électoraux.  Sont  également  inscrits,  aux 
termes  du  présent  paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des 
mêmes  électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature, 
alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement  portés,  et  les 
habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé,  auront 
cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt;  —  3°  ceux  qui,  en  vertu  de 
l'art.  2  du  traité  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité 
française  et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  commune,  con- 
formément à  la  loi  du  19  juin  1871  ;  —  4°  ceux  qui  sont  assujettis 
à  une  résidence  obligatoire  dans  la  commune  en  qualité,  soit  de 
ministre  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires 
publics.  —  Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées 
lors  de  la  formation  des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture 
définitive.  —  L'absence  de  la  commune  résultant  du  service 
militaire  ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci-dessus  édictées 
pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales.  —  Les  dispositions 
concernant  l'affichage,  la  libre  distribution  des  bulletins,  circu- 
laires et  professions  de  foi,  les  réunions  publiques  électorales,  la 
communication  des  listes  d'émargement,  les  pénalités  et  pour- 
suites, en  matière  législative,  sont  applicables  aux  élections 
municipales.  —  Sont  également  applicables  aux  élections  muni- 
cipales les  paragraphes  3  et  4  de  l'art.  3  de  la  loi  organique  du 
30  nov.  1875,  sur  les  élections  des  députés. 

1  8.  L'art.  15,  relatif  à  la  convocation  des  électeurs,  dispose  que 
l'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  arrêté  du  préfet, 
publié  dans  la  commune  quinze  jours  au  moins  avant  l'élection 
qui  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche.  Cet  arrêté  fixe  le  local 
où  le  scrutin  sera  ouvert,  ainsi  que  les  heures  auxquelles  il  doit 
être  ouvert  et  fermé. 

19.  L'art.  16,  qui  prévoit  le  cas  du  remplacement  des  conseillers 
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élus  par  les  sections  (suprà,  n.  14),  dispose  que,  dans  ce  cas,  les 
remplacements  seront  faits  par  les  sections  auxquelles  appar- 
tiennent ces  conseillers. 

2©.  Aux  termes  de  l'art.  17,  les  bureaux  de  vote  sont  présidés 
par  le  maire,  les  adjoints,  les  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre 
du  tableau,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  des  électeurs  désignés 
par  le  maire. 

21.  L'art.  18  dispose  que  le  président  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée. Cette  assemblée  ne  peut  s'occuper  d'autres  objets  que 
des  élections  qui  lui  sont  attribuées.  Toute  discussion,  toute  déli- 
bération lui  sont  interdites. 

22.  L'art.  19,  qui  règle  la  composition  du  bureau  de  vote, 
dispose  que  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire,  rem- 
plissent les  fonctions  d'assesseurs.  —  Le  secrétaire  est  désigné 
par  le  président  et  par  les  assesseurs.  Dans  les  délibérations  du 
bureau,  il  n'a  que  voix  consultative.  Trois  membres  du  bureau, 
au  moins,  doivent  être  présents  pendant  tout  le  cours  des  opéra- 
tions. 

23.  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour.  —  Art.  20. 

24.  Aux  termes  de  l'art.  21,  relatif  aux  réclamations:  le  bureau 
juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations 
de  l'assemblée.  Ses  décisions  sont  motivées.  —  Toutes  les  récla- 
mations et  décisions  sont  insérées  au  procès-verbal;  les  pièces  et 
les  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bureau. 

25.  L'art.  22  dispose  que,  pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions, une  copie  de  la  liste  des  électeurs,  certifiée  par  le  maire, 
contenant  les  nom,  domicile,  qualification  de  chacun  des  inscrits, 
reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

26.  D'après  l'art.  23,  nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est 
inscrit  sur  cette  liste.  Toutefois,  porte  le  second  alinéa  de  cet 
article,  seront  admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs 
porteurs  d  une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscrip- 
tion, ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  annulant  un  jugement 
qui  aurait  prononcé  leur  radiation. 

27.  L'art.  24,  réitérant  les  prohibitions  du  décret  du  2  février 
1852,  et  de  la  loi  du  5  mai  1855,  défend  à  tout  électeur  d'entrer 
dans  l'assemblée  porteur  d'armes  quelconques. 

28.  L'art.  25  règle  le  mole  de  votation.  Il  est  ainsi  conçu  : 
Les  électeurs  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de 

l'assemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signe  extérieur. 

L'électeur  remet  au  président  son  bulletin  fermé. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  laquelle  doit, 
avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux  serrures, 
dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du  président,  l'autre 
entre  les  mains  de  1  assesseur  le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  liste,  en  marge 
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de  son  nom,  par  la  signature,  ou  le  paraphe  avec  initiales,  de 
l'un  des  membres  du  bureau. 

29.  Aux  termes  de  l'art.  26,  le  président  doit  constater,  au 
commencement  de  l'opération,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est 
ouvert.  —  Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après  avoir  été  ouvert 
pendant  six  heures  au  moins.  —  Le  président  constate  l'heure  à 
laquelle  il  déclare  le  scrutin  clos;  après  cette  déclaration,  aucun 
vote  ne  peut  être  reçu. 

30.  L'art.  27  détermine  comme  il  suit  le  dépouillement  du 
scrutin  après  sa  clôture  : 

La  boite  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  de  bulletins 
vérifié.  —  Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des 
votants,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal.  —  Le  bureau 
désigne,  parmi  les  électeurs  présents,  un  certain  nombre  de  scru- 
tateurs —  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent 
l'opération  du  dépouillement.  —  Ils  peuvent  y  procéder  eux- 
mêmes  s  il  y  a  moins  de  300  votants. 

31 .  Aux  termes  de  l'art.  i8,  les  bulletins  sont  valables,  bien 
qu'ils  portent  plus  ou  moins  de  noms  qu'il  y  a  de  conseillers  à 
élire.  —  Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont 
pas  comptes.  — Les  bulletins  bbmcs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les  votants 
se  font  connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dé- 
pouillement, mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

33.  L'art.  29  dispose  que  le  président  proclame  le  résultat  du 
scrutin,  immédiatement  après  le  dépouillement.  Aux  termes  du 
second  alinéa  de  ce  même  article,  le  procès-verbal  des  opérations 
est  dressé  par  le  secrétaire;  il  est  signé  par  lui  et  par  les  autres 
membres  du  bureau.  Une  copie,  également  signée  du  secrétaire 
et  des  membres  du  bureau,  en  est  aussitôt  envoyée,  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet,  au  préf't,  qui  en  constate  la  réception 
sur  un  registre  et  en  donne  récépissé.  Extrait  en  est  immédiate- 
ment affiché  par  les  soins  du  maire. 

Les  bulletins,  autres  que  ceux  qui  doivent  être  annexés  au 
procès-verbal,  sont  brûlés  en  présence  des  électeurs  (alinéa  3). 

33.  L'art.  30  détermine  la  majorité  nécessaire  à  l'élection.  Nul 
n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  porte  cet  article,  s'il  n'a 
réuni:  1°  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2°  un 
nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 
Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  rela- 
tive, quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats 
obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise 
au  plus  âgé. 

En  cas  de  deuxième  tour  de  scrutin,  l'assemblée  est  de  droit 
convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  Le  maire  fait  les  publica- 
tions nécessaires. 

34.  L'art.  31  fixe  comme  il  suit  les  conditions  d'éligibilité: 
Sont  éligibles  au  conseil  municipal,  sauf  les  restrictions  portées 
au  dernier  paragraphe  du  présent  article  et  aux  deux  articles 
suivants,  tous  les  électeurs  de  la  commune  et  les  citoyens  inscrits 
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au  rôle  des  contributions  directes  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y 
être  inscrits  au  lt-r  janvier  de  l'année  de  l'élection,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

Toutefois,  le  nombre  des' conseillers  qui  ne  résident  pas  dans 
la  commune  au  moment  de  l'élection  ne  peut  excéder  le  quart 
des  membres  du  conseil.  S'il  dépasse  ce  chiffre,  la  préférence  est 
déterminée  suivant  les  règles  posées  à  l'art.  49. 

Ne  sont  pas  éligibles  les  militaires  et  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service. 

35.  L'art.  32,  relatif  aux  incapacités,  dispose  que  les  individus 
suivants  ne  peuvent  être  conseillers  municipaux,  savoir: 

1°  Les  individus  privés  du  droit  électoral; 
2°  Ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire; 
3°  Ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  commu- 
nales et  ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance; 
4°  Les  domestiques  attachés  exclusivement  à  la  personne. 

36.  L'art.  3'{,  relatif  aux  cas  à' inéligibilité,  dispose:  Ne  sont 
pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions  : 

1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers 
de  préfecture;  et  dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  les 
gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  les  membres  du  conseil 
privé  ; 

2°  Les  commissaires  et  les  agents  de  police  j 

3°  Les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  l'exception  des  juges  suppléants  auxquels  l'in- 
struction n'est  pas  confiée; 

4°  Les  juges  de  paix  titulaires; 

5°  Les  comptables  des  deniers  communaux  et  les  entrepreneurs 
de  services  municipaux; 

6°  Les  instituteurs  publics; 

7°  Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture; 

8°  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  du 
service  de  La  voirie  urbaine  et  vicinale,  et  les  agents  voyers; 

9°  Les  ministres  en  exercice  d'un  culte  légalement  reconnu; 
10°  Les  agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels  ne  sont 
pas  compris  ceux  qui,  étant  fonctionnaires  publics  ou  exerçant 
une  profession  indépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité  de  la 
commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exer- 
cice de  cette  profession. 

37.  Les  cas  à' incompatibilité  sont  régis  par  l'art.  34.  Les 
fonctions  de  conseiller  municipal,  porte  cet  article,  sont  incom- 
patibles avec  celles  : 

1°  De  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfec- 
ture ; 

2°  De  commissaire  et  d'agent  de  police; 

3°  De  gouverneur,  directeur  de  l'intérieur  et  de  membre  du 
conseil  privé  dans  les  colonies. 

Les  fonctionnaires  désignés  au  présent  article  qui  seraient  élus 
membres  d'un  conseil  municipal  auront,  à  partir  de  la  procla- 
mation du  résultat  du  scrutin,  un  délai  de  dix  jours  pour  opter 
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entre  l'acceptation  du  mandat  et  la  conservation  de  leur  emploi. 
A  défaut  de  déclaration  adressée  dans  ce  délai  à  leurs  supérieurs 
hiérarchiques,  ils  sont  réputés  avoir  opté  pour  la  conservation 
dudit  emploi. 

38.  L'ait.  35,  qui  prévoit  les  cas  ft  empêchements,  dispose  que 
nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  municipaux.  Aux 
termes  du  même  article,  un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  pro- 
clamation du  résultat  du  scrutin,  est  accordée  au  conseiller  mu- 
nicipal nommé  dans  plusieurs  communes  pour  faire  sa  déclara- 
tion d  option  Cette  déclaration  est  adressée  aux  préfets  des  dé- 
partements intéressés.  —  Si,  dans  ce  délai,  le  conseiller  élu  n'a 
pas  fait  connaître  son  option,  il  fait  partie  de  droit  du  conseil  de 
la  commune  où  le  nombre  des  électeurs  est  le  moins  élevé. — 
Dans  les  communes  de  501  habitants  et  au-dessus,  les  ascendants 
et  le=  descendants,  les  frères  et  les  alliés  au  même  degré  ne  peu- 
vent être  simultanément  membres  du  conseil  municipal. —  L'art. 
49  est  applicable  aux  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent. 

3ÎJ.  Les  cas  d'exclusion  sont  prévus  par  l'art.  36,  aux  termes 
duquel,  tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  survenue 
postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un  des  cas 
d'exclusion  ou  d'incomptabilité  prévus  par  la  présente  loi,  est 
immédiatement  déclare  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  récla- 
mation au  conseil  de  préfecture  dans  les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion, pt  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  conformément  aux  art.  38, 
39  et  40  ci-après. 

40  L'art.  37,  concernant  les  nullités  des  opérations  électo- 
rales, les  réc'amatûms  à  formuler  en  pareil  cas,  et  les  drfiû  dans 
lesquels  ces  réclamations  doivent  être  produites  est  conçu  en  ces 
termes  : 

Tout  électeur  et  tout  éligible  a  le  droit  d'arguer  de  nullité  les 
opérations  électorales  de  la  commune.  —  Les  réclamations  doi- 
vent être  consignées  au  procès-verbal,  sinon  être  déposées,  à  peine 
de  nullité,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  lejour  de  I  élection,  au 
secrétariat  de  la  mairie,  ou  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la  préfec- 
ture. Elles  sont  immédiatement  adressées  au  préfet,  et  enregis- 
trées par  ses  soins  au  greffe  du  conspilde  préfecture. —  Le  préfet, 
s'il  estime  que  les  conditions  et  les  formes  légalement  prescrites 
n'ont  pas  été  remplies,  peut  également,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  les  opé- 
rations électorales  au  conseil  de  préfecture.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas.  le  préfet  donne  immédiatement  connaissance  de  la  réclama- 
tion, par  la  voie  administrative,  aux  conseillers  dont  l'élection 
est  contestée,  hs  prévenant  qu'ils  ont  cinq  jours,  pour  tout  délai, 
à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de  la  mairie,  de 
la  sou-préfeciure  ou  de  la  préfecture,  et  de  faire  conivûire  s'ils 
entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations  orales.  — 
11  est  donné  récépissé   soit  des  réclamations,  soit  des  défenses. 

41 .  L'art.  38  règle  lacom/?<?'tence.  Aux  termes  de  cet  article,  le  con- 
seil de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  —  Il  pro- 
nonce sa  décision  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'euregis- 
xvi.  42 
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trement  des  pièces  au  greffe  de  la  préfecture,  et  le  préfet  la  fait 
notifier  dans  la  huitaine  de  sa  date.  En  cas  de  renouvellement 
général,  le  délai  est  porté  à  deux  mois.  —  S'il  intervient  une  dé- 
cision ordonnant  une  preuve,  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer 
définitivement  dans  le  mois  à  partir  de  cette  décision.  —  Les  dé- 
lais ci-dessus  fixés  ne  commencent  à  courir,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  39,  que  du  jour  où  le  jugement  sur  la  question  préjudi- 
cielle est  devenu  définitif.  — Faute  par  le  conseil  d'avoir  statué 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  la  réclamation  est  considérée 
comme  rejetée.  Le  conseil  de  préfecture  est  dessaisi;  le  préfet  en 
informe  la  partie  intéressée,  qui  peut  porter  sa  réclamation  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  Le  recours  est  notifié  dans  les  cinq  jours 
au  secrétariat  de  la  préfecture  par  le  requérant. 

42.  L'art  39  prévoit  les  cas  où  une  réclamation  formée  en 
vertu  de  ladite  loi  impliquerait  la  solution  préjudicielle  d'une 
question  (T Etat.  Dans  ce  cas,  porte  cet  article,  le  conseil  de  pré- 
fecture renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compé- 
tents, et  la  partie  doit  justifier  de  ses  diligences  dans  le  délai  de 
quinzaine;  à  défaut  de  cette  justification,  il  sera  passé  outre,  et 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  devra  intervenir  dans  le  mois 
à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  40:  Le  recours  au  conseil  d' Etat  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  ouvert  soit  au  préfet,  soit 
aux  parties  intéressées.  —  Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture,  dans  le 
délai  d'un  mois  qui  court,  à  l'encontre  du  préfet  à  partir  de  la 
décision,  et  à  l'encontre  .des  parties  à  partir  de  la  notification 
qui  leur  est  faite.  —  Le  préfet  donne  immédiatement,  par  la  voie 
administrative,  connaissance  du  recours  aux  parties  intéressées, 
en  les  prévenant  qu'elles  ont  quinze  jours  pour  tout  délai,  à 
l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture ou  de  la  préfecture.  —  Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré,  le 
préfet  transmet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  adresse  au 
Conseil  d'Etat,  le  recours,  les  défenses,  s'il  y  a  lieu,  le  procès- 
verbal  des  opérations  électorales,  la  liste  qui  a  servi  aux  émar- 
gements, une  expédition  de  l'arrêté  attaqué  et  toutes  les  autres 
pièces  vi-ées  dans  ledit  arrêté  :  il  y  joint  son  avis  motivé.  —  Les 
délais  pour  la  constitution  d'un  avocat  et  pour  la  communication 
au  ministre  de  l'intérieur  sont  d'un  mois  pour  chacune  de  ces 
opérations,  et  de  trois  mois  en  ce  qui  concerne  les  colonies.  —  Le 
pourvoi  est  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans  frais,  et  dispensé 
du  timbre  et  du  ministère  de  l'avocat.  —  Les  conseillers  muni- 
cipaux proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défi- 
nitivement statué  sur  les  réclamations.  Dans  le  cas  où  l'annulation 
de  tout  ou  partie  des  élections  est  devenue  définitive,  l'assemblée 
des  électeurs  est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
deux  mois. 

44.  L'art.  41  détermine  la  durée  des  pouvoirs  des  conseils  mu- 
nicipaux. Ces  conseils,  porte  ledit  article,  sont  nommés  pour 
quatre  ans.  Ils  sont  renouvelés  intégralement,  le  premier  diman- 
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che  de  mai,  dans  toute  la  France,  lors  même  qu"ils  ont  été  élus 
dans  1  intervalle. 

45.  Aux  termes  de  l'art.  42  :  Lorsque  le  conseil  municipal  se 
trouve,  par  l'effet  des  vacances  survenues,  réduit  aux  trois  quarts 
de  ses  membres,  il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la 
dernière  vacance,  procédé  à  des  élections  complémentaires .  —  Tou- 
tefois, dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  intégra], 
les  élections  complémentaires  ne  sont  obligatoires  qu'au  cas  où 
le  conseil  municipal  aurait  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  mem- 
bres. —  Dans  les  communes  divisées  en  sections,  il  y  a  toujours 
lieu  à  faire  des  élections  partielles  quand  la  section  a  perdu  la 
moitié  de  ses  conseillers. 

46.  L'art.  43  prévoit  les  cas  de  dissolution  et  de  suspension.  Un 
conseil  municipal,  porte  cet  article,  ne  peut  être  dissous  que  par 
décret  motivé  du  Président  de  la  République,  rendu  en  conseil 
des  ministres  et  publié  au  Journal  officiel,  et,  dans  les  colonies 
régies  par  la  présente  loi,  par  arrêlé  du  gouverneur  en  conseil 
privé,  inséré  au  Journal  officiel  de  la  colonie.  —  S'il  y  a  urgence, 
il  peut  être  provisoirement  suspendu  par  arrêté  motivé  du  préfet, 
qui  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. La  durée  de  la  suspension  ne  pourra  excéder  un  mois. 
Dans  les  colonies  ci-dessus  spécifiées,  le  conseil  municipal  peut 
être  suspendu  par  arrêté  motivé  du  gouverneur.  La  durée  de  la 
suspension  ne  peut  excéder  un  mois.  Le  gouverneur  rend  compte 
immédiatement  de  sa  décision  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

47.  L'art.  44  dispose  qu'en  cas  de  dissolution  d'un  conseil 
municipal  ou  de  démission  de  tous  ses  membres  en  exercice,  et 
lorsqu'un  conseil  municipal  ne  peut  être  constitué,  une  délégation 
spéciale  en  remplit  les  fonctions.  —  Dans  les  huit  j  aurs  qui  suivent 
la  dissolution  ou  l'acceptation  de  la  démission,  cette  délégation 
spéciale  est  nommée  par  décret  du  Président  de  la  République, 
et,  dans  les  colonies,  par  arrêté  du  gouverneur.  —  Le  nombre  des 
membres  qui  la  composent  est  fixé  à  trois  dans  les  communes  où 
la  population  ne  dépasse  pas  35,000  habitants.  Ce  nombre  peut 
être  porté  jusqu'à  sept  dans  les  villes  d'une  population  supérieure. 
—  Le  décret  ou  l'arrêté  qui  l'institue  en  nomme  le  président,  et, 
au  besoin,  le  vice-président.  —  Les  pouvoirs  de  cette  délégation 
spéciale  sont  limités  aux  actes  de  pure  administration  conserva- 
toire et  urgente.  En  aucun  cas  il  ne  lui  est  permis  d'engager  les 
finances  municipales  au  delà  des  ressources  disponibles  de  l'exer- 
cice courant.  Elle  ne  peut  ni  préparer  le  budget  communal,  ni 
recevoir  les  comptes  du  maire  ou  du  receveur,  ni  modifier  le  per- 
sonnel ou  le  régime  de  l'enseignement  public. 

48.  Aux  termes  de  l'art.  45..  toutes  les  fois  que  le  conseil 
municipal  a  été  dissous,  ou  que,  par  application  de  l'article  pré- 
cédent, une  délégation  spéciale  a  été  nommée,  il  est  procédé  n  la 
réélection  du  conseil  municipal  dans  les  deux  mois,  à  dater  de  la 
dissolution  ou  de  la  dernière  démission.  —  Les  fondions  de  la 
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délégation  spéciale  expirent  de  plein  droit  dès  que  le  conseil  mu- 
nicipal est  reconstitué. 

I  2.  —  Fonctionnement  des  conseils  municipaux. 

49.  L'art.  46  de  la  loi  du  5  avril  1884  règle  comme  il  suit 
l'époque  et  la  durée  des  sessions  ordinaires  des  conseils  munici- 
paux, ainsi  que  les  matières  dont  ceux-ci  peuvent  s'occuper  pen- 
dant ces  sessions  ; 

Les  conseils  municipaux  se  réunissent  en  session  ordinaire 
quatre  t'ois  l'année  :  en  février,  mai,  août  et  novembre.  —  La 
durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours  ;  elle  peut  être  pro- 
longée avec  l'autorisation  du  sous-préfet.  —  La  session  pendant 
laquelle  le  budget  est  discuté  peut  durer  six  semaines.  —  Pendant 
les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut  s'occuper  de 
toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

50.  Aux  termes  de  l'art.  47,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  peut 
prescrire  la  convocation  extraordinaire  du  conseil  municipal.  Le 
maire  peut  également  réunir  le  conseil  municipal  chaque  fois 
qu'il  le  juge  utile.  Il  est  tenu  de  le  convoquer  quand  une  demande 
motivée  lui  en  est  faite  par  la  majorité  en  exercice  du  conseil 
municipal.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  même  temps  qu'il  con- 
voque le  conseil,  il  donne  avis  au  préfet  ou  au  sous-préfet  de 
ce  te  réunion  et  des  motifs  qui  la  rendent  nécessaire.  —  La  con- 
vocation contient  alors  l'indication  des  objets  spéciaux  et  déter- 
minés pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assembler,  et  le  conseil  ne 
peut  s'occuper  que  de  ces  objets. 

51.  D  après  l'art.  48,  toute  convocation  est  faite  par  le  maire. 
Elle  est  mentionnée  au  registre  des  délibérations,  affichée  à  la 
porte  de  la  mairie  et  adressée  par  écrit  et  à  domicile,  trois  jours 
fra  es  au  moins  avant  celui  de  la  réunion.  —  En  cas  d'urgence, 
le  délai  peut  être  abrégé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

52.  L'art.  49  a  pour  objet  le  tableau  du  conseil  et  le  rang  que 
doivent  occuper  les  conseillers.  Aux  termes  de  cet  article,  l'ordre 
du  tableau  est  déterminé,  même  quand  il  y  a  des  sections  élec- 
torales :  1°  par  la  date  la  plus  ancienne  des  nominations  ;  2° entre 
conseillers  élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages obtenus;  3°  et,  à  égalité  de  voix,  par  la  priorité  d'âge.  — 
Un  double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la  mairie, 
de  la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  chacun  peut  en 
prendre  communication  ou  copie. 

53.  D'après  l'art.  50,  relatif  à  la  validité  des  délibérations,  le 
conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  de 
ses  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance.  —  Quand,  après 
deux  convocations  successives,  à  trois  jours  au  moins  d'intervalle 
et  dûment  constatées,  le  conseil  municipal  ne  s'est  pas  réuni  en 
nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  convo- 
cation est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. 

54.  L'art,  ol  règle  le  mode  de  volation  en  ces  termes:  Les  dé- 
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libérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  votants.  En  cas 
de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  sur  la  demande 
du  quart  des  membres  présents;  les  noms  des  volants,  avec  la 
désignation  de  1»  urs  votes,  sont  insérés  au  procès-verbal.  —  Il 
est  voté  au  scrictin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des  membres 
présent?  le  réclame,  ou  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une  nomination 
ou  présentation.  —  Dans  ces  derniers  cas,  après  deux  tours  de 
scrutin  secret,  si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin,  et  l'élection 
a  lieu  à  la  majorité  relative  ;  à  égalité  de  voix,  l'élection  est 
acquise  au  plus  âgé. 

55.  L'art.  52.  relatif  à  la  présidence  des  séances,  dispose  que 
le  maire,  et  à  défaut  celui  qui  le  remplace,  préside  le  conseil  mu- 
nicipal. —  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du 
maire  sont  débattus,  le  conseil  municipal  élit  son  président.  — 
Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même  quand  il  ne  serait  plus  eu  fonc- 
tion, assister  à  la  discussion;  mais  il  d<>it  se  retirer  au  moment 
du  vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibération  au  sous- 
préfet. 

56.  Aux  termes  de  l'art.  53,  au  début  de  chaque  session,  et 
pour  sa  durée,  le  conseil  municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  —  Il  peut 
leur  adjoindre  des  auxiliaires  pris  en  dehors  de  ses  membres 
qui  assisteront  aux  séances,  mais  sans  participer  aux  délibéra- 
tions. 

57.  D'après  l'art  54,  les  séances  des  conseils  municipaux  sont 
publiques.  Néanmoins,  sur  la  demande  de  trois  membres  ou  du 
maiie,  le  conseil  municipal,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide 
s'il  se  formera  en  comité  secret. 

58.  Aux  termes  de  l'art.  55,  le  maire  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblé^. Il  peut  f;tire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  indi- 
vidu qui  trouble  l'ordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse 
un  procès-verbal,  et  le  procureur  de  la  République  en  est  immé- 
diatement saisi. 

59.  L'art.  56  veut  que  le  compte  rendu  de  la  séance  soit,  dans 
la  huitaine,  affiché  par  extrait  à  la  porte  de  la  mairie. 

60.  D'après  l'art.  57,  les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre 
de  date  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet;  elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la 
séance,  où  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de 
signer. 

61 .  L'art  58  autorise  tout  habitant  ou  contribuable  a  deman- 
der communication  sans  déplacement,  à  prendre  copie  totale  ou 
partielle  des  procès- verbaux  du  conseil  municipal,  des  budgets  et 
des  comptes  de  la  commune,  des  arrêtés  municipaux.  —  Chacun 
peut  les  publier  sous  sa  responsabilité. 

62.  Aux  termes  de  l'art.  59  .  Le  conseil  municipal  peut  former, 
au  cours  ue  chaque  session,  des  commissions  chargées  d'étudier 
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les  questions  soumises  au  conseil  soit  par  l'administration,  soit 
par  l'initiative  d'un  de  ses  membres.  —  Les  commissions  peuvent 
tenir  leurs  séances  dans  l'intervalle  des  sessions.  —  Elles  sont 
convoquées  par  le  maire,  qui  en  est  le  président  de  droit,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomination,  ou  à  plus  bref  délai 
sur  la  demande  de  la  majorité  des  membres  qui  les  composent. 
Dans  cette  première  réunion,  les  commissions  désignent  un  vice- 
président  qui  peut  les  convoquer  et  les  présider  si  le  maire  est 
absent  ou  empêché. 

63.  D'après  l'art.  60,  tout  membre  du  conseil  municipal  qui, 
sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  conseil,  a  manqué  à  trois 
convocations  successives,  peut  être, après  avoir  été  admis  à  fournir 
ses  explications,  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours 
dans  les  dix  jours  de  la  notification,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Les  démissions  sont  adressées  au  sous-préfet;  elles  sont 
définitives  à  partir  de  l'accusa  de  réception  par  le  préfet,  et,  à 
défaut  de  cet  accusé  de  réception,  un  mois  après  un  nouvel  envoi 
de  la  démission  constaté  par  lettre  recommandée. 

|  3.  —  Attributions  des  conseils  municipaux. 

64.  Aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  o  avril  1884  :  Le  con- 
seil municipal  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  com- 
mune. —  Il  donne  son  avis  toutes  les  fois  que  cet  avis  est  requis 
par  les  lois  et  règlement-,  ou  qu'il  est  demandé  par  l'administra- 
tion supérieure.  —  11  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent 
assigné  à  la  commune  dans  l'établissement  des  impôts  de  rép>rti- 
tion.  —  11  dresse  chaque  année  une  liste  contenant  un  nombre 
double  de  celui  des  répartiteurs  et  des  répartiteurs  suppléants  à 
nommer;  et,  sur  celte  liste,  le  sous-préfet  nomme  les  cinq  répar- 
titeurs visés  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  3  fiimaire  an  vu  et  les  cinq 
répartiteurs  suppléants. 

6&.  L'art.  62,  qui  règle  la  transmission  des  délibérations,  veut 
qu'expédition  de  toute  délibération  soit  adressée,  dans  la  hui- 
taine, par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  constate  la  réception 
sur  un  registre  et  en  délivre  immédiatement  récépissé. 

66.  L'art.  63  déclare  nulles  de  plein  droit  : 

1°  Les  délibérations  d'un  conseil  municipal  portant  sur  un 
objet  étranger  à  ses  attributions  ou  prises  hors  de  sa  réunion 
légale; 

2°  Les  délibérations  prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment d  administration  publique. 

67.  Aux  termes  de  l'art.  64,  sont  annulables  les  délibérations 
auxquelles  auraient  pris  part  des  mrnbres  du  conseil  intéressés, 
soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  mandataire,  à  l'affaire 
(fui  en  a  fait  l'objet. 

68.  La  nullité  de  droit,  porte  l'art.  65,  est  déclarée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  Elle  peut  être  prononcée  par  le 
préfet  et  proposée  ou  opposée  par  les  parties  intéressées  à  toute 
époque. 
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69.  Quant  à  l'annulation,  aux  termes  de  l'art.  66,  elle  est 
prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  Elle  peut 
être  provoquée  d'office  par  le  préfet  dans  un  délai  de  trente 
jours  à  partir  du  dépôt  du  procès-verbal  de  la  délibération  à  la 
sous-préf-cture  ou  à  la  préfecture.  —  Elle  peut  aussi  être  de- 
mandée par  toute  personne  intéressée  et  par  tout  contribua- 
ble de  la  commune.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en 
annulation  doit  êire  déposée,  à  peine  de  déchéance,  à  la  sous- 
préfecture  ou  à  lu  préfecture  dans  un  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie.  —  Il  en  est  donné 
récépissé.  —  Le  préfet  statuera  dans  le  délai  d'un  mois.  —  Passé 
le  délai  de  quinze  jours  sans  qu'aucune  demande  ait  été  pro- 
duite, le  préfet  déclare  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  délibération. 

70.  L'art.  67  confère  au  conseil  municipal  et,  en  dehors  du 
conseil,  à  toute  partie  intéressée,  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  du  préfet  devant  le  conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  intro- 
duit et  jugé  dans  les  formes  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

71 .  L'art.  6^  énumère  les  délibérations  soumises  à  l'approba- 
tion supérieure.  Ne  sont  exécutoires,  porte  cet  article,  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  l'autorité  supérieure  les  délibérations 
portant  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huit  ans: 

2°  Les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  communales; 

3°  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nouvelles, 
les  reconstructions  entières  ou  partielles,  les  projets,  plan;  et 
devis  des  grosses  réparations  et  d'entretien,  quand  la  dépense 
totalisée  avec  les  dépenses  de  même  nature,  pendant  l'exercice 
courant,  dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation 
spéciale; 

4°  Les  transactions  : 

3°  Le  changement  d'affectation  d'une  propriété  communale 
déjà  affectée  à  un  service  public; 

6'  La  vaine  pâlure; 

7°  Le  classement,  le  déclassement,  le  redressement  ou  le  pro- 
longement, l'élargissement,  la  suppression,  la  dénomination  des 
rues  et  places  publiques,  la  création  et  la  suppression  des  prome- 
nades, squares  ou  jardins  publics,  champs  de  foire,  de  tir  ou  de 
course,  l'établissement  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement 
des  voies  publiques  municipales,  les  modificalions  à  des  plans 
d'alignement  adoptés,  le  tarif  des  droits  de  voirie,  le  tarif  des 
droits  de  stationnement  et  de  location  sur  les  dépendances  de  la 
grande  voirie,  et,  généralement,  les  tarifs  des  droits  divers  à  per- 
cevoir au  profit  des  communes  en  vertu  de  l'art.  133  de  la  pré- 
sente loi. 

8°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  lorsqu'il 
y  a  des  charges  ou  conditions,  ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des 
réclamations  des  famiiles; 

9°  Le  budget  communal; 

10°  Les  crédits  supplémentaires; 
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11°  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  141  de  la  présente  loi; 

12°  Les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux  articles  137  et  138  de 
la  présente  loi  ; 

13°  L'établissement,  la  suppression  ou  les  changements  des 
foires  et  marchés  autres  que  les  simples  marchés  d'approvision- 
nement. 

Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'approbation  pré- 
fectorale ne  deviendront  néanmoins  exécutoires  qu'un  mois  après 
le  dé  ôt  qui  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfeclure. 
Le  préfet  pourra,  par  un  arrêté,  abréger  ce  délai. 

72.  Aux  termes  de  l'art.  69  :  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  sur  les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont 
exécutoires,  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'appro- 
bation par  le  ministre  compétent,  par  le  conseil  général,  par  la 
commission  départementale,  par  un  décret  ou  par  une  loi,  est 
prescrite  par  les  lois  et  règlements.  —  Le  préfet  statue  en  con- 
seil de  préfecture  dans  les  cas  prévus  aux  ntS  1,  2,  4,  6  de  l'ar- 
ticle précédent.  —  Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation 
ou  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  sa  décision  dans  un  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  date  du  récépissé,  le  conseil  municipal  peut  se  pour- 
voir devant  le  minisire  de  1  intérieur. 

73.  L'art.  70  dispose  que  le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes; 

2°  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours 
publics; 

3°  Les  projets  d'alignement  et  de  nivellement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages; 

4°  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance; 

5°  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  des  fabriques  et  au- 
tres administrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat;  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'em- 
prunter, d  échanger,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par 
les  mêmes  établissements;  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits; 

6°  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux 
sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis  et  ceux 
sur  lesquels  ils  seront  consultés  par  le  préfet. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  requis  et  con- 
voqué, refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé 
outre. 

74.  Aux  termes  de  l'art.  71.  le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  d  administration  qui  lui  sont  annuellement  présentés 
par  le  maire,  conformément  à  l'art,  toi  de  la  présente  loi  {infrà, 
n.  135).  —  Il  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des 
receveurs,  sauf  règlement  définitif,  conformémeut  à  l'art.  157  de 
la  présente  loi  {infrà,  n.  161). 

75.  L'art.  1±  interdit  à  tout  conseil  municipal  soit  de  publier 
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des  proclamations  et  adresses,  soit  d'émettre  des  vœux  poétiques, 
soil,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  de  se  mettre  en  communica- 
tion avec  un  ou  plusieurs  conseils  municipaux.  La  nullité  des 
actes  et  des  délibérations  prises  en  violation  de  cet  article  est 
prononcée  dans  les  formes  indiquées  aux  art.  63  et  65  de  la  nou- 
velle loi  (suprà,  n.  68  et  69). 

SECTION  III.  —  Des  maires  et  adjoints. 

7<5.  Le  titre  troisième  de  la  loi  du  5  avril  1884,  placé  sous  la 
rub  ique  des  mures  et  adjoints,  s'occupe  des  fonctions  et  des  attri- 
butions de  ces  officiers  municipaux  (art.  73  à  Iu9). 

|  1.  —  Fonctions  des  maires  et  adjoints. 

H"it .  Aux  termes  de  l'art  73,  il  y  a  dans  chaque  commune  un 
maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints  élus  parmi  les  membres  du  con- 
seil municipal.  — Le  nombre  des  adjoints  est  de  un  dans  les  com- 
munes de  2.500  habitants  et  au-dessous,  de  deux  dans  celles  de 
2,501  à  10,000.  Dans  les  communes  d  une  population  supérieure, 
il  y  aura  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédent  de  25,000  ha- 
bitanls,  sans  que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dépasser  douze, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Lyon,  où  le  nombre  des 
adjoints  sera  porté  à  dix-sept.  —  La  ville  de  Lyon  continue  à 
être  divisée  en  six  arrondissements  municipaux  Le  maire  délègue 
spécialement  deux  de  ses  adjoints  dans  chacun  de  ces  arrondisse- 
ments. Ils  sont  charges  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et 
des  autres  attributions  déterminées  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  11  juin  1881,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
21  avril  1881. 

78.  Les  fonctions  de  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux, 
dit  l'art  74,  sont  gratuites,  et  donnent  seulement  droit  au  rem- 
boursement des  frais  que  nécessite  l'exécution  des  mandats  spé- 
ciaux. Les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  sur  les  re.-sources 
ordinaires  de  <a  commune,  des  indemnités  aux  maires  pour  frais 
de  représentation. 

79.  D'après  l'art.  75,  lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloi- 
gnement  rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanémont  impos- 
sibles les  communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de 
commune,  un  poste  d'adjoint  spécial  peut  être  institué,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  par  un  décret  reudu  en  Conseil 
d'Etat.  —  Cet  adjoint,  élu  par  le  conseil,  est  pris  parmi  les  con- 
seillers et,  à  défaut  d'un  conseiller  résidant  dans  cette  fraction 
de  commune,  ou,  s'il  est  empêché,  parmi  les  habitants  de  la  frac- 
tion, il  remplit  les  fonctions  d'officier  du  l'état  civil,  et  il  peut 
être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police 
dans  celte  partie  de  la  commune.  Il  n'a  pas  d'autres  attribu- 
tions. 

80.  L'art.  76  porte  que  l'élection  du  maire  et  des  adjoints 
devra  être  faite  par  le  conseil  municipal,  parmi  ses  membres,  au 
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scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue.  —  Si,  après  deux  tours  de 
scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  pro- 
cédé à  un  troisième  tour  de  scrutin  et  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est 
déclaré  élu. 

81.  L'art.  77  veut  que  la  séance  dans  laquelle  il  est  procédé 
a  l'élection  du  maire,  soit  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres 
du  conseil  municipal.  —  Pour  toute  élection  du  maire  ou  des 
adjoints,  les  membres  du  conseil  municipal  sont  convoqués  dans 
les  formes  et  délais  prévus  par  l'art.  48;  la  convocalinn  con- 
tiendra la  mention  spéciale  de  l'élection  à  laquelle  il  devra  être 
procédé.  —  Avant  cette  convocation,  il  sera  procédé  aux  élec- 
tions qui  pourraient  être  nécessaires  pour  compléter  le  conseil 
municipal.  Si,  après  les  élections  complémentaires,  de  nouvelles 
vacances  se  produisent,  le  conseil  municipal  procédera  néan- 
moins à  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  à  moins  qu'il  ne  soit 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres.  En  ce  cas,  il  y  aura  lieu 
de  recourir  à  de  nouvelles  élections  complémentaires.  Il  y  sera 
procédé  dans  le  délai  d  un  mois,  à  dater  de  la  dernière  vacance. 

83.  L'art.  78  ordonne  de  publier  les  nominations  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  leur  date,  par  voie  d'affiche  à  la  porte  de 
la  mairie,  et  de  les  notifier  au  sous-préfet  dans  le  même  délai. 

8J-2.  Aux  termes  de  l'art.  79,  l'élection  du  maire  et  des  adjoints 
peut  être  arguée  de  nullité  dans  les  conditions,  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  réclamations  contre  les  élections  du  conseil 
municipal  Le  délai  de  cinq  jours  court  à  partir  de  vingt  quatre 
heures  après  l'élection.  —  Lorque  l'élection  est  annulée,  ou  que, 
pour  toute  autre  cause,  le  maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs 
fonctions,  le  conseil,  s'il  est  au  complet,  est  convoqué  pour  pro- 
céder au  remplacement  dans  le  délai  de  quinzaine.  —  S'il  y  a 
lieu  de  compléter  le  conseil,  il  sera  procédé  aux  élections  com- 
plémentaires dans  la  quinzaine  de  la  vacance,  et  le  nouveau  maire 
sera  élu  dans  la  quinzaine  qui  suivra.  Si,  après  les  élections  com- 
plémentaires de  nouvelles  vacances  se  produisent,  l'art.  77  sera 
applicable. 

84.  L'art.  80  édicté  des  incompatibilités.  Ne  peuvent,  dit  cet 
article,  être  maires  ou  adjoints  ni  en  exercer  même  temporaire- 
ment les  fonctions  : 

Les  agents  et  employés  des  administrations  financières,  les 
trésoriers-payeurs  géi.érauv,  les  receveurs  particuliers  et  les  per- 
cepteurs ;  les  agents  des  forêts  ceux  des  postes  et  des  télégraphes, 
ainsi  que  les  gardes  des  établissements  publics  et  des  particu- 
liers. 

Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  adjoints. 

85.  Aux  termes  de  l'art.  81,  les  maires  et  adjoints  sont 
nommés  pour  la  même  durée  que  le  conseil  municipal.  —  Ils  con- 
tinuent l'exercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les  dispositions  des 
art.  80.  86,  87  de  la  présente  loi,  jusqu'à  l'installation  de  leurs 
successeurs.  —  Toutefois,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoints  sont,  à  partir  de  l'installation  du 
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nouveau  conseil  jusqu'à  l'élection  du  maire,  exercées  par  les  con- 
seillers dans  l'ordre  du  tableau. 

»«.  D'après  l'art.  82,  le  maire  est  seul  chargé  de  l'adminis- 
tration- mais  il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  r<  sponsabihte, 
déléquer  par  arrêté,  une  partie  de  ses  fonctions  a  un  ou  plusieurs 
de  ses  adjoints,  et,'en  l'absence  ou  en  cas  d  empêchement  des 
adjoints,  à  des  membres  du  conseil  municipal.  —  Ces  délégations 
subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées. 

87.  Dans  le  cas  où  les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  désigne^  un 
autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  commune  soit  en  jus- 
tice, soit  dans  les  contrats.  —  Art.  83. 

88  Aux  termes  de  l'art.  84,  en  cas  à'absmce,  de  suspension, 
de  révocation  ou  de  tout  autre  empêchement,  le  maire  est  provisoi- 
rement remplacé,  dans  la  plénitude  de  ses  fondions,  par  un 
adjoint  dans  l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints  par 
un  conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans 
l'ordre  du  tableau. 

89.  L'art.  85  prévoit  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  néglige- 
rait de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi  ;  dans  ce 
cas,  porte  cet  article,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir  requis,  y 
procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 

90  Aux  termes  de  l'art.  86,  les  maires  et  adjoints  peuvent 
être  suspendus  par  arrêté  du  préfet  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  un  mois  et  qui  peut  être  porté  à  trois  mois  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  —  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République.  —  La  révocation  emporte  de  plein  droit 
linéligibilité  aux  fonctions  de  maire  et  à  celles  d'adjoint  pendant 
une  année  à  dater  du  décret  de  révocation,  à  moins  qu  il  ne  soit 
procédé  auparavant  au  renouvellement  général  des  conseils  mu- 
nicipaux —  Dans  les  colonies,  régies  par  la  présente  loi,  la  sus- 
pension peut  être  prononcée  par  arrêté  du  gouverneur  pour  une 
duré  de  trois  mois;  cette  durée  ne  peut  être  p:ol«>ngee  par  le 
ministre.  —  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa 
décision  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

91.  Au  cas  prévu  et  réglé  par  l'art.  44  (suprà,  n.  47),  le  pré- 
sident et,  à  son  défaut,  le  vice-président  de  la  délégation  spé- 
ciale, remplit  les  fondions  de  maire.  —  Ses  pouvoirs  prennent 
tin  dès  l'installation  du  nouveau  conseil.  —  Art.  87. 

92  Aux  termes  de  l'art.  88,  le  maire  nomme  à  tous  les  emplois 
communaux  pour  lesquels  les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuel- 
lement en  vigueur  ne  fixent  pas  un  droit  spécial  de  nomination. 
—  Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois.  —  Il  peut 
faire  assermenter  et  commissionner  les  agents  nommes  par 
lui,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  agréés  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

93  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique 
pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté  de  deux  membres 
du  conseil  municipal  désignés  d'avance  par  Je  conseil  ou,  à  défaut 
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de  cette  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Le  re- 
ceveur municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications  Toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  préparatoires 
de  l'adjudication  sont  résolues  séance  tenante,  par  le  maire  et  les 
deux  assistants  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 
—  Il  n'est  nas  dérogé  aux  prescriptions  du  décret  du  17  mai  1809 
relatives  à  la  mise  en  ferme  des  octrois.  — Art.  89. 


|  2-.  —  Attributions  exercées  par  le  maire  comme  préposé 
à  la  gestion  des  intérêts  communaux. 

94.  Aux  t<*rmes  de  l'art.  90,  le  maire  est  chargé,  sous  le  con- 
trôle du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure  : 

1°  De  conserver  et  d'administrer  les  propriétés  de  îa  com- 
mune et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droits  ; 

2°  De  gérer  les  revenus,  de  surveiller  les  établissements  com- 
munaux et  la  comptabilité  communale; 

3°  De  préparer  et  proposer  le  budget  et  ordonnancer  les  dé- 
penses ; 

4°  De  diriger  les  travaux  communaux; 

5°  De  pourvoir  aux  mesures  relatives  à  la  voirie  munici- 
pale ; 

6"  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et 
les  adjudications  des  travaux  communaux  dans  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  et  règlements  et  par  les  art.  68  et  b9  de  la  pré- 
sente loi  ; 

7°  De  passer  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente, 
échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition, 
transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à 
la  présente  loi  ; 

8°  De  représenter  la  commune  en  juslice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant; 

9°  De  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les  déten- 
teurs du  d  oit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes 
les  mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles 
désignés  dans  1  arrêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  3  mai  1844  ; 

De  faire,  pendant  le  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs 
du  droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups  et 
sangliers  remis  sur  Je  territoire;  de  requérir,  a  l  effet  de  les  dé- 
truire, les  habitants  avec  armes  et  chiens  propres  à  la  chasse  de 
ces  animaux  ; 

De  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  et 
d'en  dresser  procs-verbal  ; 

10°  Et,  d'un.-  manière  générale,  d'exécuter  les  décisions  du  con- 
seil municipal. 

95.  Lart.  91  charge  le  maire,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration supérieure,  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale 
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et  de  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  re- 
latifs. 

|  3.  —  Attributions  exercées  par  le  maire  comme  agent 
du  pouvoir  central. 

96.  L'art.  92  charge  le  maire,  sous  l'autorité  de  l'administra 
tion  supérieure  : 
lo  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  ; 
2o  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 
30  Des  fonctions  spécial.*  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois. 

97  Aux  termes  de  l'art.  93,1e  maire  ou,  à  son  défaut  le  sous- 
préfet,  pourvoit  d'urgence  à  ce  que  toute  personne  decedee  soit 
ens'vhe  et  inhumée  décemment,  sans  distinction  de  culte  ni  de 

croyance.  *.»«»* 

98  L'art  94  autorise  le  maire  à  prendre  des  nne'es  a  1  etiet  : 
1°  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confies  par  les 

lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité;  - 

20  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  les  règlements  de  police  et 
de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

99  D'après  l'art.  95,  les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immé- 
diatement adressés  au  sous-préfet  ou,  dans  I  arrondissement  du 
chef-lieu  du  déparlement,  au  préfet.- Le  préfet  peut  les  annuler 
ou  en  su-pendre  l'exécu'ion.  -  Ceux  de  ces  arrêtes  qui  portent 
règlement  permanent  ne  sont  exécutoires  qu  un  mois  après  la 
remise  de  l'ampliation  constatée  par  les  récépissés  délivrés  par  le 
sous-préfet  ou  le  prête!  -Néanmoins, en  cas  d'urgence, le  préfet 
peut  en  autoriser  l'exécution  immédiate. 

ÎOO  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoire  qu  après  avoir 
été  portes  à  la  connaissance  des  intéressés,  par  voie  de  ,,ubhca- 
tions  et  d'affiches,  toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  d  es  disposi- 
ons générales,  et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  nol.fieaton 
individuelle.  -  La  publication  est  constatée  par  une  dec  aration 
certifiée  par  le  maire.  -  La  notification  est  établie  par  le  récé- 
pisséde  la  partie  intéressée  ou,  à  son  défaut,  par  l'original  de  la 
notification  conservé  dans  les  archives  de  la  mairie.  -  Les  arrê- 
tés, actes  de  publication  et  de  notification  sont  inscrits,  a  leur 
date,  sur  le  r*  gistre  de  la  mairie.  —  Art.  96. 

1  Of  .  Aux  termes  de  l'art.  97,1a  police  municipale  a  pour  objet 
d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  —Mie 
comprend  notamment  : 

10  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend 
]e  nettoiement,  l'éclairage,  l'enlèvement  des  encombrements  la 
démolition  ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  rmne,  1  inter- 
dicton de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  auxautres  parues  des  édi- 
fice qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou  celle  de  rien,,,  ter  qu.  puisse 
endommager  le-  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nnwbles, 

2oTe  smn  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique 
telles  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d  ameutement  dans 
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les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique, 
les  attroupements,  les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui 
troublent  le  repos  dps  habitants,  et  tous  actes  de  nature  à  com- 
promettre la  tranquillité  publique; 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés, 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés, 
églises  et  autres  lieux  publics: 

4°  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  inhuma- 
tions et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence 
dans  les  cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinc- 
tions ou  dt-s  prescriptions  particulières  à  raison  des  croyances 
ou  du  culte  du  défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné 
sa  mort; 

5°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  expo- 
sés en  vente; 

6°  Le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  et 
celui  de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
inondations,  Jes  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les  épi- 
zooties,  en  provoquant,  s'il  y  a  lieu,  l'intervention  de  l'adminis- 
tration supérieure  ; 

7°  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  néces- 
saires contre  les  aliénés  dont  l'état  pourrait  compromettre  la 
morale  publique,  la  sécurité  des  personnes  ou  la  conservation 
des  propriétés  ; 

8°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux 
qui  pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces. 

103.  L'art.  93  attribue  au  maire  la  police  des  routes  natio- 
nales et  départementales,  et  des  voies  de  communication  dans 
l'intérieur  des  agglomérations,  mais  seulement  en  ce  qui  touche 
à  la  circulation  sur  lesdites  voies.  —  Il  peut,  moyennant  le  paye- 
ment de  droits  fixés  par  un  tarif  dûment  établi,  sous  les  réserves 
imposées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu,  donner  des 
permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  temporaire  sur  la  voie  pu- 
blique, sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres  lieux 
publics  —  Les  alignements  individuels,  les  autorisations  de  bâtir, 
les  autres  permissions  de  voirie  sont  délivrés  par  l'autorité  com- 
pétente, après  que  le  maire  aura  donné  son  avis  dans  le  cas  où 
il  ne  lui  appartient  pas  de  les  délivrer  lui-même.  —  Les  pet  mis- 
sions de  voine  à  titre  précaire  ou  essentiellement  révocable  sur 
les  voies  publiques  qui  sont  placées  dans  les  attributions  du  maire 
et  ayant  pour  objet,  notamment,  rétablissement  dans  le  sol  de  la 
voie  publique  des  canalisations  destinées  au  passage  ou  à  la  con- 
duite soit  de  l'eau,  soit  du  gaz,  peuvent,  en  cas  de  refus  du 
maire  non  justifié  par  l'intérêt  général,  être  accordées  par  le 
préfet. 
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4  03.  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  maires,  en  vertu  de 
l'art.  91  (suprà,  n.  93),  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de 
prendre  pour  toutes  les  communes  du  département  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu 
parles  autorités  municipales,  toutes  mesures  relatives  au  main- 
tien de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

—  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  le  préfet  à  l'égard  d'une 
seule  commune  qu'après  une  mise  en  demeure  au  maire  restée 
sans  résultats.  —  Art.  99. 

f  04.  L'art.  100,  relatif  aux  sonneries  des  cloches,  dispose  que 
les  cloches  des  églises  sont  spécialement  affectées  aux  cérémonies 
du  culte.  —  Néanmoins,  porte  cet  article,  elles  peuvent  être  em- 
ployées :  dans  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt 
secours  et  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit  par 
des  disposilions  de  lois  ou  règlements,  ou  autori-é  par  les  usages 
locaux.  —  Les  sonneries  religieuses  comme  les  sonneries  civiles 
feront  l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque  et  le  préfet, 
ou  entre  le  préfet  et  les  consistoires,  et  arrêté,  en  cas  de  désac- 
cord, par  le  ministre  des  cultes. 

4  05.  Une  clef  du  clocher  sera  déposée  entre  les  mains  des 
titulaires  ecclésiastiques,  une  antre  entre  les  mains  du  maire,  qui 
ne  pourra  en  faire  usage  que  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  lois  ou  règlements.  —  Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pas  indé- 
pendante de  celle  de  l'église,  une  clef  de  la  porte  sera  déposée 
entre  les  mains  du  maire.  —  Art.  101. 

f  06.  Toute  commune,  porte  l'art.  102,  peut  avoir  un  ou  plu- 
sieurs gardes  champêtres.  Les  gardes  champêtres  sont  nommés 
par  le  maire  ;  ils  doivent  être  agréés  et  commissionoés  par  le 
sous-préfet  ou  par  le  préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu. 
Le  préfet  ou  sous-préfet  devra  faire  connaître  son  agrément  ou 
son  refus  d'agréer  dans  le  délai  d'un  mois.  Ils  doivent  être  asser- 
mentés. Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire.  La  suspension 
ne  pourra  durer  plus  d'un  mois  ;  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 

—  En  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  rurale,  les 
gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le 
territoire  pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contraventions  aux 
règlements  et  arrêtés  de  police  municipale.  Ils  dressent  des  procès- 
verbaux  pour  constater  ces  contraventions. 

107.  L'art.  103,  qui  s'occupe  du  service  de  la  police,  dispose 
que  dans  les  villes  ayant  plus  de  40,000  habitants,  l'organisation 
du  personnel  chargé  du  service  de  la  police  est  réglée,  sur  l'avis 
du  conseil  municipal,  par  décret  du  Président  de  la  République. 

—  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  Président  de  la 
République,  le  Conseil  d'Etat  entendu.  —  Dans  toutes  les  com- 
munes, les  inspecteurs  de  police,  les  brigadiers  et  sous-brigadiers 
et  les  agents  de  police  nommés  par  le  maire  doivent  être 
agréés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet.  Ils  peuvent  être 
suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 
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108.  Aux  termes  de  l'art.  104.  le  préfet  du  Rhône  exerce 
dans  les  communes  de  Lyon,  Caluire  et  Cuire, —  Oullins,  Sainte- 
p0y)  —  Saint-Rambert,  Villeurbanne,  Vaux-en-V-din,  —  Rron, 
Venisieux  et,  Piene-Bénite,  du  département  du  Rhône,  et  dans 
celle  de  Sathonay  du  département  de  l'Ain,  les  mêmes  attribu- 
tions que  celles  qu'exerce  le  préfet  de  police  dans  les  communes 
suburbaines  de  la  Seine. 

109.  Dans  les  communes  dénommées  à  l'art.  104,  les  maires 
restent  investis  de  tous  les  pouvoirs  de  /olve  conférés  aux  admi- 
nistrations municipales  par  les  paragraphes  1.  4,  5,  tJ,  7  et  8  de 
l'art.  97  (suprà,  n.  101).  —  Ils  sont,  en  outre,  chargés  du  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  céré- 
monies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics.  —  Art.  105. 

HO.  L'art.  106,  relatif  à  la  responsabilité  des  communes,  porte 
qu'elles  sont  civilement  responsables  des  dégâts  et  dommages 
résultant  des  crimes  ou  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence sur  leur  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassemble- 
ments armés,  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les  propriétés  publiques  ou  privées.  —  Les  dommages-inté- 
rêts dont  la  commune  est  responsable  sont  répartis  entre  tous  les 
habitants  domiciliés  dans  ladite  commune,  en  vertu  d'un  rôle 
spécial  comprenant  les  quatre  contributions  directes. 

1 1 1 .  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  élé  formés 
d'habitants  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elle  est  responsable 
des  dégâts  et  dommages  causés,  dans  la  proportion  qui  sera  fixée 
par  les  tribunaux.  —  Art.  107. 

112.  Aux  termes  de  l'art.  108,  les  dispositions  des  deux  ar- 
ticles qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  : 

1°  Lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  sou  pouvoir  ont  été  prises  à  l'effet  de  prévenir 
les  attroupements  ou  rassemblements,  et  d'en  faire  connaître  les 
auteurs; 

2°  Dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition 
de  la  police  locale  ni  de  la  force  armée  ; 

3°  Lorsque  les  dommages  causés  sont  le  résultat  d'un  fait  de 
guerre. 

1 13.  Il  résulte  de  l'art.  109  que  la  commune  déclarée  respon- 
sable peut  exercer  son  recours  contre  les  auteurs  et  complices  du 
désordre. 

SECTION  IV.  —  De  l'administration  des  communes. 
§  1.  —  Des  biens,  travaux  et  établissements  communaux. 

114.  La  ventf  des  bi'pns  mobiliers  et  immobiliers  des  com- 
munes, autres  que  ceux  servant  à  un  usage  public,  peut  être  au- 
torisée, sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titre  exécu- 
toire, par  un  décret  du  Président  de  la  République  qui  détermine 
les  formes  de  la  vente.  —  Art.  110. 
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115.  Aux  termes  de  l'art  111,  les  délibérations  du  conseil 
municipal  ayant  pour  objet  l'acceptation  de  dons  et  legs,  lorsqu'il 
y  a  des  charges  ou  conditions,  sont  exécutoires  sur  arrêté  du 
préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture.  —  S'il  y  a  réclamation  des 
prétendants  droit  à  la  succession,  quelles  que  soient  la  quotité  et 
la  nature  de  la  donation  ou  du  legs,  l'autorisation  ne  peut  être 
accordée  que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  Si  la  dona- 
tion ou  le  legs  ont  été  faits  a  un  bameau  ou  quartier  d'une  com- 
mune qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  ayant  la  personna- 
lité civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés  à 
élire  une  commission  syndicale,  conformément  à  l'art.  133  ci- 
dessous  La  commission  syndicale  délibérera  sur  l'acceptation  de 
la  libéralité,  et,  dans  aucun  cas,  l'autorisation  d'accepter  ne 
pourra  être  accordée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

116.  Lorsque,  dit  l'art.  112,  la  délibération  porte  refus  de 
dons  ou  legs,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  con- 
seil municipal  à  revenir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus 
n'est  définitif  que  si,  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  mu- 
nicipal déclare  y  persister.  —  Si  le  don  ou  legs  a  été  fait  à  une 
section  de  commune  et  que  le  conseil  municipal  soit  d'avis  de  re- 
fuser la  libéralité,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe 3  de  l'art.  111  (suprà,  n.  145). 

117.  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter 
les  dons  ou  legs  et  former  avant  l'autorisation  toute  demande  en 
délivrance.  —  Le  décret  du  Président  de  la  République,  l'arrêté 
du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil  municipal,  qui  inter- 
viennent ultérieurement,  ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation  — 
Art.  113. 

118.  Aucune  construction  nouvelle  ou  reconstruction  ne  peut 
être  faite  que  sur  la  production  des  plans  et  devis  approuvés  par 
le  conseil  municipal,  sauf  les  exceptions  prévues  par  des  lois  spé- 
ciales. —  Les  plans  et  devis  sont,  en  outre,  approuvés  par  le 
préfet  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  68,  §  3  (suprà.  n.  71).  — 
Art.  114. 

119.  Aux  termes  de  l'art.  115,  les  traités  de  gré  à  gré  à 
passer  dans  les  conditions  prévues  par  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1837  et  qui  ont  pour  objet  l'exécution  par  entreprise  des 
travaux  d'ouverture  des  nouvelles  voies  publiques  et  de  tous 
autres  travaux  communaux,  sont  approuvés  par  le  préfet,  ou  par 
décret,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  145,  §  3  (infrà,  n.  149).  —  Il 
en  est  de  même  des  traités  portant  concession  à  titre  exclusif,  ou 
pour  une  durée  de  plus  de  trente  années,  des  grands  services  mu- 
nicipaux, ainsi  que  des  tarifs  et  traités  relatifs  aux  pompes  fu- 
nèbres. 

ISO.  D'après  l'art.  116,  deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux 
peuvent  provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents, 
et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  entente  sur  les  objets 
d'utilité  communale  compris  dans  leurs  attributions  et  qui  inté- 
ressent à  la  fois  leurs  communes  respectives.  —  Ilsj  peu  vent, faire 
xvi.  43 
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des  conventions  à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais 
communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

121.  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans 
des  conférences  où  chaque  conseil  municipal  sera  représenté  par 
une  commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  et  composée  de  trois 
membres  nommés  au  scrutin  secret.  —  Les  préfets  et  les  sous- 
préfets  des  départements  et  arrondissements  comprenant  les  com- 
munes intéressées  pourront  toujours  assister  à  ces  conférences. 
Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseils  municipaux  intéressés  et 
sous  les  réserves  énoncées  au  chapitre  3  du  titre  IV  de  la  présente 
loi.  —  Art.  117. 

122.  Aux  termes  de  l'art.  118,  si  des  questions  autres  que 
celles  que  prévoit  l'art.  116  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet 
du  département  où.  la -conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion 
dissoute.  —  Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration  don- 
nerait lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  énoncéesà 
l'art.  34  de  la  loi  du  10  août  1871. 

123.  D'après  l'art.  1 19,  les  délibérations  des  commission*  admi- 
nistratives des  hospices,  hôpitaux,  et  autres  établissements  charitables 
communaux,  concernant  un  emprunt,  sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis  conforme  du  conseil  municipal, 
lorsque  la  somme  à  emprunter  ne  dépasse  pas  le  chiffre  des  re- 
venus ordinaires  de  l'établissement  et  que  le  remboursement  doit 
être  effectué  dans  un  délai  de  douze  années.  —  Si  la  somme  à 
emprunter  dépasse  ledit  chiffre  ou  si  le  délai  de  remboursement 
excède  douze  années,  l'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un 
décret  du  Président  de  la  République.  —  Le  décret  est  rendu  en 
conseil  d'Etat  si  l'avis  du  conseil  municipal  est  contraire,  ou  s'il 
s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de  100,000  francs  de  revenu. 
—  L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi,  lorsque  la 
somme  à  emprunter  dépasse  500,000  francs  ou  lorsque  ladite 
somme,  réunie  aux  chiffres  d'autres  emprunts  non  encore  rem- 
boursés dépasse  500,000  francs. 

124.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  commissions  adminis- 
tratives chargées  de  la  gestion  des  établissements  publics  commu- 
naux changeraient,  en  totalité  ou  en  partie,  l'affectation  des  lo- 
caux ou  objets  immobiliers  ou  mobiliers  appartenant  à  ces  éta- 
blissements dans  l'intérêt  d'un  service  public  ou  privé  quelcon- 
que, ou  mettraient  à  la  disposition,  soit  d'un  autre  établissement 
public  ou  privé,  soit  d'un  particulier,  lesdits  locaux  et  objets,  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avis  du  conseil  municipal,  et  en  vertu 
d'un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  — 
Art.  120. 

§  2.  —  Des  actions  judiciaires. 

125.  Aux  termes  de  l'art.  121,  nulle  commune  ou  section  de 
commune  ne  peut  ester  en  justice  sans  y  être  autorisée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  122  et  154  de 
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la  présente  loi.  —  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction,  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  — 
Dans  les  cas  prévu  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  autorisation.  A  défaut 
de  décision  rendue  dans  ledit  délai,  la  commune  est  autorisée  à 
plaider. 

126.  Le  maire  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable, 
intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre,  et  faire  tous  actes 
conservatoires  ou  inierruptifs  des  (échéances.  —  li  peut,  sans  autre 
autorisation,  interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se  pouvoir  en 
cassation;  mais  il  ne  peut  ni  suivre  sur  son  appel,  ni  suivre  sur 
le  pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  —  Art.  122. 

127.  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le 
droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risquas,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  laeommune 
ou  section,  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer, 
a  refusé  ou  négligé  d'exercer. —  La  commune  ou  section  est  mise 

en  cause  et  la  décision  qui  intervient  a  effet  à  son  égard    

Art.  123. 

128.  D'après  l'art.  124,  aucune  action  judiciaire  autre  que 
les  actions  possessoires  ne  peut,  i  peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  une  commune  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalable- 
ment adressé  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire  exposant 
l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. —  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que 
deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes 
conservatoires.  —  La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute 
prescription  ou  déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  jus- 
tice dans  le  délai  de  trois  mois. 

129.  Le  préfet  ou  sous-préfet  doit  adresser  immédiatement 
le  mémoire  au  maire,  avec  l'invitation  de  convoquer  le  conseil 
municipal  dans  le  plus  bref  délai,  pour  en  délibérer.  —  La  déli- 
bération du  conseil  municipal  est  transmise  au  conseil  de  préfec- 
ture, qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice. —  La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  dépôt  du  mémoire  — 
Art.  125. 

130.  Aux  termes  de  l'art.  126,  toute  décision  du  conseil  de 
préfecture  portant  refus  d' autorisation  doit  être  motivée.  —  La 
commune,  la  section  de  commune  ou  le  contribuable  auquel  l'au- 
torisation a  été  refusée,  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 
Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative.  Il 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  — 
Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'Etat. 

131.  L'art.  127  dispose  qu'en  cas  de  pourvoi  de  la  commune 
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ou  section  de  commune  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
le  demandeur  peut  néanmoins  introduire  l'action;  mais  l'instance 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  conseil  d'Etat 
ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  conseil  d'Etat  doit 
statuer.  A  défaut  de  décision  rendue  dans  les  délais  ci-dessus 
impartis,  la  commune  est  autorisée  à  ester  en  justice.  Mais,  en 
cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  il  doit  être  procédé  comme 
il  est  dit  à  l'art.  121  (suprà,  n.  125). 

133.  Lorsqu'une  section  se  propose  d'intenter  ou  de  soutenir 
une  action  judiciaire,  soit  contre  la  commune  dont  elle  dépend, 
soit  contre  une  autre  section  de  la  même  commune,  il  est  formé, 
pour  la  section  et  pour  chacune  des  sections  intéressées,  une  com- 
mission syndicale  distincte.  —  Art.  128. 

133.  Les  membres  de  la  commisson  syndicale  sont  choisis 
parmi  les  éligibles  de  la  commune  et  nommés  par  les  électeurs 
de  la  section  qui  l'habitent  et  par  les  personnes  qui,  sans  être 
portées  sur  la  liste  électorale,  y  sont  propriétaires  fonciers.  —  Le 
préfet  est  tenu  de  convoquer  les  électeurs  dans  le  délai  d'un  mois 
pour  nommer  une  commission  syndicale,  toutes  les  fois  qu'un 
tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section  lui  adresse  à  cet 
effet  une  demande  motivée  sur  l'existence  d'un  droit  litigieux  à 
exercer  au  profit  de  la  section  contre  la  commune  ou  une  autre 
section  de  la  commune.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission est  fixé  par  l'arrêté  qui  convoque  les  électeurs.  —  Ils 
élisent  parmi  eux  un  président  chargé  de  suivre  l'action.  — 
Art.  129. 

134.  Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit  à  moins 
du  tiers  de  ses  membres,  par  suite  de  l'abstention,  prescrite  par 
l'art.  64  (suprà,  n.  67),  des  conseillers  municipaux  qui  sont  inté- 
ressés à  la  jouissance  des  biens  et  droits  revendiqués  par  une 
section,  le  préfet  convoque  les  électeurs  de  la  commune,  déduction 
faite  de  ceux  qui  habitent  ou  sont  propriétaires  sur  le  territoire 
de  la  section,  à  l'effet  d'élire  ceux  d'entre  eux  qui  doivent  prendre 
part  aux  délibérations  aux  lieu  et  place  des  conseillers  munici- 
paux obligés  de  s'abstenir.  —  Art.  130. 

135.  La  section  qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  la 
commune  ou  une  autre  section  n'est  point  passible  des  charges 
ou  contributions  imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts qui  résultent  du  procès.  —  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  de  toute  partie  qui  plaide  contre  une  commune  ou  section 
de  commune.  —  Art.  131. 


|  3.  —  Du  budget  communal. 
Art.  1.  —  Receltes  et  dépenses. 

136.  Le  budget  communal,  dit  l'art.   132,  se  divise  en  budget 
ordinaire  et  en  budget  extraordinaire. 

137.  Aux  termes  de  l'art.  133,  les  recettes  du  budget  ordinaire 
se  composent  : 
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1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la 
jouissance  en  nature; 

2°  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit 
aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

3°  Du  produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances; 

4°  Du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  cer- 
tains des  impôts  et  droits  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat  ; 

o°  Du  produit  des  taxes  principales  des  octrois; 

6°  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  établis; 

7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  location  sur 
la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  autres 
lieux  publics; 

8°  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  me- 
surage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
établis; 

9°  Du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  inhumations 
et  de  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix  des  conces- 
sions dans  les  cimetières; 

10°  Duproduit  des  concessions  d'eau  etdel'enlèvementdes  boues 
et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions  autori- 
sées pour  les  services  communaux; 

11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  de 
actes  de  l'état  civil; 

1:2°  De  la  portion  que  les  lois  iccordent  aux  communes  dans 
les  produits  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police; 

13°  Du  produit  de  la  taxe  de  balaj-age,  dans  les  communes  de 
France  et  d'Algérie  où  elle  sera  établie,  sur  leur  demande,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1873,  en  vertu 
d'un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique; 

14°  Et  généralement  du  produit  des  contributions,  taxes  et 
droits  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans  l'intérêt 
des  communes,  et  de  toutes  les  ressources  annuelles  et  perma- 
nentes; et  dans  les  colonies,  des  ressources  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  et  décrets. 

L'établissement  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  est 
autorisé  par  arrêté  du  préfet  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obliga- 
toires. 

Il  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas. 

138.  D'après  l'art.  134,  les  recettes  du  budget  extraordinaire 
se  composent  : 

1°  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 
2°  Du  produit  des  biens  aliénés; 
3°  Des  dons  et  legs; 

4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  ra 
chetées; 

5°  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois; 
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6°  Du  produit  des  emprunts; 

7°  Du  produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécialement 
affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  et  à  des  remboursements 
d'emprunt; 

8°  Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

439.  Les  dépenses  du  bulget  ordinaire,  porte  l'art.  135,  com- 
prennent les  dépenses  annuelles  et  permanentes  d'utilité  commu- 
nale. —  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  comprennent  les 
dépenses  accidentelles  ou  temporaires  qui  sont  imputées  sur  des 
recettes  énumérées  à  l'art.  434  ou  sur  l'excédent  des  recettes 
ordinaires. 

140.  Aux  termes  de  l'art.  136,  sont  obligatoires  pour  les  com- 
munes les  dépenses  suivantes  : 

1°  L'entretien  de  l'hôtel  de  ville,  ou,  si  la  commune  n'en  pos- 
sède pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'une  salle  pour  en  tenir 
lieu; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la 
commune,  de  conservation  des  archives  communales  et  du  re- 
cueil des  actes  administratifs  du  département;  les  frais  d'abon- 
nement au  Bulletin  des  commune*  et,  pour  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton,  les  frais  d'abonnement  et  de  conservation  du 
Bulletm  des  lois; 

3°  Les  frais  de  recensement  de  la  population;  ceux  des  assem- 
blées électorales  qui  se  tiennent  Jans  les  communes  et  ceux  des 
cartes  électorales; 

4°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets  de  famille 
et  la  portion  de  la  table  décennale  des  actes  de  l'état  civil  à  la 
charge  des  communes; 

5°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef 
de  l'octroi  et  les  frais  de  perception; 

6°  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  commune; 

7°  Les  pensions  à  la  charge  de  la  commune,  lorsqu'elles  ont 
été  régulièrement  liquidées  et  appiouvées; 

8°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de 
paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier  dans 
les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 

9°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformé- 
ment aux  lois; 

10°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux 
lois  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 

11°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et  mi- 
nistres des  autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques  ou 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourront  pour- 
voir elles-mêmes  au  payement  de  cette  indemnité; 

12°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf, 
lorsqu'ds  sont  consacrés  aux  cultes,  l'application  préalable  des 
revenus  et  ressources  disponibles  des  fabriques  à  ces  réparations, 
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el  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
affectés  à  un  service  militaire. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand  le 
concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé  par  la  fabrique 
dans  le  cas  prévu  aux  paragraphes  11°  et  12°  il  est  statué  par  dé- 
cret sur  les  propositions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

13°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique; 

14°  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans  d'ali- 
gnement et  de  nivellement; 

15°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes  pour  les 
communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juridiction  et  pro- 
portionnellement au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  spéciales  à  l'élection,  et  les  menus  frais  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  pour  les  communes  où 
elles  existent; 

16°  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les  lois  sur 
les  biens  et  revenus  communaux; 

17°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

18°  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi; 

19°  Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  le  traitement 
du  secrétaire  et  des  employés  de  la  mairie;  les  contributions 
assises  sur  les  biens  communaux  ;  les  dépenses  pour  le  service  de 
la  milice  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  Trésor; 

20°  Les  dépenses  occasionnées  par  l'application  de  l'art.  85  de 
la  présente  loi,  et  généralement  toutes  les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  de  loi. 

141.  L'art.  137  dispose:  L'établissement  des  taxes  d'octroi 
votées  par  les  conseils  municipaux,  ainsi  que  les  règlements  re- 
latifs à  leur  perception,  sont  autorisés  par  des  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République  rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  départementale  dans  l'inter- 
valle des  sessions.  —  Il  en  sera  de  même  de  toute  délibération 
portant  augmentation  ou  prorogation  de  taxe  pour  une  période 
de  plus  de  cinq  ans.  —  Les  délibérations  concernant: 

1°  Les  modifications  au  règlement  ou  aux  périmètres  exis- 
tants; 

2°  L'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  au 
tarif  local; 

3°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  non  com- 
prise dans  le  tarif  général  ; 

4°  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant 
le  maximum  fixé  par  le  tarif  général  ; 

Doivent  être  pareillement  approuvées  par  décret  du  Président 
de  la  République  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale  dans  l'intervalle 
des  sessions. 

Les  surtaxes  d'octrois  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et 
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alcools,  au  delà  des  proportions  déterminées  par  les  lois  spéciales 
concernant  les  droits  d'entrée  du  Trésor,  ne  peuvent  être  auto- 
risées que  par  une  loi. 

142.  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du  préfet,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  69  de  la  présente  loi,  mais 
toutefois  après  avis  du  conseil  général,  ou  de  la  commission  dé- 
partementale dans  l'intervalle  des  sessions,  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  municipaux  concernant  la  suppression  ou 
la  diminution  des  taxes  d'octroi.  —  Art.  1 38. 

143.  Sont  exécutoires  par  elles-mêmes  les  délibérations  prises 
par  les  conseils  municipaux  prononçant  la  prorogation  ou  l'aug- 
mentation des  taxes  d'octroi  pour  une  période  de  cinq  ans  au 
plus,  sous  la  réserve  toutefois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  mainte- 
nues ou  modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  par  le  tarif 
général  et  ne  portera  que  sur  des  objets  compris  dans  ce  tarif. 
—  Art.  139. 

144.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  pro- 
priétaires en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  sont  réparties 
par  une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet.  —  Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  contributions  publiques.  —  Art.  140. 

145.  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  des  contri- 
butions extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  centimes  pendant  cinq 
années,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale.  —  Ils  peuvent  aussi  voter  trois  centimes 
extraordinaires  exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, et  trois  centimes  extraordinaires  exclusivement  affectés 
aux  chemins  ruraux  reconnus.  — Ils  votent  et  règlent  les  emprunts 
communaux  remboursables  sur  les  centimes  extraordinaires  votés 
comme  il  vient  d'être  dit  au  premier  paragraphe  du  présent 
article,  ou  sur  les  ressources  ordinaires,  quand  l'amortissement, 
en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  trente  ans.  —  Art.  141. 

14tt.  Aux  termes  de  l'art.  142, les  conseilsmunicipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet: 

1°  Les  contributions  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq 
centimes,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et 
dont  la  durée  excédant  cinq  années  ne  serait  pas  supérieure  à 
trente  ans; 

2°  Les  emprunts  remboursables  sur  les  mêmes  contributions 
extraordinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excé- 
dant, pour  ce  dernier  cas,  trente  ans. 

147.  D'après  l'art.  143,  toute  contribution  extraordinaire  dé- 
passant le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  tout  emprunt 
remboursable  sur  cette  contribution  sont  autorisés  par  décret  du 
Président  de  la  République.  —  Si  la  contribution  est  établie  pour 
une  durée  de  plus  de  trente  ans,  ou  si  l'emprunt  remboursable 
sur  ressources  extraordinaires  doit  excéder  cette  durée,  le  décret 
est  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  Il  est  statué  par  une  loi  si  la 
somme  à  emprunter  dépasse  un  million,  ou  si, réunie  aux  chiffres 
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d'autres   emprunts   non    encore    remboursés,    elle    dépasse   un 
million. 

148.  L'art.  144  dispose  que  les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat 
acquittent  les  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires 
affectés  aux  dépenses  des  communes  dans  la  même  proportion 
que  les  propriétés  privées. 

Art.  2.  —   Vote  et  règlement  du  budget. 

149.  L'art.  145  est  ainsi  conçu  :  Le  budget  de  chaque  com- 
mune est  proposé  par  le  maire,  voté  par  le  conseil  municipal  et 
réglé  par  le  préfet.  —  Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux 
dépenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives,  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires, les  allocations  portées  audit  budget  pour  les  dépenses 
facultatives  ne  peuvent  être  modifiées  par  l'autorité  supérieure. 
—  Le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  de  francs 
au  moins  est  toujours  soumis  à  l'approbation  du  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Le 
revenu  d'une  ville  est  réputé  atteindre  3  millions  de  francs  lorsque 
les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les  comptes,  se  sont 
élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois  dernières  années.  —  Il 
n'est  réputé  être  descendu  au  dessous  de  3  millions  de  francs  que 
lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires 
sont  restées  inférieures  à  cette  somme. 

150.  Les  crédits  qui  seront  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  sont  votés  et  autorisés  conformément  à 
l'article  précédent.  —  Art.  146. 

151.  Aux  termes  de  l'art.  147,  les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  les  dépenses  imprévues.  —  La 
somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire  face.  — 
Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire.  — 
Dans  la  première  session  qui  suivra  l'ordonnancement  de  chaque 
dépense,  le  maire  rendra  compte  au  conseil  municipal,  avec 
pièces  justificatives  à  l'appui,  de  l'emploi  de  ce  crédit.  Ces  pièces 
demeureront  annexées  à  la  délibération. 

15  2.  Le  décret  du  Président  de  la  République  ou  l'arrêté  du 
préfet  qui  règle  le  budget  d'une  commune  peut  rejeter  ou  réduire 
les  dépenses  qui  y  sont  portées,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le 
|  2  de  l'art.  145  et  par  le  f  2  de  l'art.  147;  mais  il  ne  peut  les 
augmenter  ni  en  introduire  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont 
obligatoires.  —  Art.  148. 

153.  L'art.  149  dispose  que  si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serait  inscrite  au  budget 
par  décret  du  Président  de  la  République  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  3  millions  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture  pour  celles  dont  le  revenu  est 
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inférieur.  —  Aucune  inscription  d'office  ne  peut  être  opérée  sans 
que  le  conseil  municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé  à  prendre 
une  délibération  spéciale  à  ce  sujet.  —  S  il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  variable,  le  chiffre  en  est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années.  —  S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dépense  extraordinaire, 
elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  —  Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obliga- 
toires inscrites  d'office,  en  vertu  du  présent  article,  il  y  est  pourvu 
par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  d'olfice  par  un 
décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n'excède  pas  le  maximum 
à  fixer  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale, 
si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

154.  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  budget 
d'une  commune  n'aurait  pas  été  définitivement  réglé  avant  le 
commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continuent,  jusqu  à  l'approbation  de  ce  budget,  à  être 
faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente.  Dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  eu  aucun  budget  antérieurement  voté,  le  budget 
serait  établi  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  Art.  150. 

|  4.  —  De  la  comptabilité  des  communes. 

1 55.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos,  sont  présentés 
au  conseil  municipal  avant  la  délibération  du  budget.  —  Us  sont 
définitivement  approuvés  par  le  préfet.  —  Art.  151. 

156.  Le  maire,  dit  l'art.  152,  peut  seul  délivrer  des  mandats. 
—  S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régu fièrement  auto- 
risée et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du 
maire. 

157.  Aux  termes  de  l'art.  153,  les  recettes  et  dépenses  com- 
munales s'effectuent  par  un  comptable,  chargé  seul  et  sous  sa 
responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus  de  la  com- 
mune et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'ac- 
quitter les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  concur- 
rence des  crédits  régulièrement  accordés.  —  Tous  les  rôles  de 
taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales  doivent  être 
remis  à  ce  comptable. 

158.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois 
et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement 
s'effectuent  sur  les  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exé- 
cutoires après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et 
la  commune  peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Art.  154. 

15».  D'après  l'art.  155,  toute  personne  autre  que  le  receveur 
municipal  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le 
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maniement  des  deniers  de  la  commune,  sera  par  ce  seul  fait  con- 
stituée comptable  et  pourra,  en  outre,  être  poursuivie,  en  vertu 
du  Gode  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les  fonc- 
tions publiques. 

160.  D'après  l'art.  156,  le  percepteur  remplit  les  fonctions  de 
receveur  municipal.  —  Néanmoins,  dans  les  communes  dont  les 
revenus  ordinaires  excèdent  30,000  francs,  ces  fonctions  peuvent 
être  confiées,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  —  Ce  receveur  spécial  est  nommé  sur  une  liste 
de  trois  noms  présentée  par  le  conseil  municipal.  — 11  est  nommé 
par  le  préfet  dans  les  communes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
300,000  francs,  et  par  le  Président  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances,  dans  les  communes  dont  le 
revenu  est  supérieur.  —  En  cas  de  refus,  le  conseil  municipal 
doit  faire  de  nouvelles  présentations. 

161.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  apurés  parle 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour  des  comptes  pour 
les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  dans  les  trois  dernières 
années  n'excèdent  pas  30,000  francs.  Ils  sont  apurés  et  définiti- 
vement réglés  par  la  Cour  des  comptes  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  supérieur.  —  Ces  distinctions  sont  applicables  aux 
comptes  des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
bienfaisance.  —  Art.  157. 

162.  L'art.  158  laisse  à  des  règlements  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  la  responsabilité  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  les  formes  de  la  comptabilité  des  communes.  —  Aux 
termes  du  même  article,  les  receveurs  municipaux  sont  assujettis, 
pour  l'exécution  de  ces  règlements,  à  la  surveillance  des  rece- 
veurs des  finances.  —  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du 
comptable  est  placée  sous  la  responsabilité  du  receveur  des 
finances  d'après  les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

163.  Les  comptables,  qui  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements,  peuvent  être  con- 
damnés, par  l'autorité  chargée  de  juger  lesdits  comptes,  à  une 
amende  de  10  à  100  fr.  par  chaque  mois  de  retard  pour  les  rece- 
veurs et  trésoriers  justiciables  des  conseils  de  préfecture,  et  de 
50  à  500  francs,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui 
sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes.  —  Ces  amendes  sont 
attribuées  aux  communes  ou  établissements  que  concernent  les 
eomptes  en  retard.  —  Elles  sont  assimilées,  quant  au  mode  de 
recouvrement  et  de  poursuites,  aux  débets  des  comptables  des 
deniers  de  l'Etat  et  la  remise  n'en  peut  être  accordée  que  d'après 
les  mêmes  règles.  —  Art.  159. 

164.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  dé- 
posés à  la  mairie;  ils  sont  rendus  publics  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  francs  et  au-dessus,  et  dans  les 
antres  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impres- 
sion. —  Art.  160. 
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I  5.  —  Des  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  communes. 

165.  Aux  termes  de  l'art.  161,  lorsque  plusieurs  communes 
possèdent  des  biens  ou  des  droits  indivis,  un  décret  du  Président 
de  la  République  instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame,  une  com- 
mission syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées.  —  Chacun  des  conseils  élira  dans  son 
sein,  au  scrutin  secret,  le  nombre  de  délégués  qui  aura  été  déter- 
miné par  le  décret  du  Président  de  la  République.  —  La  Com- 
mission syndicale  sera  présidée  par  un  syndic  élu  par  les  délégués 
et  pris  parmi  eux.  Elle  sera  renouvelée  après  chaque  renouvelle- 
ment des  conseils  municipaux.  —  Ses  délibérations  sont  soumises 
à  toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations  des  conseils 
municipaux. 

166.  Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  de  son 
président  comprennent  l'administration  des  biens  et  droits  indivis 
et  l'exécution  des  travaux  qui  s'y  rattachent.  —  Ces  attributions 
sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux  et  des  maires 
en  pareille  matière.  —  Mais  les  ventes,  échanges,  partages, 
acquisitions,  transactions,  demeurent  réservés  aux  conseils  muni- 
cipaux, qui  pourront  autoriser  le  président  de  la  commission  à 
passer  les  actes  qui  y  sont  relatifs.  —  Art.  162. 

167.  La  répartition  des  dépenses  votées  par  la  commission 
syndicale  est  faite  entre  les  communes  intéressées  parles  conseils 
municipaux.  —  Leurs  délibérations  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  préfet.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux, le  préfet  prononcera,  sur  l'avis  du  conseil  général  ou, 
dans  l'inlervalle  des  sessions,  de  la  commission  départementale. 
Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  à  des  départements 
différents,  il  sera  statué  par  décret.  —  La  part  de  la  dépense 
définitivement  assignée  à  chaque  commune  sera  portée  d'office 
aux  budgets  respectifs,  conformément  à  l'art.  149  de  la  présente 
loi  (svprà,  n.  153).  —  Art.  163. 

1  6.  —  Dispositions  relatives  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

168.  L'art.  164  de  la  loi  du  o  avril  1884  déclare  cette  loi 
applicable  aux  communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie  sous  ré- 
serve des  dispositions  actuellement  en  vigueur  concernant  la 
constitution  de  la  propriété  communale,  les  tonnes  et  conditions 
des  acquisitions,  échanges,  aliénations  et  partages,  et  sous  ré- 
serve des  dispositions  cencernant  la  représentation  des  musul- 
mans indigènes.  —  Par  dérogation  aux  art.  5  et  6  de  cette  loi, 
les  érections  de  communes,  les  changements  projetés  à  la  cir- 
conscription territoriale  des  communes,  quand  ils  devront  avoir 
pour  effet  de  modifier  les  limites  d'un  arrondissement,  seront 
décidés  par  décrets  après  avis  du  conseil  général.  —  Par  déroga- 
tion à  l'art.  74,  les  conseils  municipaux  peuvent  allouer  aux 
maires  des  indemnités  de  fonctions,  sauf  approbation  du  gouver- 
neur général. 
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169.  Aux  termes  de  l'art.  165,  cette  loi  est  également  appli- 
cable aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  delà 
Réunion,  sous  les  réserves  suivantes  :  —  Un  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé  tiendra  lieu  du  décret  du  Président  de  la 
République  dans  les  cas  prévus  aux  art.  110,  145,  148  et  149.  — 
Les    attributions   dévolues    au    ministre    de  l'intérieur   par   les 
art.  40,69  et  120;  au  ministre  des  cultes  par  l'art.  100,  et  au 
ministre  des  finances  par  l'art.  156,  sont  conférées  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  —  Les  attributions  conférées   au 
ministre  de  l'intérieur  et  aux  préfets  par  les  art.  4,  13,  15,  36,  40, 
§  4;  46,  |  2:  47,  48,  60,  |  1  ;  65,  66,  67,  69,  70,  85,  95,  ||  2  et  4  ; 
98,  §  4;  100.  111,  112,  113,  114,  115,   116,  117,  118,  119,  124, 
129,  130.  133,  |  15;  140,  142,  145,  §  1;  146,  148,  149,  150,  151, 
152  et  156  sont  dévolues  au  gouverneur.  —  Les  attributions  dé- 
volues aux  préfets  et  aux  sous  préfetsparlesart.  12,  29,  37,  38,40, 
Il  1,  2  et  3;  49,  §3;  52,  57,  60.  §2;  61,  62,  78,  88,  93,95,  g  1 
et  3;  102,  103,  125  et  154  sont  remplies  par  le  directeur  de  l'in- 
térieur. —  Les  attributions  conférées  aux  conseils  de  préfecture 
par  les  art.  36,  37,  38,  39,  40  et  60,  sont  dévolues  au  conseil  du 
contentieux  administratif.  —  Les  attributions  dévolues  aux  con- 
seils de  préfecture  par  les   art.  65,  66,  111,  121,  12  i,  125,  126, 
127,  152,  154,  157  et  159  sont  conférées  au  conseil  privé.  —  Les 
attributions  dévolues  à  la  Cour  des  comptes  par  les  art.  157,  §  2, 
et  159  sont  conférées  au  conseil  privé,  sauf  recours  à  la  Cour  des 
comptes.  —  Les  recours  au  Conseil  d'Etat  formés  par  l'adminis- 
tration contre  les  décisions  du  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif sont  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  en  saisit  le  Conseil  d'Etat.  —  Les  dispositions 
du  décret  du  12  décembre  1882  sur  le  régime  financier  des  colo- 
nies restent  applicables  à  la  comptabilité  communale  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  nouvelle  loi. 

170.  Les  dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  octrois  muni- 
cipaux ne  sont  pas  applicables  à  Voctroi  de  mer,  qui  reste  assu- 
jetti aux  règlements  en  vigueur  en  Algérie  et  dans  les  colonies. — 
Art.  166. 

|  7.  —  Dispositions  générales. 

171.  Aux  termes  de  l'art.  167,  les  conseils  municipaux 
peuvent  prononcer  \&  désaffectation  totale  ou  partielle  d'immeubles 
consacrés,  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  x  et  des  dispositions  relatives  au  culte  israélite, 
soit  aux  cultes,  soit  à  des  services  religieux  ou  à  des  établisse- 
ments quelconques  ecclésiastiques  et  civils.  —  Ces  désaffectations 
sont  prononcées  dans  la  même  forme  que  les  affectations. 

172.  Enfin,  l'art.  168  et  dernier  a broqe,  en  termes  formels  : 
1°  Le  titre  XI,  art.  3,  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 

2°  Les  art.  1,  2,  3  et  5  de  la  loi  du  20  messidor  an  ni  ; 
3»  Les  titres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv; 
4°  La  loi  du  29  vendémiaire  an  v,  la  loi  du  17  vendémiaire 
an  x,  l'arrêté  du  21  frimaire  an  xii; 
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5°  Les  art.  36,  n.  4,  39,  49,  92  à  103,  du  décret  du  30  décembre 
1809;  la  loi  du  14  février  1810; 

6°  La  loi  du  18  juillet  1837  ; 

7°  L'ordonnance  du  18  décembre  1838  ; 

8°   L'ordonnance  du  15  juillet  1840; 

9°  L'ordonnance  du  7  août  1842; 

10°  La  loi  du  19  juin  1851,  à  l'exception  de  l'art.  5  ; 

11°  Le  décret  des  4-11  septembre  1851  ; 

12°  L'art.  5,  n.  13  et  21.  du  décret  du  25  mars  1852  ; 

13°  La  loi  du  5  mai  1855  ; 

14°  Le  décret  du  13  avril  1861,  tableau  A,  n.  42,  48,  50,  51, 
56,  59; 

15°  La  loi  du  24  juillet  1867,  à  l'exception  de  la  disposition  de 
l'art.  9  relative  a  l'établissement  du  tarif  général  et  de  l'art.  17, 
lequel  reste  en  vigueur. provisoirement,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  ville  de  Paris; 

16°  La  loi  du  22  juillet  1870  ; 

17°  Les  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9,  18,  19,  20  de  la  loi  du  14  avril 
1871,  le  paragraphe  25  de  l'art.  46,  et  le  paragraphe  4  de  l'art.  48 
delà  loi  du  10  août  1871  ; 

18°  La  loi  du  4  avril  1873; 

19°  La  loi  du  20  janvier  1874; 

20°  La  loi  du  12  août  1876; 

21°  La  loi  du  21  avril  1881; 

22°  La  loi  du  28  mars  1882. 

Sont  abrogés  également  pour  les  colonies,  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi  : 

23°  Le  décret  colonial  du  12  juin  1827  (Martinique); 

24°  Le  décret  colonial  du  20  septembre  1837  (Guadeloupe); 

25°  L'arrêté  du  12  novembre  1848  (Réunion); 

26°  Le  décret  du 29  juin  1882  (Saint-Barthélémy); 

27°  L'art.  116  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  ré- 
gime financier  des  colonies,  pour  les  colonies  soumises  à  la  pré- 
sente loi; 

28°  Et,  en  outre,  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi,  sauf  celles  qui  concernent  la  ville  de  Paris. 

17;î.    Enregistrement  et    timbre    (Renvoi).    —   V.  Acte 

administratif,  n.  76  et  suiv.;  Commune,  n.  138;  Etablissement  public  ou 
d'utilité  publique,  n.  74  et  suiv.;  Marché  administratif,  n.  97  et  suiv. ; 
Timbre. 

RÉGIME  MIXTE  OU  COMPOSITE.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
n.  309  et  suiv. 

RÉGIME  PÉNITENTIAIRE.  —  V.  Peine,  Prison,  Récidive. 

RÉGIME  SANITAIRE.  —  V.  Police  sanitaire. 

RÉGIME  SANS  COMMUNAUTÉ.  —  V.  Communauté  conjugale, 
n.  1809  et  suiv. 

RÉGISSEUR.  —  Celui  qui  régit,  qui  administre  une  affaire  ou 
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un  bien.  Ce  terme  s'emploie,  spécialement,  pour  désigner  celui 
qui  est  chargé  par  une  commune  ou  un  particulier  d'une  régie 
intéressée.  —  V.  Régie. 

REGISTRE.  —  1.  Livre  où  l'on  écrit  ou  transcrit  des  actes, 
soit  en  entier,  soit  par  extrait,  où  l'on  consigne  des  notes  ou  des 
renseignements  qu'on  veut  conserver. 

5.  Les  registres  peuvent  être  ramenés  à  trois  catégories  : 

1°  Ceux  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi  ou  les  règlements 
à  certaines  administrations,  à  certains  fonctionnaires  publics; 
2°  Les  registres  des  commerçants; 
3°  Les  registres  domestiques. 

3.  Les  règles  relatives  aux  registres  des  commerçants  ont  été 
exposées  (v°  Livres  de  commerce),  et  celles  qui  concernent  les 
registres  domestiques  ont  été  examinées  sous  le  mot  Papiers 
domestiques. 

4.  Nous  ne  pouvons  donner  la  nomenclature  complète  des  ad- 
ministrations et  fonctionnaires  publics  que  la  loi  ou  les  règle- 
ments obligent  à  tenir  certains  registres;  nous  nous  bornons  à 
indiquer  les  principaux. 

6.  Communes.  Les  registres  les  plus  importants  sont  ceux  où 
s'inscrivent  les  actes  de  l'état  civil.  Le  Code  civil  (art.  40  et  suiv.) 
en  a  réglé  la  forme  et  la  tenue.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  l'or- 
ganisation municipale,  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sont  inscrites  sur  un  registre  coté  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
et  signées  par  tous  les  membres  présents.  —  Tout  habitant  ou 
contribuable  de  la  commune  a  le  droit  de  demander  communica- 
tion, sans  déplacement,  de  ce  registre,  et  de  prendre  copie  des 
délibérations.  —  V.  Régime  municipal. 

H.  Officiers  publics.  Les  notaires,  greffiers,  huissiers,  commis- 
saires-priseurs  et,  en  général,  tous  les  officiers  publics  et  tous  les 
officiers  ministériels  qui  rédigent  des  actes  assujettis  à  l'enregis- 
trement doivent  tenir  un  registre  ou  répertoire  de  ces  actes.  — 
V.  Acte  notarié,  n.  608  et  suiv.;  Commissaire-priseur,  n.  38; 
Greffier,  n.  34  ;  Huissier,  n.  58;  Répertoire. 

8.  Receveurs  de  l'enregistrement.  Les  ordres  généraux  de  Régie 
(n.  65)  portent  que  les  enregistrements  doivent  être  faits  sur  cha- 
cun des  registres  consacrés  à  cet  usage,  selon  la  nature  des  actes 
ou  mutations,  et  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  supposent  nécessairement  l'existence  de  ces  registres 
(art.  27,  57  et  58).  —  V.  Enregistrement. 

9.  Conservateurs  des  hypothèques.  Les  registres  d'une  conser- 
vation des  hypothèques  sont  de  deux  sortes  :  1°  de  formalité  ; 
2°  d  ordre  et  de  manutention.  On  en  trouvera  la  nomenclature 
v°  Conservateur  des  hypothèques,  n,  33  et  suiv. 

10.  Comptables  publics.  Les  comptables  publics  de  toutes  les 
administrations  tiennent   des    registres   diversement  combinés, 
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suivant  les  besoins  des  services,  et  sur  lesquels  ils  inscrivent  leurs 
recettes  et  leurs  dépenses  de  toute  nature. 

1 1 .  La  foi  due  aux  registres  est  complète  lorsqu'ils  contiennent 
des  actes  en  original  rédigés  par  le  fonctionnaire  compétent.  Tels 
sont  les  registres  de  l'état  civil  et  les  registres  dts  actes  de 
greffe,  qui  font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription  de  faux. 

1  *£.  Quant  aux  registres  sur  lesquels  on  se  borne  à  transcrire 
des  actes  rédigés  ailleurs,  leur  valeur  probante  est  réglée  par 
l'art.  1336,  C.  civ.,  dont  on  trouvera  le  commentaire  vis  Copie  de 
titres  et  actes,  n.  72  et  suiv. ;  Enregistrement,  n.  158  etsuiv.  ;  Perte 
de  titres ,'  d'actes. 

13.  Les  employés  de  l'enregistrement  ont  le  droit  de  se  faire 
communiquer  les  registres  qui  contiennent  des  actes  publics,  et, 
en  outre,  certains  registres  tenus  par  les  établissements  publics 
ou  les  sociétés.  —  V.  Communication  des  actes  notariés,  n.  32  et  48  ; 
Répertoire  ;  Société. 

14.  Les  registres  des  conservateurs  des  hypothèques  ne 
peuvent  être  communiqués  aux  particuliers  pour  y  prendre  les 
renseignements  dont  ils  auraient  besoin.  La  publicité  de  ces  re- 
gistres consiste  seulement  dans  le  droit,  pour  les  particuliers, 
d'en  requérir  des  extraits.  —  V.  Conservateur  des  hypothèques, 
n.  26  et  27. 

15.  Quant  à  la  communication  des  registres  des  receveurs  de 
l'enregistrement,  V.  Communication  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement. 

16.  En  règle  générale,  la  communication  des  registres  des 
administrations  et  fonctionnaires  publics  doit  se  faire  sans  dépla- 
cement de  ces  registres.  Ceux-ci  ne  peuvent  être  déplacés  que  sur 
ordonnance  de  justice,  pour  l'instruction  d'un  procès  en  matière 
criminelle. 

17.  Toutefois,  l'art.  51  de  la  loi  du  25  frimaire  an  vu  oblige 
les  officiers  publics  à  présenter,  tous  les  trois  mois,  leurs  réper- 
toires aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  leur  résidence  qui  les 
visent  et  énoncent  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  — 
V.  Répertoire. 

18.  Enregistrement.  Les  actes  de  greffe  rédigés  sur  des  registres 
sont  soumis  à  1  enregistrement. 

19.  Il  peut  arriver  que  de  véritables  actes  signés  des  parties,  des 
quittances,  des  obligations,  des  sociétés,  etc.,  soient  rédigés,  soit  sur  des 
livres  de  commerce,  soit  sur  des  registres  domestiques.  Dans  ce  cas,  ces 
actes  sont  soumis  à  l'enregistrement,  soit  dans  le  délai  de  trois  mois  s'il 
s'agit  de  ventes,  de  baux  d'immeubles  ou  de  cessions  de  fonds  de  com- 
merce, soit,  s'il  s'agit  d'autres  conventions,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  par 
acte  public  ou  en  justice. 

20.  En  dehors  de  ces  cas,  les  registres  ne  contenant  que  de  simples 
notes,  des  renseignements  qui  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  actes,  sont 
exempts  de  l'enregistrement.  On  peut  donc  les  produire  en  justice  ou  les 
mentionner  dans  les  actes  publics  sans  tes  faire  enregistrer  El  il  en  est 
ainsi  même  dans  le  cas  de  l'art.  1331,  G.  civ.,  c'est-à-dire  quand  le  registre 
contient  des  mentions  de  nature  à  faire  preuve  en  justice  contre  celui  qui 
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les  a  écrites.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Registre,  n.  17.  —  V.  Livre  de  commerce, 
n.  17  et  18. 

21 .  Les  extraits  de  registres  produits  en  justice  ou  annexés  à  des  actes 
publics  doivent  être  préalablement  enregi>trés  quand  ils  sont  certifiés 
conformeset  signés.  C'est, dit  leDict.Rêd.,  verb.cit.,  n.  18,  à  raison  de  ce 
certificat  qui  les  termine  qu'ils  sont  sujets  à  l'enregistrement. 

22.  L'art.  73  de  la  loi  du  28  avril  1816,  a  tarifé  au  droit  fixe  de  1  franc 
(aujourd'hui  1  fr.  50,  L.,  28  févr.  1872,  art.  4)  les  procès-verbaux  décote 
et  paraphe  des  livres  de  commerce. 

23.  Cette  formalité  peut  être  remplie,  d'après  l'art.  11,  C.  de  corn.,  soit 
par  un  juge  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  un  officier  municipal. 

24.  Dans  le  premier  cas,  le  procès-verbal  est  un  acte  judiciaire  qui  doit 
être  enregistré  au  droit  susénoncé,  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  par 
les  soins  du  négociant.  Mais  aucune  sanction  pénale  n'assure  l'exécution 
de  la  loi  sur  ce  point,  et  la  Régie  ne  peut  agir  que  par  les  voies  de  la  per- 
suasion auprès  des  présidents  des  tribunaux  de  commerce.  —  Sol., 
18  sept.  1874. 

25.  Dans  le  second  cas,  le  procès-verbal  est  un  acte  administratif 
exempt  de  l'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

—  Même  solution. 

26.  L'art.  73  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  une  disposition  exception- 
nelle. Eu  général,  les  procès-verbaux  de  cote  et  paraphe,  considérés 
comme  formalités  d'ordre  public,  sont  exempts  de  l'enregistrement. 

27.  Timbre.  Aux  termes  du  n°  2  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  va,  sont  assujettis  au  droit  de  timbre,  établi  en  raison  de  la 
dimension  : 

«  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire  où  s'écrivent  des  actes  sujets  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes  et  les  répertoires  des  greffiers; 

«  Ceux  des  administrations  centrales  et  municipales  tenus  pour  objets 
qui  leur  sont  particuliers,  et  n'ayant  point  de  rapports  à  l'administration 
générale,  et  les  répertoires  de  leurs  secrétaires  ; 

«  Ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics,  et  leurs  réper- 
toires ; 

«  Ceux  des  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  communes  et  des 
établissements  publics  ; 

«  Ceux  des  fermiers  des  postes  et  des  messageries; 

«  Ceux  des  Compagnies  et  Sociétés  d'actionnaires; 

«  Ceux  des  établissements  particuliers  et  des  maisons  particulières 
d'éducation  ; 

«  Ceux  des  agents  d'affaires,  directeurs,  régisseurs,  syndics  de  créanciers 
et  entrepreneurs  de  travaux  et  fournitures  ; 

«  Ceux  des  banquiers,  négociants,  armateurs,  marchands,  fabricants, 
commissionnaires,  agents  de  change,  courtiers,  ouvriers  el  artisans  ; 

«  Ceux  des  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et  logeurs,  sur  lesquels 
ils  doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  qu'ils  logent; 

«  Et  généralement  tous  livres,  registres  et  minules  de  lettres  qui  sont  de 
nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  que  les 
extraits,  copies  et  expédition  qui  sont  délivrés  desdits  livres  et  registres.  » 

—  V.  toutefois  infrà,  n.  48  et  suiv. 

28.  L'art  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  déclare  affranchis  du 
droit  et  de  la  formalité  du  timbre  : 

«  Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  et  des  établisse- 
ments publics  pour  ordre  et  administration  générale; 

«  Ceux  des  tribunaux,  des  accusateurs  publics  et  des  commissaires  du 
Directoire  exécutif  où  il  ne  se  transcrit  aucune  minute  d'actes  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement; 

xvi,  44 
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«  Ceux  des  receveurs  des  contributions  publiques  et  autres  préposés 
publics.  • 

29.  Nous  allons  faire  l'application  de  ces  dispositions  en  diverses 
natures  de  registres  et  examiner  quels  sont  ceux  qui  sont  assujettis  à 
l'impôt  du  timbre  et  ceux  qui  en  sont  dispensés. 

30.  Les  registres  de  Vétat  civil  étant  essentiellement  de  nature  à  être 
produits  en  ju-tice,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  tu,  ils  sont  assujettis  au  timbre,  et  cette  obligation 
atteint  les  deux  doubles,  dont  l'un  est  destiné  à  être  déposé  au  greffe  du 
tribunal  civil. 

31.  Elle  atteint  également  les  registres  destinés  à  l'inscription  des 
actes  de  publications  de  mariage  et  des  actes  d'adoption.  —  Décis.  min. 
fin.,  20  nivôse  an  ix;  cire.  n.  1983. 

32.  Le  prix  des  papiers  timbrés  employés  pour  les  registres  de  l'état 
civil  est  à  la  eliarge  des  communes  et  doit  êlre  pavé  comptant.  —  Cire. 
8  nov.  1806,  27  oct.  1807,  5  sept.  1808,  1"  déc.  1809,  11  juillet  1810, 
17  oct-  1811,  31  août  1813  et  6  déc.  1814;  instr.  751;  décis.  min.  tin., 
20  déc.  1832;  Journ.  Enreg.,  10572. 

33.  Sont  dispensés  du  timbre  les  registres  des  tribunaux  où  il  ne  se 
transcrit  aucune  minute  d'acte  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
(L.  13  brum  an  vn,  art.  16,  suprù),  mais  il  faut  concilier  cette  règle  avec 
celle  qui  assujettit  au  timbre  les  registres  de  nature  à  être  produits  en 
justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi  (L.  précitée,  art.  12,  suprà).  —  Dict. 
Rëd.,  v°  Registre,  n.  31. 

34.  Ainsi,  tous  les  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  de  greffe 
proprement  dits,  dépôts,  publications,  renoncialions  et  acceptations,' etc., 
soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  doivent  être  un  papier 
timbré.  Nous  n  avons  pas  à  en  donner  la  nomenclature,  il  suffira  de  se 
reporter  au  mot  Greffe  (droits  de)  pour  savoir  quels  sont  ces  actes,  et,  par 
suite,  quels  sont  les  registres  soumis  aux  timbres. 

Sont  également  soumis  au  timbre  : 

1°  Le  registre  des  adjudications  (G.  proc.  civ.,  750),  sur  lequel  on  inscrit 
la  réquisition  à  fin  d'ouverture  d'ordre  et  la  nomination  du  juge  commis 
saire  (Instr.  373,  n.  7); 

2°  Le  registre  des  contributions  (G.  proc.  civ.,  658;  instr.  373,  n.  5); 

3°  Le  registre  des  oppositions  et  appels,  tenu  conformément  aux  art.  163 
et  549  (G.  proc.  civ.;  instr.  373,  n.  4)  ; 

4°  Le  registre  des  productions,  dont  il  est  question  à  l'art.  108  du  même 
Code  (Inst.  373,  n.  3>; 

5°  Le  registre  de  transcription  des  diplômes  de  médecins,  chirurgiens, 
officiers  de  santé,  pharmaciens  et  sages-femmes  (L.  19  vent,  et  21  germ. 
an  xi).  —  Sol.  13  juillet  1864. 

36.  Sont,  au  contraire,  dispensés  du  timbre  : 

1°  Le  registre  des  actes  importants,  sur  lequel  sont  transcrits  les  arrêts 
qui  ont  cassé  les  jugements  du  tribunal,  lés  procès -verbaux  d'installation 
des  magistrats,  etc.; 

2°  Le  registre  des  actes  sujets  aux  droits  de  greffe,  tenu  en  vertu  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  21  vent,  an  vu; 

3°  Le  registre  des  congés  des  magistrats; 

4°  Le  registre  des  délibérations  du  tribunal; 

5°  Le  registre  des  droits  d'assistance,  tenu  en  vertu  de  l'art.  16  du  décret 
du  30  mars  1808; 

6°  Le  registre  sur  lequel  sont  collés  les  modèles  de  marque  de  fabrique  ; 

7°  Le  registre  de  pointe,  pour  constater  la  présence  ou  l'absence  des 
magistrats; 
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8"  Le  registre  de  transcription  des  commissions  d'employés  et  fonctionnaires 
publics,  des  brevets  d'imprimeur,  des  brevets  d'invention  ; 

9»  Les  registres  de  la  transcription  des  lois  (c'est-à-dire  de  celui  dans 
lequel  on  copie  le  titre  et  le  sommaire  de  la  loi)  ; 

dû*  Le  registre  de  transcription  des  titres  de  majorats; 

11°  Le  registre  de  transcription  ou  de  mention  des  prestations  de 
ter  ment  ; 

12°  Le  registre  d'ordre  pour  les  scellés  apposés  dans  les  communes 
dont  la  populilion  est  de  20,000  âmes  et  au-dessus; 

13°  Les  rôles  divers  sur  lesquels  les  causes  sont  inscrites,  rôle  général, 
rôle  d'exception,  rôle  des  vacations.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Registre,  n.  31. 

37 .  Les  distinctions  précédentes  suffiront  à  faire  connaître  ceux  des 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  et  des  cours  d'appels  qui  doivent  être 
timbrés. 

38.  Il  est  tenu  dans  les  greffes  des  jmtices  de  paix,  en  papier  non 
timbré  ; 

1°  Un  registre  des  avertissements  (L.  2  mai  J  855,  art.  2); 

2°  Un  registre  sur  lequel  les  greffiers  mentionnent  toutes  les  affaires 
soumises  aux  préliminaires  de  la  conciliation  ; 

3°  Un  registre  des  émoluments  et  salaires  (Ord.  du  17  juillet  1825); 

4°  Un  registre  pour  recevoir  les  actes  de  dépôt  des  signatures  et  paraphes 
des  notaires  et  officiers  de  l'état  civil  du  canton; 

5>  Un  registre  pour  l'inscription  des  élèves  stagiaires  de  pharmacie 
dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  d'école; 

6°  Un  plumitif  sur  lequel  les  greffiers  mentionnent  sommairement  les 
Jugements  et  les  incidents  de  l'audience. 

39.  Les  trois  registres  dont  la  loi  du  18  mars  1806  prescrit  la  tenue, 
dans  les  greffes  des  conseils  de  prud'hommes,  sont  exemats  du  timbre. 

4©.  Quant  aux  greffes  des  tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de 
simple  police,  les  seuls  registres  qui  doivent  être  en  papier  timbré  au 
comptant  sont  ceux  sur  lesquels  on  inscrit  des  actes  soumis  à  l'enregistre- 
ment au  comptant,  c'est-à-dire  des  jugements,  des  déclarations  d'appel  ou 
de  pourvoi  en  cassation  dans  les  affaires  où  il  y  a  partie  civile  en  cause. 

41.  En  ce  qui  concerne  les  registres  des  départements,  communes  et 
établissements  publics,  tous  les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires,  toutes  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  et  généraux,  des  conseils  de  fabrique 
et  autres  corps  délibérants,  peuvent  être  écrits  sur  des  registres  en  papier 
libre. 

45.  Sont  également  dispensés  du  timbre  : 

Le  registre  destiné  à  recevoir  les  déclarations  de  changements  de 
domicile; 

Le  registre  sur  lesquels  sont  inscrites  les  déclarai  ions  de  personnes  qui 
veulent  cultiver  du  tabac; 

Le  registre  des  déclarations  concernant  la  taxe  sur  les  chiens. 

43.  Sont,  au  contraire,  soumis  au  timbre  : 

Les  registres  à  souche  des  titres  émis  en  représentation  d'emprunts  com- 
munaux (L.  5  juin  1850,  art.  27  et  28;  Dec.  27  juillet  suiv.,  art.  4; 
Inst.  1873); 

Et  ceux  sur  .lesquels  seraient  portés  des  actes  signés  des  parties  et  con- 
statant des  marchés  ou  des  transmissions  de  propriété  et  de  jouissance.  — 
V.  au  surplus  le  mot  Timbre. 

44.  Le  regisire  que  les  avoués  doivent  tenir,  aux  termes  de  l'art.  151 
du  16  février  1807,  et  sur  lequel  ils  inscrivent  toutes  les  sommes  par  eux 
reçues  des  parties  est  assujetti  au  timbre  de  dimension  (Décis.  miaist.  fin., 
7  nov.  1821,  Inst.  1001;  27  déc.  1833,  Inst.  1451,  %  9. 
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45.  Doivent  être  timbrés  les  répertoires  et  le  registres  de  protêts.  — 
V.  Répertoire. 

46.  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  vent,  an  vi,  les  registres 
«  servant  à  recevoir  les  acles  du  nouveau  régime  hypothécaire  »  doivent 
être  en  papier  timbré.  Cette  disposition  s'applique  aux  registres  de  dépôt 
et  à  tous  les  registres  de  formalité. 

4T.  Tous  les  registres  tenus  par  les  receveurs  de  V enregistrement  et 
comptables  de  CEtat*on[  été  affranchis  du  timbre  par  la  disposition  générale 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu.  qui  en  déclare  exempts  «  les 
registres  de  toutes  les  administrations  publiques.  » 

48.  Quant  aux  livres  des  commerçants  ils  avaient  été  assujettis  au  timbre 
par  l'art.  12  de  ia  loi  du  13  brum.  an  vu  (suprà.  n.  27),  mais  la  loi  du 
20  juillet  1837,  art.  4,  a  remplacé  le  droit  de  timbre  par  trois  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  des  patentes,  en  sorte  qu'au- 
jourd'hui tous  les  livres  des  commerçants  peuvent  être  en  papier  libre. 

49.  Il  en  est  de  même  du  livre  dont  l'art.  84,  C.  de  corn.,  prescrit  la 
tenue  aux  agent*  de  change  et  aux  courtiers,  les  uns  et  les  autres  étant  de 
véritables  commerçants. 

50.  Exceptionnellement,  le  livre-journal  des  courtiers  d'assurances 
maritimes  a  été  assujetti  au  timbre  ordinaire  de  dimension,  par  1  art.  47  de 
la  loi  du  5  juin  1850,  mais  cette  exception  ne  saurait  être  étendue  aux 
autres  courtiers.  —  Décis.  min.  fin.,  31  janv.  1851  {Journ.  Enreg.,  15108). 

51.  Les  livies  à  souche  d'eu  sont  extraits  les  titres  d'action  et  d'obli- 
gation délivrés  par  les  Sociétés  ont  été  assujettis  au  timbre  par  la  loi  du 
5  juin  l«o0,  et,  d'après  le  décret  du  27  juillet  suivant,  le  timbre  doit  porter 
tant  sur  le  talon  que  sur  la  souche. 

52.  Aucune  loi  n'a  assujetti  au  timbre  les  registres  domestiques  ;  ce 
sont  essentiellement,  dans  leur  caractère  général  et  ordinaire,  des  écritures 
d'ordre  que  le  propriétaire  ou  le  maître  tient  pour  sa  satisfaction  person- 
nelle et  non  pour  se  faire  un  litre  contre  les  tics  ou  en  fournir  un  contre 
lui.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'exceptionnellement,  et  dans  certains  cas  rares  et 
particuliers,  que  la  loi  attribue  aux  énonciations  portées  sur  ces  registres 
une  va'eur  juridique,  et  quoique,  dans  ces  cas,  ils  puissent  faire  foi  en 
justice,  on  ne  saurait  les  considérer  comme  to  i  bant  sous  l'application  de 
la  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  de  brumaire.  Ces  registres  sont  donc 
exempts  du  timbre.  —  Dict.  Réd.,  V  Registre,  n.  74. 

53.  Même  les  mentions  de  payement  de  nature  à  faire  titre,  confor- 
mément à  l'art.  1331,  n.  1,  C.  civ.,  sont,  suivant  nous,  exemptes  du  timbre 
spécial  de  10  centimes.  —  V.  Timbre. 

54.  Mais  les  registres  domestiques  seraient  sujets  au  timbre  si  on  y 
inscrivait  des  conventions  signées  des  parties  et  formant  de  véritables 
acles.  —Dict.  Hèd.,  loc.cit. 

REGISTRE  D'ASSURANCES.  —  V.  Assurance  maritime, 
n.  111. 

REGISTRE  DES  CERTIFICATS  DE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  Certi- 
ficat de  propriété,  n.  64. 

REGISTRE  DES  CERTIFICATS  DE  VIE.  —  Aux  termes  de 
l'art.  5  du  décret  du  21  août  1806,  les  notaires  doivent  tenir  re- 
gistre des  têtes  viagères  et  des  pensionnaires  auxquels  ils  délivrent 
des  certificats  de  vie.  Ce  registre  doit  énoncer,  outre  les  noms, 
prénoms  et  la  date  de  naissance  des  rentiers  et  pensionnaires,  le 
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montant  de  la  rente  nu  de  la  pension,  et  le  domicile.  Il  n'est  pas 
sujet  au  timbre.  —  V.  Certificat  de  vie,  n.  64  et  suiv. 

REGISTRE  DE  COMMERCE.  —  V.  Livre  de  commerce  et  Re- 
gistre. 

REGISTRE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 

REGISTRE  DES  FORMALITÉS  HYPOTHÉCAIRES  ET  AUTRES. 
—  1.  C'est  le  registre  où  sont  consignées  les  formalités  hypothé- 
caires et  autres  que  les  notaires  se  sont  chargés  de  faire  remplir 
pour  leurs  clients. 

S.  Voici  comment  s'exprime  Rolland  de  Villargues  (verb.  hoc) 
à  l'égard  de  ce  registre  que  certains  notaires  sont  dans  l'usage 
de  tenir: 

«  On  y  inscrit  la  date  et  renonciation  sommaire  des  actes  qui 
nécessitent  l'accomplissement  de  quelque  formalité,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  passation  de  ces  actes.  On  met  à  la  suite  les  forma- 
lités, telles  que  inscriptions,  subrogations  et  radiations  hypothé- 
caires, significations  à  des  débiteurs,  transcriptions,  purges 
légales,  publications  commerciales,  etc  ,  qui  sont  à  opérer;  et 
dans  une  colonne  distincte  on  rend  compte  de  leur  accomplisse- 
ment ou  des  raisons  qui  l'ont  empêché. 

«  Ce  registre  doit  être  disposé  de  manière  qu'en  examinant  à 
neuf  années  en  arrière  de  celle  où  l'on  se  trouve,  les  relevés 
qu'il  contient,  on  voie  les  inscriptions  dont  la  péremption  est 
imminente,  et  qu'il  conviendrait  de  faire  renouveler.  Dans  le  cas 
contraire,  il  convient  de  dresser  à  la  fin  de  ce  registre  une  table 
qui  contienne,  par  ordre  de  date,  toutes  les  inscriptions  prises 
dans  l'année,  en  y  ménageant  les  blancs  nécessaires  pour  y  inter- 
caler les  inscriptions  qui  n'auraient  pas  été  prises  par  les  soins 
de  l'étude,  mais  qui  profiteraient  néanmoins  à  ses  clients,  par 
suite  de  subrogation  ou  de  transmission  quelconque,  et  qu'il  y 
aurait  dès  lors  intérêt  à  faire  plus  tard  renouveler  ».  Sic:  Dict. 
du  Not.,  verb.  hoc,  n.  2  et  3. 

REGISTRE  D'IMMATRICULE.  —  Il  est  tenu  aux  archives  des 
Chambres  de  discipline,  un  registre  d'immatriculé  des  olficiers 
du  ressort.  —  V.  Immatricule ,  Immatriculation. 

REGISTRE  D'INSCRIPTION  DES  CLERCS.  — C'est  un  registre 
tenu  dans  le  sein  de  chaque  Chambre  de  discipline  pour  constater 
le  stage  des  aspirants  au  notariat.  —  V.  Stage. 

REGISTRE  DE  PROTÊTS.  —  V.  Protêt,  n.  190,  236  et  suiv. 

REGISTRE-SOMMIER.  —  V.  Sommier. 

REGISTRE  DE  STAGE.  —  V.  Stage. 

REGISTRES  DE  COMPTABILITÉ  NOTARIALE.  —  1 .  Au  mot 
Regwrts  t  nus  par  les  notaires  (infrà,  p.  700),  nous  disons  que  les 
registres  de  comptabilité  notariale  sont  les  livres  dans  lesquels 
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les  notaires  inscrivent  les  dépôts  qu'ils  reçoivent,  et  les  recettes 
et  dépenses  relatives  à  leurs  études  ou  à  leurs  clients.  —  L'im- 
portance de  la  tenue  de  ces  registres  nous  oblige  à  consacrer  à 
cette  matière  un  chapitre  spécial. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Algérie,  7. 

Alsace-Lorrain*,  4  et  s. 
Brouillard,  45  (fente)1. 
Cession  d'office   32  et  s. 
Comité  des  notaires,  10  et  s., 

40  et  s. 
Commencement  de  preuve,  18 

et  s. 
Communication,  <7  et  s. 

—  au   ministère   public,    28 
et  s. 

Comptabilité  des   clients,    48 
et  s. 

—  d'étude,  44  et  s. 

Foi  due  aux  livres,  17  et  s. 


Grand  livre,  38. 

—  des  comptes-clients,  50. 
— "des  frais,  47. 
Importance  de  la  comptabilité, 

2  et  s. 
Journal  d'étude,  46. 
Livre  de  caisse,  45,  49. 

—  de  comptes,  38. 

—  des  comptes  personnels,  40. 

—  d'étude,  38. 

—  de  l'enregistrement,  41. 

—  des  hypothèques,  41.. 

—  journal,  38. 

—  journal  des  recouvrements, 
40. 


Livre  de  taxe,  46. 

Main  courante,  45. 

Mandat,  23. 

Modes  de  comptabilité,  33  el 

S'jiv. 
Papiers  domestiques, 22  et  s. 
Poursuites  disciplinaires,  30, 

3t. 
Production  en  justice,  17  et  s. 
Projet  de  règlement,  12"  et  ?. 
Quittances,  52. 
Registre  à  souches,  5â. 
—  des  débets,  47. 
Secret  professionnel,  27. 


DIVISION. 

|  1.  De  la  comptabilité  notariale  en  générale ,  et  de  son  importance 

(n.  2). 
|  2.  Foi  q>ii  est  due  aux  registres  de  comptabilité  notariale.  — 
Production  en  justice.  —  Droits  des  parties.  —  Droits  du 
ministère  public.  —  Transmission  de  ces  registres  en  cas  de 
cession  d>of]ice  (n.  17). 
|  S\  Des  différents  livres  de  comptabilité  notariale  (u.  35). 
1°  Comptabilité  d'étude  (n.  44). 
2°  Comptabilité  des  clients  (n.  48). 
§  4.  Formules. 


%  1.  —  De  la  comptabilité  notariale  en  général, 
et  de  son  importance. 

S.  Rolland  de  Yillargues,  les  Rédacteurs  du  Dictionnaire  du 
Notariat,  Rutgeerts,  Amiaud,  tous  ceux  qui  ont  écrit  pour  les 
notaires,  tous  ceux  du  moins  qui  ont  pris  souci  de  la  considé- 
ration et  de  la  prospérité  du  notariat,  ont  insisté  sur  la  nécessité 
d'une  comptabilité  exacte  et  régulière,  comprenant  toutes  les 
opérations  financières  d'une  étude,  et  permettant  d'établir  claire- 
ment, à  tout  instant,  la  situation  d'un  notaire  vis-à-vis  de  ses 
clients.  «  Sans  comptabilité,  dit  Fournier  (Eléments  de  comp- 
tabilité notariale,  p.  17  et  suiv.),  le  notaire  est  exposé  à  perdre 
des  avances  faites,  à  subir  des  réclamations  non  fondées,  à  laisser 
s'accumuler  ses  débets,  à  rendre  improductive  une  partie  de  sa 
fortune,  à  laisser  ses  dépenses  excéder  ses  recettes  et  à  arriver  à 
la  ruine.  Sans  comptabilité,  le  notariat  est  impossible.  » 

3.  Dans  une  circulaire  du  28  mai  1884,  portant  le  n.  188»  et 
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sur  laquelle  nous  reviendrons  au  §  3,  le  Comité  des  notaires  des 
départements  s'exprime  dans  le  même  sens.  «  La  science  et  la 
pratique  de  l'ordre  dans  la  comptabilité,  porte  cette  circulaire, 
sont,  pour  tout  notaire,  aussi  essentielles  que  la  connaissance  du 
droit  et  des  règles  professionnelles  du  notariat;  si  celle-ci  sauve- 
garde sa  responsabilité,  la  probité  et  l'exactitude  dans  les  comptes 
protègent  son  honneur.  —  Une  bonne  comptabilité  impose  la 
régularité  dans  les  rentrées,  la  modération  dans  les  dépenses, 
l'ordre  dans  la  tenue  de  la  maison.  » 

4.  En  Alsace-Lorraine,  le  §  4  de  la  loi  allemande  du  26  déc. 
1873,  enjoint  aux  notaires  de  tenir  un  registre  sur  papier  libre, 
coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal,  et  dans  lequel,  sans 
intervalle  ni  interligne,  ils  ont  à  inscrire  leurs  déboursés  et  hono- 
raires, et  en  même  temps,  dans  une  section  spécialement  destinée 
à  cet  effet,  les  payements  qui  leur  sont  faits.  Ce  registre  doit  être 
présenté  tous  les  trois  mois  au  juge  cantonal  pour  être  visé.  Aux 
termes  du  même  paragraphe,  chaque  fois  que  la  taxe  est  con- 
testée, le  registre  doit  être  présenté  au  président  du  tribunal;  si 
le  registre  n'est  pas  présenté,  ou  s'il  est  tenu  irrégulièrement,  la 
demande  en  payement  peut  être  déclarée  non  recevable. 

5.  Ces  dispositions  n'ayant  point  paru  suffisantes,  la  tenue 
d'une  comptabilité  régulière  vient  d'être  imposée  aux  notaires 
par  des  dispositions  additionnelles,  complétant  l'art.  42  de  l'or- 
donnance française  du  4  janv.  1843,  sur  la  discipline  notariale. 
Ces  dispositions  additionnelles  résultent  d'un  décret  du  17  mars 
1886,  rendu  en  exécution  de  la  loi  organique  du  notariat  français, 
du  25  ventôse  an  xi,  et  publié  par  la  Revue  du  Notariat,  sous  le 
n°  7314  de  ce  recueil.  Aux  termes  du  §  4  de  ce  décret,  les  notaires 
sont  placés,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  qu'ils  reçoivent  en  dépôt 
et  toutes  opérations  qui  en  sont  la  suite,  sous  la  surveillance  du 
parquet  et  des  Chambres  de  discipline.  Il  leur  est  enjoint  de  tenir 
du  tout  une  comptabilité  exacte  et  complète,  qu'ils  sont  obligés 
de  communiquer,  avec  pièces  à  l'appui,  aux  membres  des  par- 
quels  près  la  Cour  d'appel  et  le  tribunal  civil,  ainsi  qu'à  la 
Chambre  de  discipline,  au  syndic,  rapporteur  et  aux  membres 
délégués  de  la  Chambre,  lesquels  ont  mission  de  vérifier  les  re- 
gistres, et  le  droit  de  s'assurer  que  les  fonds  confiés  au  notaire 
sont  réellement  en  sa  possession. 

6.  Le  même  §  4  ayant  confié  à  l'autorité  compétente  le  soin 
de  prendre  les  dispositions  spéciales  pour  assurer  la  surveillance 
du  mouvement  des  dépôts  chez  les  notaires,  et  l'établissement  de 
la  comptabilité  à  ce  sujet,  le  procureur  général  impérial  près  la 
Cour  de  Colmar  a,  par  une  circulaire  datée  du  9  avril  1886,  or- 
donné que  pour  constater  ses  opérations  de  caisse  avec  ou  pour 
le  compte  de  ses  clients,  tout  notaire  serait  tenu  désormais 
d'avoir  au  moins  un  livre  des  dépôts  et  un  grand  livre.  Le  livre 
des  dépôts  doit  permetlre  d'embrasser,  du  même  coup  d'ceil, 
l'ensemble  des  opérations  de  caisse  faites  par  le  notaire  avec  ou 
pour  le  compte  de  ses  clients;  le  grand  livre  est  destiné  à  l'éta- 
blissement du  compte  particulier  de  chaque  client;  il  doit  pré- 
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senter  la  situation  active  ou  passive  de  tout  compte  comprenant 
plusieurs  articles. 

1.  En  Algérie,  indépendamment  du  répertoire  et  du  registre 
de  dépôt  de  testaments  olographes,  prescrits  par  les  art.  25  et  26 
de  l'arrêté  ministériel  du  30  déc.  1842,  l'art.  29  du  même  arrêté 
enjoint  aux  notaires  de  tenir  un  registre  coté,  parafé,  soumis 
comme  le  répertoire  au  visa  trimestriel  des  préposés  de  l'enre- 
gistrement, et  sur  lequel  ils  doivent  mentionner,  jour  par  jour, 
par  ordre  de  date,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge  : 
1°  foutes  les  sommes  ou  valeurs  qu'ils  reçoivent  en  dépôt,  à 
quelque  titre  que  ce  soit;  2°  les  nom,  prénoms,  professions  et 
demeures  des  déposants;  3°  la  date  des  dépôts;  4°  l'emploi  qui  a 
été  fait  des  valeurs  déposées. 

8.  En  France,  le  19  octobre  1876,  une  circulaiie  du  ministre 
de  la  justice,  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  citée  au  cours  de 
cet  ouvrage,  a  insisté,  d'une  façon  toute  spéciale,  sur  la  nécessité 
de  la  comptabilité  notariale,  et  a  prescrit  aux  procureurs  généraux 
de  s'assurer,  à  l'occasion  des  cessions  d'offices,  de  la  manière 
dont  elle  est  tenue  par  les  titulaires  cédants  (V.  cette  circulaire, 
Rev.  Not.,  n.  5277). 

«  Il  est  essentiel  de  rappeler  aux  notaires,  disait  M.  le  garde 
des  sceaux,  que  leur  comptabilité  doit  être  tenue  avec  soin  et 
régularité.  Rien  n'est  plus  nécessaire  à  un  notaire  que  de  pouvoir 
se  rendre  compte,  jour  par  jour,  de  sa  situation  vis-à-vis  de 
chacun  de  ses  clients. 

«  Cependant  je  vois,  par  les  rapports  qui  me  sont  adressés, 
que  certains  notaires,  heureusement  en  petit  nombre,  n'ont 
aucune  comptabilité,  et  que  d'autres,  plus  nombreux,  n'ont  qu'une 
comptabilité  incomplète  et  mal  tenue.  Vous  ne  sauriez  trop 
appeler  sur  ce  point  l'attention  des  Chambres  de  discipline.  Les 
notaires  qui  se  rendent  coupables  de  détournements  n'ont  pas 
tous  été  de  mauvaise  foi  dès  le  début  de  leur  exercice;  mais  sou- 
vent le  défaut  d'écritures  les  a  trompés  sur  leur  situation;  ils  se 
sont  aperçus  trop  tard  que  leurs  dépenses  étaient  supérieures 
aux  produits  de  leurs  études. 

«  Je  désire  que  les  rapports  qui  vous  seront  envoyés  par  vos 
substituts,  à  l'occasion  des  traités  de  cession,  s'expliquent  sur 
l'état  de  la  comptabilité  tenue  par  le  cédant;  si  cette  comptabilité 
est  défectueuse  ou  insuffisante,  ils  devront  inviter  le  successeur 
à  en  établir  une  sur  de  meilleures  bases.  » 

9.  Il  convient  d'ajouter  que  plusieurs  Chambres  de  discipline 
n'avaient  pas  attendu  les  recommandations  du  garde  des  sceaux 
pour  veiller  à  la  régularité  delà  comptabilité  notariale  dans  leurs 
ressorts.  Des  1849,  usant  de  l'autorité  que  leur  donne  l'ordon- 
nance de  1843,  elles  avaient  pris  des  dispositions  dans  ce  sens; 
des  modèles  avaient  été  dressés  et  distribués,  et  chacune  de  ces 
Chambres,  reconnaissant  qu'il  fallait  une  sanction  à  ces  prescrip- 
tions, avait  institué  dans  son  sein  une  commission  chargée 
d'aller  faire  des  inspections  annuelles  chez  tous  les  membres  de 
la  compagnie,  de  s'assurer  de  la  bonne  tenue  de  l'étude  en  gé- 
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néral  et  de  la  comptabilité  en  particulier.  Nous  pouvons  citer, 
notamment,  les  Chambres  de  Paris,  Corbeil,  Orléans  Etampes, 
Dijon,  Lyon.  Bordeaux,  Epernay,  Chartres,  Mamers,  Chalon-sur- 
Saône,  Rambouillet,  Nogent-sur-Seine  et  Reims,  dont  les  règle- 
ments ont  consacré,  soit  avant  1876,  soit  depuis,  l'obligation 
d'une  comptabilité  régulière  et  de  son  contrôle. 

ÎO.  De  son  côté,  le  Comité  des  notaires  des  départements, 
toujours  si  dévoué  aux  intérêts  qu'il  a  pris  à  tâche  de  défendre, 
avait,  dès  son  origine,  porté  son  attention  sur  ce  point  important. 
Il  avait  cependant  hésité  à  se  prononcer.  Mais  plus  tard,  après 
de  nouvelles  études,  l'Assemblée  générale  des  déiégués  adopta  le 
principe  de  la  comptabilité  et  du  contrôle  dans  sa  séance  du 
6  août  1859  (Réimpression  des  circulaires  du  Comité,  t.  1,  p.  21,  et 
t.  3,  p.  17  à  20). 

1 1 .  Dans  ces  dernières  années,  des  catastrophes  dont  l'opinion 
publique  s'est  vivement  émue,  ont  donné  lieu  à  des  publications 
et  à  des  discours  réclamant,  les  uns,  une  réforme  radicale  de 
l'institution  du  nolarial,  les  autres,  des  mesures  organisatrices 
de  bonne  comptabilité  et  d'inspections  particulières.  Citons 
notamment  les  discours  des  avocats  généraux  de  Besançon  et 
d'Alger,  à  la  rentrée  de  1884.  Ces  magistrats  prenant  pour  thèse: 
La  réforme  du  notariat,  recommandent  instamment,  l'un  et 
l'autre  une  surveillance  et  un  contrôle,  le  premier,  par  la  création 
d'inspecteurs  spéciaux,  le  second,  par  l'intermédiaire  des  préposés 
de  la  Régie. 

12.  Dans  sa  haute  expérience  des  affaires  notariales,  fort  de 
l'appui  qu'il  a  trouvé  à  la  chancellerie,  le  Comité  des  notaires 
des  départements  a  estimé  que  le  moment  était  venu  pour  lui 
d'intervenir.  Il  a  pensé,  lui  aussi,  «  qu'il  ne  suffirait  pas  d'inter- 
dire les  avances  de  fonds  et  d'exiger  une  bonne  comptabilité  pour 
supprimer  le  mal,  mais  qu'il  fallait  assurer  l'exécution  de  ces 
prescriptions  par  une  surveillance  en  même  temps  discrète  et 
efficace;  qu'attribuée  à  des  inspecteurs  spéciaux  ou  aux  agents 
du  fisc,  elle  aurait  les  plus  graves  inconvénients  en  portant 
atteinte  à  la  dignité  des  notaires,  à  la  haute  confiance  dont  ils 
sont  honorés,  au  secret  professionnel,  par  conséquent  aux  prin- 
cipaux caractères  de  l'institution;  qu'ainsi,  il  était  indispensable 
que  l'inspection,  c'est-à-dire  la  surveillance  protectrice  en  ques- 
tion, appartînt  aux  Chambres  de  discipline  elles-mêmes,  leur 
responsabilité  morale  étant  un  ressort  suffisant  pour  garantir 
leur  action  ».  Toutefois,  ne  croyant  pas  devoir  proposer  une 
mesure  de  cette  importance  sans  avoir  recueilli  l'avis  de  tous,  le 
Comité  s'est  adressé  à  toutes  les  Compagnies,  adhérentes  et  non 
adhérentes,  et  leur  a  soumis  un  projet  de  rédaction  concernant 
la  comptabilité  et  la  surveillance,  dans  le  but,  tout  à  la  fois, 
«  de  couper  dans  sa  racine  le  mal  qui  existe,  par  les  moyens  les 
seuls  efficaces  suivant  le  Comité  »,  et  <<  d'éviter  des  mesures  plus 
sévères,  tout  au  moins  l'intervention  des  agents  du  fisc  ou  d'in- 
specteurs spéciaux  étrangers  au  notariat,  intervention  qui  serait 
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si  funeste  à  l'institution  ».  —  Cire,  du  15  avril  1885  (Rev.  Not., 
n.  7184,  p.  689  et  suiv.). 

13.  Cet  appel  a  été  entendu.  La  très  grande  majorité  des  Com- 
pagnies a  donné  sa  pleine  approbation,  sauf  parfois  quelques 
réserves  ou  observations  sur  des  détails  secondaires,  aux  propo- 
sitions du  Comité.  Six  Compagnies  (Barcelonnette,  Gastelnau- 
dary,  Dôle,  Lure,  Poitiers  et  Saumur)  ont  même  voté  l'applica- 
tion immédiate  de  l'obligation  de  la  comptabilité  et  du  contrôle. 
Deux  Compagnies,  sans  s'opposer  à  l'adoption  des  propositions, 
ont  déclaré  que  ces  prescriptions  étaient  inutiles  dans  leurs  ar- 
rondissements, à  raison  de  l'honorabilité  et  de  la  correction  de 
conduite  de  leurs  membres;  sept  Compagnies  ont  cru  devoir  faire 
quelques  réserves  sur  le  mode  et  l'étendue  du  contrôle;  neuf  Com- 
pagnies, sans  repousser  la  proposition,  l'ont  renvoyée  à  des  com- 
missions; enfin  sept  Compagnies  ont  refusé  leur  assentiment,  les 
unes,  dans  la  pensée  que  la  mesure  aurait  de  grands  inconvé- 
nients, sans  pouvoir  atteindre  le  but  proposé,  les  autres  dans 
l'opinion  qu'elle  porterait  atteinte  au  secret  professionnel  et  à  la 
dignité  du  notariat. 

14.  En  présence  des  nombreuses  adhésions  qu'il  a  reçues,  le 
Comité  a  préparé  un  projet  de  règlement  général  pour  les  Com- 
pagnies de  notaires  de  France.  Ce  projet,  amendé  le  28  octobre 
1885  par  l'Assemblée  générale  des  délégués  dps  notaires  des  dé- 
partements (1),  et  soumis,  en  ce  moment  même,  à  l'examen  des 
Compagnies,  contient,  au  sujet  de  la  question  qui  nous  occupe, 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  14.  «  Les  notaires  seront  tenus  d'avoir  une  comptabilité 
régulière  constatant  les  recettes  et  les  dépenses  qu'ils  effectuent 
pour  le  compte  de  leurs  clients.  Cette  comptabilité  comprend 
obligatoirement  : 

«  1°  Un  livre  de  caisse  portant,  jour  par  jour,  les  dépôts  et  les 
retraits  de  sommes  et  généralement  toutes  les  recettes  et  les  dé- 
penses à  l'occasion  de  leurs  fonctions; 

«  2°  Un  registre  d'étude  portant  dans  l'ordre  chronologique 
des  actes,  sous  le  nom  du  client  débiteur,  les  droits  d'enregistre- 
ment, timbre,  hypothèques  et  autres  déboursés,  ainsi  que  les  ho- 
noraires de  chaque  acte; 

«  3°  Un  grand  livre  comprenant  le  compte  personnel  de  chacun 
des  clients; 

«  Tous  les  comptes  seront  tenus  de  manière  à  pouvoir  être 
immédiatement  balancés  et  arrêtés;  un  relevé  général  devra  être 
fait  au  moins  une  fois  par  année; 

«  4°  Un  livre  destiné  spécialement  aux  dépôts  des  valeurs  au 
porteur  qui  leur  seront  remises  à  cause  de  leurs  fonctions.  » 

Art.  15.  «  La  vérification  des  livres,  de  la  caisse  et  des  valeurs 
sera  faite,  au  moins  une  fois  l'an,  par  deux  délégués  opérant  en- 


(1)  V.  ce  projet  in  extenso,  Rev.  Not.,  n.  7184,  et  le  compte  rendu  de  sa 
discussion  par  l'Assemblée  générale  des  délégués,  le  28  octobre  1855,  Rev.  Not., 
n.  7294. 
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semble  et  désignés  par  la  Chambre.  Les  infractions  relevées  par 
les  délégués,  lors  de  la  vérification,  seront  signalées  à  la  Chambre 
de  discipline.  L'exécution  matérielle  de  l'inspection  sera  constatée 
dans  le  procès-verbal  de  l'une  des  deux  assemblées  générales. 

«  Les  délégués  seront  choisis,  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
le  service  (1),  parmi  les  membres  de  la  Chambre,  les  notaires  en 
exercice  et  les  notaires  honoraires. 

«  Autant  que  possible  les  vérifications  seront  faites,  dans  les 
chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  ou  dans  un  can- 
ton, par  des  délégués  étrangers  à  ces  résidences  (2).  » 

1 5.  Le  projet  de  règlement  dont  s'agit,  destiné,  dans  la  pensée 
de  ses  auteurs,  à  devenir  l'objet  d'un  décret  complémentaire  de 
Fordonnance  du  4  janvier  1843,  mérite-t-il  l'approbation  que 
nous  lui  avons  donnée  dans  notre  recueil?  Est-il  opportun,  est-il 
de  nature  à  faire  taire  les  injustes  préventions  dont  le  notariat  est 
l'objet,  et  à  conjurer  le  danger  qui  menace  l'institution,  «  aujour- 
d'hui qu'elle  se  trouve  aux  prises  avec  cette  prétention  de  tout 
réformer  et  de  tout  bouleverser,  qui  est  la  grande  plaie  de  notre 
pays  et  de  notre  temps?  »  Etait-il  sage,  comme  nous  l'avons 
pensé,  comme  nous  le  pensons  encore,  d'inscrire  dans  ce  projet 
l'obligation  d'un  contrôle,  «afin  de  pouvoir  revendiquer  pour  les 
Cbambres  de  notaires  cette  surveillance  protectrice  qui  ne  sau- 
rait être  exercée  par  d'autres  sans  devenir  oppressive  et  vexa- 
toire,  sans  dégénérer  en  inquisition  fiscale,  au  grand  détriment 
du  notariat  et  des  intérêts  multiples  dont  il  a  la  garde  (,'L?  » 

46.  Ou  bien,  au  contraire,  l'ordonnance  de  1843  n'est-elle  pas 
suffisante?  Ne  faudrait-il  pas  se  contenter  d'en  poursuivre  l'ap- 
plication au  moyen  de  l'action  des  Chambres,  et  le  nouveau  projet, 
destiné  à  devenir  une  sorte  d'appendice  à  cette  ordonnance, 
n'est-il  pas  dangereux  et  inutile?  Est-il  prudent,  dans  l'état  des 
choses.,  de  provoquer  l'intervention  de  Gouvernement  et  de  se 
livrer  ainsi  à  l'inconnu?  On  l'a  soutenu  avec  une  égale  convic- 


(1)  Le  passage  imprimé  en  italique  a  été  ajouté,  lors  de  la  discussion  du 
projet,  par  l'Assemblée  générale  des  délégués,  le  28  octobre  188S  (Rev.  Not., 
n.  7294). 

(2)  L'art.  48  du  projet  portait,  en  outre,  qu'en  cas  de  manquement  grave  à 
ce,,  devoir,  la  Chambre  de  discipline  pourrait  être  dissoute  par  le  tribunal  du  res- 
sort, à  la  diligence  du  procureur  de  la  République  (V.  Rev.  Not.,  n.  7184, 
p.  702).  Mais  cet  article,  a  été  critiqué  par  un  certain  nomhre  de  Compagnies, 
comme  contraire  à  l'indépendince  des  Chambres,  et  de  nature,  en  outre,  à  sus- 
pendre l'existence  du  tribunal  disciplinaire  momentanément,  du  jomr  de  la  disso- 
lution au  jour  des  élections  nouvelles  (V.  notamment,  Rev.  Not.,  n.  7241,  le 
remarquable  rapport  de  M.  Micbot,  délégué  des  notaires  de  Versailles).  Se  ren- 
dant à  ces  observations,  le  Comité  s'est  déclaré  disposé  à  ne  pas  soutenir  cet  ar- 
ticle, lequel  a  été  relnnché  du  projet  primitif  par  l'Assemblée  générale  des  délé- 
gués, le  28  octobre  1885  (Rev.  NoU,  n.  7294). 

(3)  Didio,  Rev.  Not.,  n.  7177. 
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tion  et  un  égal  désir  de  défendre  les  intérêts  du  notariat  (1). 
L'avenir  répondra  à  ces  graves  questions.  Ceux  qui  attaquent  le 
projet,  comme  ceux  qui  le  défendent,  agissant  dans  un  même  in- 
térêt, celui  de  l'institution.  D'accord  sur  le  but,  ils  ne  se  divisent 
que  sur  les  moyens  de  l'atteindre.  Une  chose,  aujourd  nui  hors 
de  conteste,  c'est  la  nécessité  pour  tous  lesnotaires  de  s'astreindre 
à  une  comptabilité  régulière.  Nous  cot  sacrons,  dans  ce  but,  un 
paragraphe  spécial  aux  différents  modes  de  comptabilité  proposés 
à  cet  effet.  Après  avoir  indiqué  les  livres  dont  la  tenue  est  indis- 
pensable, de  l  avis  de  tout  le  monde,  nous  exposerons  le  mode  de 
comptabilité  proposé  par  le  Comité  des  notaires  dans  une  précé- 
dente circulaire  et  qui,  sans  être  desfiné  à  devenir  obligatoire 
pour  tous,  n'en  doit  pas  moins  être  recommandé  comme  étant 
déjà  suivi  dans  un  grand  nombre  d'études.  —  V.  infrà,  n.  35  et 
suiv. 

§  2.  —  Foi  qui  est  due  aux  registres  de  comptabilité  notariale, 
—  Production  en  justice.  —  Droits  des  parties  —  Droits  du 
ministère  public.  —  Transmission  de  ces  registres  en  cas 
de  cession  d'office. 

17.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  6  février  1878  (Rev.  ^Yot., 
n.  5691),  qu'en  l'absence  de  toute  preuve  littérale,  les  tribunaux 
doivent  repousser  la  demande  en  remboursement  intentée  par 
un  notaire  contre  son  client  en  l'acquit  duquel  il  aurait  payé  une 
somme  supérieure  à  150  francs,  alors  même  qu'il  existe  en  faveur 
du  notaire  des  présomptions  tirées  soit  de  la  détention  des  titres, 
soit  de  renonciation  de  ses  registres  de  comptabilité. 

1 H.  Il  par  iît,  toutefois,  conforme  aux  principes  et  à  la  jurispru- 
dence de  décider  que  les  livres  du  notaire,  bien  que  tenus  par  un 
clerc,  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
établir  que  les  sommes  mentionnées  dans  les  livres  ont  été  réel- 
lement payées  ou  reçues.  —  Cass.,  II  juin  1872  (Rev.  Not., 
n.  4282  et  la  note);  Rutgeerts  (édit.  Amiaud),  n.  764,  note  2. 

19.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  si  les  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  nolaire  ne  peuvent  pas,  par 
eux-mêmes,  faire  foi  absolue  au  profit  de  celui  dont  ils  éma- 
nent, ils  peuvent  néanmoins  être  pris  en  considération  par  les 
juges  pour  compléter  la  preuve  résultant  des  documents  et  pré- 
somptions de  la  cause;  spécialement  l'agenda  d'un  notaire  a  pu 
servir  à  établir  le  montant  des  avances  faites  par  lui  à  ses  clients, 
alors  qu'il  ressort  de  la  décision  attaquée  que  le  juge  n'y  a  eu 
recouis  que  pour  le  rapprocher  d'autres  preuves  et  présomp- 
tions. —  Rennes,  16  mai  1860;  Cass.,  31  mai  1881  {le  Droit  du 
1er  juin  1881)  ;  Rutgeerts,  loc.  cit. 

20.  Un  notaire  et  ses  clients  peuvent,  d'ailleurs,  valablement 
convenir  entre  eux  que,  pour  le  règlement  de  leurs  comptes,  les 

(1)  V.  dans  ce  sens  (Rv.  Not,  n.  1i't\)  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Michot, 
délégué  de  la  Compagnie  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Versailles. 
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mentions  mises  par  le  notaire  sur  ses  registres  feront  preuve  pour 
et  contre  lui.  Les  dispositions  de  l'art.  1331,  C.  civ.,  n'étant  pas 
d'ordre  public,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  dérogé  par  des 
convenions  particulières.  —  Cass.,  20  mars  1876  (fiev  Not 
n.  5194  et  5211).  —  Comp.  Demol.,  t.  29,  n.  632;  Aubry  et  Rau' 
t.  8,  p.  276.  Laurent,  t.  19,  n.  330;  Rutgeerts,  édit.  Amiaud' 
n.  764,  note  2.  —  V.  Preuve,  n.  101  et  suiv.,  152. 

SI .  Le  Code  de  commerce  prescrit  aux  commerçants  de  tenir 
des  registres  et  donne  aux  tribunaux  la  faculté  de  les  faire  pro- 
duire en  cas  de  contestation  (V.  Livre  de  commerce);  mais  aucune 
disposition  semblable  n'existe  pour  les  non-commerçants,  ou  pour 
les  notaires. 

22.  D'une  autre  pari,  l'art.  1331,  C  civ.,  décide  que,  dans 
deux  cas,  les  écritures  mises  sur  le  journal  ou  registre  domes- 
tique d'un  particulier  font  foi  contre  lui,  mais  il  ne  renferme  au- 
cune disposition  qui  donne  à  un  autre  le  droit  d'en  exiger  la 
représentation.  Un  particulier  ne  saurait  donc  être  tenu  de  com- 
muniquer ses  livres,  Nemo  tenelur  edere  contra  se.  —  V.  Papiers 
domestiques  (Registres  et),  n.  41  et  suiv. 

23.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'aucune  disposition  légale 
n'imposant  jusqu'à  présent  aux  notaires  l'obligation  de  tenir 
registre  des  avances  faites  à  leurs  clients,  l'action  en  rembourse- 
ment de  ces  avances  ne  saurait  être  écartée  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'absence  de  tenue  et  de  représentation  d'un 
registre.  —  Cass.,  2  mai  1853  (Journ.  Not.,  n.  14970). 

24.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  du  28  mai  1861,  a  décidé  que  les  livres  d'un 
notaire,  autres  que  son  répertoire,  constituent  ses  papiers  domes- 
tiques et  que  l'on  ne  peut  en  ordonner  la  reproduction  contre 
lui,  si  lui-même  n'en  fait  pas  usage. 

25.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  31  mars  1849,  cité  par 
Rutgeerts  (édit.  Amiiud,  n.  764),  porte  ce  qui  suit  :  «  Considérant 
que  les  faits  articulés  p  >r  les  appelants,  et  dont  ils  offrent  preuve 
par  témoins,  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles;  qu'en  effet,  un 
notaire  n'étant  pas  assujetti  par  la  loi  h  tenir  des  registres  et  ne 
pouvant,  par  conséquent,  être  contraint  d'en  produire  en  justice, 
la  preuve  offerte  à  cet  égard  serait  sans  objet.   » 

26.  Jugé,  toutefois,  que  le  notaire  qui  est  appelé  à  rendre 
compte  des  effets  d'un  mandat  à  lui  confié  peut  être  tenu  de 
communiquer  ses  livres  et  pièces  comptables  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  ce  mandat,  si  la  communication  semble 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Angers,  22  mai  1872  (Rev. 
Not.,  n,  4216).  —  V.  en  sens  contraire,  le  jugement  du  tribunal 
de  Saumur,  du  9  nov.  1871,  infirmé  par  cet  arrêt  (Rev.  Not., 
ibid.). 

27.  Viole  la  règle  du  secret  professionnel,  par  une  fausse 
application  des  art.  826  et  suiv.  du  C.  civ.,  22,  23  et  24  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  l'arrêt  qui  ordonne  le  dépôt  au  greffe  des 
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livres  d'un  notaire,  pour  permettre  à  un  tiers  d'y  faire  des  inves- 
tigations dans  un  intérêt  privé,  quand  la  communication  ordonnée 
porte  sur  une  année  entière,  et  non  sur  un  acte  ou  des  actes 
spécifiés,  et  quand  la  Cour  d'appel,  tout  en  déclarant,  dans  le 
dispositif  de  sa  décision,  que  les  livres  communiques  seront  sou- 
mis parte  in  quà  à  l'examen  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  n'a 
pris  aucune  mesure  pour  restreindre  au  seul  objet  de  la  demande 
les  investigations  qu'elle  autorisait.  —  Cass. ,  3  déc.  1884  (Rev. 
Not.,  n.  7047). 

28.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  2  juin  1842  (S.  43  2.275), 
a  dénié  au  ministère  public  le  droit  d'exiger  des  avoués  la  com- 
munication du  registre  de  recettes  dont  la  tenue  est  imposée  à 
ceux-ci  par  l'art.  151  du  décret  du  16  fév.  1807.  A  plus  forte 
raison,  le  parquet  ne  saurait-il  s'arroger  le  droit  de  se  faire 
représenter  les  registres  de  comptabilité  notariale,  registres  qui, 
jusqu'à  présent  du  moins,  n'ont  aucun  caractère  légal  ni  obliga- 
toire. 

29.  Si  les  notaires  ne  peuvent  être  astreints  àlaisser  le  minis- 
tère public  prendre  connaissance  de  leurs  livres  de  comptabilité, 
comment  le  ministère  public  serait-il  autorisé  à  les  saisir  entre 
leurs  mains?  Lorsqu'il  s'agit  de  la  recherche  d'une  infraction  du 
droit  commun,  le  procureur  de  la  République,  —  hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  dans  lequel  nous  n'avons  point  à  nous  placer,  — 
ne  peut,  par  lui-même,  procéder  à  aucune  perquisition,  ni  opérer 
aucune  saisie;  au  juge  d'instruction  seul  est  réservé  ce  droit 
exorbitant  (C.  inst.  crim.,  32,  35  et  suiv.,  47,  87  et  suiv.).  — 
Qu'en  présence  de  ces  règles,  on  reconnaisse  au  juge  d'instruction 
le  pouvoir  de  rechercher  et  de  saisir  des  pièces  et  des  actes  dans 
l'étude  d'un  notaire^  nous  pouvons  l'admettre,  quoique  cepen- 
dant de  savants  auteurs  (MM.  F.  Hélie,  Inst.  crim.,  t.  4,  n.  1817, 
2e  édit.,  et  Trébutien,  Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  247),  sou- 
tiennent, contrairement,  il  est  vrai,  à  l'opinion  d'autres  juris- 
consultes également  autorisés  (MM.  Dalloz,  Rép.,  v°  Inst.  crim., 
n.  350;  Duverger,  Man.  des  juges  d'inst.,  t.  1,  p.  439  et  440),  que 
ce  pouvoir  ne  doit  pas  s'étendre  aux  papiers  ou  actes  qui  n'ont 
été  confiés  au  notaire  qu'à  titre  confidentiel.  —  V.  encore  Dict. 
du  Not.,  vls  Communication,  n.  23,  et  Expédition,  n.  35.  Mais 
nulle  investigation,  nulle  mainmise  de  ce  genre  n'est  permise  au 
ministère  public. 

30.  En  est-il  autrement  quand  il  s'agit  de  la  constatation  de 
fautes  disciplinaires?  La  loi,  à  la  vérité,  ne  trace  ici  aucune  règle 
d'instruction  ni  de  procédure,  et  il  est  généralement  admis  que 
l'action  disciplicaire  contre  les  notaires  n'est  soumise  strictement 
ni  aux  formes  de  l'instruction  criminelle,  ni  à  celles  de  la  procé- 
dure civile.  Mais,  s'il  résulte  de  là  qu'une  grande  latitude  est 
laissée  au  ministère  public  pour  l'administration  de  la  preuve  des 
faits  disciplinaires,  s'ensuit-il  aussi  que  la  faculté  de  procéder  à 
des  perquisitions  et  à  des  saisies  que  la  loi  lui  refuse  à  l'égard 
des  crimes  et  délits,  lui  appartienne  en  cette  matière?  C'est  ce 
que  nous  ne  saurions  concéder.  Les  arrêts  et  les  auteurs   qui 
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admettent  que  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  doit  être  affran- 
chi des  formes  rigoureuses  de  la  procédure,  reconnaissent  en 
même  temps  qu'une  limite  nécessaire  s'impose  à  cette  liberté  de 
mouvement,  —  le  respect  des  principes  essentiels  en  toute  pour- 
suite. Parmi  ces  principes,  ils  signalent  celui  du  droit  de  défense. 
Ne  doit- on  pas  y  comprendre  également  celui  de  l'inviolabilité 
du  domicile,  qui  ne  peut  fléchir  que  dans  les  cas  et  les  formes 
déterminées  par  la  loi?  L'inviolabilité  du  domicile!  C'est  incon- 
testablement l'un  des  droits  les  plus  sacrés  pour  tout  citoyen  ; 
mais  pour  le  notaire,  ce  droit  est  d'autant  plus  digne  de  protec- 
tion, qu'il  est  souvent  inséparable  de  l'inviolabilité  du  secret.  Du 
moment  donc  où  la  loi  n'autorise  en  aucune  façon  le  ministère 
public  à  pénétrer  dans  l'étude  du  notaire  pour  y  rechercher  les 
éléments  d'une  poursuite  disciplinaire,  et  y  opérer  la  saisie  des 
pièces  qui  lui  paraîtraient  receler  ces  éléments,  un  tel  droit  doit 
lui  être  refusé,  soit  qu'il  s'agisse  de  papiers  ou  d'actes  se  ratta- 
chant directement  à  la  profession  notariale,  soit  à  plus  forte 
raison  quand  la  perquisition  a  pour  objet  des  documents  qui  n'ont 
pas  un  rapport  obligé  avec  l'exercice  de  cette  profession,  comme 
les  livres  de  comptabilité.  —  Dutruc,  note  sous  un  arrêt  d'Aix  du 
27  août  1868  (Rev.  Not.,  n.  2224).  —  V.  dans  le  même  sens,  un 
jugement  du  tribunal  de  Moissac,  du  13  mars  1883  (Rev.  Not., 
n.  6663). 

31.  Nous  ne  saurions  donc  admettre  que  le  ministère  public 
ait  le  droit,  comme  l'a  jugé  le  tribunal  de  Draguignan,  le  1 3  juill. 
1868  (Rev.  Not.,  n.  2224),  de  faire,  même  au  domicile  du  notaire, 
dans  l'étude  et  les  papiers  de  celui-ci,  les  recherches  nécessaires 
pour  établir  les  faits  qui  font  la  base  d'une  poursuite  disciplinaire. 
Tout  en  confirmant  ce  jugement,  la  Cour  d'Aix  a  parfaitement 
compris  que  les  considérations  d'ordre  divers  que  le  tribunal 
avait  fait  valoir  à  l'appui  de  son  jugement,  ne  pouvaient  justifier 
cette  décision,  et  elle  a  donné  pour  base  à  son  arrêt  confirmatif 
du  27  août  1868  (Rev.  Not.,  n.  2224)  des  raisonnements  d'une 
autre  nature.  Le  registre  saisi  n'avait  pas  le  caractère  d'un  docu- 
ment purement  privé.  La  remise  en  avait  d'ailleurs  été  faite 
volontairement  et  sans  condition  par  le  notaire  au  procureur 
impérial.  Enfin,  il  était  resté,  durant  l'instance,  à  la  libre  dispo- 
sition du  notaire.  La  Cour  ayant  ainsi  renfermé  dans  des  limites 
rigoureusement  circonscrites,  l'action  du  ministère  public,  le 
pourvoi  formé  contre  son  arrêt  a  été  rejeté  le  9  mars  1869,  mais 
il  en  eût  été  autrement,  sans  nul  doute,  si  les  juges  du  second 
degré  n'avaient  eu  soin  de  répudier  la  doctrine  du  tribunal  de 
Draguignan. 

33.  La  Chambre  des  requêtes  a  décidé  fort  justement,  par 
arrêt  du  3  janv.  1881  (Rev.  Not.,  n.  6309),  que  la  cession  d'un 
office  de  notaire  comprend,  en  principe,  non  seulement  la  clien- 
tèle, les  minutes,  les  répertoires,  mais  aussi  tous  les  documents, 
notes,  pièces,  registres,  actes  sous  seing  privé  et  dossiers  se  ratta- 
chant à  la  gestion  de  l'officier  public,  en  raison  de  son  ministère. 
—  V.  aussi  Orléans,  27  juin  1877  {Rev.  Not.,  n.  5590).  —  Comp., 
Cass.,  13  juill.  1885  (Rev.  Not.,  n.  7181). 
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33.  Toutes  ces  pièces  doivent  également  être  remises  au  suc- 
cesseur, qu'il  s'agisse  de  cession  amiable  ou  de  nomination  après 
suppression  d'office,  ou  après  destitution.  —  Rouen,  12  août  1874 
(Bev.  Not.,  n.4894). 

34.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pièces  intéressant  per- 
sonnellement l'ancien  titulaire  et  ses  héritiers,  telles  que  dé- 
charges, comptes  avec  les  clients,  notes  et  registres  de  compta- 
bilité nécessaires  pour  opérer  les  recouvrements.  —  Rutgeerts 
(édit.  Amiaud],  n.  1273,  texte  et  note. 

|  3.  —  Des  différents  livres  de  comptabilité  notariale. 

35.  Il  nous  reste  à  parler  des  différents  modes  de  comptabilité 
notariale  qui  ont  été  proposés,  des  registres  dont  l'emploi  est 
reconnu  indispensable  ou  seulement  utile,  et,  enfin,  de  la  forme 
et  de  la  tenue  de  chacun  de  ces  registres. 

36.  Divers  modes  de  comptabilité  ont  été  proposés,  mais 
plusieurs  par  des  experts  en  écritures,  qui  ont  cherché  à  adapter 
aux  affaires  notariales  la  comptabilité  en  partie  double  (1).  Dans 


(1)  Il  existe  un  certain  nombre  de  travaux  et  d'ouvrages  sur  la  comptabilité 
notariale.  Nous  en  trouvons  la  nomenclature  dans  une  circulaire  da  Comité  des 
notaires  des  départements,  en  date  du  26  mars  1884  (n  187),  nomenclature  que 
nous  croyons  utile  de  reproduire  à  titre  de  renseignements.  Ces  travaux  sont  les 
suivants  : 

Corbeil  (Sene-et-Oise).  Délibération  de  la  Chambre  des  notaires  de  Corbeil,  du 
3  novembre  1*76,  prescrivant  une  comptabilité  aux  membres  de  la  compagnie  et 
instituant  des  inspections  réglementaires. 

Fournier  (Charles).  Éléments  de  comptabilité  et  de  tenue  des  études  de  no- 
taire. Paris,  Gonthier-Dreyfus,  1854;  un  vol.  grand  in-8°. 

Garnier  (Louis)  Tenue  des  livres  des  notaires,  l'aris,  J.  B.  Gros,  1842;  1  vol. 
in-8"  (2e  édition*;   à  l'administration  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats. 

Lejay.  La  Comptabili  é  du  Notariat  en  partie  double,  d'après  une  méthode  qui 
diminue  beaucoup  les  écritures.  Dijon,  Lamarche;  Paris,  Durand,  1860;  1  broch, 
in-8°. 

LemairE  (P.).  Nouvelle  méthodede  comptabilité  ou  la  tenue  des  livres  en  partie 
double  réduite  à  sa  plus  simple  expression.  Paris,  Pommeret  et  Moreau,  1852; 
2  fascicules  in-8° 

Normand.  Nouvelle  méthode  de  comptabilité  notariale.  Chartres,  Langlois,  1875; 
1  vol.  in-4°. 

Odi\\  notaire  à  Trévoux  (Ain).  Étude  sur  la  comptabilité  notariale,  Paris,  1877, 
une  broch.  in-8°. 

Oudin  (Henri).  Comptabilité  des  notaires.  Paris,  Cosse  et  Marchai,  1860,  1  vol. 
grand  in-4. 

Paris  (Chambres  des  notaires).  Guide  de  la  comptabilité  notariale.  Paris,  Chaix, 
1877;  1  vol.  iu-f°. 

Peuret.  Nouvelle  méthoda  de  comptabilité  notariale.  Chartres,  Lange,  1880; 
1  broch.  in-4. 
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la  plupart  des  études  de  campagne  et  même  dans  un  certain 
nombre  d'études  de  villes,  ce  serait  trop  exiger  des  notaires  que 
de  les  astreindre  à  une  comptabilité  trop  compliquée,  qui  exige- 
rait un  employé  spécial  ayant  les  connaissances  pratiques  néces- 
saires. 

*C7.  Le  mode  à  adopter  doit  varier  nécessairement  suivant 
l'importance  de  chaque  étude,  la  nature  des  affaires  qui  s'y 
traitent  plus  particulièrement;  en  un  mot,  suivant  les  nécessités 
du  service.  L'essentiel  est  que  la  comptabilité  d'une  élude  donne 
chaque  jour  l'état  de  la  caisse  ;  qu'elle  permette  d'établir,  chaque 
trimestre,  l'état  des  comptes  de  l'étude  et  des  clients,  et,  chaque 
année,  l'inventaire  et  la  balance  de  l'actif  et  du  passif;  pourvu, 
surtout,  que  les  dépôts  soient  toujours  tenus  disponibles. 

3H.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  la  tenue  de  trois  registres  nous 
paraît  strictement  indispensable.  Ce  sont  ceux  mentionnés  dans 
le  projet  de  règlement  dont  nous  avons  parlé  (suprà,  n.  14), 
savoir  : 

1°  Un  livre-journal,  portant  jour  par  jour  les  recettes  et  dé- 
penses de  toute  nature.  Ce  livre  sert  en  même  temps  de  livre  de 
caisse  ; 

2°  Un  livre  d'étude,  portant  dans  l'ordre  chronologique  des 
actes,  et  sous  le  nom  du  client  chargé  du  payement,  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  d'hypothèque  et  autres  déboursés, 
ainsi  que  les  honoraires  afférents  à  chaque  acte; 

3°  Enfin,  un  grand-livre*  ou  livre  de  comptes,  où  sont  ouverts 
tous  les  comptes  par  crédit  et  débit,  et  qui  embrasse  par  consé- 
quent toutes  les  sommes  payées  et  reçues,  ou  qui  sont  dues  par 
les  clients,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

39.  Nous  disons  que  la  tenue  de  ces  trois  registres  est  indis- 
pensable dans  toutes  les  études,  même  dans  les  plus  petites,  et 
elle  a  été,  en  effet,  déclarée  obligatoire  par  un  certain  nombre 
de  règlements  notariaux,  notamment  par  celui  de  Bar-sur-Aube, 
approuvé  par  M.  le  Garde  des  sceaux  dès  le  12  déc.  1846. 

40.  Indépendamment  de  ces  trois  livres,  le  Dictionnaire  du  no- 
tariat {s0  Comptabilité  notariale,  n.  4)  conseilieavec  raison  de  tenir  : 

«  Un  livre- journal  des  recouvrements  qui  est  un  complément  du 
livre  d'étude  et  dont  le  but  est  de  mettre  le  notaire  a  même  de 
vérifier,  chaque  fois  que  cela  lui  convient,  l'importance  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  ses  clients  pour  les  frais  des  actes 
qu'il  a  reçus  pour  eux; 

«  Un  livre  des  ventes  immobilières  faisant  connaître  le  chiffre  des 
adjudications  dont  le  notaire  est  chargé  d'effectuer  la  recette,  les 
sommes  payées  par  chaque  adjudicataire  en  principal  et  intérêts 
et  celles  qui  sont  remises  aux  vendeurs; 

«  Un  livre  de  ventes  mobilières  tenu  dans  le  même  but  que  le 
précédent; 

Peuret.  Le  Caissier.  Nouvelle  méthode  de  comptabilité  notariale.  Chartres, 
sans  nom  d'imprimeur,  1880,  1  broch.  in-8. 

Peuret.  Le  Maire  clerc  Le  Caissier.  —  Tableaux  de  comptabilité  et  d'admi- 
nistration notariale.  Chartres,  Langa,  sans  date,  1  broch.  in-8. 

xvi.  4o 
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«  Un  livre  des  comptes  personnels  du  notaire.  »  — V.  dans  le 
même  sens  :  Garnier  (Louis),  Tenue  des  livres  d'un  notaire,  n.  116 
et  suiv.;  Roll.  de  Vill.,  Rép.,  v°  Registre  de  dépôts,  etc.,  n.  35. 

41.  Dans  la  plupart  des  études  on  tient  aussi  deux  petits 
registres  ou  livrets  destinés  à  établir,  l'un,  le  compte  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  (livret  de  l'enregistrement),  l'autre,  le 
compte  du  conservateur  des  hypothèques  (livret  des  hypothèques) . 

42.  Dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  du  notariat,  le  Comité 
des  notaires  des  départements  a  pris  à  tâche  de  signaler,  par  une 
circulaire  en  date  du  28  mai  1884  (n.  188),  un  mode  de  compta- 
bilité que  nous  croyons  utile  de  reproduire  (1).  Sans  aucun  doute, 
ce  mode  pourra  encore  être  simplifié  dans  certaines  études, 
tandis  que  les  titulaires  des  études  les  plus  importantes  pourront 
développer  leur  comptabilité  en  augmentant  les  écritures  et  les 
reports;  ils  auront  ainsi  de  plus  sûrs  et  plus  nombreux  moyens 
de  contrôle.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  cette  circulaire,  chaque 
notaire  est  libre  d'adopter  le  mode  le  meilleur  pour  son  étude  ou 
le  plus  à  sa  convenance  :  l'essentiel  étant  qu'il  obtienne  la  con- 
naissance exacte,  complète  et  instantanée  de  la  situation  des 
dépôts  et  de  la  marche  des  recouvrements.  Nous  n'en  avons  pas 
moins  le  devoir  de  faire  connaître  le  mode  en  usage  dans  un 
grand  nombre  d'études,  avec  les  explications  que  donne  le 
Comité,  sur  la  forme  et  la  tenue  des  différents  registres  qui  com- 
posent cette  comptabilité,  sauf  à  nos  lecteurs  à  la  simplifier  ou  à 
la  développer  suivant  les  situations. 

43.  Nous  engageons,  dit  la  circulaire  n°  188,  à  diviser  la 
comptabilité  en  deux  parties  : 

1°  L'une  spéciale  aux  recettes  et  dépenses  concernant  les  actes 
et  la  tenue  de  l'étude.  C'est  la  comptabilité  d'étude  (infrà,  n.  44). 

2°  L'autre,  spéciale  aux  recettes  et  dépenses  concernant  les 
clients.  C'est  la  comptabilité  des  clients  (infrà,  n.  48). 

1°  Comptabilité  d'étude. 

44.  En  général,  dit  la  circulaire  n°  188,  cette  comptabilité 
comprend  trois  registres  : 

A,  le  premier,  appelé  Livre  de  caisse  ou  Main  courante  (infrà, 

B,  le  deuxième,  appelé  Journal  d'étude  ou  Livre  de  taxe  (infrà, 

C,  le  troisième,  appelé  Grand-livre  des  frais  ou  Registre  des 
débets  (infrà,  n.  47).  ' 

45.  A.  «  Le  Livre  de  caisse  ou  Main  courante,  dit  encore  la  cir- 
culaire précitée,  est  celui  où  s'inscrivent,  à  l'instant  même  où 
elles  sont  faites,  les  recettes  et  les  dépenses  concernant  seule- 
ment l'étude  ;  il  est  divisé  en  plusieurs  colonnes. 

«  La  première  colonne  contient  une  série  de  numéros  qui  faci- 
litent les  recherches  et  les  reports  ;  la  deuxième,  le  nom  de  la 
personne  pour  laquelle  s'est  faite  l'opération  ;  la  troisième,  la 
date  de  cette  opération  ;  la  quatrième,  renonciation  des  causes 

(1)  V.  la  circulaire  in  extenso,  Rev.  Not.,  n.  6921. 
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delà  recette  ou  de  la  dépense;  la  cinquième,  le  montant  des 
recettes;  la  sixième,  le  montant  des  dépenses;  enfin,  dans  les 
deux  dernières  colonnes,  on  inscrit  les  numéros  du  registre  des 
débets  où  les  opérations  sont  relevées. 

«  A  la  dépense  doit  figurer  tout  ce  qui  a  été  payé  pour  la  tenue 
de  l'étude,  tels  que  :  appointements  des  clercs,  déboursés  de 
déplacements,  fournitures,  faux  frais  de  toute  nature;  à  la  fin  du 
mois,  le  notaire  ou  le  clerc  préposé  à  cet  effet  fait  les  totaux  et 
balance  les  recettes  et  les  dépenses;  la  différence  indique  ce  que 
le  notaire  a  encaissé  net  dans  le  mois.  Le  livre  de  caisse  doit  être 
vérifié  tous  les  soirs,  et  la  différence  entre  la  recette  et  la  dépense 
doit  concorder  avec  les  espèces  en  caisse  (i).  » 

46.  B.  «  Le  Journal  d'étude  ou  Livre  de  taxe  porte  la  même 
circulaire,  est  le  registre  sur  lequel  on  inscrit  les  actes  et  toutes 
les  opérations  donnant  lieu  à  une  dépense,  à  un  honoraire  ou 
rémunération;  il  est  divisé  en  cases  horizontales  pour  chaque 
opération,  avec  colonnes;  la  première  colonne  reçoit  une  série  de 
numéros  et  sur  chaque  acte  on  inscrit  le  numéro  sous  lequel  il 
figure  au  journal  d'étude;  la  deuxième  la  date  de  l'acte  ;  la  troi- 
sième, les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débiteur;  la 
quatrième,  renonciation  succincte  de  l'acte  ou  de  l'opération  ;  la 
cinquième,  le  détail  des  frais  en  déboursés  et  honoraires;  la 
sixième,  les  émoluments,  c'est-à-dire  les  rôles  et  les  honoraires; 
à  la  fin  du  mois,  en  additionnant  cette  sixième  colonne,  le  notaire 
se  rend  compte  de  ce  que  son  étude  a  produit  brut  dans  le  mois. 
Enfin,  la  septième  reçoit  le  folio  du  grand-livre  des  débets  où 
devra  être  reporté  le  total  dû  pour  chaque  acte  ou  opération.  Le 
livre  d'étude  doit  être  mis  à  jour  pour  chaque  mois  dans  le  mois 
suivant  (2).  » 

47.  C.  «  Le  Grand-livre  des  frais  ou  Registre  des  débets ,  st, 
comme  le  porte  cette  même  circulaire,  le  registre  sur  lequel  se 
relèvent  au  nom  de  chaque  client  les  actes  ou  opérations  dus  par 
lui  et  les  sommes  versées  par  lui  ;  ce  registre  est  divisé  en  deux 
parties,  dont  la  première  est  consacrée  au  débit  du  client,  et  la 
deuxième  à  son  crédit.  —  Chaque  partie  est  subdivisée  en 
colonnes  :  la  première  colonne  contient  la  date  de  l'acte;  la 
deuxième,  le  numéro  correspondant  du  journal;  la  troisième, 
renonciation  de  l'acte  ou  de  l'opération  ;  et  la  quatrième,  le  total 
dû  pour  cet  acte  ou  cette  opération.  D'un  autre  côté,  on  inscrit 
dans  une  première  colonne  la  date  de  la  recette;  dans  une 
deuxième,  le  numéro  correspondant  du  livre  de  caisse;  dans  la 
troisième,  l'origine  de  la  recette;  et  dans  la  quatrième,  la  somme 
reçue. 

(i)  Quelques  notaires  ont  un  Brouillard,  c'est-à-dire  un  livre  de  caisse  provi- 
soire confié  à  un  clerc,  et  tous  les  soirs  ils  transcrivent,  en  les  vérifiant  et  en  véri- 
fiant leur  caisse,  les  recettes  et  les  dépenses  sur  le  livre  de  caisse  normal.  — 
Circul.  précitée,  p.  12,  note. 

(2)  Il  y  a  plusieurs  modèles  de  registre  d'étude.  Tous  doivent  contenir  les 
mêmes  indications  ;  mais  quelques-uns  abrègent  les  écritures  :  c'est  à  chaque 
notaire  à  trouver  et  choisir  les  simplifications.  —  Même  circul.,  p.  13,  note. 
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«  Ce  grand-livre  doit  être  complété  par  une  table  alphabétique 
destinée  à  faciliter  la  rapidité  des  recherches. 

«  Beaucoup  de  notaires  ont  adopté  un  système  de  fiches  qui 
remplace  le  grand-livre  des  débets.  Ce  système  est  beaucoup  plus 
compliqué,  et  il  est  en  même  temps  moins  complet  et  moins  sûr. 

«  Le  grand-livre  des  débets,  sur  lequel  on  doit  reporter  à  des 
comptes  individuels  tous  les  actes  ou  opérations  d'étude  faits  pour 
un  client,  devient  un  véritable  répertoire  d'une  utilité  précieuse 
lors  des  inventaires,  des  liquidations  ;  et  il  donne  plus  de  garanties 
de  tenue  régulière  que  les  fiches  qui  peuvent  s'égarer  et  qui,  dans 
certaines  études,  ne  servent  que  de  tables  pour  se  reporter  au 
registre  de  taxe. 

«  Le  mode  de  comptabilité  que  nous  venons  de  rappeler 
permet  de  se  rendre  compte  du  produit  de  l'étude  et  pour  les 
honoraires  et  pour  le  net  encaissé.  En  effet,  le  registre  de  taxe 
nous  donne  le  total  des  honoraires,  et,  en  additionnant  les  excé- 
dents de  chaque  mois  au  journal  décaisse  d'étude, nous  obtenons 
le  produit  net  encaissé. 

«  Par  le  rapprochement  de  ces  deux  résultats,  on  arrive  à 
connaître  l'importance  de  ses  charges  annuelles  et  la  marche  de 
ses  recouvrements.  » 

2°  Comptabilité  des  clients. 

48.  «  La  tenue  de  cette  comptabilité,  porte  la  circulaire  pré- 
citée, demande  deux  registres  : 

«  A.  Un  Liore  de  caisse,  vérifié  chaque  soir  (V.  infrà,  n.  -49); 
«  B.  Un  Grand-livre,  dit  des  Comptes-clients  (V.  infrà,  n.  50).  » 

49.  A.  Liore  de  crisse.  —  «  Ce  registre,  porte  la  même  cir- 
culaire, a  la  même  forme  que  celui  indiqué  pour  l'étude;  c'est- 
à-dire  une  première  colonne  contenant  une  série  de  numéros;  la 
deuxième,  le  nom  de  la  personne  que  l'opération  concerne;  la 
troisième,  la  date  de  la  recette  ou  de  la  dépense  ;  la  quatrième, 
renonciation  de  cette  recette  ou  de  cette  dépense;  la  cinquième, 
le  montant  de  la  recette;  et  la  sixième,  le  montant  de  la  dépense; 
enfin,  une  dernière  colonne  indique  le  folio  du  grand-livre  où  se 
trouve  relevée  l'opération.  A  la  fin  du  mois  on  fait  la  balance  et 
l'on  reporte  le  résultat  au  mois  suivant  (1). 

50.  B.  Giand-livre,  dit  des  Compte-clients.  —  «  C'est,  dit  la 
circulaire  précitée,  celui  sur  lequel  on  ouvreun  compte  au  nom 
de  chaque  client  avec  ses  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  ; 
dans  la  première  colonne  on  indique  la  date  de  l'opération  ;  dans 
la  deuxième,  le  numéro  correspondant  du  registre  de  caisse;  dans 
la  troisième,  renonciation  des  causes  de  l'opération;  dans  la 
quatrième,    on   inscrit  les   recettes,    et  dans  la  cinquième,   les 

(1)  Quelques  notaires  réunissent  les  deux  livres  de  caisse;  cela  économise  un 
certain  temps,  mais  cela  comprend  deux  choses  qui,  dans  l'intérêt  du  notaire, 
doivent  rester  distinctes  :  son  étude,  sa  fonction  qui  passent  à  son  successeur; 
ses  dépôts,  ses  gestions  qu'il  peut  céder  ou  conserver.  —  Même  circul.,  p.  13, 
note. 
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dépenses;  la  balance  de  ces  deux  colonnes  donne  la  situation  du 
client;  ce  grand-livre  doit  être  terminé  par  une  table  alphabé- 
tique pour  trouver  à  l'instant  même  le  compte  du  client  qui  se 
présente. 

«  Les  grands-livres  des  débets  et  des  clients  doivent  être  tenus 
au  courant  à  8  ou  15  jours  près  au  moins. 

«  Mais  il  faut,  et  ceci  est  de  la  plus  rigoureuse  nécessité,  que 
le  notaire  connaisse  sa  situation  tant  pour  les  recouvrements  que 
pour  les  dépôts;  aussi  devons-nous  recommander  les  relevés  :  le 
notaire  doit,  au  moins  tous  les  troismois  pour  les  comptes-clients 
ou  capitaux,  et  tous  les  ans  pour  les  recouvrements,  faire  une 
balance  générale  de  ses  comptes-clients  et  un  relevé  de  ses  recou- 
vrements. Cette  opération  est  d'une  utilité  que  tous  nos  confrères 
apprécieront,  et  ils  ne  peuvent  la  négliger  que  sous  peine  de  se 
laisser  déborder  par  l'augmentation  des  débets  ou  de  s'exposer 
à  n'avoir  pas  en  caisse  les  capitaux  qu'ils  doivent  à  tout  instant 
tenir  à  la  disposition  des  clients. 

«  Pour  établir  ces  balances  et  états  de  recouvrements,  nous  ne 
saurions  trop  recommander  des  cahiers  particuliers,  vendus  à 
Paris  chez  les  éditeurs  spéciaux  et  adoptés  par  beaucoup  de 
notaires. 

«  Le  cahier  de  balances  des  comptes-clients  comporte  une  pre- 
mière colonne  où  l'on  inscrit  le  nom  de  chaque  client  qui  a  un 
compte  ouvert  au  grand-livre,  avec  le  numéro  du  folio  où  il  est 
porté,  et  deux  autres  colonnes  de  Doit  et  Avoir  pour  chaque  mois 
ou  chaque  trimestre. 

«  Les  noms  s'inscrivent  dans  la  première  colonne,  autant  que 
possible  par  la  letlre  alphabétique,  en  laissant  après  chaque 
lettre  des  blancs  plus  ou  moins  grands  pour  intercaler  les  noms 
nouveaux  qui  se  présentent  à  chaque  nouvelle  balance;  comme 
les  noms  des  comptes  sont  toujours  à  peu  près  les  mêmes,  l'in- 
scription faite  au  mois  de  janvier  sert  pour  toute  l'année  en  se 
complétant  à  chaque  balance. 

«  Dans  les  deux  autres  colonnes,  on  met  en  face  du  nom  la 
situation  active  et  passive  du  compte,  on  additionne  ensuite  tous 
les  résultats  en  doit  et  avoir  et  on  les  balance;  l'excédent  doit  être 
le  même  que  celui  donné  pour  la  balance  des  recettes  et  dépenses 
du  registre  de  caisse-capitaux,  au  jour  où  se  fait  le  relevé. 

«  Semblable  est  le  relevé  pour  les  recouvrements  avec  deux 
colonnes  de  Doit  et  Avoir  pour  chaque  année.  » 

51.  Nous  publions  ci-après  les  modèles  de  ces  cahiers  avec 
ceux  des  autres  registres,  tels  qu'ils  figurent  à  la  suite  de  la  cir- 
culaire précitée.  Ils  démontreront  que  le  travail  est  moins  difficile 
qu'on  ne  le  suppose,  et  que  le  cadre  préparé  d'avance  le  simplifie 
beaucoup. 

52.  Comme  complément  de  la  comptabilité,  le  Comité  des 
notaires  des  départements  recommande,  avec  grande  raison, 
l'usage  des  reçus  détachés  d'un  registre  à  souche,  registre  qui 
évite  bien  des  erreurs  et  des  omissions. 

53.  Quant  aux  autres  registres  qu'un  notaire  ordonné  doit 
tenir,  —  V.  Registres  tenus  par  les  notaires. 
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2«  tableau.  JOURNAL  D'ÉTUDE. 


AN    1884.    —    MOIS   DE    JANVIER. 


H 

S 

a 
« 

O 

en 
O 

a. 

''£ 
S 
K 

m 

=■ 

5 
o 

28 

NOMS. 
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GRAND-LIVRE  DES  CLIENTS. 


F"  17. 


0e   TABLEAU. 


Barby  Pierre,  cultivateur  à  la  Celle. 


S 

DATES. 

H 

o 

'a 

CAUSES. 

RECETTES. 

DEPENSES. 

i884  janvier  30.. 

577 

Du  compte  Huan,  F0  37, 
reçu  remboursement  de 

500     » 

»     » 

Folio  19. 

Berry  Pierre,  propriétaire  à  Noisy. 

1884  janvier  31.. 
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Reçu  de  Goray  1  an  de 
loyer,  1 1  nov.  83 

115  50 

»     » 

Id 

581 

Payé  à   Berry,  1  an  de 
loyer,  1 1  nov.  83 ... . 
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115  50 
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Huan  Auguste,  propriétaire  à  Ponceau. 

1884  janvier  28.. 
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Id...  30.. 

Passé   à  compte   Bardy, 
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sement de  sa  créance. . 

Id..    30.. 
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Remis  à  Huan,  solde.  . . 

»      )» 

500     » 

Folio  48. 

Mergaut  Etienne,  rentier  à  Cordes. 

1884  janvier  31.. 

589 

Reçu  de  Detable,  6  mois 
intérêts,  1er  janv.  84.. 

100    » 

»     » 
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REGISTRES  DES  CHAMBRES  DE  NOTAIRES.  —  1.  Les  attri- 
butions conférées  aux  assemblées  générales  et  aux  Chambres  de 
discipline  des  notaires  du  même  arrondissement  nécessitent  la 
tenue  d'un  certain  nombre  de  registres.  Ce  sont  : 

1°  Le  registre  des  délibérations  des  assemblées  générales  et  de 
la  Chambre.  Il  est  dispensé  du  timbre  (V.  infrà,  n.  5  et  suiv.).  Le 
président  de  la  Chambre  le  cote  et  parafe  à  chaque  feuillet.  Le 
secrétaire  de  la  Chambre,  ou  le  notaire  en  faisant  fonctions,  y 
porte,  au  fur  et  à  mesure,  les  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales et  de  la  Chambre  de  discipline.  Ces  procès-verbaux  sont 
signés  des  membres  faisant  fonctions  de  président  et  de  secré- 

2°  Le  registre  des  recettes  et  dépenses  à  faire  par  le  trésorier.  Il 
doit  être  sur  papier  timbré  (V.  infrà,  n.  5  et  suiv.).  Le  trésorier 
dispose,  sur  chaque  feuillet  de  ce  registre,  deux  colonnes  à  côté 
l'une  de  l'autre  :  l'une  pour  les  recettes,  l'autre  pour  les  dépenses. 
Il  inscrit  les  recettes  et  les  dépenses  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les 
effectue  (V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  93  bis).  Dans 
les  arrondissements  où  il  est  d'usage  de  distribuer  des  jetons  de 
présence  (V.  ce  mot),  le  trésorier  est  comptable  de  ces  jetons. 
Toutefois,  le  compte  de  ces  jetons  ne  figure  pas  sur  le  registre 
des  recettes  et  dépenses;  il  est  porté  sur  un  petit  registre  à  part, 
tenu  sur  papier  non  timbré.  Nous  indiquerons  ci-après  les  prin- 
cipaux éléments  dont  se  compose  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  tenu  par  le  trésorier  (V.  infrà,  n.  3)  ; 

3°  Le  registre  pour  l'inscription  du  stage  des  clercs.  Ce  registre 
est  sur  papier  non  timbré  (V.  infrà,  n.  5  et  suiv.);  il  est  coté  et 
parafé  par  le  président  de  la  Chambre,  comme  les  autres  registres 
(V.  Stage)  ; 

4°  Un  registre  pour  les  dépôts  de  contrats  de  mariage  de  commer- 
çants, séparations  et  interdictions  (V.  Commerçants.  Dépôt  des 
contrats  de  mariage  des),  n.  154;  Séparation  de  biens,  Tableau  des 
îïitcvdtts)  ' 

5<>  Un  registre  d'immatriculé  des  notaires  du  ressort.  Ce  registre 
n'est  tenu  que  dans  quelques  Chambres  de  notaires,  notamment 
à  Paris  (V.  Immatricule,  Immatriculation)  ; 

6°  A  Paris  on  tient,  en  outre,  un  registre  des  conférences 
(V.  Conférences  entre  notaires). 

S.  Le  registre  des  recettes  et  dépenses  est  tenu  par  le  trésorier; 
les  autres  registres  sont  tenus  par  le  secrétaire.  Toutefois,  lors- 
que le  secrétaire  ne  réside  pas  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal, 
le  président  ou  le  syndic  a  la  garde  des  archives,  tient  le  registre 
d'inscription  des  clercs  et  délivre  les  expéditions  des  délibé- 
rations de  la  Chambre  (Ord.  4  janv.  1843,  art.  8).  —  V.  Chambre 
de  discipline  des  notaires,  n.  66  et  suiv.,  93. 

3  Les  sommes  que  le  trésorier  porte  en  recette  sont  celles 
provenant  de  dons  et  legs  faits  au  profit  de  la  compagnie,  les 
loyers  des  immeubles,  les  cotisations  des  notaires  (V.  Bourse 
commune),  etc.  Les  sommes  qu'il  porte  en  dépense  comprennent, 
notamment:  le  loyer  du  local  (Ord.  du  4  janv.  1843,  art.  21),  les 
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appointements  des  agents  et  employés,  les  achats  d'ouvrages  de 
droit  et  de  jurisprudence,  les  achats  de  jetons  de  présence,  les 
contributions,  les  réparations  locatives,  Jes  secours  et  bonnes 
œuvres,  le  chauffage,  les  imprimés,  circulaires,  fournitures  de 
bureau,  etc.,  etc. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  4  janv.  -1843,  le 
ministère  public  a  le  droit  de  se  faire  communiquer  le  registre 
des  délibérations.  — V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  166, 
208  et  suiv. 

4  bis.  Les  tribunaux  peuvent,  d'office,  réclamer  les  mêmes 
communications  que  le  ministère  public  a  droit  de  requérir.  — 
Gaen,  11  déc.  1826  (arrêt  cité  par  Rutgeerls,  édit.  Amiaud, 
n.  1060,  note  2). 

5.  Timbre.  Aux  termes  d'une  décision  rendue  par  le  ministre 
des  finances,  le  28  sept.' 4829  (Inst.  Rég.,  29  déc.  1829,  §  11, 
n.  1303),  en  réponse  aux  questions  posées  par  plusieurs  Chambres 
de  notaires,  les  Chambres  tombent,  comme  établissements  publics, 
sous  l'application  des  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

6.  En  conséquence,  sont  assujettis  au  timbre  :  1°  le  registre 
tenu  par  les  Chambres  de  notaires,  sur  lequel  seraient  inscrits 
des  actes  de  la  nature  de  ceux  que  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai 
1818  déclare  sujets  à  l'enregistrement;  2°  le  registre  de  recettes 
et  de  dépenses  du  trésorier  de  la  Chambre. 

H .  Sont  exempts  du  timbre  tous  les  autres  registres  tenus 
dans  les  Chambres  des  notaires,  soit  en  exécution  des  lois  et  rè- 
glements, soit  pour  l'ordre  intérieur.  —  Même  décision. 

8.  Sont  assujettis  au  timbre  tous  extraits  ou  expéditions  de 
ces  registres  et  tous  certificats  délivrés  par  les  présidents,  le 
trésorier  ou  le  secrétaire  de  la  Chambre,  soit  aux  parties  inté- 
ressées, soit  aux  officiers  ministériels,  soit  aux  notaires  eux- 
mêmes  individuellement  dans  leur  intérêt  privé  ou  dans  celui  de 
leurs  fonctions.  —  Même  décision. 

9.  Sont  exempts  du  timbre  les  extraits  ou  expéditions  requis 
par  le  procureur  de  le  République  ou  par  d'autres  autorités 
constituées,  pourvu  qu'il  y  soit  fait  mention  de  cette  destination. 
—  Décision  précitée. 

REGISTRES  DES  COMMUNES.  —  Y.  Régime  municipal,  n.  60, 
Registre,  n.  5  et  6  et  les  renvois. 

REGISTRES  DES  CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈQUES.  — 

V.  Registre,  Conservateur  des  hypothèques,  n.  33  et  suiv. 

REGISTRES  DE  L'ENREGISTREMENT.  —  V.  Registre,  Enre- 
gistrement. 

REGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES.  —  V.  Papiers  do- 
mestiques {Registres  et). 

REGISTRES  TENUS  PAR  LES  NOTAIRES.—  1.  Les  notaires 
tiennent  un  certain  nombre  de  registres,  entre  autres: 
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1°  Un  répertoire  de  leurs  actes  (V.  Répertoire); 

2°  Un  registre  d'inscription  des  protêts  (V.  Protêt,  n.  190,  236 
et  suiv.); 

3°  Un  registre  des  certificats  de  vie  (V.  Certificat  de  vie,  n.  64 
et  suiv.); 

4°  Un  registre  des  certificats  de  propriété  (V.  Certificat  de  pro- 
priété, n.  64); 

5°  Un  registre  où  sont  consignées  les  formalités  hypothécaires 
et  autres  que  les  notaires  se  sont  chargés  de  faire  remplir  pour 
leurs  clients  (V.  Registre  des  formalités  hypothécaires  et  autres); 

6°  Enfin,  des  livres  dans  lesquels  ils  inscrivent  les  dépôts  qu'ils 
reçoivent,  et  les  recettes  et  dépenses  relatives  à  leurs  études  ou 
à  leurs  clients  (V.  Rigistres  de  comptabilité  notariale). 

2.  Certains  notaires  tiennent  aussi  un  registre  sur  lequel  ils 
mentionnent  les  testaments  olographes  qui  leur  sont  remis  à 
titre  de  confiance,  indépendamment  de  leur  qualité  de  notaire, 
et  sur  lequel,  si  le  testateur  retire  son  testament,  ils  peuvent  se 
faire  donner  décharge.  La  tenue  de  ce  registre  est  même  prescrite 
aux  notaires  d'Algérie.  Aux  termes  de  l'art.  26  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  30  déc.  1842,  ces  derniers  doivent,  outre  le  répertoire, 
tenir  un  registre  particulier,  qui  est  visé,  coté  et  parafé,  comme 
il  est  dit  pour  le  répertoire,  et  sur  lequel  ils  inscrivent,  à  la  date 
du  dépôt,  les  noms,  prénoms,  professions,  domiciles  et  lieux  de 
naissance  des  personnes  qui  leur  remettent  un  testament  olo- 
graphe. Ce  registre  ne  fait  aucune  mention  de  la  teneur  du 
testament  déposé;  il  est  soumis,  de  même  que  le  répertoire,  au 
visa  des  préposés  de  l'enregistrement. 

3.  Les  notaires  doivent-ils  tenir  un  registre  copie  de  lettres? 
La  loi  ne  les  y  oblige  pas;  les  dispositions  relatives  à  la  tenue 
d'un  pareil  registre  s'adressent  aux  seuls  commerçants.  Néan- 
moins, Louis  Garnier  (Tenue  des  livres  des  notai/ es,  n.  144),  et 
Rolland  de  Villargues  (Rép.,  v°  Registres  de  dépôts,  etc.,  n.  39) 
rangent  ce  registre  parmi  les  livres  auxiliaires  qu'ils  conseillent 
aux  notaires  de  tenir  pour  venir  en  aide  aux  livres  principaux  et 
suppléer  à  ce  qui  leur  manque.  Nous  croyons  qu'il  est  préférable 
de  s'en  tenir  aux  anciens  usages  du  notariat,  et  de  se  contenter 
de  garder  la  minute  ou  le  brouillon  des  lettres  qui  sont  adressées 
aux  clients  ou  aux  correspondants  de  l'étude.  Autre  chose  est  la 
correspondance  d'une  étude  de  notaire,  autre  chose  la  corres- 
pondance d'une  maison  de  commerce,  et  si  la  tenue  d'un  registre 
copie  de  lettres  peut  offrir  à  un  notaire  quelques  avantages  dans 
certains  cas,  elle  présente  de  graves  inconvénients  au  point  de 
vue  du  secret  professionnel.  —  Sic  :  Dicl.  du  not.,  v°  Registres  de 
comptabilité  notariale,  n.  10. 
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